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PRÉFACE 


Parmi  beaucoup  de  notes,  de  feuilles  volantes, 
matériaux  toujours  précieux,  souvent  utiles  à 
tout  travailleur,  j'ai  trouvé,  comme  pouvant  être 
publiées,  les  pages  suivantes  que  je  n'ai  point 

le  droit  de  retenir  pour  moi  seule,  puisque  celui 
<|ui  les  a  écrites  les  destinait  à  tous. 

Sans  doute  on  y  pourra  trouver  bien  des  in- 
'^•orrertions,  des  lacunes  peut-être,  qui  n'existe- 
raient pas  si  leur  auteur  avait  pu  mettre  la  der- 
nière main  à  ce  travail  qu'il  aimait  ;  mais  cette 
satisfaction,  comme  beaucoup  d'autres,  lui  a  été 
refusée. 

Sans  être  indifférente  à  ces  détails  que  mon 


iMsuffîsance  ne  me  permet  pas  de  faire  dispa- 
raître, je  ne  m'y  arrête  toutefois  que  d'une  façon 
secondaire;  et,  avec  témérité  peut-être,  mais 
aussi  avec  confiance,  je  livre  ces  pages  telles 
quelles. 

Que  celui  qui  les  lira  sans  intérêt  me  pardonne 
en  faveur  de  l'intention  pieuse  qui  me  dirige; 
que  celui  que  la  mort  a  surpris,  et  dont  elles 
sont  la  pensée  réfléchie,  me  pardonne  encore 
davantage  ;  mais,  je  le  sais ,  toujours  préoccupé 
ici-bas  de  ce  qui  pouvait  être  l'extension  du  bien 
et  du  bon,  du  vrai  et  du  juste,  ses  lignes,  à  ce 
modeste  mais  sincère  ouvrier  du  grand  devoir 
de  Dieu,  ne  seraient-elles  que  le  grain  de  mil, 
si  elles  peuvent  concourir  à  cette  extension,  sa 
chère  âme  sera,  là  même  où  Dieu  Ta  rappelée, 
plus  heureuse  encore,  et  la  mienne,  seulement 
alors,  se  consolera  quelque  peu  !.. . 


Marie  DAVY. 


Evreux,  novembre  1876* 


NOTICE 


Quand  nous  venons  de  perdre  un  ami,  quand 
notre  cœur  a  pleuré  Tadieu,  n'est-il  pas  conso- 
lant de  voir  comme  revivre  cet  ami  dans  un  livre 
où  il  se  retrouve  tout  entier,  pour  ceux  qui  l'ont 
connu  :  esprit  élevé  et  impartial,  cœur  généreux. 
Tel  fut  J.-N.  Davy  :  son  intelligence  éclai- 
rait son  cœur,  et  son  cœur  agrandissait  son 
intelligence  en  la  rendant  accessible  à  tous  ; 
d'une  indulgence  patiente  pour  ceux  qui  avaient 
besoin  d'être  enseignés  et  dont  il  fut  l'apôtre, 
il  était   par   exemple  d'une  sévérité  inflexible 


n  NOTICE 

pour  ceux  qui  savaient  et  qu'il  trouvait  cou- 
pables ;  il  pardonnait  vite  l'impuissance  de  Tes- 
prit,  mais  il  condamnait  irrévocablement  les 
faiblesses  de  la  volonté. 

Dieu  ne  fait  pas  naître  beaucoup  d'hommes 
nos  maîtres  :  il  ne  fut  pas  de  ceux-là  ;  mais  Dieu 
les  fait  naître  tous  nos  frères  :  il  comprit  ce 
grand  devoir,  et  il  fut  un  des  meilleurs.  Aussi, 
maintenant  qu'il  nous  a  légué,  pour  ainsi  dire, 
son  testament  politique  dans  ces  deux  volumes, 
dont  nous  devons  la  publication  à  des  soins 
pieux,  c'est  à  nous  d'entourer  ce  travail  de  la 
juste  reconnaissance  qu'il  mérite. 

Toute  étude  honnête  sur  la  Révolution  peut 
paraître  aujourd'hui  :  son  heure  de  vie  a  sonné. 
Cette  Étîide  critique  sur  les  ùii&  principaux  de 
la  grande  époque  de  notre  histoire  nationale, 
la  révélation,  pour  ain^  dire,  des  causes  dont 
beaucoup  ne  connaissent  que  les  résultats,  nous 
étonneraient  d'abord  si  nous  ne  reconnaissions 
promptement  la  plume  du  légiste,  l'examen  de 
Vhoaaxkd  du  droit  fouillant,  oreusant,  faisant  de 


laborieux  efforts  pour  présenter  sous  son  vrai 
jour  la  plus  grande  des  causes,  et  prenant  poiip 
devise  de  son  travail  la  devise  de  sa  yie  tou^ 
entière  :  Vérité,  Justice. 

Trois  grandes  figures  de  la  Conventioq,  et  qui 
appartiennent  au  département  de  l'Eure,  lui  ont 
servi  de  phare  dans  ces  recherchei^  de  bénédicn 
tin.  Les  étudier,  c'était  les  glorifier.  Cïoinme  cea 
trois  conventionnels,  Buzot,  Duroy  et  Robert 
Lmdetj  quoique  animés  du  méipe  patriotisme, 
ont  suivi  des  voies  différentes,  l'auteur  dégage 
surtout,  de  Tensemble  des  faits,  cewc  auxquejb^ 
ils  ont  été  particulièrement  inélés.  Ç'e^t  ainsi 
que  la  grande  Constituante  de  1789  nous  appa- 
raît sortant  des  efforts  du  passé  pour  tracer  le 
sillon  de  l'avenir  ;  c'est  ainsi  que  les  massacres 
de  septembre  sont  expliqués  comme  une  con- 
séquence douloureuse  des  incertitudes  et  des 
trahisons  de  la  royauté  ;  c'est  ainsi  que  le 
groupe  séduisant  de  la  Gironde,  dont  Buzot 
faisait  partie,  nous  attire  par  ses  talents,  sans 
permettre,  toutefois,  à  notre  conscience  de  se 


nr  xoncB 


ranger  soas  son  drapeau  ;  c*est  ainsi  que,  sous 
un  jour  nouveau,  rhistoire  du  Fédéralisme  en 
Normandie  nous  fait  connaître  le  grand  rôle 
pacificateur  de  Robert  Lindet  et  de  Duroy  ;  c*est 
ainsi  enfin  que  le  9  thermidor,  ramené  à  sa  véri- 
table expression,  nous  apparaît  l'œuvre  de  celui 
qui  en  devint  la  principale  victime  et  le  point 
de  départ  des  mauvais  jours  qui  suivirent. 

Au  reste,  notre  regretté  Davy  avait  le  don 
de  sentir  instantanément  tout  ce  qui  était  grand 
et  bon  à  faire  ;  cette  intuition  lui  a  donc  permis 
de  saisir  sans  incertitudes  le  caractère  propre 
des  hommes  de  la  Révolution  dont  il  s'occupe. 
Cette  qualité,  heureuse  pour  les  autres,  lui 
a-t-elle  toujours  été  favorable  à  lui-même? 
Hélas  !  non,  car  tout  se  paie  ici-bas  ;  et  cette 
généreuse  initiative,  qui  le  portait  toujours  à 
tous  les  dévouements,  a  pesé  plus  d'une  fois  sur 
sa  vie.  Nous  l'avons  vu  souffrir,  mais  nous  ne 
l'avons  jamais  entendu  se  plaindre.  Il  est  vrai 
que,  par  son  père,  salpétrier  de  la  Seine-Infé- 
rieure, homme  d'une  trempe  antique,   et  qui 
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1892,  metaibfe  dé  là  Soi^iétS  fim  A 

b  fretse.  n  M  run  ëcb  sécrétai]^  de  cette 
association  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

En  1840,  il  traita  d'un  office  d'aroué  à  Evreux  ; 
son  intelligence  des  alffaires,  son  honorabilité 
parfaite,  l'aménité  de  son  caractère  lui  assu- 
rèrent immédiatement  des  sympathies  très-vives, 
et  mieux,  des  amitiés  durables. 

En  1847,  le  banquet  du  Neubourg,  célèbre 
parmi  beaucoup  d'autres  alors,  lui  fournit  l'occa- 
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$iûn  d'un  disoours  qui  mériterait  d'être  reproduit 
ici  en  entier,  si  le  cadre  restreint  d'une  simple 
notice  le  permettait,  Ita  bv*diQsse  de  ^eg  idées, 
leur  expression  élevée,  le  révélerai  tout  çntier. 
En  1848,  il  refusa  U  préfecture  de  Dijon,  pour 
rester  dans  le  département  de  i'£ure  qu'il  aimait, 
et  où  il  fut  nommé  commissaire  général,  I| 
ne  voulut  percevoir  aucun  Iraitemeut  pour  des 
fonctions  qui  lui  semblaient,  alors,  deyoiir  être 
absolument  gratuites,  et  en  ordonnança  le  mopt^t 
au  profit  des  communes  qui  spulTniient  le  plus 
de  la  cri^e  financière.  Appelé  k  l'homieur  de  la 
députation,  il  fut  élu  à  TAs^erablée  con^titUAnte 
par  52,407  sugrages.  Là  encore,  il  figit  un  tra^ 
vailleur  infatigable.  U  fit  partie  du  Comité  de 
législation,  et  fut  coostaœment  réélu  secrétaire 
de  ce  comité.  Saisi  de  la  question  de  la  réforme 
hypothécaire,  le  Comité  de  législation  fornoa  une 
commission  de  cinq  noiembres  chargée  d'eu 
étudier  et  préparer  le  projet  :  Davy  fut  nommé 
membre  de  oette  importapte  commission.  Son 
rapport  sur  le  .dujri ,  hymt  ppur  oj^t  la  quj^^T- 
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patriarche  de  Rouge-Perriers.  (r  Je  lui  fus,  dit^il, 
c  présenté  à  Rouen^  alors  qu'il  était  magistrat 
c  dans  cette  ville;  j'étais  tcmt  enfant,  j'avais 
c  cinq  an^.  Il  me  regarda  d'un  regard  que  je 
c  n'oubliai  jamais,  «et,  me  posant  la  main  sur  la 
c  tête,  il  me  dit  :  KT  Mon  enfant,  vous  avez  pour 
c  p^e  le  plus  Jbonnéte  homme  que  j'aie  jamais 
c  connu  :  souvenez- vous  en . . .  }> 
Il  s'est  aouvonu  I . . . 
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Ce  baptême  républicain  en  fit  un  homme,  un 
apôtre  de  la  plus  sainte  des  causes.  Il  aurait  pu 
en  faire  un  martyr,  car,  aux  journées  de  juin,  il 
fut  un  des  représentants  qui  eurent  l'honneur  de 
défendre,  sur  les  barricades,  le  droit  et  la  Un. 
Il  n'avait  d'autre  arme  que  son  écharpe,  insigne 
d'honneur  qui,  sans  doute  commandait  le  respect, 
mais  le  désignait  aussi  plus  sûrement  à  la  mort. 

Car  il  avait  tous  les  courages,  et  nous  l'avons 
vu  toujours  aborder  vaillamment  les  luttes  les 
plus  sérieuses  de  la  vie.  Quand  un  vent  de  mal- 
heur passa  sur  notre  France,  quand  la  proscrip- 
tion, sous  l'Empire,  s'étendit  sur  ses  meilleurs 
amis,  quand  il  fut  lui-même  interné  durant  cinq 
ans  dans  sa  ville,  ce  furent  peut-être  ses  plus 
douloureuses  années. 

Mais  tout  prend  fin,  même  les  plus  mauvais 

jours Au  soir  de  sa  vie,  il  crut  qu'il  lui 

serait  enfin  permis  de  trouver  un  peu  de  bonheur 
dans  un  mariage  longtemps  désiré.  S'il  n'y  re- 
posa pas  son  esprit,  toujours  préoccupé  des 
affaires  de  son  pays,  il  y  reposa  son  cœur. 


KoncK  oc 

Û  quitta,  pour  toujouis,  sou  foyer  aimé  ayant 
l'heure,  hélas  !  mais  il  avait  tant  travaillé  pour 
la  grande  cause,  tant  combattu  le  bon  combat, 
que  sa  tâdie  était  accomplie  ici-bas.  Les  hontes 
de  l'invasion  et  ses  souv^rs  marquèrent,  pour 
lui,  le  terme  &tal 

Et  maintenant  une  pierre,  au  cimetière 
d'Evreux,  dernier  hommage  de  ses  concitoyens, 
garde  son  nom,  les  emblèmes  de  ses  fonctions 
politiques  et  deux  dates,  celle  de  sa  naissance  et 
celle  de  sa  mort  :  1814-1874. 

Il  n'est  plus  I  !  I Mais  son  livre  dira  que 

son  esprit  est  resté  au  milieu  de  nous. 
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CONVENTIONNELS 


DE  L'EURE 


BUZOT,  DUROY,  LINDET 


A   TRAVERS  l'hISTOIRE 


INTRODUCTION 


De  mes  vieilles  luttes  sous  le  drapeau  de  la  Liberté, 

je  n'ai  recueilli  pour  bénéfice  que  l'amitié  de  quelques 

Lommes  fermes,  droits  et  purs,  auxquels  je  reste  attaché 

[lar  les  liens  d'une  afiection  fraternelle;  mais  je  trouve 

nue  c'est  un  bon  lot  dans  ma  destinée  :  je  sais  que  tout 

le  monde  ne  peut  en  dire  autant,  à  une  époque  de  dépra- 

T'dtion  où  on  voit  le  cynisme  honoré,  pris  pour  une  habileté 

qui  ne  l'est  même  pas,  brûler  si  volontiers  ce  qu'il  a 

adoré,  et  adorer  ce  qu'il  a  brûlé. 

Parmi  les  noms  de  ces  amis  dont  j'honore  le  caractère, 
je  dois  reproduire  ici  le  nom  de  M.  Canel,  le  premier 
auteur,  pourrais-je  dire,  de  recherches  et  de  travaux  aux- 

Tomo  I.  —  1 
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quels  je  ne  me  serais  pas  livré  sans  la  légitime  influence 
qui  lui  appartient  sur  mes  déterminations. 

Lui  et  moi,  nous  avioûB  marché  fidèlement  dans  les 
rangs  d'une  phalange  politique  qui  reconnaissait  Dupont 
de  l'Eure  pour  chef  en  nos  contrées.  Elle  affirmait^  avec 
la  netteté  d'une  conviction  inébranlable,  la  liberté  comme 
école  de  l'intelligence,  de  la  justice  et  de  l'honneur,  et 
comme  seule  sauvegarde  de  la  fortune,  de  la  grandeur  et 
de  l'avenir  des  nations.  M.  Canel  avait  été  plus  tard  mon 
collaborateur  dans  l'administration  de  notre  département, 
aux  jours  si  difficiles  des  révolutions,  puis  mon  collègue 
de  députation  dans  une  grande  Assemblée,  à  laquelle  les 
historiens  véridiques  ne  pourront  reprocher  qu'une  hon- 
nêteté trop  scrupuleuse,  s'ils  se  placent  au  point  de  vue, 
après  coup,  des  hommes  qui  jugent  des  actions  d'hier  par 
les  événements  de  demain  ;  ou  sous  l'impression  démora- 
lisante de  dénouements  qui  sont  un  hommage  à  la  fortune, 
mais  qui  sont  aussi  une  atteinte  aux  liens  sociaux  et  un 
affiront  aux  enseignements  de  la  conscience. 

M*  Canel  a  été  aussi  (et  c'était  avec  justice,  soua  le 
rapport  de  nos  liaisons)  mon  compagnon  en  ces  tristes 
jours  où  la  persécution  nous  enveloppait,  brutale  comme 
l'arbitraire,  lâche  et  stupide  comme  le  zèle  vénal  et 
servile.  Cet  ami,  dans  les  bons  et  les  mauvais  jours,  a 
trouvé  une  ressource  contre  les  événements  difficiles  de 
la  vie  dans  son  érudition,  dans  des  travaux  littéraires  et 
historiques  ayant  principalement  pour  objet  la  Normandie^ 
notre  province,  qu'il  aime  et  dont  il  rétablit  d'une  main 
sagace  et  patiente  la  physionomie  passée.  De  ce  que  ses 
recherches  et  sa  pénétration  lui  ont  fait  saisir  le  caractère 
des  faits  et  des  hommes  d'autrefois,  il  a  tiré  trop  &cile* 
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mmt  la  c(Hi8éqneiiee  que  d'antres  aussi  ponyaient  se 
lirrer  avec  sucoèa  à  de  semblables  travaux,  et  trop  pea 
OMivaiiica  de  mon  msuffisance  persomielle,  entraîné  par 
les  illusions  complaisantes  de  Famitié,  il  a  longtemps 
insisté  poor  qne  je  me  chargeasse  de  reproduire  la  rie 
|K>litiqne  de  notre  célèbre  compatriote  Robert  Lindet. 

Pourquoi  n'ayouerais-je  pas  mes  fimtes?  Je  me  sois 
plaoé  dans  la  condition,  au  moins  ennuyeuse,  d'un  homme 
^  se  charge  d'une  tâche  et  qui  ne  la  remplit  pas. 

Pourtant,  je  n'ai  manqué  ni  de  bonne  yolonté,  ni  de 
résolution,  ni  d'indépendance  d'esprit  :  j'ai  yu  de  trop 
prés  l'improbité,  les  bassesses  et  les  yengeances  des  par- 
tis, et  j'ai  pu  constater  trop  souvent  les  lâchetés  de  l'his- 
toire dle-même,  pour  ne  pas  me  sentir,  quoique  dans  une 
8|d^ère  modâste,  au-dessus  des  condescendances  qui  ser- 
vent 4e  ooayertnre  aux  mauvaises  actions,  et  eont  une 
trahison  de  la  yérité.  J'^rouverais  peut-être  bien,  au 
contraire,  une  joie  qui  ne  serait  pas  exempte  d'âpreté  à 
déchirer  à  coups  de  fouet  les  iniquités  politiques,  si  j'en 
avais  la  puissance.  Il  faut  espérer  qu'à  quelque  jour 
cette  manière  de  sentir  sera  la  manière  commune  ;  mais 
si,  dès  actuellement,  en  ce  qui  me  concerne,  elle  peut 
avoir  quelque  mérite,  je  le  reporte  moins  à  mes  propres 
instincts,  qu'au  contact  de  cet  illustre  Dupont  de  l'Eure 
que  Lamartine  a  eu  tant  de  raison  d'appeler  le  plus 
humain  des  hœnmes,  et  qui  a  été  en  France  la  personnifi- 
cition  de  la  probité  politique.  A  une  époque  de  décadence 
morale,  où  on  entendait  une  foule  de  gens,  ne  comprenant 
même  plus  l'énormité  de  leurs  paroles,  proclamer  comme 
un  axiome  :  «  Un  pUitiqu€y  il  rCy  a  plus  de  probité^  j>  il 
rappelait  au  contraire,  avec  complaisance,   comme  son 


4  INÎRODUOTION 

ami  Lafayette,  en  1812,  ces  mots  de  MaLlj  :  a:  La  bonne 
politique  ne  diffère  pas  de  la  saine  morale.  j>  Paroles 
vraies,  car  on  ne  fera  jamais  ni  qu'un  homme  sans  scru- 
pules asservisse  les  intérêts  et  les  ambitions  de  sa  vie 
politique  aux  règles  de  principes  honorables,  ni  qu'un 
fripon  politique  ne  soit  pas  un  fripon  dans  la  vie  privée, 
s'il  en  trouve  l'occasion  et  en  éprouve  le  besoin. 

Or,  l'histoire  des  hommes  remarquables  dans  la  Révo- 
lution, appartenant  au  département  de  l'Eure,  se  prête 
merveilleusement  bien  à  montrer  tout  ce  qu'a  de  déplo- 
rable, de  désastreux  pour  les  nations  elles-mêmes,  l'ini- 
quité politique,  n'importe  d'où  elle  vienne.  Mais  cette 
histoire  exige  une  étude  des  principaux  faits  révolution- 
naires auxquels  ils  ont  pris  part,  de  même  qu'elle  en 
rattache  plusieurs  assez  étroitement  les  uns  aux  autres, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  rapporter  les  actions  de 
l'un,  sans  rappeler  les  actions  de  l'autre. 

Ds  sont  trois  principalement,  trois  dont  on  est  forcé 
d'apprécier  diversement  les  actes  politiques,  et  qui  ont 
chacun  leur  part  dans  l'éloge  et  la  critique  tout  à  la  fois; 
mais  les  routes  divers  s  qu'ils  ont  suivies  n'empêchent 
qu'ils  ne  soient  tous  les  trois  des  artisans  de  l'émancipa- 
tion du  peuple  français,  et  qu'ayant  pris  la  liberté  pour 
point  de  départ,  restés  fidèles  à  leurs  convictions  dans 
les  erreurs  mêmes  de  leur  marche,  ils  n'aient  droit  à  la 
reconnaissance  des  générations  dont  ils  ont  préparé  le 
salut.  Nous  pouvons,  nous  devons  étudier  leurs  actions, 
en  juger  selon  notre  conscience,  parfois  avec  sévérité,  car 
nous  avons  le  droit  de  libre  examen  sur  elles  ;  mais  alors 
que  nous  avons  blâmé,  énergiquement  peut-être,  l'un  ou 
l'autre  de  leurs  actes,  nous  devons  considérer  que  nous 
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$BfOJïS  le  bénéfice  dei'expérienoe  qa'ils  nous  ont  légnée^ 
et  qu'ils  ont  payée  si  cher;  que  nous  jouissons  de  leurs 
travaux,  et  qn'ils  n'en  ont  eu  que  les  calamités.  Yoili 
pourquoi  David  (d*Angers),  grand  artiste,  grand  patriote^ 
et  grand  cœur,  qui  embrassait  d'une  reconnaissance  égale^ 
nns  acception  de  parti,  toutes  les  figures  révolutionnairei 
dont  l'histoire  peut  constater  le  désintéressement  et  TaW^ 
ovation,  avait  prqjeté  avec  moi  de  doter  le  départanent 
de  l'Eure  d'un  monument  destiné  à  rappeler  aux  nou4» 
velles  générations  trois  des  premiers  artisans  de  notre, 
liberté.  Ce  projet  se  tdt  accompli,  si  de  déplorables  évé« 
aements  n'avaient  jeté  le  grand  artiste  en  exil  et  creusA 
prématurément  sa  tombe. 

Us  sont  trois,  avons-nous  dit. 

C'est  tout  d'abord  Buzot,  l'un  des  rares  bommes  poU-r 
tiques  et  hommes  d'Etat  de  ce  séduisant  groupe  Girondin 
•omposé  de  tant  de  beaux  esprits,  que  quelques  furietoc 
eomme  Isnard,  et  quelques  extravagants  comme  Barba* 
roux,  ont  achevé  de  jeter  dans  une  voie  de  perdition. 

Mais  si  on  conçoit  qu'à  une  époque  terrible  où  la  situa- 
tion du  vaincu  désarmé  n'appelle  même  pas  la  générosité 
du  vainqueur,  et  qu'au  moment  où  se  prépare  la  mort  des 
Girondins  prisonniers  à  Paris,  il  soit  logique  de  vouloir 
aussi  et  bien  plutôt  la  mort  des  Girondins  qui  se  sont 
réfugiés  dans  l'insurrection  départementale,  on  s'explique 
moins  l'acharnement  assez  grossier  sur  la  maison  d'un 
proscrit  et  le  décret  qui  en  ordonne  la  démolition. 

La  valeur  morale  de  Buzot,  qui  commande  souvent  la 
considération  chez  des  adversaires,  a-t-elle  au  contraira 
excité  davantage  la  colère  contre  lui,  et  dicté  à  son  égard 
des  mesures  tout  exceptionnelles,  qui  se  sont  étendues  de 
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rhomme  anx  choses  matérielles  ?. . .  Cest  œ  ipii  se  làà 
souvent  :  les  petites  misères  da  oarar  hamain  esoortwt 
do  grands  actes  ;  et  Buzot  TéproiiYe  ecxoplètement^  kmma 
dos  gens  qai  se  croient  sans  doute  de  bien  gianda  poli* 
tiques  Taccusent,  absent,  d^étre  un  agent  dn  dne  d» 
liouillon,  et  réussissent  tout  au  plus  i  appeler  une  petite 
oalomnie  au  secours  d'une  grande  proscription. 

C'est  aussi  Robert  Lindet,  ce  Montagnud  qoi  neenb 
dovant  les  sacrifices  humains,  et  qui  leponsse  tonte  m#* 
sure  violente  et  inutile;  ce  républicain  décide^  sanvenr  da 
tant  de  royalistes,  proconsul  qui  ne  firappe  pas  et  qni 
pacifie;  ce  grand  organisateur  des  subsistanoes  etqoia 
fini  par  vaincre  la  famine,  une  sorte  de  crime,  il  est  vnd, 
aux  yeux  des  agitateurs  monarchistes  :  aussi,  dès  qm 
viendra  cette  réaction  qu'on  peut  appeler  Toigie  foxieuse 
du  crime,  débordant  comme  un  torrent  par  la  porta  da 
0  thermidor,  il  faudra  bien  que  Bobert  Lindet  lui  diiK 
pute  sa  tôte,  et  qu'il  subisse  les  injures  dn  méprîsaUa 
Henri  Larivière.  Le  digne  Bobert  Lindet  insulté  par  oafc 
intrigant,  quelle  humiliation  pour  l'homme,  et  quel  en« 
seigncment  pour  l'histoire  I. . . . 

Mois  c'est  également  le  modeste  et  intéressant  Dmof, 
l'un  des  généraux  pacificateurs  de  la  Normandie,  aosor 
grand  et  simple,  bientôt  l'une  des  victimes  de  cetta 
atroce  majorité  de  prairial,  trop  peu  étudiée,  trop  psn 
tiàir'Wj  qui  a  mis  trois  jours  à  rédiger,  pour  le  mieux  lU*- 
sKhïr,  le  compte-rendu  de  ses  séances,  mais  qui  ne  a'tlt 
pas  assez  aperçue  qu'en  laissant  voir  l'entiain  (le  mot 
n'est  pas  exagéré)  avec  lequel  elle  venait  de  ftapperlst 
d^^putés  Montagnards,  elle  formulait  elle-même  un  t&ndk 
gnage  de  son  iniquité  :  bande  de  chacals  qui  ataiiat  ;> 
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I  jieiir  le  matiB,  et  auxquels  il  fallait  le  soir  de  la  cliair 
f  hache  pour  se  remettre  !  Quel  coup  de  fortune  pour  oei 
gensAàj  non  pas  seulement  que  leurs  affidés  aient  si  bien 
bit  STorter  le  mouvement  de  prairial,  dépourvu  de  direo« 
tioD,  mais  encore  que  des  bêtes  féroces  aient  promené  au 
bout  d'une  baïonnette  la  tête  sanglante  du  député  Fé*- 
mnd!  Quelle  occasion  d'assassiner  d'autres  députés  et 
d'y  comprendre  Duroy,  qui  a  eu,  lui,  en  son  temps,  la 
aimplicité  de  sauver  des  royalistes .... 

Oui,  en  écrivant  l'histoire  des  hommes  que  le  départe^ 
ment  de  TEure  a  fournis  à  la  Révolution,  on  rencontre 
inévitablement  l'occasion  d'exhumer,  non  pas  seulement 
de  grands  événements,  mais  aussi  tous  les  méfiûts  qui 
q>partiennent  à  l'histoire  générale  de  cette  époque. 

C'est  une  occasion  périlleuse,  je  le  sais,  car  ftucua 
parti  n'aime  qu'on  déshabille  ses  petits  saints,  et  encore 
moins  qu'on  démasque  l'immoralité  de  certains  faits  dont 
fl  a  eu  le  profit  d'un  jour.  Et,  singularité  qui  n'est  pas 
sans  explication,  les  partis  qui  font  le  plus,  en  paroles, 
étalage  de  modération,  sont  ceux  qui  pardonnent  le 
moins  qu'on  leur  arrache  les  étiquettes  frauduleuses  dont 
ils  se  parent;  liés  eux-mêmes  par  je  ne  sais  quelle  soli- 
darité, on  en  voit  encore  h  l'heure  actuelle  en  France  qui 
se  sont  efforcés  de  couvrir  de  leur  propre  masque  ces 
Uodéraios  espagnols,  dont  le  nom  restera  pourtant,  dans 
la  réalité  des  choses,  synonyme  de  vol,  débauche  et 
firocité. 

Cet  exemple  s'étend  loin,  il  est  vrai;  mais  pour  persé- 
cuter, quand  on  dispose  de  la  puissance,  il  n'est  pcui 
besoin  d'esprit,  et  il  suffit  de  la  bassesse  de  l'âme  et  d'un 
prétexte  vulgaire.  L'étiquette  est  donc  le  seul  art,  le 
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grand  art  des  persécuteurs  :  c'est  une  couverture  à  leurs 
méfaits,  et  ils  se  sentent  aidés  par  une  foule  de  braves 
gens  qui  se  paient  toujours  de  mots  :  fouettez  donc  d'une 
expression  indignée  la  figure  de  ces  misérables  faiseurs  qui 
sont  capables  de  chercher  avec  soin,  d'attendre  avec  pa- 
tience et  de  saisir  avec  à-propos  l'occasion  de  faire  périr 
un  adversaire  systématiquement,  au  nom  de  la  modéra- 
tion, et  c'est  vous  qui  serez  l'exagéré  1 . . . . 

On  peut  le  dire  même  :  dans  l'état  de  notre  société  qui 
se  sent  dépravée,  et  qui  en  rit;  dans  l'abaissement  des 
caractères  qui  excuse  toutes  les  lâchetés,  et  qui  fait 
considérer  comme  une  folie  le  dévouement  et  la  généro- 
sité ;  dans  l'éloignement  de  tous  principes  qui  fait  recher- 
cher préférablement  les  expédients  d'un  jour;  dans  la 
pauvreté  de  jugement  qui  ôte  toute  prévision  d'avenir  ; 
dans  la  substitution  des  passions  étroites  et  vénales  à  la 
droiture  et  à  la  moralité  ;  jusque  dans  ce  goût  faux  qui 
abêtit  l'esprit;  au  milieu  de  tous  ces  affligeants  symp- 
tômes d'une  maladie  sociale,  il  est  impossible  de  désigner 
les  choses  par  leur  nom  expressif  sans  provoquer  la 
colère  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  les  rancunes  des  gens 
si  nombreux  qui  approuvent  secrètement,  parce  qu'ils  se 
sentent  capables  de  commettre  les  méfaits  politiques 
qu'ils  voient  flétrir. 

Pourtant,  je  me  suis  senti  le  courage  d'affronter  toutes 
les  ignorances,  tous  les  préjugés,  toutes  les  mauvaises 
passions  de  partis  différents,  en  retraçant  avec  peu  de 
talent  sans  doute,  mais  avec  fermeté,  les  principales 
figures  révolutionnaires  de  mon  département,  et  les  &its 
à  travers  lesquels  Robert  Lindet  a  parcouru  sa  vie  poli- 
tique. 


-  Four  oertahieB  peracma^s  d'ailleurs,  r^>pel^  Idmt 
gmnds  morts  est  une  tficlie  quelquefois  pieuse,  toqours 
lédoisante.  Mais  alors  mâme  que  ma  valeur  personnelle 
aeiait  en  rapport  avec  la  grandeur  du  siget,  de  telles 
atis&ctions  ne  m'auraient  pas  moins  été  arrachées  par 
les  Tieisûtudes  de  la  vie,  par  les  nécessités  que  m'a 
oéées  une  cause  qui  restera,  il  est  vrai,  la  cause  du  droit 
et  de  rétemelle  justice,  et  aussi  par  les  altérations  d'une 
omté  qui  m'a  défendu  si  souvent  de  compter  sur  un  len- 
demain. Tout  ce  que  je  puis  &ire,  pour  répondre  à  d'ami- 
caks  exigences,  c'est  de  rassembler  quelques  notes  déjà 
fiites,  quelques  traditions  que  je  dois  à  des  hommes 
d'une  génération  éteinte  aujourd'hui,  et  quelques  impres« 
tàatÈB  personnelles  qui  en  sont  résultées  pour  moi^Cest  à 
peiiK  si  j'ose  espérer  de  pouvoir  satisfaire  jamais  l'ambi-* 
tion  dont  je  me  sens  saisi  de  reproduire  la  belle  figure 
d'un  grand  vieillard  au  contact  duquel  on  ne  pouvait  que 
se  fOTtifier  l'âme,  et  de  payer  ainsi  une  dette  d'affection 
pour  la  personne,  de  vénération  pour  les  vertus  et  d'ad- 
miration pour  la  vie  entière  de  Dupont  de  l'Eure. 

8a  longue  carrière  qui  a  été  contemporaine  des  faits 
révolutionnaires,  qui  a  embrassé  aussi  les  positions  offi- 
cielles pendant  plus  d'un  demi-siècle,  depuis  les  Cinq- 
Cents,  la  fin  du  Directoire  et  le  coup  de  main  de  bru- 
maire, jusqu'au  second  Empire,  pourrait  offrir  à  ^es 
hommes  d'une  valeur  plus  haute  que  la  mienne  un  champ 
d'études  aussi  intéressant  que  vaste  ;  malgré  mon  inapti- 
tude, j'aimerais  à  la  parcourir,  car  à  la  vue  de  bien  des 
choses  qui  se  reproduisent  souvent  devant  moi,  il  me 
semble,  chaque  jour  plus  que  jamais,  avoir  la  raison  pour 
moi,  quand  je  me  glorifie  d'avoir  été  l'un  des  derniers 
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Ikntenants  de  Dupont  de  TEare,  et  de  oonserver  fidà* 
lement  ses  traditions.      ^ 

Quelque  modestes  que  soient  des  travaux  contempo*» 
rainSy  sur  des  faits  ou  des  hommes  passés,  ces  travaux 
ont  toujours  leur  utilité ,  car  les  hommes  vivants  sont 
pour  la  plupart  de  grands  enfants  qui  ne  savent  pas,  ou 
qui  ne  retiennent  qu'à  force  d'entendre  répéter  :  j'en  puis 
donner  un  exemple  dans  le  sujet  qui  m'occupe.  Il  n'y  a 
pas  longtemps  que  je  me  sentais  presque  centriste  au 
moment  bien  inattendu  où,  au  milieu  de  la  ville  d'Evreux^ 
et  au  lieu  même  qui  se  prêtait  le  moins  à  la  question,  on 
me  demandait  quel  était  ce  Buzot  dont  le  nom  venait 
d'être  prononcé ....  Soyez  donc  la  plus  grande  figure 
qu'ait  produite  votre  ville,  et,  au  démembrement  des 
provinces,  le  créateur  de  votre  département  et  le  sign^ 
taire  de  son  acte  de  naissance  ;  soyez  une  célébrité  tnsi- 
çaise;  soyez  un  homme  à  marquer  votre  place  dans 
l'Assemblée  constituante  de  1789,  et  une  des  notabilités 
de  la  Convention  ;  soyez  un  des  plus  connus  des  Giron** 
dins,  un  homme  dont  le  nom  restera  lié  à  l'histoire  des 
grandes  tourmentes  révolutionnaires;  soyez  tout  cela, 
pour  qu'à  quelques  pas  de  votre  maison,  un  autre  en&nt 
de  votre  ville,  probablement  le  petit-fils  de  l'un  de  vos 
amis,  demande  qui  vous  êtes  ! ....  Il  est  de  vérité  que 
parmi  les  hommes  de  la  vie  ordinaire,  dès  le  lendemain 
des  choses,  on  les  ignore  ou  on  n'en  sait  presque  plus 
rien. 

Aussi  les  écrivains  qui ,  dans  une  matière  ou  dans  une 
autre,  scientifique,  historique,  ou  purement  littéraire, 
cherchent  et  reproduisent,  ne  fût-ce  qu'en  répétant,  sont 
bien  plus  utiles  qu'ils  ne  le  soupçonnent  d'abord.  Fùt^on 
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lédoîiine  dimaïur  géoénttionB  acrcnréllei,  sur  émhmamm 
Ida  que  Bvaioty  Bobert  Lindcft  oa  Dnroj^  que  œ  qn'elbi 
fomnôeiit  en  saToi?  dgà^  qa*il  sendt  bon  eneora  de 
iqiiodiiire  devant  ellea  lea  noma  et  lea  actea  de  cea  pre« 
ueia  défaiaeoia  d'une  Bérolntion  qni  a  élevé  la  Firanoe 
i  la  gnaidenr  et  à  la  dignité  d'une  nation. 

QnaiiS  Legendre,  de  Font^Andemer,  déjà  député  aooa 
la  BeatamatioD,  et  qni  a  oonnn  peraonnellement  qnelqnea 
annivanta  dea  hommea  de  la  Béyolntion,  m'avait  dit^ 
eonme  à  H.  Ganel,  qne  Bobert  Lindet,  mort  veni  1825^ 
amtkiaaédea  Mémoiiea  confiaqnéa  par  le Qonvemement 
de  eette  ^loqne,  j'avaia  accepté  le  fait  comme  an  fiât 
eeriaby  et  je  n'avaia  paa  même  p&aaé  i  demander  i 
Dqpent  de  FEure  a'il  avait  le  même  renseignement  dana 
leaoBvenir. 

J*ai  lu  plua  tard,  dans  une  publication  locale  \  une  note 
qoi  aîgnale  auasi  Texistenoe  dea  Mémoires  de  Bobart 
Lindety  en  leur  assignant  le  même  sort,  et  prouve  au 
moins  que  liCgendre  n'a  pas  été  le  seul  à  croire  à  leur 
réalité. 

Il  ne  nous  semblait  d'ailleurs  pas  naturel  que  Bobert 
lindet  n'eût  laissé  derrière  lui  aucuns  papiers  politiques , 
absolument  rien  autre  chose  que  quelques  méchants  impri- 
més dont  IL  Canel  possède  sans  doute  les  plus  importants^ 
les  uns  en  fragments,  les  autres  en  copie.  U  y  a  plus,  nous 
nous  disions  une  idée  exacte  de  l'homme  dont  les  actes  offi* 


(1)  Souvenirs  4t  Journal  d^un  bourgeois  d'ÉwreiuB,  1740-4830, 
p.  73,  en  note.  C*est  un  manuscrit  qu'il  faut  consulter  svec  prudence, 
mais  qni  est  rempli  de  renseignements  locaux,  et  dont  la  Tille 
d'&TFeax  doit  Ja  publicatioa  à  M.  Bonnin. 
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ciels  attestent  suffisamment  par  enx-mêmes  les  habitudes 
laborieuses  et  la  facilité  de  rédaction  claire  et  rapide,  et  nous 
ne  pouvions  admettre,  par  suite,  qu'il  y  eût  lieu  de  charger 
sa  mémoire  du  reproche  d'avoir  passé  de  longues  années 
de  loisirs  sans  éprouver  le  besoin  de  retracer  les  grands 
événements  dans  lesquels  il  avait  eu  sa  part,  et  de  consi- 
gner sur  le  papier  la  rectification  des  assertions  erronées 
ou  même  mensongères  qui  se  sont  reproduites  si  souvent 
devant  lui,  avec  l'insistance  intéressée  des  hommes  de  la 
Restauration. 

Tous  les  efforts  de  M.  Canel  et  les  miens  ont  donc  tendu, 
tout  d'abord,  à  retrouver  des  mémoires  faits  par  un  homme 
tel  que  Robert  Lindet,  si  exempt  de  mauvaises  passions, 
si  bien  maître  de  sa  rédaction,  et  qui  ne  pouvait  fournir 
à  l'histoire  que  des  renseignements  sincères  sur  les 
hommes  et  les  faits,  et  un  grand  témoignage  des  scènes 
formidables  dont  il  avait  été  l'un  des  principaux  acteurs. 

Mais,  aujourd'hui,  il  est  certain  pour  moi  que  Robert 
Lindet  n'a  pas  écrit  de  mémoires ,  quoiqu'on  en  ait  dit 
et  imprimé.  Le  doute  ne  m'est  plus  permis  à  cet  égard, 
depuis  que  j'en  ai  eu  l'affirmation  négative  d'une  personne 
ayant  autorité  dans  la  question  :  M.  Bodin,  le  mari,  veuf 
maintenant,  de  la  digne  fille  de  Robert  Lindet.  Il  faut 
bien  en  prendre  son  parti,  quelque  peine  qu'on  en  éprouve. 

H  en  résulte  malheureusement  que  si  quelqu'un  de 
la  génération  actuelle  veut,  sinon  ressusciter  Robert 
Lindet  en  entier ,  ce  qui  me  paraît  désormais  impossible, 
du  moins  retracer  les  lignes  de  la  physionomie,  et  fixer 
les  traits  du  caractère,  il  faudra  se  livrer  aux  pénibles 
recherches  de  l'antiquaire  qui  fouille  le  sol,  pour  recom- 
poser par  des  fragments  un  passé  presque  perdu,  ou 
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leboinrer,  sûr  des  médailles  presqae  fimstes,  des  types 
destmés  i  rester  inconniiB  en  partie. 

Cotes  y  la  correspondance  de  Bobert  lindet,  si  on  la 
r^rouyait,  pourrait  par  moments  jeter  nn  grand  joor  snr 
ta  TÎe  et  les  événements  auxquels  elle  se  rattache.  Par 
exem^e,  qu'on  retrouve  la  correspondance  du  membre  du 
Comité  de  Salut  public  avec  ses  collègues,  alors  qù'fl 
accomplit  sa  périlleuse  mission  à  Lyon  après  le  31  mai^ 
et  on  y  pourra  prendre  nécessairement  de  l'insurrection 
Lyimnaise,  de  ses  auteurs ,  de  ses  véritables  causes,  de 
mm  développement ,  une  impression  qu'un  autre  reprét 
sentant  n'a  pu  donner  de  même,  un  mois  plus  tard.  Mus 
qu'est  devenue  cette  correspondance  ?  Probablement  ce 
qpe  sont  devenues  tant  de  pièces  importantes  du  deuxième 
CSomité  de  Salut  public ,  passées  aux  mains  du  troisième 
Comité,  qui  n'a  pas  même  su,  ou  voulu  en  empêcher  le 
pillage. 

Les  correspondances  particulières  peuvent  quelquefois 
aussi  avoir  rimportance  d'un  document  révélateur  et 
acquérir  une  valeur  historique;  mais  les  circonstances 
connues  de  la  vie  de  Robert  Lindet  sont  exclusives  de 
l'existence  d'une  telle  correspondance  aux  époques  mêmes 
auxquelles  elle  aurait  pu  avoir  l'intérêt  qu'on  chercherait 
en  elle. 

n  avait  bien  un  frère,  Robert-Thomas  Lindet',  mais 
quoique  attachés  tous  deux  à  la  cause  de  la  Révolution, 


(i)  Celui-ci  a  laissé,  lai,  une  correspondance  très-corieose  que 
M.  Bodin  a  eu  lobligeance  de  me  communiquer  avec  beaucoup 
d'autres  documents  importants;  qu'il  en  soit  ici  publiquement 
remercié. 
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et  quoiqtie  «éparés  par  des  travaux  différents  et  fionv^it 
éloignés  par  les  nécessités  de  positions  dissemblables,  ils 
n'ont  peut-être  jamais  eu  le  temps  d'échanger  des  lettres 
bien  explicatives.  J'avais  bien  compris  que  leur  corres- 
pondance dans  Tété  de  1793  eût  été  curieuse  à  connaître, 
pour  rétnde  des  insurrections  provinciales  de  cette  époque, 
ou  au  moins  de  Tinsurrection  de  TEure ,  car  c^est  de  ce 
département  que  Thomas  Lindet,  alors  évêque  d'Évreux, 
se  tùt  surtout  occupé;  mais  ce  qui  parait  certain,  en 
rapprochant  des  documents  et  des  dates,  c'est  que,  parti 
d'abord  à  Lyon ,  Robert  Lindet  a  eu  besoin  de  tout  son 
temps,  de  toutes  ses  heures,  on  pourrait  dire  de  toutes 
ses  minutes,  et  c'est  qu'ensuite,  lors  de  sa  présence  dans 
le  Calvados,  alors  seulement  que  pour  toute  cette  aimée 
il  soit  possible  de  supposer  un  échange  de  lettres  entre 
les  deux  frères,  Bobert  n'aurait  plus  eu  à  parler  que  d'une 
situation  redevenant  normale,  et  non  des  événements  d^à 
passés. 

Quant  aux  individualités ,  il  ne  les  avait  plus  fious  les 
yeux;  tout  le  monde  savait  la  dispersion  des  députés 
Girondins;  les  insurrecteurs  de  Caen  n'appelaient  pas  alors 
l'attention  sur  leurs  noms,  et  tout  au  plus  cherchait-on, 
par  curiosité,  à  pénétrer  le  côté  mystérieux  de  ce  général 
Wimpffen,  dont  le  nom  est  resté  si  tristement  attaché  à 
l'histoire  de  l'insurrection  normande. 

Plus  tard,  au  Comité  de  Salut  public,  Hobert  n'aurait 
pu  suivre  une  correspondance  quelque  peu  développée,  car 
il  lui  eût  fallu  se  soustraire  aux  tristes  nécessités  des 
subsistances,  nécessités  constamment  menaçantes,  se 
dressant  toujours  les  mêmes,  de  nuit  comme  de  jour, 
pesant  sur  lui  d'une  manière  telle,  qu'on  s'est  étonné  que. 
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MMpié  pmabÊÈà  fw  «a  giaiide  lutintS,  rctgiamrtiMi 
jkfmtfÊib  ^wm  Inmlne  Éani  htigeinwpgnt  oonsiîteé  tpm 
M  m^  ^M  fm  BOûBOùM  ^àh-'WèmB^ 

fb'fl  B>  1^  eu  zten  de  peida  à  oêt  égard,  et qa*il  bY* 
CBnaéfiiiiiiaeiit  lîtB  A  regrettée. 

Sft  «Ml  4t  même  d'tne  époque  pluB  mfiptofMê  4ê 
mm,  dft  répofDt  dÉ  Canndai  Bk.ée  i'Bwpsref  Smi 
anam  doute,  les  deux  frères  habitant  akon  loîm  l*lHi  4i 
Teite^iit  4&  se  eoBÉmtmiqiter  leno»  in^^vttssMS.  ùa  a 
lcBi%  jeu^eaîsisiir  fuel  fNMkaMatyqmlaoonsqpoiiditioe 
de  Bfltet  Xiadet  aroe  soa  frère,  i  œtte  ^^)gqiie,  était  tomt 
ujuieiieaiqiaîs  il  est  œrtaiiiqBe,  pendant  la  BeBtawratîo% 
k^evMde  3!lMmias  Iiiiidet  w^  brâlé  toat  cequ'ellem  inmyé 
ifà  eette  ooisespoDdaiMe.  Tonteibis,  sans  posséder  4sm 
Iflttm  kitioeii,«ppràeûktioii8  d'où  «ontemporabi  qm  n^eet 
flM  «etev  dam  les  éréstements^  «nira  d'an  honsMe 
pODfaiit  aifadMr  les  masqaes,  â  est  Tnd,  mais  dont  les 
actes  et  les  idées  sont  bien  connos,  on  peut  facilement  se 
rendre  compte  de  ce  qa'il  disait. 

Certee ,  un  des  esprits  les  pins  éminents  de  la  société 
drUe,  Robert  Lindet  ne  faisait  pas  consister  grossiàre- 
ment  la  grandeur  d'une  nation  dans  le  bruit  seal  des 
batailles  ou  dans  la  puissance  d'un  conquérant;  bomme 
de  la  liberté,  Robert  Lindet  n'exprimait  certainement  pas 
de  Tadmiration  pour  les  soldats  du  19  brumaire,  ou  pour 
les  dépnLYés  qui  les  avaient  mis  en  action;  homme  de 
baate  tenue ,  Robert  Lindet  ne  pouvait  voir  d'un  osil 
complaisant  ces  grands  dignitaires  qu'il  avait  si  bien 
eonnus,  qu'il  revoyait  chamarrés,  mais  qu'il  savait  vivre 
dans  la  £uige  de  la  dénonciation,  probablement  parce  que 
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la  Rome  des  Césars  avait  nourri  les  délateurs  ;  ancien 
membre  du  Comité  de  Salut  public,  il  pouvait  s'étonner, 
mais  ne  se  réjouissait  pas  des  appétits  et  des  avidités  que 
ce  Comité  n'eût  pas  tolérés  ;  esprit  péuétrant  et  homme 
pratique,  Robert  Lindet  ne  se  laissait  pas  tromper  par  le 
mensonge  et  le  charlatanisme  des  mots  ou  le  son  de 
grandes  phrases  creuses,  et  il  savait  quelles  misères 
morales  cachaient  des  oripeaux  et  des  titres  dont  il  con- 
naissait l'origine. 

Vraisemblablement,  il  parlait  de  tout  cela  dans  ses 
lettres,  mais,  vraisemblablement  aussi,  il  appliquait  des 
noms  propres,  et  c'est  sous  ce  rapport  peut-être  que  l'on 
aura  jugé  sa  correspondance  curieuse,  parce  que,  accou- 
tumés que  nous  sommes  à  accepter  la  réputation  des 
hommes  trop  habiles  ou  trop  heureux,  sans  peser  nous- 
mêmes  cette  réputation,  sans  rechercher  qui  et  ce  qui  l'a 
faite,  nous  considérons  comme  une  révélation  curieuse 
toute  appréciation  nouvelle  pour  nous.  En  veut-on 
quelques  exemples  pris  dans  le  sujet  même?  J'en  puis 
fournir  deux  ou  trois,  sans  avoir  lu  la  correspondance  de 
Robert  Lindet,  car  il  est  évident  pour  moi  qu'il  n'aura 
pas  manqué  d'en  informer  son  frère,  quand  il  a  vu  le 
commandement  de  soldats  français  remis  aux  mains  d'un 
fanfaron,  artisan  de  trahison,  flétri  par  des  hommes  de 
tous  les  partis ,  un  peu  défendu  seulement  par  quelques 
royalistes,  pour  son  opinion  royaliste;  militaire  coupable 
que  Robert  Lindet  n'avait  pas  assez  fait  rechercher 
naguère  et  qu'il  retrouvait  général  de  division,  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  baron  de  l'Empire.  Il  en  aura  été 
de  même,  nécessairement,  quand  Robert  Lindet  a  aperçu 
les  insignes  de  général  français  donnés  aussi  à  un  homme 
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qui  avait  éto  un  chef  de  vérîtables  chouans,  et  qu'il  savait, 
tout  aussi  bien  que  Dupont  de  l'Eure,  le  président  de  la 
Cour  criminelle,  avoir  été  l'an  des  organisateurs  des 
bandes  qui  ont  désolé  la  haute  Normandie  pendant  plus 
de  dix  ans,  et  dont  il  faudra  bien  que  je  parle,  si  je  fiais 
vu  jour  le  récit  des  événements  politiques  auxquels  se 
rattache  la  vie  de  Dupont  de  l'Eure.  Ce  c'était  pas 
seulement  le  nom  de  celui-ci,  mais  c'était  encore  le  nom 
des  deux  Lindet  qui  se  retraçait  vivement  dans  ma 
mémoire,  un  jour  que,  voyageur,  je  me  trouvais  par  hasard 
au  pied  de  la  statue,  ignorée  de  moi  jusqu'alors,  de  l'un  de 
ces  grands  hommes  à  peu  de  frais  que  chaque  localité  a 
maintenant  la  manie  d'immortaliser.  Celui-ci  a  pu  jouir 
tour  à  tour  des  profits  du  servilisme  et  des  éloges  des 
feuilles  libérales,  trop  oublieuses  parfois  des  antécé- 
dents. 

Les  deux  Lindet,  comme  d'autres  grandes  notabilités, 
Tout  connu,  très-bien  connu,  et  n'ont  pu  parler  de  lui 
qu'avec  la  répugnance  qu'excite  un  dénonciateur.  Quelles 
lettres  à  lire  au  pied  de  la  statue  de  ce  traître  érigé 
en  grand  homme!  Mais  en  réalité,  on  ne  gagnerait  que 
cette  sorte  d'impressions  à  la  révélation  des  lettres  de 
Kobert  Lindet,  car  il  est  facile  du  reste,  avec  fort  peu 
d'étude,  de  se  rendre  compte  du  langage  de  Robert,  et 
m^me  de  son  frère  Thomas,  sur  les  hommes  et  les  choses 
du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Au  reste,  cette  époque  ne  rentre  pas  dans  l'histoire  des 
événements  dont  Robert  Lindet  a  été  un  des  acteurs,  et 
se  trouve  ainsi  hors  de  l'étude  dont  il  peut  être  l'objet, 
comme  d'autres  Conventionnels. 

C'est  à  ce  cadre,  déjà  trop  large  pour  moi,  que  j'ai  dû 

Tome  I.  —  2 
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doeaments  menteurs^  falsifiés  ou  incomplets,  combien 
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borner  mes  notes,  quand  j'ai  roùln  rechercher  et  examina» 
les  actes  et  les  faits  auxquels  de  tels  hommes  ont  participé; 
Travail  bien  difficile  pour  moi,  par  plus  d'une  raisoûi 
mais  attrayant  pour  tout  homme  sans  parti  pris  sur  le$ 
renommées,  qui  veut  les  apprécier  par  lui-même,  qui 
repousse  du  pied  tout  aussi  bien  les  plaidoyers  intéressés 
que  les  faiblesses  complaisantes,  et  qui  découvre  avec 
fermeté  les  falsifications  historiques.  Je  Fai  fait  souvent 
au  hasard,  parce  que  je  me  préoccupais  plus  et  de  lA 
vérité  et  de  la  moralité  des  actes  que  de  leurs  aûteursi 
hommes  ou  parti.  Mais  je  Tai  ûiit  aussi  avec  cette 
conviction  que  les  recherches  historiques  ont  souvent 
besoin  des  connaissances  pratiqués  des  hommes  qui  ont 
travaillé  les  affaires,  parce  que  rien  n'est  si  faux  qu'uno 
relation  qui  a  pour  but  seulement  des  discours,  des  acteft 
officiels  ou  des  documents  dont  on  ne  recherche  pas  lu 
pensée  secrète  ou  l'application  raisonnée. 

n  est  vrai  que  nous  avons  à  peu  près  tous  une  tendancei 
à  croire  que  tout  a  été  dit  et  publié  sur  la  Révolution  et 
les  événements  qui  l'ont  suivie. 

Cela  vient  de  ce  que,  depuis  1789,  la  France  a  été 
Vobjet  de  plus  de  publications  de  toutes  sortes  que  jamais 
aucune  nation  et  aucune  époque  n'ont  pu  et  ne  pourront, 
probablement  en  faire  naître  :  sans  parler  de  la  polémique^ 
l'une  des  armes  d'un  grand  combat  entre  deux  régimed 
exclusifs,  dont  l'un  ne  veut  pas  mourir,  et  dont  l'autre 
veut  vivre  à  son  tour.  Qui  pourrait  dire  combien  il  s'est 
produit  de  plaidoyers  intéressés  décorés  du  nom  d'histoir^ 
combien  de  pamphlets  ou  de  panégyriques,  combien 
d'œuvres  d'artistes  amoureux  de  la  forme  plutôt  que  de 
la  fidélité  de  la  narration  ;  combien  de  récits  égarés  par 
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des  docmnents  mentenrB,  falsifiés  ou  incomplets,  combien 

même  de  spécolations  de  librairie  ou  d*intrigae  I 

Et  pourtant  Thistoire  de  la  France  depuis  1789,  et  qui 
n'est  autre  que  l'histoire  de  la  Révolution  dans  ses 
oscillations,  n'est  pas  encore  complète  :  c'est  à  peine 
même  si  la  France  parvient  à  se  reconnaître  dans  les 
principaux  fidts  d'une  Révolution  faite  par  elle  et  pour 
elle,  mais  parfois  exploitée  contre  elle,  par  de  grands 
aventoriers  qui  ont  réussi  à  personnifier  en  eux-mêmes 
ce  dont  ils  étaient  en  réalité  les  plus  cruels  ennemis. 

Llûstoire  de  la  Révolution,  soit  dans  son  ensemble,  soit 
dans  ses  détails,  souvent  écrite  par  ses  adversaires,  ne 
sera  jamais  entièrement  rectifiée  par  les  renseignementâ 
dn  temps,  encore  moins  par  les  mémoires  des  acteurs 
dus  les  événements,  et  la  clef  de  bien  des  incidents 
restom  perdue  pour  toujours.  De  grands  exemples  en 
peuvent  donner  la  certitude  :  Mirabeau,  la  grande  voix 
de  1789,  éteinte  trop  tard,  aprèit  des  traités  à  prix  d'argent, 
Mirabeau,  auquel  les  secrétaires  ne  manquaient  pourtant 
pas,  gêné  peut-être  par  ses  procédés  personnels,  est  mort 
eomme  sur  un  théâtre  antique,  avec  des  accents  d'un 
«itre  âge,  mais  n'a  pas  laissé  un  seul  mot  qui  puisse 
sérieusement  servir  de  conducteur  dans  rappréciatioû 
d'événemente  dont  l'enchaînement  au  moins  n'a  pu  lui 
échapper. 

Danton,  ce  colosse  révolutionnaire,  tocsin  de  la  Révo- 
lution, centre  de  l'action  violente,  audacieux  sous  l'im- 
pression du  moment,  plein  de  colère  dans  la  lutte,  oublieux 
le  lendemain  des  combats  de  la  veille,  sans  rancune  et 
dédaigneux  des  vengeances  personnelles,  ayant  les 
entraînements  d'un  viveur  qui  veut  jouir  et  les  passions 
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ardentes  de  la  place*  publique,  trop  insouciant  de  sa  vie, 
de  sa  réputation  elle-même  pour  être  soupçonneux,  peut- 
être  fatigué  non  de  l'action  qui  était  dans  son  tempérament, 
mais  de  persécutions  qui  n'étaient  pas  dans  son  goût; 
Danton,  homme  à  frapper  un  grand  coup  et  même  à^ 
laisser  faire  les  affreux  égorgements  de  septembre,  mais: 
à  éprouver  des  nausées  devant  les  grimaces  judiciaires  de; 
Fouquier-Tinville,  cet  agent  servile  et  bas  de  Robespierre  t 
Danton,  qui  a  eu  la  main  presque  partout  jusqu'à  l'heure 
où  il  a  voulu  modérer  le  mouvement,  et  dont  l'entourage, 
n'avait  pas  de  secrets  pour  lui,  parce  que,  ami  sûr  et 
fidèle,  il  inspirait  une  confiance  qu'il  n'a  jamais  trahie f 
Danton,  qu'une  certaine  intempérance  de  langage,  plus 
que  ses  actes,  a  fait  accuser  sans  preuves  de  peu  de 
scrupules  dans  quelques  questions  d'argent,  mais  que  Ton? 
n'a  jamais  accusé  d'avoir  manqué  à  une  parole  donnée  ; 
Danton,  que  ses  facilités  peut-être  trop  larges,  son  cara<S' 
tère  heureux  et  ses  préférences  pour  une  république* 
moins  Spartiate  que  conforme  au  tempérament  de  soil 
pays  et  de  son  époque,  avaient  mis  en  relations  avec  des 
hommes  de  toutes  les  classes,  de  tous  les  rangs,  de 
presque  toutes  les  sectes,  et  certainement  mieux  renseigné 
que  tout  autre,  Danton  n'a  rien  laissé  pour  l'histoire,; 
et  a  probablement  enseveli  avec  lui  les  plus  grands 
enseignements,  quand  il  est  tombé  pour  n'avoir  pas  sa 
ruser  avec  d'anciens  amis,  ni  se  priver  de  sentir  lu  pairie  ' 
90U8  la  semelle  de  ses  souliers,  '    • 

Lafayette,  cette  grande  popularité  française,  inventeur  ' 
de  notre  drapeau  national,  et  qui  a  manqué  parfois  Tocca*  ^ 
sion  heureuse  pour  la  France  d'être  le  Washington  de  sa  "* 
patrie;  qui  n'a  pas  toujours  bien  apprécié,  puisqu'il  a  été   ^ 
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u  souTent  et  si  fticilement  trompé,  mai»  qui  a  assiste  anx 
derniers  efforts  d'un  régime  qui  tombait,  et  à  tous  les 
mouvements  d'une  révolution  qui  se  faisait;  qui  a  possédé 
ks  mystères  de  nos  deux  premières  assemblées  natio- 
nales, et  peut-être  aussi  quelques-uns  de  cette  cour 
qu'il  a  essayé  de  sauver  malgré  elle,  alors  même  qu'elle 
ne  dissimulait  pas  toujours  sa  haine  pour  lui,  et  qu'elle 
Fentonrait  d'embûches  ;  Lafayette,  qui  a  été  longtemps 
partout  acteur  ou  témoin,  qui  a  vu  naître  et  grandir  les 
hommes  de  la  Révolution,  ne  les  a  pas  livrés  à  l'histoire  ; 
il  n'a  laissé  que  quelques  notes  fautives,  réminiscence  des 
commérages  du  parti  Feuillant,  et  qu'il  n'a  pas  contrôlées, 
pois  quelques  documents  épars  que  des  mains  pieuses 
ont  rassemblés  ;  mais  il  est  de  vérité  que  Lafayette  n'a 
presque  rien  laissé  pour  l'histoire,  quoiqu'il  ait  vécu 
longtemps,  quoiqu'il  ait  traversé  d'autres  grands  faits 
historiques,  et  ne  soit  mort  qu'au  milieu  de  notre 
génération  en  lui  léguant  à  défendre  le  principe  de 
liberté. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  Mirabeau,  Danton  et 
Lafayette,  n'a  été  dit  et  ne  doit  se  comprendre  que  comme 
exemple,  car  on  peut  l'appliquer  à  un  grand  nombre 
d'autres  hommes  ayant  rempli  un  rôle  important  dans 
k  Révolution.  La  plupart  de  ces  hommes  faisaient  de 
Thistoire,  et  ne  l'écrivaient  pas  ;  sans  parler  de  ceux  qui, 
spectateurs  serviles,  comme  les  hommes  de  la  Plaine,  ont 
habillé  après  coup  leur  funeste  lâcheté,  il  est  certain  qu'il 
V  a  eu  des  hommes  de  la  Révolution  qui  ont  écrit,  et 
dont  les  récits  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Pour  les  uns, 
leurs  écrits,  dispersés  comme  eux-mêmes  au  milieu  des 
tempêtes  politiques,  sont  perdus  irrévocablement;  pour 
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d'autrea,  la  prudence,  rintérét  du  moment,  leur  ont 
commandé  quelquefois  de  détruire  leurs  papiers  ;  pour 
d^autres  encore,  appartenant  en  assez  grand  nombre  à 
une  noblesse  plus  ou  moins  authentique,  ou. bien  à  la 
haute  bourgeoisie,  leurs  familles,  dont  les  vues  ne  s'étaient 
jamais  élevées  plus  haut  que  la  conquête  et  le  partage 
des  meilleures  positions  nobiliaires  et  privilégiées,  avaieni; 
conservé  leurs  préjugés  et  leurs  rancunes  contre  une 
révolution  qui  avait  si  naturellement  dépassé  leurs  espé^ 
tances  égoïstes,  et  elles  ont  sacrifié  sans  scrupules  les 
documents  historiques  arrivés  en  leurs  mains. 

Les  héritiers  de  la  veuve  de  Duroj,  par  exemple,  ont 
&it  partie  de  ces  familles,  et  il  n'y  a  pas  à  s'étonneir 
quHl  ne  reste  plus  aucune  trace  même  d'une  simple  lettre 
d'affaires,  d'une  correspondance  que  les  missions  d^ 
Duroy  avaient  nécessairement  grossie.  Les  papiers  de 
tels  hommes  étaient  un  dépôt  dont  la  conservation  elSà» 
rouchait  singulièrement  l'esprit  de  ténèbres.  Les  femmes 
ont  beaucoup  brûlé  de  ces  papiers;  le  clergé  y  a  aidi 
aussi,  et  dans  toute  maison  où  il  a  eu  un  pied  assuré,  il 
a  suivi  les  habitudes  d'autrefois  et  fait  livrer  aux 
flammes  tout  écrit  digne  de  la  mise  à  l'index.  Que  de 
documents  disparus,  que  de  renseignements  détruite, 
pour  toujours  t 

Parfois  on  se  laisserait  entraîner  à  penser  qu'une  sorte  ^ 
de  fatalité  a  pesé  sur  les  documents  les  plus  importante  ,^ 
de  la  Révolution.  Le  sort  de  ceux  que  possédait  nécee»  ^ 
sairement  Robespierre  semblerait  en  autoriser  la  pensée'  ^ 
superstitieuse. 

Cette  figure  est  l'une  des  plus  saillantes  de  la  Révo^  "" 
iution  i  je  croie  aussi  qu'elle  en  est  une  des  plus  funestesi 
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ou  du  moins,  dans  l'état  de  nos  renseignements,  on  pent^ 
nni  être  accosé  d'injostice,  regretter  que  Robespierre, 
(tent  on  n'a  pas  même  connu  le  but  définitif,  et  qui  était 
peut-être  encore  à  en  guetter  ud,  soit  arrivé  en  réalité 
à  personnifier  la  Hévolution.  U  Ta  personnifiée  à  un  tel 
point,  que  sa  mort  a  été  le  signal  d'une  sanglante  orgie 
réactionnaire  et  royaliste,  comme  vingt  ans  plus  tard  la 
diute  de  Napoléon  a  été  le  signal  de  cette  terreur  blanche 
qui  a  frappé  moins  encore  de  bonapartistes  que  de  libé* 
nuz,  de  ceux  mêmes  sortant  des  abominables  prisont 
d'Etat  de  l'Empire.  U  est  vrai  qu'une  nation  personnifiée 
en  un  homme  ou  en  quelques  hommes  n'est  pas  dans 
des  oonditions  normales.  C'est  pourtant  le  malheur 
de  la  France,  de  la  Bévolution,  de  n'avoir  pu  encore  être 
dle-même  et  d'avoir  été  si  souvent,  et  toujours  à  contre*» 
sens,  personnifiée  en  des  hommes  à  vues  intéressées;  mais 
elle  perd  aussi  les  enseignements  de  son  histoire,  quand 
ks  documents  possédés  par  ces  hommes  disparaissent 
arec  eux,  alors  môme  que  les  circonstances  sont  le  plus 
fiiTorables  à  la  conservation  de  tels  documents. 

L'exemple  qu'on  en  retire  du  9  thermidor,  et  concer- 
nant les  papiers  de  Robespierre,  est  vraiment  bien  remar- 
quable. L'esprit  si  personnel  et  si  étroit  de  Robespierre 
l'a  empêché  de  saisir  à  l'avance  les  conséquences  de  la 
mort  de  Danton  et  de  Camille  Desmoalins.  Quand  ils  ne 
sont  plus,  sa  vanité,  le  bruit  de  sa  popularité,  son  influence 
BUT  la  Société  des  Jacobins,  sa  position  dans  le  Comité  de 
Salut  public  et  au  milieu  de  la  Convention,  l'empêchent 
de  sentir  le  vide  devant  lui;  il  n'aperçoit  pas  des  nuages 
se  former,  ou  s'il  en  voit,  le  perfide  est  certain  de  les 
détourner  sur  la  tête  de  collègues  qui  peuvent  lui  porter 
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ombrage.  Mais  voilà  que  c'est  lui  qui  tombe  inopinément 
en  quelques  heures  ;  ce  n'est  pas  un  homme  préparé  à  oa 
danger  possible,  et  faisant  disparaître  de  ses  papiers 
ceux  dont  il  veut  ensevelir  le  mystère  :  tout  est  là,  chez 
lui,  peut-être  même  les  renseignements  secrets  qu'il 
n'aura  pas  voulu  exposer  à  l'indiscrétion  de  ses  bureauX| 
et  concernant  la  police  et  le  tribunal  révolutionnaire  dont 
il  a  conservé  la  direction  jusqu'au  9  thermidor;  il  y  a  là 
des  papiers  d'État,  et  sa  correspondance  intime,  qu'il 
faisait  servir  même  à  une  action  politique,  hors  de  ses 
attributions  spéciales.  Il  est  soigneux,  et  il  n'a  rien 
sacrifié  ;  il  semble  au  contraire  avoir  collectionné  ;  sa 
position,  ses  empiétements  sur  toutes  choses  l'ont  fait 
détenteur  d'une  foule  de  docTuments,  et  il  en  possède 
qu'on  eût  supposé  être  ailleurs.  C'est  une  masse  de 
papiers  qu'il  laisse  derrière  lui  ;  mais  tout  cela  tombe 
dans  des  mains  telles  que  celles  du  représentant  Courtois 
qui  en  est  le  rapporteur,  mains  partiales,  parce  que 
Courtois  veut  venger  la  mort  de  Danton,  son  cousin  et 
son  protecteur,  mains  intéressées,  parce  qu'elles  se  sont 
trop  glissées  dans  des  opérations  que  ilobespierre  avait 
appelées  des  dilapidations,  mains  nécessairement  infidèles, 
parce  qu'elles  ont  exhumé  plus  tard  des  pièces  qu'elles 
ne  pouvaient  posséder  qu'au  moyen  d'une  soustraction 
clandestine,  et,  à  côté  de  Courtois,  une  foule  de  mains 
intéressées  à  faire  disparaître  les  pièces  les  concernant  se 
les  approprient  comme  des  dépouilles,  se  ménagent  les 
moyens  de  renier  leur  passé,  ou  de  vanter  leur  pureté 
mise  à  l'abri  du  contrôle,  ou  même  de  couvrir  d'insultes 
l'idole  qu'elles  avaient  encensée. 

Si  donc  de  nombreux  documents^  et  d'une  telle  impor* 
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tanoe  qu'ils  semblaient  devoir  tomber  nécessairement 
dans  le  domaine  public,  ont  pu  être  ainsi  volés,  dis* 
perses,  détruits,  il  ne  faut  guère  espérer  qu'on  retrouvera 
jamais  ceux  que  les  circonstances  ne  protégeaient  pas 
latanL 

Mais  des  renseignements  inédits,  glanés  çà  et  là,  ou 
ressuscites  par  le  hasard,  pourront  encore  éclairer  de 
temps  à  autre  un  fait  ou  un  autre  diversement  jugé,  et 
permettre  des  rectifications,  comme  il  s'en  est  déjà  fait 
sur  l'histoire  de  la  Révolution.  Pour  elle,  plus  encore  que 
pour  les  autres  grands  faits  qui  ont  marqué  dans  notre 
développement  national,  l'histoire  est  obligée  de  marcher 
par  étapes  à  la  conquête  de  la  vérité. 

Aussi,  et  quels  que  soient  les  mérites  des  historiens, 

premiers  en  date,  qui  ont  traité  impartialement  ce  sujet , 

quelque  reconnaissance  qui  leur  soit  due  pour  avoir  les 

premiers  laborieusement  et  courageusement  déblayé  les 

décombres   qui   recouvraient  les  traces   véritables   d'un 

grand  et  légitime  mouvement  national,  nous  ne  pouvons 

le&  considérer  que  comme  des  pionniers  intelligents  qui 

ont  ouvert  la  voie  que  d'autres  géuLTations  doivent  pour- 

?u:\Te  pour  reconquérir  entièrement  les  saines  traditions 

du  patriotisme  et  de  la  liberté.  C'est  ainsi  déjà  que  les 

travaux  sur  la  Révolution  ont  paru  meilleurs,  rectifiés  ou 

plus  com})lets  à  mesure  que  les  nouveaux  sont   venus 

s'ajouter  aux  précédents. 

Il  se  passera  donc  encore  beaucoup  de  temps  avant  que 
ron  puisse  se  demander  à  quoi  bon  de  nouvelles  recher- 
ches ou  de  nouvelles  études  sur  ce  grand  sujet. 

Et  d'ailleurs,  il  appartient  aux  enfants  fidèles  à  la 
mémoire  des  pères  de  ramener  constamment  la  Révolu- 
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tien  à  sa  signification  et,  en  dehors  des  accidents  et  d€ê 
orages  y  de  constater  avec  persévérance  son  droit,  sa  hkk 
ralité  et  sa  force. 

La  Révolution,  c^est  la  réaction  du  principe  de  jnstioa 
et  du  droit  humain  contre  les  conséquences  du  fait  bmtel 
et  grossier  de  la  conquête;  c'est  donc  Textinction  des 
privilèges  et  des  distinctions.  Le  privilège,  dépouillé 
d'avantages  usurpés,  c'est  le  citoyen  confondu  dan$  Im 
rangs  d'autres  citoyens,  ses  égaux;  c^est  donc  la  procla* 
mation  du  droit  commun,  idée  sociale  et  humaine,  saiiB 
laquelle  les  mois  de  nation  et  de  société  ne  sont  qu^mif 
misérable  dérision. 

Mais  c'est  aussi  la  liberté,  car  sans  la  liberté  toii| 
retourne  en  arrière,  reprend  les  vieilles  formes  et  repro- 
duit, par  un  enchaînement  nécessaire,  l'usurpation^  If 
privilège  et  l'oppression. 

Dans  l'esprit  de  la  Révolution,  l'idée  de  poaTob| 
ramenée  à  une  expression  raisonnable  et  honnâte^  fo 
réduit  à  une  simple  administration,  restreinte  à  l'exécvh 
tion  des  lois,  et  par  des  agents  responsables  de  lem   , 
actes.  Quoi  de  plus  juste  ?  H  n'y  a  que  l'iniquité  qoi  y 
puisse  s'en  plaindre. 

Politique  dans  ses  formes,  mais  juste  et  humaine  daM 
ses  conséquences,  la  Révolution  parait  bientôt  étroîli;  ; 
et  mesquine  aux  imaginations  ardentes  qui  ne  réSà*!^ 
chissent  pas  assez  que  c'est  par  les  transitions  qMï" 
les  sociétés  vivent  et  se  développent,  mais  elle  paiaM^' 
f<»midable ,  violente,  aux  hommes  «du  privilège  et  ê^l 
l'exploitation.  '..  ^* 

.    Ces  deux  inspirations  contraires,  Tune  plèbéiennei' 
l^aartre  cléricale  et  nobiliaire,  ne  se  sont  pas  heortéai^ 
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]»  loMB^Det  intéiéti  inintéBJin 
fify  ^Igoistes  toigéKft^  ÉmleTâi  pat  ks  irti&QM  ^loi  flûpt 
MDii  paUtâfÉeii  m  floafcpiAtés  à  tobiâer  Isf^aiide  i^^ 
fsiiAffdMt  ie  iESà»-rÉIÉty  ei  dm  petiim  égliMii  oo»# 
|Méci  dlmpoftaiits  afifeciant  mia  paioMhpr  d*eÉprit  q[o| 
éHWnwt  1»  Ji%nMait^  Mit  pfétaniu  bûnrtM  fofUitÊr  à 
^màm  la  ISei^-âtat,  nt  hm^m  tout  le  leste  cb  la 
sana  nom,  même  dans  la  vie  politiqii^ 

flop  fialitaB  4s^^  4*'^  anonoder 

iKimgea.  Bk  aomme  eUça  ont  panr  pfocéd&  ib  &iiiaar 

hifBBiâfÊBy  lia  ioitîtalio&s  et  lea  Ida,  nona  ]m  a^ona 

mon  Tiieay  ao  milkn  de  notra  génératipii  mèaie,  jet«f 

lafipiiliii  dana  I^étMi^cmeni,  fiiiod  ailes  ant  d^mambié^ 

aapcdlt  de  leur  politiqne  frandnlensè,  jnsqn^i  na  ftc^ 

fm  ooMÉomît  «?ant  tonl  le  principe  da  liberté. 

beamènp  d'idées  en  cette  lonnitla  si  aaccÎMt^ 

|i  gnsda  et  ai  Tïûe  tout  à  la  fo»^  il  avatt  lehai^s^ 

fnpra  boràefir  national  et  fixé  la  véritable  et  wdili 

siBsion  du  drapeau  de  la  France  en  j  écrivant  :  Liberté  j 

ùràrtpubUe.  Q  suffisait  d'avoir  le  bon  sens  et  Thonn^eté 

la  laisser  inséparables   comme  ils  Pétaient  les  deux 

tomes  de  la  fonnule,  car  la  chute  de  Tun  d'eux  entraine 

edle  de  Tautre  ;  la  liberté  sans  Tordre  n^étant  que  Tanar^ 

êù/t,  e'est-à-dire  récraaement  des  plus  faibles  par  les 

pha  forts,  et  Tordre  sans  la  liberté  n'étaot  en  réalité  que 

k  despottsme ,  c'est-i-dire  le  silence  et  Tétouffement  du 

fnnd  nomlnre  par  un  seul  ou  plusieurs  :  la  liberté  sans 

Periie,  c'est  une  nation  eu  état  continuellement  révolu** 

tîoQBsire,  ou  e^est  même  un  peuple  en  délire;  Tordre 

la  liberté,  c'est  une  nation  dépouillée  de  son  honneur 

;  Tordre  sans  la  liberté,  c'est  parfois  P^rdir^  r^fwU 
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à  Varsovie  y  selon  réxpression  trop  naïve  d'une  célébrité 
qui  ne  fut  qu'une  médiocrité  vaniteuse  ^ 

Liberté  —  Ordre  public ^  formule  inséparable,  dont  le 
premier  terme  protège  le  second,  c'est  là  ce  qui  est  le 
propre  du  drapeau  de  1789. 

Cette  formule  est  bien  en  parfait  accord  avec  les  prin-* 
cipes  dont  tant  de  gens  parlent  et  s'emparent,  sans 
jamais  les  appliquer. 

Et  même  à  l'époque  actuelle,  il  semble  parfois,  tant 
ils  sont  dénaturés  avec  audace,  que  les  principes  de  178ff 
ont  quelque  chose  de  mystique,  insaisissable  pour  le  plus 
grand  nombre,  et  ne  peuvent  se  dégager  des  obscurités 
du  passé  que  par  les  efforts  de  laborieux  et  patients  in- 
vestigateurs. 

Pourtant,  le  petit  écolier  qui  apprendrait  à  lire  dans  le 
cahier  des  électeurs  de  Paris,  expression  spontanée  et 
comme  par  intuition  des  institutions  réclamées  par  la 
France,  et  dans  la  Déclaration  des  Droits,  votée  par  l'As- 
semblée constituante,  saurait  bientôt,  lui,  quels  sont  les 
principes  de  1789,  et  il  n'aurait  pas  à  attendre  un  bien 
long  développement  de  son  intelligence,  pour  comprendre 
en  quoi  les  principes  de  1789  ont  reçu  leur  application 
dans  la  Constitution  de  1791. 

Mais  il  y  a  des  gens  qui  comprennent  tout  aussi  bien 
et  qui  nient  avec  trop  de  résolution  pour  ne  pas  montrer 
qu'ils  sont  tout  simplement  désireux  de  soustraire  ces 
grands  principes  à  la  vue  d'une  nation  qui  les  revendique 
quelquefois  comme  un  phare  propre  à  éclairer  ses  desti- 
nées. H  y  a  d'autres  gens,  effrontés  falsificateurs  de  la 

(1)  Sëbastiani. 
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kngiie  elle-même,  dont  la  science  politique  se  borne  i 
fubstitn»  les  mots  aux  choses,  et  qui ,  sur  le  code  de  la 
jdns  odieuse  lyrannie  n'hésitenûent  pas  à  écrire  :  Prin- 
àpe»  de  1789.  Us  sont  à  ces  principes,  comme  serait  i 
TOuwnôme  nn  homme  qui  vous  embrasserait  au  visage, 
TOUS  serrerait  daog  ses  bras  et  tous  poignarderait  dans  le 
dos. 

Avec  ces  gens-là ,  il  n'y  a  pas  à  discuter  ;  à  leur 
couttet^  on  perdrait  sa  propre  dignité.  Nul  de  nous  ne 
eût  même  les  engager  à  étudier  les  hommes  et  les  faits 
de  la  Bérolution  française ,  car  une  telle  étude  exige  au 
moins  le  sentiment  de  Tindépendance ,  un  peu  de  patrie- 
tisme,  et  la  droiture  du  cœur  et  de  Tesprit 


Septembre  1868. 
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SUR  BDZOT  &  BONNEVILLE 


I 


Acte  de  naissance  de  Buxot.  —  Begistred  de  l'église/  8#iiLi 
actes  d*état  civil.  —  Nicolas  de  Bonneviiie.  —  Son  portrait 
par  Charles  Nodier.  —  Caractère  de  Buzot. 


Le  1*  mars  1760,  en  réglise  de  Saint-Nicolas,  une 

des  neuf  paroisses  de  la  petite  ville  d'Évreux,  qui  ne 
manquait  pas  plus  de  couvents  d'hommes  ou  de  femmes, 
qne  de  paroisses ,  se  faisait  le  baptême  d'un  enfant,  et 
l'acte  qui  en  était  dressé  constituait  l'état  civil  du  nou- 
veau-né. 

n  n'y  avait  pas  alors  d'autre  moyen  d'avoir  un  état 

dans  la  famille,  car  les  enfants,  non  baptisés  à  l'église 

catholique,  de  même  que  les  juifs  et  les  protestants,  étaient 

privés  de  filiation  légale.  Mais  on  sait  combien  étaient 

obscurs,  souvent  même  incomplets  la  plupart  de  ces  actes. 

En  Normandie,  où  l'esprit  de  procédure,  plus  répandu 

peut-ttre  dans  le  clergé  qui  ne  cédait  jamais  rien  de  ses 

l'rétentions,  devait  au  moins  fournir  des  idées  de  régu- 


J 
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Presque  au  moment  où  Buzot  venait  de  naître  y  filf 
d'un  procureur  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  d'Évrem^ 
un  autre  procureur  demeurant  à  quelques  pas  de  là|  flfc 
sur  la  même  paroisse,  avait  aussi  on  fils,  né  seulement 
treize  jours  après  Buzot,  et  auquel  on  donnait  le  XQta|M|    . 
prénom  de  Nicolas.  Nous  voulons  parler  de  NieolM  de 
Bonneville,  dont  Charles  Nodier,  dans  ses  Saupenkm^ét   ^ 
portraitSy  devait  un  jour  reproduire  les  traits  dispnnÉw^ 
bizarres  au  moins,  qu'il  a  retracés  ainsi  :  c  C'étaii  le  : 
%  cœur  le  plus  simple  et  le  plus  exalté  que  j'aie  ooniis ,  " 
i;  do  ma  vie,  avec  une  imagination  de  thaumaturge,  xaiiÊ'X, 
^  science  de  béuédictiii,  une  £iconde  de  tribune.  JBoAi 
f  crédulité  de  fenmie,  une  éducation  d'homme  du  momélt^ 
<  et  des  mœurs  d'homme  du  peuple.  j>  09:^' 

Bonneville,  devenu  le  protégé  de  d'Alembert,  jii8qii!U|;  * 
la  mort  de  celui-ci  en  1783,  s'est  fixé  i  Paria,  s'y  --^^^ 


imprégné  de  la  littérature  de  l'époque  ;  il  a  été  Vvai 
électeurs  de  Paris  en  1780,  et  il  est  le  premier  qm 
demandé  alors  l'organisation  d'une  garde  bourg 
comme  il  est  aussi  un  des  premiers  qui  aient  osé  aQoeplM|;^ 
i  un  tel  moment  la  lourde  et  dangereuse  tâche  de  TapipBia^,  ^^ 
yisioimement  de  la  capitale.  C'est  le  même  Bonnft 
qui  a  fondé  la  Bouche  de  fety  avec  la  çoUaboratii^ 
Vabbé  Fauchet  à  ce  journal  ;  c'est  le  même  auspi 
envoyé  après  le  10  août  commissaire  du  pouvoir 
cutif  à  Bouen,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  a 
des  horreurs  de  la  famine  cette  ville  importantei,  vi< 
dès  alors  des  odieuses  combinaisons  qui  se  sont  é 
sur  les  blés,  pendant  la  Révolution. 

Enfants  exactement  de  même  âge,  fils  de  deux  côU^i^agii 
dans  une  même  compagnie,  rattachés  par  une  sembldw^ 
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angine,  un  Toisiniige  de  la  plos  étroite  proximité,  de  mèmea 
ëaàeê  et  plus  tard  de  mêmes  tendances  politiques,  il 
HmUe  que  Bnzot  et  Bonneville,  comme  deux  frères 
jmnemx,  ont  dû  vivre  d'une  sorte  de  vie  commune , 
ifut  &it  retrouver  Pun ,  quand  on  cherchait  l'autre.  Il 
l'en  est  lien  pourtant. 

Ssi-œ  que  Buzot,  ami  sûr,  dévoué,  sachant  fidre  des 
■crifioeB  d'intérêt  personnel,  non  d'idées,  était  homme 
i  ne  jamÛB  appartenir  à  personne  ?  S'il  a  rencontré  dea 
obéiasant  fEuûlement  à  ses  inspirations,  il  en  a 
ly  près  de  lui,  d'un  caractère  à  la  hauteur  de  atk 
fnpte  indépendance.  H  parait  certain  quHl  en  était  ainsi 
^  Bonneville;  il  en  était  ainsi  également  de  quelquea 
Mtna  que  nous  aurons  l'occasion  de  rencontrer. 

Boiot,  désintéressé,  ne  recherchant  pas  les  richesses, 
(tait  plntàt  fier,  orgueilleux  même,  et  avait  aussi  et  mal- 
kvmncment  un  esprit  dominateur  que  le  soupçon  était 
kn  dé  modifier. 

D'un  caractère  sombre,  il  avait  contracté  et  suivi 
constamment  des  habitudes  retirées  qui  ne  Pavaient  pas 
iMoupli  aux  frottements  de  la  vie.  Pour  lectures,  nourri 
CBoore  de  ses  classiques  des  premiers  ans,  il  les  avait  fait 
Kfze  préférablement  de  Montesquieu,  et  aiussi  de  Mably 
et  de  Rousseau,  qui  ont  été,  dans  Tesprit  de  la  France 
linque  tout  entière,  l'idée  organique  de  la  Révolution, 
mme  Voltaire  avait  été  l'idée  critique  de  l'ancien 
Rfime.  Four  distraction,  il  promenait  ses  pensées  dans 
Us  avenues  de  cette  foret  d'Evreux  qui  n'était  pas  alors 
cornue  aujourd'hui  un  taillis  parfois  descendu  à  un  amé- 
ttgement  de  dix  ou  douze  ans,  mais  une  véritable  et 
^Ik  forêt  dont  l'aspect  était  rendu  plus  imposant  encore 
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par  sa  bordare  qu'on  appelait  le  rideau.  Un  homme 
comme  Buzot  n'y  trouvait  pas  l'occasion  de  développer 
l'aménité  dans  le  caractère,  mais  de  fortifier  encore  ses 
pensées,  et  de  rehausser  sa  propre  austérité.  Cependant^ 
dominateur  et  soupçonneux,  Buzot  contractait  trop 
facilement  des  haines  ardentes,  vivaces,  implacables.  Au 
reste,  il  s'est  peint  lui-même,  et,  d'après  lui,  on  peut 
expliquer  déjà  son  rôle  dans  la  Révolution,  son  austéritây^ 
son  désintéressement,  ses  vertus,  tout  aussi  bien  que  son 
courage,  ses  ardeurs,  ses  luttes,  ses  injustices,  toati- 
jusqu'à  son  adhésion  à  une  insurrection  provinciale,  qui 
pouvait  mener  directement  à  la  perte  d'une  patrie  qa'U: 
aimait,  et  à  la  restauration  d'une  cour  qu'il  méprisait. 

Il  dit  en  parlant  de  lui-même  :  €  Né  avec  un  caractàre^ 
€  d'indépendance  et  de  fierté  qui  ne  plia  jamais  soob  le 

<  commandement  de  personne, ma  jeunesse  fiit 

c  presque  sauvage  ;  mes  passions,  concentrées  dauB  un* 

<  cœur  ardent  et  sensible,  furent  violentes,  extrêmes^' 
€  mais  bornées  à  un  seul  objet.  Jamais  le  libertinage  ne 
c  flétrit  mon  âme  de  son  souffle  impur  ;  la  débauche  me* 
€  fit  toujours  horreur,  et,  jusqu'à  un  âge  même  avancé^' 
c  jamais  un  propos  licencieux  n'avait  souillé  mes  lèvres.  » 

€ Toujours  semblable  à  moi«- 

€  même,  je  n'ai  jamais  démenti  mes  principes  et  mon' 
€  caractère.  Si  je  me  suis  trompé,  la  faute  en  est  au  ciel, 
c  qui  me  fit  vrai,  bon,  honnête,  mais  implacable  ennemi* 
€  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie  ^  » 


(1)  Mémoires  sur  la  Révolution  française  par  Èuzot  (Paris,  Pichoil 
et  Didier,  1828),  publiés  et  malheureusement  mis  eu  ordre  pif 
Ouadet  neyeUi  pages  23  et  suiT. 
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Il  achève  de  se  peindre,  mais  s'il  a  raison  de  parler  de 
ion  courage,  il  a  tort  de  parler  aussi  de  sa  résignation, 
quand  il  dit  :  c  Je  supporte  tout  ayec  résignation,  avec 
oomage,  jusqu'au  moment  où  je  pourrai  me  vengera  » 

Certes,  on  ne  peut  dire  que  Buzot  fut  un  homme 
médiocre.  Comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  déve- 
loppés peut-être  par  la  grandeur  des  événements,  le 
itadieux  Buzot,  accoutumé  par  les  seules  occupations  de 
la  vie  aux  silencieuses  spéculations  de  l'intelligence,  jeté 
à  lingt-neuf  ans  hors  de  sa  sphère  habituelle  par  xme 
révolution  considérable,  j  joue  un  grand  rôle,  sans  y 
perdre  son  austérité  propre,  sans  7  marquer  une  ambi- 
tioD  personnelle,  dont  tous  ses  amis  ne  se  sont  pas  assez 
dépouillés,  mais  en  développant  constamment  sinon  le 
génie  qui  sait  s'emparer  des  événements,  du  moins  les  pré* 
râîons  de  Thonmie  d'Etat  dont  l'œil  pénètre  les  profon- 
deuxs  de  l'avenir,  la  résolution  d'un  grand  courage  que  rien 
ae  peut  abattre,  et  les  aptitudes  d'un  chef  de  parti, 
êachant  conduire  les  siens  dans  la  mêlée,  sans  jamais  se 
déconcerter. 

Jeune  avocat  d'une  petite  ville  de  province,  il  se  trouve 
pourtant  à  la  hauteur  de  toutes  les  circonstances,  et 
orateur;  d'une  taille  élevée,  bien  proportionnée,  il  est 
Trai,  mais  aux  yeux  un  peu  injectés  et  au  teint  bilieux, 
au  visage  trop  eflfacé  par  le  développement  d'un  nez  que 
M=*  Roland,  seule,  pouvait  appeler  aquilin,  ayant  aussi 
le  désavantage  d'une  voix  sourde,  il  occupe  néanmoins 
une  grande  place,  parce  qu'il  est  tout  aussi  net,  tout 
anssi  vigoureux  quand  il  se  sent  écrasé  par  le  nombre, 

(l;  Mémoires  sur  la  Révolution  française  par  Buzot,  Ibid.  p.  128. 
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que  lorsqu'il  est  soutenu  par  une  majorité  ;  tout  aussi 
vigoureux  également,  quand  il  demande  la  déchéanoe 
d'un  roi,  que  lorsqu'il  fait  un  discours  qui  est  comme  Id 
déclaration  d'une  guerre  d'extermination  à  Robespierre* 
Paraissant  dédaigneux  même  du  succès,  il  marche  sans 
hésiter  là  où  ses  inspirations  l'appellent.  S'il  j  enfareroit 
sa  perte  personnelle,  il  ne  s'en  trouble  pas  et  s'occupe  dà 
salut  des  autres  ;  quand  il  sent  tous  les  efforts  inutîlM 
et  le  combat  sans  espoir,  il  j  reste  néanmoins  pout 
partager  la  défaite  de  ses  amis,  sans  fanfaronnade  et  saïui 
fiEÛblesse.  Le  jour  où  il  est  vaincu  avec  eux,  sans  se  sentit 
abattu,  proscrit  réfugié  au  sein  d'une  insurrection  dont 
les  orages  de  son  esprit  implacable  et  vengeur  l'empêchent 
de  sentir  toute  l'impiété,  mais  dont  il  est  seul  à  voirtooto 
la  vanité,  il  est  seul  aussi  pour  vouloir  une  mort  héroîqut^ 
en  combattant  à  la  tête  des  volontaires  entraînés  dans 
l'insurrection. 

Isolé  dans  ses  déterminations,  il  ne  se  sépare  pas  di 
ses  amis,  il  s'isole  seulement  dans  ses  habitudes.  Obliiié 
de  se  laLser  entraîner  à  la  dérive  d'une  insurrection^ 
déroute,  pouvant  assurer  sa  sûreté  personnelle,  il  l'oublie 
pour  continuer  la  guerre  avec  des  compagnons  briUatiiB^ 
mais  inconsistants,  courageux  en  discours,  incapables 
d'action,  et  dont  les  survivants,  comme  Louvet,  ne  vivront 
que  pour  écrire  en  bravaches. 

Quant  à  lui,  il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  abann 
donnés  des  dieux  eux-mêmes,  font  comme  Caton.  Buset 
ne  veut  laisser  qu'un  cadavre  à  Tallien  qui  cherche  dei 
Girondins  à  guillotiner. 
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II 


bolement  de  Bazot  dans  FÀssemblée  constituante.  —  Buxot 

et  Robespierre. 

On  a  pu  d^à  apprécier  le  caractère  de  Bnzot  que 

d'antres  citations,  en  leur  lien,  achèveront  de  peindre. 

€  CTest  avec  ce  caractère,  dit-il  lui-même,  et  ces  dispo- 

c  niions  altérées  un  peu  '  par  le    choc    des  passions 

c  humaines,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  que  j'arrivai 

€  à  rAssemblée  constituante.  Ce  que  j'y  aperçus  d'abord 

€  n'était  pas  propre  à  m'en  faire  changer  :  la  noblesse, 

c  le  deigé,  la  cour  la  plus  dissolue  de  l'Europe  I  Je  m'y 

€  OHHitrai  en  ami  du  peuple,  en  défenseur  intrépide  de 

c  l'humanité.  A  Versailles,  je  fus  considéré,  recherché, 

€  partout  je  fus  estimé  ;  mais  je  ne  tardai  pas  à  m'aper- 

€  eevoir  que  tous  n'y  apportaient  pas  une  même  âme 

•  €  paiement  dégagée  de  toute  vue  particulière,  de  tout 

€  intérêt  personnel.  Je  rentrai  donc  dans  l'obscurité,  et 

€  je  n'en  sortis  que  vers  la  fin,  au  moment  où  je  crus 

€  voir  que  le  nombre  des  vrais  patriotes  était  entièrement 

c  diminué,  et  que  je  ne  pouvais  pas  garder  plus  long- 

c  temps  le  silence,  sans  Tafi'aiblir  encore  ^.  d 

Ces  derniers  mots  de  Buzot,  qui  le  font  passer  immé- 
diatement du  commencement  à  la  fin  de  la  Constituante, 
forcent  ceux  qui  veulent  l'étudier,  à  intervertir  pour  un 
instant  l'ordre  historique  des  événements.  Ces  mots-là  se 
rapportent   à  une  situation  un  peu  exceptionnelle  ou 

(!)  Bnzot,  Mémoires,  p.  24  et  25. 
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isolée  dans  la  Constituante,  à  ce  qu'en  politique  on 
appelle  souvent  une  petite  église. 

Elle  était  probablement  fort  restreinte,  mais,  proba» 
blement  aussi,  dans  son  langage  si  exclusif,  M°^  Boland 
réduit  trop  singulièrement  le  nombre  des  amis  fidèles  de 
la  liberté,  quand  elle  n'hésite  pas  à  dire,  avec  rassuranœ 
propre  aux  Girondins  :  <  Il  rCj  av^it  plus  qu'un  petit 
€  nombre  d'hommes  inébranlables  qui  osaient  combattre. 
€  pour  lés  principes,  et,  sur  la  fin,  il  se  réduisit  presqua 
€  à  Buzot,  Pétion  et  Bobespierre.  2> 

Buzot  s'explique  à  peu  près  de  même,  quand  il  parla 
du  Club  Breton  ^,  <s  abandonné  de  tous  les  Constituants^ 
excepté  nous,  i>  dit-il,  en  parlant  de  Pétion,  de  Bobea<* 
pierre  et  de  lui-même. 

Il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  la  Constituante,  cette  assem* 
blée,  perdue  dès  son  installation  sans  le  14  juillet,  "* 


en  popularité  tant  qu'elle  n'avait  eu  qu'à  remplir  la 
tâche  assez  facile  de  détruire  les  plus  iniques  et  les  plna 
absurdes  institutions  frappées  à  mort  par  la  prise  de  la 
Bastille,  ne  possédait  plus  le  souffle  national  et  n'avait  ^^ 
plus  d'inspirations  patriotiques.  ,  J 

Elle  était  fatiguée,  épuisée.  La  corruption  s'était  glûk)  t;^ 
sée,  étendue  dans  son  sein,  et  la  cour,  ne  pouvant  plm^^^ 
mettre  la  force  brutale  au  service  de  ses  projets,  avaifi;^ 
employé  des  sommes  énormes  à  acheter  des  conscienoett  tj^ 
vénales  ;  elle  7  avait  assez  bien  réussi  pour  que  l'on  pû^^'xj 
compter  dans  l'Assemblée  deux  cent  soixante  députéif^^^ 

(1)  Club  que  tous  trois  ils  ont  contribué  à  fonder  à  VersaiUet|{*  (n 
avec  les  députés  du  Tiers-État  de  la  Bretagne,  qu'ils  ont  transformé^) 
à  Paris  en  société  des  Amis  de  la  Constitution  ai  qui  a  reçu  plus  tard|\g 
du  lieu  môme  de  ses  réunions,  le  nom  de  Société  des  Jacobins,  ^ 
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dont  les  votes  étaient  à  la  solde  da  pouvoir.  Qu'on  y 
i^te  les  députés  que  leur  origine,  leur  intérêt ,  la  cause 
de  leur  caste,  rendaient  ennemis  systématiques  du  mou- 
Tement  de  1 789 ,  quoiqu'il  eût  conservé  une  modération 
fu'il  n'a  jamais  abandonnée  que  progressivement  et  pour 
•e  défendre  ^  ;  qu'on  y  ajoute  aussi  les  égoïstes  qui  vou- 
hiokt  fiûre  de  la  Bévolution  le  patrimoine  d'une  classe, 
d  créer  dans  la  nation  un  antagonisme  qui  nous  a  occa- 
noDBé  tant  de  malheurs  ;  qu'on  groupe  tous  ces  événe- 
nents  funestes,  et  on  arrivera  tristement  à  trouver  qu'en 
cSèt  se  restreignait  beaucoup  le  nombre  des  députés  vrai- 
moit  dignes  de  la  cause  si  nationale  qui  leur  était  confiée. 
PoDtant,  réduire  ce  nombre  à  quelques-uns,  presque  à 
trais  seulement,  conmie  le  fait  M™*  Roland,  et  conmie  le 
hài  Bu2ot  lui-même,  c'est  tomber  dans  une  exagération 
fie  le  bon  sens  ne  peut  approuver. 
Mais,  rapprochements  qui  paraissent  singuliers  d'abord, 


(1)  Le  Clergéy  dépouillé  des  biens  immenses  qu'il  arait  reçus 
,  à  condition  de  secourir  les  pauvres  qu'il  ne  secourait  pas , 
4'eotretenir  le  culte  dont  il  laissait  le  soin  à  des  curés  indigents, 
k  Clergé  n'était  plus  un  ordre  politique  ;  mais  ses  dignités  ecclésias- 
^es  étaient  conserTées,  ses  dogmes  respectés,  ses  richesses  scan- 
èikases  changées  en  un  revenu  suffisant,  et  on  peut  même  dire 
abondant,  car  il  permettait  encore  un  assez  grand  luxe  épiscopal.  La 
Soblesse  n'était  plus  un  ordre,  mais  ses  immenses  propriétés  lui 

étûeat  laissées Elle  avait  la  faculté  d'être  élue  par  le  peuple, 

et  de  le  représenter  dans  l'Etat,  pour  peu  qu'elle  voulût  se  montrer 
MaTdllante  et  résignée.  La  robe  et  Tcpée  étaient  assurées  à  ses 
téati;  pourquoi  une  généreuse  émulation  ne  venait-elle  pas  l'ani- 
ua  toot-à-coup  ?  Quel  aveu  d'incapacité  ne  faisait-elle  point  en 
Rfrettant  les  faveurs  d'autrefois  ?  On  avait  ménagé  les  anciens  pen- 
MBiires,  dédommagé  les  ecclésiastiques,  traité  chacun  avec  égard. 
Le  fort  que  l'Assemblée  constituante  avait  fait  à  tous  était-il  donc 
■importable?  —  Thiers,  Révolution,  4*  édit.,  t.  ii,  p.  9. 
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peu  rares  néanmoins  pour  ceux  qui  pénètrent  dans  lÀ 
vie  politique,  Bozot  Ini-méme  révèle  sa  participation  à  la 
fondation  et  à  la  transformation  de  la  société  des  Jaoo^ 
bins  ;  en  fonillant  les  renseignements,  on  ne  serait  pa0 
longtemps  à  apprendre,  de  pins,  que  lorsque  cette  société 
oélèbre  a  eu  à  subir  des  premières  attaques ,  Busot  a  été 
Tun  de  ses  plus  vigoureux  défenseurs ,  pour  la  voir  pliul 
tard  le  renverser  avec  ses  amis,  et  applaudir  à  des  axstéi 
de  proscription  dont  il  était  l'une  des  plus  illustres  vié^ 
times.  D'un  autre  côté,  on  vient  d'apercevoir  Busot  ^ 
Robespierre,  rattachés  par  un  lien  qui  était  Pétion,  coai-^ 
pagnons  de  lutte ,  et  défendant  sur  le  même  terrain  letf 
conquêtes  de  la  Révolution.  Tous  deux  d'une  vie  régulière 
et  sobre ,  tous  deux  de  mœurs  austères ,  tous  deux  dédain 
gueux  des  honmies  vénaux  et  corrompus,  quels  4^ 
fussent  le  talent  et  le  renom  de  ces  hommes  ;  tous  decz 
■'inspirant  alors  de  Jean-Jacques  Rousseau;  Buzot  gai^ 
dant  pourtant  l'habitude  de  ramener  les  choses  par  le 
plus  court  chemin  à  leur  application  simple,  mais  tons 
deux  supportant  difficilement  la  contradiction;  l'un  rodé 
et  orgueilleux,  dépouillé,  il  est  vrai,  d'ambition  person- 
nelle;  l'autre  peirfide  et  vaniteux,  toujours  personnel.  Ne 
s'aimant  pas  évidemment,  Buzot  le  dit  lui-même,  ils 
sont  destinés  à  se  retrouver  un  jour,  non  plus  l'un  à  côté 
de  l'autre,  mais  adversaires  ardents  et  tenaces. 
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CréatioD  da  département  de  l'Eure.  —  Délimitation  regret- 
tible  Ten  le  snd-ooest.  —  Lldée  politique  sacrifiée  à  l'idée 
d'éteadae. 


fiozot  pormcipalement  et  deux  de  ses  oollègneB  da  Tiers- 
Btst^  élus  comme  loi  par  le  bailliage  principal  d'Évrenz, 
Bodief-Deenoes,  de  Bemay,  puiB  Lemaréchal,  de  Buglee, 
wmt  ea  quelque  sorte  les  créatenra  du  département  qtd 
demt  aToir  É?Teazpoar  chef-lien;  mais  Bnchey-Desnoes 
œ  s'est  occupé  que  de  ce  qui  devait  constituer  le  district 
de  Bemaj,  et  la  grande  préoccupation  de  Lemaréchal| 
indostriel  de  Bugles,  a  été  de  rejeter  ses  yoisins,  les  indus^ 
trids  de  Laigle,  sur  le  départ^nent  qui  devait  ayoir 
Alençon  pour  chef-lieu ,  sans  communications  alors  ayeo 
Liigle,  et  sans  affinité  d'aucune  sorte.  Rugles  et  Laigle^ 
deux  villes  industrielles  yolBines,  à  une  distance  d'environ 
cmq  kilomètres  seulement,  ressortissant  également  selon 
les  précédentes  divisions  territoriales  et  de  l'évêché 
d'Évreux  et  du  bailliage  de  Verneuil,  attribué  au  nouveau 
département  de  TEure,  se  sont  trouvées  séparées  par  une 
ligne  imaginaire  à  travers  champs ,  sans  aucun  de  ces 
accidents  de  terrain  qui  déterminent  ordinairement  de 
telles  divisions.  Rugles  et  Laigle,  ayant  des  industries 
similaires  et  un  intérêt  commun ,  les  ont  vus  parfois  tra- 
vestis depuis  en  rivalité.  On  en  retrouvera  quelque  chose 
i  la  Convention. 

Quant  à  Buzot,  cet  esprit  éminent  qui  semble  impré- 
gné des  idées  de  la  Bévolution,  et  qui  est  ordinairement 
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homme  de  volonté,  de  résolution  et  de  courage,  on  est 
tout  étonné,  en  l'étudiant  dans  la  formation  de  son 
département,  de  le  voir  ne  pas  saisir  le  sens  révolutionnàiie 
des  nouvelles  divisions  administratives.  On  le  voit  en 
effet  abandonner  la  formation  des  communes,  provoquer 
des  intéressés  des  notes  pour  les  suivre,  laisser  les 
paroisses  changer  de  nom  seulement,  pour  rester  sous  les 
mêmes  influences  et  constituer,  dans  le  nouveau  départe- 
ment, ces  nombreuses  petites  communes  sans  forces  et 
sans  ressources,  dont  quelques-unes,  de  nos  jours  encore^ 
n'ont  pas  même  cent  habitants. 

Buzôt  parait  avoir  tout  sacrifié,  comme  idée,  à  tme 
question  d'étendue,  car  c'est  avec  une  sorte  de  satisfaction 
qu'il  écrit  à  Evreux,  aussitôt  la  formation  du  département 
arrêtée,  que  ce  sera  un  beau  département,  car  il  aura 
335  lieues,  et  c'est  lui-même'  qui  constate,  dans  une  autre 
lettre  ^,  que  ne  connaissant  pas  exactement  la  ligne  de 
séparation  de  l'Ile-de-France  et  de  l'ancienne  province  de 
Normandie,  il  a  besoin  d'être  renseigné  à  cet  égard,  pour 
prendre  cette  ligne  comme  limite  du  département  de 
l'Eure. 

Tout  incroyable  que  cela  paraisse  au  moment  où,  par 
une  grande  raison  politique,  on  s'efforçait  d'effacer  les 
traces  des  divisions  provinciales,  Buzot  les  recherchait 
au  contraire.  C'est  par  suite  qu'à  notre  époque  encore, 
fiur  toute  la  limite  ancienne  de  la  Normandie,  vers  les 
départements  d'Eure-et-Loir  et  de  Seine-et-Oise,  il  ne 
manque  pas  d'habitants  qui,  en  franchissant  cette  ancienne 
frontière,  se  disent  aller  en  Normandie  ou  aller  en  Frcenee^ 

i    (i)  Lettres  de  Boxot  des  19  et  22  décembre  1789. 


XT  BOMNiyiLUI 


45 


' 


leioii  qp^Ua  passent  d'im  côté  on  de  l'antre,  et  qni  donnent 
i  leuES  mes  les  noms  de  rue  de  Narmaniie  on  rue  de 
Frmeef  sekm  qu'elles  se  dirigent  vers  Tnne  on  l'antre 
frofinoe. 

Mêêb  on  Teana  pins  tard,  à  propos  de  l'insnrrection  de 
llnre,  qiiéls  regrets  Bnzot  a  pu  épronver  d'avoir  formé 
m  département  qni  n'a  même  pas  actnellement  et  ne 
pourra  jamais  aroir  nne  entière  cohésion. 

Qntioiis  maintenant  ces  détails  qni  ont  lenr  enseigne- 
Moti  rt  dont  il  ponTBÎt  être  bon  de  se  débarrasser,  ponr 
mne  des  récits  d'nn  ordre  pins  élevé. 


LIVRE   I 
LE   DROIT  NATIONAL 


CHAPITRE  i 

RÔLE  DES  ASSEMBLÉES  NATI0NALS8 

EN  FÉÀNGB 


Réfutation  de  Texpression  :  conquêtes  de  la  Rérolotion.  — 
Gaoloia  vaincos  paf  les  Francks.  —  Le  def-gô  aldef  aux 
eoDqaérants.  —  Origiue  dés  assemblées  délibératire».  <— 
RûsoD  logique  du  baptême  de  Clovis.  —  Puissance  des 
assemblées  nationales  délibératives.  —  Leur  formation  com- 
plètes sous  le  nom  d'États- Généraux.  —  Importance  du 
Tiers-ÉUt  dans  l'Assemblée  de  1302.  —  Etienne  Marcel.-^ 
Réfutation  du  prétendu  mot  historique  du  roi  Jean  -^ 
Charles  V  a-t-il  mérité  le  surnom  de  Sage  ?  —  Ordonnance 
de  1355  et  autres.  -^  Humiliations  du  tiers-ordre  quand 
le  danger  n'est  plus  imminent.  -^  Manuscrit  du  Rena^d-le- 
Conlrefait.  —  Insolences  des  deux  premiers  ordres  vis-à-vis 
du  troisième.  —  Loi  de  réaction.  —  Le  droit,  toujours  le 
droit.  —  Despotisme  ou  société. 


Alors  même  qu'on  met  en  présence  la  monarchie 
française  et  le  mouvement  de  1789,  on  parle  toujours  des 
conclûtes  de  la  Révolution,  des  conquêtes  de  1789.  Poui^ 
ee  faire  comprendre,  il  faut  bien  employer  les  mots  reçus, 
consacrés,  et  je  m'en  sers  moi-même  aussi  souvent  que 
tout  autre,  quoique  j'en  conteste  l'exactitude,  au  point 
de  vue  des  origines  et  de  l'histoire. 

Dans  la  réalité  la  plus  exacte,  1789  n'a  fait  absolu- 
Bient  aucune  conquête  sur  la  royauté,  H  n'a  été  que  la 

Tome  I.—  4 
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revendication  et  l'application  d'un  droit  primordial,  con- 
sacré même ,  mais  disparu  seulement  sous  les  enyahisse- 
ments  de  la  monarchie. 

Sans  aucun  doute,  si  l'on  embrasse  seulement  l'horizoa 
borné  de  quelques  règnes,  si  par  exemple  on  considère  la 
monarchie  de  Louis  xiv  comme  le  type  de  la  monarchie 
française,  c'est-à-dire  que  si  l'on  prend  les  usurpations  de 
la  royauté  pour  le  droit  traditionnel,  on  arrivera  facile- 
ment, par  ignorance  historique,  à  donner  à  la  monarchie 
l'origine  et  la  base  de  la  royauté  absolue. 

Assurément  aussi  on  ne  peut  concevoir  que  la  Gauley 
conquise,  ait  affirmé  à  son  profit  le  droit  de  participer 
avec  les  conquérants  aux  afiaires  nationales.  Bien  aa 
contraire,  ces  enfants  de  la  Gaule,  dépossédés  de  leurs. 
patrimoines,  courbés  sous  l'invasion,  devenus  les  sujets 
des  Francks,  avaient  à  peine  le  nom  d'hommes,  ou,  si  ce 
nom  leur  était  conservé,  il  était  accompagné  d'une  sorte 
de  qualificatif  qui  en  marquait  la  dégradation.  Les  con- 
quérants n'appelaient  peuple,  dans  leur  langue,  que  les 
hommes  libres  qui  composaient  leur  propre  nation,  et 
appelaient  tout  le  reste  :  vilain^  homme  lié  à  la  terrCy  ou 
même  vêtement  du  fonds  de  terre,  monnaie  vivante. 
.  Un  élément  gaulois,  ou  plutôt  gallo-romain,  a  pdtir- 
tant  conservé  place  dans  les  afiaires  du  pays,  conmie  and 
récompense  et  un  butin  de  la  trahison. 

Une  dissidence  s'était  élevée  dans  le  sein  du  clergé: 
l'évêque  Arius,  qui  a  donné  son  nom  à  l'arianisme,  avait 
méconnu  ou  était  réputé  avoir  méconnu  la  consubstantiat 
lité  du  Verbe,  et  cette  dissidence  avait  été  accueillie  psK 
un  nombre  toujours  croissant  de  chrétiens ,  malgré  les 
efibrts  contraires  de  la  majorité  du  clergé  ;  l'invasion  du 
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territoire  par  les  Barbares  parât  au  clergé  nn  moyen 
d'abattre  rarianisme,  et  c'est  pour  cette  querelle  reli- 
2;ieiise  qu'il  servit  d'introducteur  aux  conquérants  et  qu'il 
leur  livra  la  Gkiule  et  ses  administrations,  son  sol,  ses 
richesses  et  ses  enfants.  cJ^'*  *^«**^  ^^^  r  /  «  %  m.»  v^-^    ^  s   /  v»  m/ 
Si  donc  les  Francks,  ou  hommes  libres,  avaient  fait  par 
oe  ooncours  la  conquête  du  sol  gallo-romain,  ils  y  avaient 
tpporté  aussi  leurs  mœurs  et  leurs  lois ,  qui  ne  compor- 
taient pas  seulement  la  division  entre  eux  des  terres  des 
vaincus  et  la  hiérarchie  militaire,  qui  a  pris  un  si  grand 
développement  sous  le  nom  de  Féodalité,  mais  qui  consa- 
cnîent  l'éligibilité  des  magistratures  et  qui  étaient  im- 
prégnées aussi  du  principe  si  vivace  chez  les  Germains 
le  la  délibération  en  commun.  Et  si,  d'un  autre  côté,  les 
Francks,  arrivés  sur  le  sol  gaulois,  avaient  maintenu  ces 
ttsemblées  qui  avaient  seules  le  droit  de  voter  la  guerre 
et  de  résoudre  les  questions  d'intérêt  général,  le  personnel 
de  leurs  délibérations  s'est  trouvé  augmenté  du  clergé 
qui  leur  avait  ouvert  la  conquête. 

Les  clercs  y  trouvèrent  encore  d'autres  avantages,  car 
ils  étaient  les  seuls  complices  du  conquérant  qui  pussent, 
moyennant  des  munificences,  se  faire  les  secrétaires  et 
fes  archivistes  des  rois  barbares. 

Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  fureur  brutale  des  envahis- 
seurs, ils  avaient  apprécié  pour  leur  propre  avantage 
riûfluence  si  considérable  des  archevêques  et  des  évêques 
s»  la  population,  et  senti  l'importance  de  leur  concours 
MX  délibérations. 

Cest  la  même  idée  politique  qui  a  dirigé  le  chef  mili- 
taire que  nous  appelons  Clovis,  dont  le  prétendu  nom 
Hlodo-Wig,  Clovis,  Cloys  lioys  ou  Louis  indiflëremment 


(KlûdO'Wiff^  eélêbre  guerrier) y  gemUe  plutôt  un  suroont 
qfL'im  nom  otriginaire.  On  ne  trouve  paa  d'autre  raÎAOïl- 
oérieuse  pour  que  Hlodo-Wig  et  les  trois  nouille  conc^Mi* 
gnons  de  la  tribu  dont  il  était  le  chef,  tous  aussi  niéaréaDtti 
et  aussi  barbares  que  lui,  se  soient  fait  baptiser  à  T^Tf^- 
par  oet  évâque  Remigius,  qu'on  appelle  maintenaout 
saint  Bémy  sans  qu'on  puisse  dire  pourquoi,  et  qui  a  reçiy 
à  Toocasion  de  ce  baptême ,  deux  terres  provenant  nécesr 
aairement  des  dépouilles  des  vaincus,  ses  compatriotes* 

Pourtant,  les  chefs  militaires  et  civils,  liés  avec  toA 
prélats,  leurs  complices  dans  l'invasion,  partageaient  bien 
avec  oeuz-ci  leur  pouvoir  délibératif,  mais  il  leur  arriviôi 
quelquefois  de  les  chasser  de  la  délibération  dans  da» 
accès  de  fureur  (fiûts  de  violence  accidentelle,  qui  ne 
changeaient  rien  au  caractère  de  l'institution); 

On  a  pu,  avec  quelque  apparence  de  fondement,  oonav* 
dérer  comme  des  représentants  au  moins  indirects  du 
peuple,  ces  archevêques  et  ces  évêques ,.  parce  que,  seloa 
le  mode  alors  usité  et  qui  ne  contrariait  pas  les  mceuiB 
d^  G-ermain,  ils  n'étaient  élevés  aux  dignités  ecclésiaa- 
tiquea  que  par  une  élection,  dans  laquelle  toutes  lat^ 
(dasses  participaient  également  au  droit  d'élire. 

Les  assemblées  vivaient  certainement  dans  l'idéd- 
qu'elles  représentaient  la  pleine  puissance  nationale, 
puisque  c'est  l'une  d'elles  qui  a  prononcé  la  déchéance  d» 
la  première  race  et  y  a  substitué  la  deuxième;  puisqiiei 
ce  n'a  jamais  été  qu'en  assemblée  générale  que  se  soot^ 
faites  les  divisions  de  l'Empire,  plusieurs  fois  changéeBgî 
entre  les  enfants  de  Loui84e-Débonnaire  ;  puisque  c*a8t 
une  assemblée^  dont  on  chercherait  vainement  une  o&Ok^ 
position  autre  que  celle  habituelle,  qui  a  fait  finir  Ipi 
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deuxième  racé  comme  la  première.  Cette  deitiière  assem^ 
biée  n'eftt-elle  même  été  composée  que  de  Fràncks,  en 
ddum  da  clergé,  comme  qnelques^mis  Pont  pensé ,  il 
n'en  résulterait  certainement  pas  qne  lee  Capétiens,  for<^ 
numt  la  troisième  race ,  eussent  trouvé  dans  Télection  de 
Hugaee-^Ci^t  un  titre  à  la  puissance  absolue.  <r  Qui  t'a 
&it  comte?  :»  demandait-il  à  un  leude.  €  Qui  t'a  fait 
mi?  >  répliquait  aussitôt  celui-ci,  et  on  trouve  dans  cette 
meodote  même  le  caractère  de  la  royauté  française,  carao^ 
tke  qui  n'eût  pu  être  dénaturé  par  les  usurpations  royales, 
à  la  noblesse  française  avait  eu  Tintelligence  des  barons 
mglaig  et  n'avait  forcé  les  communes  à  contribuer  i 
Textinction  de  la  puissance  royale  pour  atténuer  les 
é&ormités  de  la  féodalité. 

Cétait  chose  reconnue  par  l'Église  elle-même  que  lé 
dmt  de  ces  assemblées  de  déposer  les  rois  et  de  les  rem-^ 
^aeer,  puisque  c'est  précisément  à  partir  de  cette  époque 
de  déposition  d'une  race  (Assemblée  de  Boissons,  762) 
(pie  conmience  Thabitude  de  sacrer  les  rois  francks  à 
lenr  installation,  et  que  Pépin-le-Bref  a  été  sacré  sans 
difficulté,  une  première  fois  par  saint  Boniface,  au  moyen 
de  ronction  d'huile  bénite,  selon  le  mode  suivi  par  les 
rois  juifs,  et,  une  seconde  fois,  par  Etienne  m,  évêque  de 
Rc«ne.  Kous  disons  évêque  de  Rome,  parce  que  ce  n'est 
qne  trois  siècles  et  demi  plus  tard,  après  le  concile  d'An- 
tnn,  que  le  titre  de  pape  a  été  substitué  au  titre  d'évêque 
de  Borne. 

Les  documents  qui  nous  restent  de  ces  époques,  loin 
de  donner  à  la  monarchie  le  pouvoir  absolu,  constatent 
w  contraire ,  avec  une  certaine  énergie,  le  droit  national. 

Que  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  sur  la  division 
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et  les  époques  de  réunion  des  assemblées,  soient  rœuTi 
de  celles  tenues  sous  son  règne,  ou  lui  appartiennei 
personnellement ,  ou  aient  dû  leur  existence  au  conoocu 
du  roi  et  de  rassemblée,  il  n'importe  aucunement  poc 
le  droit,  car  il  est  nécessaire  que  Texécution  tout  a 
moins  n'ait  pu  se  faire  sans  une  volonté  émise  par  la  voi 
délibérative. 

Et,  dans  son  testament  même,  Charlemagne,  agissai 
dans  la  prévision  de  Tavènement  de  son  petit-fils,  ajaa< 
pourtant  :  €  au  cas  où  le  peuple  voudrait  relire^  >  d'o 
Ton  a  induit,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  1 
nation  avait  même  conservé  le  droit  d'élire  le  roi,  rei 
treint  peut-être  à  un  choix  parmi  les  membres  de  1 
famille  régnante  ;  droit  plus  intelligent  ou  moins  dang< 
reux  que  l'ordre  d'hérédité  adopté  par  cette  vieille 'En 
rope,  qui  ne  paraît  même  pas  comprendre  pourquoi  ] 
droit  musulman  transfère  la  couronne  du  mort  au  vivax 
le  plus  âgé  de  la  famille. 

Après  le  testament  de  Charlemagne ,  on  ne  peut  êti 
étonné  de  trouver  dans  le  procès-verbal  du  couronnemei 
de  Louis-le-Bègue  le  titre  de  €  roi  par  la  misérieorc 
de  Dieu  et  F  élection  du  peuple,  i> 

Le  droit  public,  le  droit  national  n'était  pas  douteux 
et  l'édit  de  Pîtres  du  7  juillet  864  (chap.  6)  n'avait  fai 
que  constater  un  état  de  choses,  quand  il  avait  dit 
c  Lex  fit  conseneu  popuK  et  constitutione  regisy  'h  La  k 
ee  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la  constitution 
du  roi. 

Ne  perdons  pas  de  vue  pourtant  qu'alors  encore  I 
peuple,  la  nation,  c'est  seulement  l'homme  libre,  c'est-â 
dire  le  prêtre  et  le  Franck,  et  ce  n'est  pas  encore  1 
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vilain^  le  serf,  le  vêtement  de  la  terre.  Celui-ci  n^est  pas 
encore  un  élément  national;  il  n'a  pas  même  de  nom  col- 
lectif dans  la  nation.  Mais  cela  encore  ne  change  en  rien 
le  droit  de  la  nation  elle-même.  L'immense  folie  des 
Croisades  auxquelles  les  rois  ont  dû  attacher  une  portée 
bien  autre  pour  leur  pouvoir  que  celle  à  laquelle  s'est 
restreint  Tesprit  borné  de  Louis  ix,  qui  avait  naïvement 
en  vue  les  lieux  saints^  là  où  d'autres  apercevaient  déjà 
m  énervement  et  un  dérivatif;  la  ruine  et  l'amoindris-» 
lement  qui  en  sont  résultés  pour  les  seigneurs  féodaux; 
le»  développements  mêmes  que  prenait  déjà  la  royauté, 
pais  les  nécessités  d'argent  auxquelles  elle  aussi  n'avait 
pis  su  assez  se  soustraire;  toutes  ces  causes  devaient 
mener  d'abord  petit,  dédaigné,  exploité,  mais  certain, 
VQ  élément  nouveau  dans  les  ressorts  nationaux. 

Si,  par  une  autre  cause  encore,  la  royauté  rencontrait 
Jes  prétentions  rivales  qui  pouvaient  jeter  du  doute  sur 
Mm  droit  jusque  dans  les  consciences,  de  même  que  les 
premiers  conquérants  avaient  trouvé  de  l'avantage  à  par- 
tager les  effets  de  la  conquête  avec  les  prélats,  la  royauté 
devait  trouver  aussi  de  l'avantage  à  s'attacher,  à  s'asso- 
cier en  quelque  sorte  la  population  dont  le  gouvernement 
allait  lui  être  contesté  par  un  dominateur  des  âmes. 

Si  la  royauté,  qui  avait  vécu  des  produits  du  domaine 
Toyal,  en  éprouvait  l'insuffisance  et  avait  besoin  de  sub- 
rides, elle  connaissait  bien  la  réponse  du  clergé  qui  pré- 
tendait ne  rien  devoir  payer,  parce  qu'il  payait,  disait-il, 
^D  concours  à  l'Etat  par  ses  secours  spirituels,  et  elle 
connaissait  aussi  la  réponse  de  la  noblesse,  qui  disait,  de 
wn  côté,  ne  devoir  que  le  secours  de  ses  armes. 
11  fallait  donc  bien,  tôt  ou  tard,  dans  une  circonstance 
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pu  dans  une  autre,  s'adresser  anx  vilains ,  pour  obtwi] 
cl'euz  Vargent  dont  on  aurait  besoin. 

C'est  le  besoin  d'argent  pour  les  princes  qui  a  été  1^ 
plus  souvent  la  cau^e  d'une  amélioration  dans  la  oopdii 
tion  du  peuple,  et  c'est  surtout  le  besoin  d'argent  qui  i 
donné  naissance  au  nouveau  nom  des  assemblées,  dam 
lesquelles  ne  se  trouvèrent  plus  seulement  le  Clergé  ^t  li 
Noblesse,  mais  furent  appelés  aussi  à  délibérer,  sous  )i 
nom  de  Tiers*Ordre ,  ou  de  Tiers-État ,  les  députés  4^ 
villes  qui  avaient  déjà  acbeté  leur  affrancbissement.  c  J4 
€  Boturier  fut  après  ajouté  à  cette  assemblée  c<mtR 
c  l'ancienne  ordonnance  de  France,  non  pour  autre  rai9Q9i 
c  si  non  d'autant  que  c'était  celui  sur  lequel  devait 
ç  tomber  principalement  tout  le  faix  et  charges,  )  en  | 
dit  mélancoliquement  Etienne  Fasquier. 

Pourtant,  ]ia  première  réunion  certaiQe  pou?  noua  ^ei 
Êtats^Généraux,  qu'il  faut  désormais  appelé?  de  ce  nom 
parce  qu'ils  se  composent  des  trois  ordres  rémois  01 
assemblée  générale^,  et  qui  remoQte  h  Philippf^-le^Bel 
n'a  pas  eu  seulement  pour  cause  de  délabrement  de  aei 
finances ,  mais  aussi  ses  démêlés  avec  la  cour  de  liome 
dont  il  jugeait  lui-mêpae  que  la  solution  appartenait  à  )i 
nation. 

Sans  aucun  doute,  la  ruine  de  ses  finances,  augmentée 
par  la  guerre  contre  les  Anglais,  ne  se  relevait  pas  paj 
la  guerre  des  Flandres,  ni  par  les  complications  pouva^l 
naître  des  démêlés  avec  le  pape. 


(1)  1301,  selon  les  uns;  1302,  selon  les  autres;  les  uns  ou  la 
autres  trompés  par  la  computation  d*une  époque  où  Tannée  commeS' 
Q«it  à  Pâqaes  et  avait  la  mobilité  de  cette  fôte. 
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Phflippe-le-'Bel  Ayait  ea  recours  à  tous  les  moyens 
noaginables  pour  se  créer  de  nouvelles  ressources,  tels 
qae  les  aUénationâ  du  domaine,  la  perception  arbitraire 
des  mksj  les  exactions  de  toutes  sortes. 

Q  y  avait  ajouté  des  perceptions  indirectes,  telles  que 
celles  «or  la  ocmsommation,  sur  l'extraction  du  sel,  sur 
Il  9ortie  à^vax  bœuf,  d'un  tonneau  de  vin.  Il  avait  même 
ea  leooura  à  Taltération  des  monnaies,  et,  comme  il  était 
k  premier  roi  qui  eût  imaginé  cette  escroquerie,  imitée 
iq^uis,  et  qu'on  n'y  était  pas  encore  accoutumé,  on  lui 
irait  donné  dormaient,  mais  justement,  le  surnom  de 

n  n'avait  pas  encore  rencontré  Clément  v  pour  s'associer, 
k  oompte  i  demi  avec  un  pape,  dans  une  entreprise 
hciative,  ourdir  la  persécution  contre  les  Templiers,  les 
kàler,  pois  voler  et  partager  leurs  dépouilles. 

n  fJlait  de  l'argent  à  Philippe*le-Bel,  et  de  toutes  les 
leisonrces  que  son  imagination  pouvait  lui  faire  inventer. 
Hue  lui  en  restait  plus  qu'une  seule,  celle  dont  Etienne 
hsquier  vient  de  nous  peindre  l'action  en  si  peu  de  mots. 
Si  ce  n'était  pas  encore  Clément  v  qui  occupait  le  trône 
pontifical,  c'était  en  ce  moment  le  fourbe  et  audacieux 
Booiface  vm,  qui  recherchait  les  occasions  de  s'immiscer 
^  les  affaires  intérieures  des  nations  et  de  créer  des 
embarras  aux  rois  et  aux  nations  qui  lui  résistaient,  qui 
Tenait  de  prétexter  d'une  taxe  atteignant  le  clergé  français 
pour  mettre  le  royaume  de  France  en  interdit  et  qui 
Toulait  que  la  papauté  pût  répéter  désormais  comme  lui- 
même  :  «  Il  n'existe  point  d'autre  César ,  d'autre  roi, 
«d'autre  empereur  que  moi,  souverain  pontife  et  succes- 
«  senr  de  l'apôtre.  » 
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Fonr  résister  plus  particulièrement  au  pape,  Philippe 
le-Bel  ne  pouvait  compter  sur  le  clergé  doublement  inti 
ressé  dans  la  question.  Il  pouvait  croire  au  concours  d 
la  noblesse,  qui  n'admettait  pas  volontiers  que  le  cler| 
fût  le  premier  ordre  de  l'État,  qui  considérait  Timportanc 
qu'il  s'était  assurée  comme  le  résultat  d'usurpations  qu' 
fallait  réfréner  et  qui  oubliait  que  c'était  le  clergé  qui  avai 
appelé  et  introduit  dans  sa  patrie  les  pères  des  noble 
actuels  et  qu'il  avait  acquis,  par  ce  crime,  une  part  dan 
la  conquête  et  gagné  le  droit  d'être  un  ordre  dans  l'Éta^ 
comme  les  envahisseurs.  La  noblesse  était  encore  a 
lendemain  en  quelque  sorte  de  l'acte  de  Confédération  de 
Barons  contre  les  prêtres  et  elle  en  avait  conservé  Tespr 
pour  appuyer  de  son  énergie  la  résistance  aux  prétention 
usurpatrices  ^ 

Mais  ce  n'était  pas  assez,  si  la  population  elle-mèm 
n'était  rattachée  à  cette  résistance  et  portée  à  secouer  ] 
trouble  qui  pouvait  être  jeté  dans  les  âmes. 

C'était  encore  un  rapport  sous  lequel  il  était  salutaii 
d'appeler  à  formuler  leur  opinion,  en  même  temps  qu' 
donner  leur  argent,  ces  victimes  de  la  conquête,  ces  sut 
jecti  ou  sujets,  ces  plébéiens  dont  quelques-uns,  dans  le 
villes  surtout,  et  par  le  travail,  avaient  pu  se  faire  un 
condition  meilleure.  La  royauté  était  bien  obligée,  pou 
obtenir  d'eux  un  nouveau  sacrifice,  un  don  volontaire,  d 
leur  dire  qu'ils  avaient  une  patrie,  une  nationalité  don 
l'indépendance  était  menacée,  et  s'ils  avaient  une  patri 
qu'on  leur  reconnaissait  le  droit  de  défendre,  ils  devaieu 
bien  être  quelque  chose  dans  cette  patrie. 

(J)  Voir  rAppendice,  Note  1. 
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Le  !ner8-État  empruntait  d'ailleurs  de  la  circonstance 
cette  importance  considérable  que,  intervenant  entre  les 
deux  autres  ordres,  sa  détermination  devait  faire  pencher 
la  balance  du  côté  où  il  se  porterait.  Le  Tiers-État  était 
m  œ  moment  le  grand  jnge  d'une  question  nationale 
ocmipliqaée  d^une  question  religieuse. 

Son  yote  a  été  d'une  grande  netteté.  Saisissant  la 
papauté  sur  son  propre  terrain,  il  déclara  que  Boniface  vni 
A?ait  fidt  péché  mortel  en  se  posant  en  souverain  du 
temporel  de  la  France.  Le  clergé  n'avait  plus  qu'à  cesser 
sa  résistance  ;  son  point  d'appui  lui  manquait  et  il  déclara 
eofin  désapprouver  aussi  les  entreprises  du  pape. 

Les  États-Grénéraux ,  saisis  de  telles  questions,  n'en 
étaient  certainement  pas  amoindris,  et  le  Tiers-État  lui- 
oiSme,  si  petit  qu'il  fût,  se  trouvant  incorporé  aux 
wemblées  nationales ,  avait  une  part  de  puissance  et 
irait  le  droit  de  répéter  pour  lui-même  :  Lex  fit  cansensu 
popuK  et  eanstitutiane  régis. 

Le  pouvoir  des  Assemblées,  qui  s'était  exercé  jusqu'à 

la  déposition  des  rois,  ne  s'est  pas  reproduit  depuis  dans 

une  aussi   grande  étendue,  mais  il  a  eu  pourtant  son 

moment  d'éclat,  sous  le  règne  du  roi  Jean ,  alors  que  la 

France  semblait  ne  pouvoir  plus  être  sauvée  que  par  elles 

et  que  les  deux  premiers  ordres   semblaient    ne   plus 

attendre  eux-mêmes  que  du  troisième  le  salut  de  la  patrie 

commune;  situation   si  vraie  d'ailleurs,  que  tout  a  été 

perdu,  irrévocablement  perdu  tout  aussitôt  après  Tassassi- 

Dat  d'Etienne  Marcel,  le  prévôt  des  marchands,  le  chef 

des  députés  du  Tiers,  le  citoyen  intelligent  et  courageux 

qui  restera  une  des  grandes  et  des  plus  belles  figures  de  la 

IwTirgeoisie  française,  quoique  le  mensonge  se  soit  efforcé 
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de  la  dégrader  auprès  d'une  bourgeoisie  qui  s  Y  est  Crop 
prêtée  par  sa  privation  de  sens  politique* 

Notre  génération  elle-même,  si  elle  se  rappelle  TeiiMi* 
gnement  des  chaires  officielles,  peut  encore  constater  la 
douloureuse  impression  du  scandale  effroyable  d'une  bour» 
geoisie  payant  des  professeurs  pour  apprendre  à  set 
enfants,  petits-fils  des  opprimés  du  xiv^  siècle,  à  flétrir  la 
mémoire  d'un  bourgeois  qui,  expression  courageuse  d'im# 
situation  formidable,  a  essayé  tout  à  la  fois  d'arracher  sa 
patrie  et  les  plébéiens  à  l'invasion  anglaise,  et  à  un  gon^ 
vemement  de  débauche,  de  déprédation  et  de  iyranme.    . 

U  est  vrai  qu'on  a  appelé  le  Bon^  ce  Jean  qui  a  donné 
par  fois  des  signes  de  férocité.  U  est  vrai  aussi  que  de  nos 
jours  mêmes,  des  historiens  ont  eu  l'audace  de  biffer  dM 
documents  authentiques  pour  se  donner  le  prétexte  dtf 
mettre  dans  la  bouche  du  misérable  Jean,  ce  fléau  ds  lu 
France,  les  nobles  paroles  d'un  prisonnier  fidèle  à  xm 
engagement  d'honneur,  allant  reprendre  ses  chaînes  camin^ 
un  autre  Bégulus.  Mensonge  qtd  n'est  pas  seulement  on 
mensonge  historique,  mais  qui  a  pour  résultat  de  couvrit 
les  turpitudes^  d'un  roi  se  préoccupant  plus  de  la  satisfaatf 
tion  de  ses  passions,  que  de  la  guérison  des  midheurs  dé 
son  pays...  car,  loin  de  retourner,  en  prisonnier,  «lî 
Angleterre,  c'est  au  contraire  avec  un  sauf-conduit  du  roi 
Edouard  m  et  accompagné  d'une  suite  pompeuse  qu'il  f 
est  retourné  auprès  de  la  comtesse  de  Salisbury,  la  mèma 
des  genoux  de  qui  Edouard  s'était  relevé,  pour  inatt'. 
tuer  Tordre  de  la  Jarretière,  ce  singulier  prédécesseur  df 
l'ordre  du  Bain  ^  i 


fi>  Voir  l'Appendice,  Note  2. 
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n  est  Trai  aîiBsi  qne^  sotivenir  de  cette  lamentable 
bataille  de  Poitiers  où  80.000  français,  enveloppant  8.000 
Anglais,  ont  été  culbutés,  dispersés,  les  histoires  qu'on 
apprend  aux  en&nts  ont  le  cynisme  d'appeler  S<ige  le 
tsjvtày  et  l'on  des  principaux  auteurs  du  désastre,  cet 
aatucieux  chef  d'une,  bande  de  débauchés  et  de  piUards. 
Oui,  ce  misérable  sera  Charles  v  le  Sage^  et  son  règne 
eat  appelé  un  lègùe  réparateur,  probablement  parce  qu'il 
est  parvenu  i  force  d'(^pression  à  faire  taire  les  opprimée 
et,  i  force  d'exactions,  à  remplir  l'escarcelle  royale  too* 
joora  yidée  par  une  noblesse  perdue  de  dettes  et  de 
dâbanches. 

Mais  c'est  merveille  que  le  savoir-fidre  des  histoires 
^'oB  pourrait  appeler  classiques  :  elles  sont  foudroyantes 
qpxoài  il  s'i^t  d'une  nation  revendiquant  ses  droits  et 
cherchant  son  salut  ;  mais  elles  sont  pleines  de  circons* 
pectkm,  de  retaïue,  de  sage  falsification,  quand  il  s'agit 
4e  rapporter  les  actions  de  la  royauté. 

Si  Charles  v,  sans  l'autorisation  des  Etats,  prélevait 
des  impôts  pris  sur  les  produits  ordinaires  du  royaume, 
il  avait  aussi  recours  aux  €  urbanis  exactionibusy  >  selon 
l'expression  des  vieilles  chroniques.  Cela  veut  dire,  je  croia 
bien,  les  exactions  sur  les  villes^  mais  c'est  un  trop  gros 
mot  i  rencontre  de  ce  sage,  et  il  y  en  a  qui  en  font  une 
chose  assez  régulière  en  traduisant  le  latin  par  les  mots 
et  ridée  moderne  de  Contributions  extraordinaires. 

Mais  laissons  ces  lâchetés  historiques  qui  nous  jette-» 
raient  hors  de  notre  siyct,  et  reprenons  ce  qui  tient  plus 
exactement  au  rôle  des  Assemblées  nationales  en  France* 

Nous  n'avons  même  pas  à  retracer  l'histoire  des  Etats 
dans  une    lutte  entreprise  pour  sauver  la    France  et 
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de  TAnglaîs ,  ennemi  extérieur  y  et  de  la  conr ,  ennemi 
intérieur. 

Noos  n^avons  qu'à  appeler  l'attention  snr  les  institu- 
tions sorties  de  cette  lutte,  les  ordonnances  de  1355  et 
1356  et  les  instructions  des  États  sur  la  levée  des  subsides. 
C'était  presque  1789  dans  le  xrv^  siècle,  et  Lally-ToUendal- 
eût  eu  raison  en  ce  cas  d'appeler  ces  actes  trop  pea 
connus  aujourd'hui  :  la  grande  Charte  des  Français^  qui 
n'a  été,  dans  la  triste  réalité  des  choses,  qu'une  parodie 
dérisoire  pour  la  France. 

n  est  difficile  de  faire  saisir  toute  la  portée  d'actes 
aussi  importants  et  aussi  longs  dans  une  simple  analyse. 
Essayons  pourtant  d'en  reproduire  les  traits  principaux^. 

On  sait  que  toutes  ces  dispositions,  qui  devaient  si' 
naturellement  servir  de  point  de  départ  à  la  régénération' 
de  la  France  abattue  et  ruinée  et  à  une  organisation  plus 
juste  et  plus  régulière,  ont  été  renversées  par  le  prinoe 
lâche  et  débauché,  fourbe  et  rapace,  que  des  historiens  ont' 
eu  la  malheureuse  idée  d'appeler  le  Sage. 

Mais  la  double  faute  dés  États,  c'est  d'avoir  laissé  trop 
restreinte  à  leurs  mains  l'action  législative,  et  d'avoir 
procédé  par  la  méthode  des  remontrances,  converties  en 
ordonnances,  que  le  prince  s'est  donné  la  facilité  de 
révoquer  sans  le  concours  des  États  ;  c'est  aussi  celle  de  la 
France,  ayant  devant  elle  une  monarchie  pernicieuse, 
d'avoir  conservé  cette  monarchie  au  pouvoir  et  de  lui 
avoir  donné  le  moyen  de  détruire  les  garanties  nationales. 

Mais  on  n'en  fera  jamais  résulter  le  principe  d'une 
monarchie  de  droit  absolu.  —  La  destruction  par  la 

(1)  Voir  rAprendice,  Note  3. 
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Donaifehie,  presque  immédiatement,  des  actes  législatifs 
de  13d5  et  de  1356,  n^a  pas  même  fait  disparaître 
entièrem^it  dans  les  esprits  tous  les  principes  que  ces 
ictes  reconnaissaient,  puisque  à  un  siècle  de  là,  à  une 
époque  où  diaprés  nos  aperçus  nous  pouvons  croire  pour 
k  plupart  que  de  telles  idées  étaient  entièrement  oubliées, 
Gommines,  Tami  et  le  confident  de  Louis  xi,  écrivait  au 
contraire,  conoime  chose  incontestable,  toute  naturelle, 
tonte  simple,  que  c'était  un  des  principes  de  la  nation 
française,  qu'aucun  impôt  ne  devait  être  perçu  sans 
p'elle  Feût  voté. 

Le  rôle  principal,  considérable,  rempli  par  le  Tiers-État 
à  cette  époque  et  d'une  manière  courageuse,  alors  même 
fa'il  se  voyait  abandonné  des  deux  autres  ordres,  montrait 
pour  la  première  fois  l'importance  de  son  entrée  sur  la 
icèiie  politique,  mais  s'évanouissait  bientôt  sous  la 
Téiction  royale  pour  ne  se  reproduire  que  quelques  siècles 
^  tard. 

La  Noblesse  et  le  Clergé  des  États,  entraînés  par  la 
grandeur  du  péril,  avaient  bien  pu  marcher  alors  sur  un 
pied  d'égalité  avec  le  troisième  ordre,  mais  ils  ne  devaient 
pas  être  imités  par  leurs  successeurs  et  on  peut  s'attendre 
à  Tamoindrissement  et  à  l'humiliation  des  plébéiens  des 
Etats  futurs,  comme  s'étaient  constatés  l'amoindrissement 
et  l'humiliation  des  plébéiens  des  États  précédents, 
élément  nouveau  venu,  qui  avait  introduit  des  intrus  que 
les  malheurs  des  circonstances  avaient  rendus  utiles, 
indispensables  en  un  moment  donné. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce  nouveau  venu,  cet  élément 
îni  n'avait  pas  de  nom,  auquel  on  se  garda  bien  de 
dooner  celui  qui  lui  appartenait,  qu'on  laissa  innomé  et 
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^q'oii  m  eontoitft  d't^peler,  par  ik>û  nmnétùy  le  iroudAtlé 
ofdre,  le  Tiers-Ordre,  le  Tiers-État^  a  été  tenu  dans  mtë 
grande  condition  d'infériorité.  Ce  n'était  mdme  fflk^â 
pmaux  que  son  orateur  pouvait  parler,  là  oà  les  orateUff 
des  deux  autres  ordres  avaient  le  privilège  dé  pésiâif 
debout.  Puisque  le  vilain,  le  pauvre,  dont  où  vodsié 
pourtant  obtenir  l'argent,*  se  trouvait  appelé  dans  I^ÉCat^ 
il  semblait  bon  même  d'amoindrir  les  institotiiûM 
auxquelles  il  allait  participer. 

Précédemment,  la  Noblesse,  logique  ea  cela  comme  ott 
peut  l'être  quand  on  opprime,  avait  reconnu  à  peine  qui 
les  descendants  des  Gktulois  dépouillés  fussent  devetius 
kamnies  ;  mais  elle  avait  maintenu  que  les  pens  du  plat 
pays  ou  les  pauvres^  de  race  différoEite  que  les  habxtsnttf 
des  hauieurSy  nobles  au  riches^  les  uns  et  les  autres  amsi 
appelés  par  synonymie,  ne  devaient  pas  sortir  de  léttf 
condition  ;  et  alors  que  la  NoUesse  voyait  s'élaigîr  \xà 
assemblées  du  Champ  de  mai  en  États- GéjiérauâPj  oA  té 
trouvait  le  troisième  ordre,  elle  avait  soin  de  r«iduire  eea 
États  à  n'être  que  des  assemblées  ayant  p&ur  6at  eé 
eenchmcn  de  tirer  argent  du  peuple  et  le  clergé  f  aidait 
bien. 

Au  nombre  des  documents  pouvant  repreduirer  li 
physionomie,  les  aspirations  et  les  impressions  de  eêttè 
époque,  on  a  signalé  le  manuscrit  du  Renard^e^-Cef^ttefai^ 
dont  le  journal  VEwtepéen  a  analysé  l'un  des  contes  3  y 
a  plus  de  trente-cinq  ans.  C'est  un  document  que  bîM 
des  peuples  auraient  intérêt  à  étudier^. 

A  une  ^)oque  moins  éloignée  de  nous,  on  pouvïât 

(!)  Voir  TAppendice,  Note  4. 


morgae  à  une  noblesse  déjà  ssou  anthsntictté,  qui  né 
poaTbit  plus  attester  sa  ûliatioQ  Sno  les  eonqn^asta,  ^ 
dont  queiqaea  membres  ne  se  iKiawiit  dasoeadanti  dal 
CiDÛêe  que  pur  une  filiation  saapecie  là  du  haaumjttààt 
uns  port^  sérieuse. 

Ponrtant  on  la  voit  encore,  liBotûc  et  niAine  Tnttoitj 
se  servir  d'an  langage  fort  aoosntaé,  Un  de»  £tet»» 
Généniaz  de  1614,  aJors  que  leTûn-Efait  iéd»Diait  MB 
droit  à  être  qmlque  chose.  11  ropri-Hnlaii  hanAteniMit  qKa  i 
«  le£  truÎK  ordres  étaient  frt^rcs,  eoftsU  de  la  mène  oom- 
a  rnone,  la  France  ;  le  premier  qai  étùt  le  dergV.  ^fnt 

<  obtenu  droit  d'aînesse  ;  que  la  ÏToUeufl  éteit  le  potaéf 

<  et  le  Tiers-Etat  le  cadet,  n  La  prétention  était  modCsU» 
et  de  fort  petite  importance,  ai  l'oit  sa  reporto  i  lacendi- 
tîoD  des  cadët«  â  cette  époque.  -^ 

^'ésuIaoinâ,  les  nobles  riipli^naieBt  amo  ûurifltu»  I 
«  qo'U  d'7  avait  aucune  fniteroité  entre  enx  et  It  Tien^ 
«  qa'ilfl  ne  voulaient  pas  que  des  eniaotâ  de  cordonoiers 

<  et  de  savetiers  les  appelassent  frères,  et  qu'il  y  avait 

<  aatant  de  différence  entre  eux  et  le  Tiers,  comme  entre 
c  le  maître  et  le  valet  ^  > 

n  £uit  bien  le  reconnaître,  l'inaugaration  des  Etats* 
Généraux,  c'est-àrdire  l'introduction  de  l'élément  popa- 
e  daiu  les  Âasemblées  nationales,  avait  paru  lui  donner 
t  destinée  de  n'ètie  quelque  cbose  dans  la  nation  que 
^Mjne  fois  que  la  monarctùe  avait  mis  la  France  sur  la 
Wd  de  l'abîme,  on  dévoré  sa  fortune.  C'est  là  ce  qui, 
^  ipte  trois  sièdea  d'expériences,  a  semblé  donner  raison 

U)  BupiD,  lUUtiûn  ia  Étati  de  16U. 
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à  cet  autre  mot  d'Etienne  Pasqnier  :  a:  c'est  presque  le 
but  et  conclusion  de  telles  assemblées  de  tirer  argent  du 
peuple,  ]b  mot  plein  de  découragement,  reposant  plus  sur 
les  misères  passées  et  présentes  que  sur  la  prévoyance  de 
l'avenir.  La  monarchie  ne  pourrait  pas  toujours  procéder 
par  exactions,  ni  même  fausser  toutes  les  mesures.  Quand 
les  gouvernements  aliènent  toutes  les  ressources,  et  n'ont 
plus  que  des  dettes,  arrive  toujours  à  une  date  plus  ou 
Lins  rapprochée,  liais  certaine,  le  moment  où  la  nation 
met  la  main  dans  ses  affaires,  et  punit  les  gouvernements. 

La  réunion  des  Assemblées,  quelles  qu'elles  soient, 
amène  nécessairement  la  délibération,  et  l'esprit  délibé* 
ratif  finit  toujours  par  entraîner  avec  lui  la  revendication 
du  droit. 

La  France  l'avait  bien  vu  déjà,  lors  des  Etats  dits  du 
roi  Jean.  A  quoi  avait-il  tenu  que  l'égalité  des  trois  ordres 
s'établit,  et  que  la  nation  marchât  régulièrement  dans  ses 
voies  primitives,  qui  constituaient  bien  ce  que  vons 
pourriez  appeler,  dans  le  langage  moderne,  un  gouverne» 
ment  monarchique  parlementaire? 

C'était  le  droit,  le  droit  constitutionnel  des  vieux 
Francks,  qui  a  pu  être  altéré  par  défaut  d'exercice,  mais 
qui  est  resté  le  droit,  parce  que  rien  ne  l'a  détruit  ni 
remplacé. 

Il  y  a  loin  de  là,  on  le  voit,  au  prétendu  droit  tradi- 
tionnel, sur  lequel  on  a  essayé,  en  bégayant  des  mots 
sans  valeur,  d'asseoir  des  origines  de  pouvoir  absolu  an 
profit  de  la  monarchie,  et  de  faire  passer  ses  usurpations 
pour  l'application  de  la  tradition  française. 

On  voit  donc  ainsi  sommairement,  mais  d'une  manière 
certaine,  que,  sous  le  rapport  des  institutions  mom^r* 
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chiqnes,  la  Réyolntion  de  1789,  simple  réaction  contre  les 
envahissements  dont  la  nation  tout  entière  avait  été 
Tobjet,  n'a  fait  que  rétablir  des  droits  antérieurs  et  mé- 
connus. La  Constitution  de  1791,  telle  qu'elle  a  été  rédigée, 
n'est  en  vérité  que  l'application  exacte  des  conditions 
propres  à  la  monarchie,  à  ses  origines  et  à  l'établissement 
des  trois  races  qui  se  sont  succédé. 

L'innovation,  la  seule,  mais  considérable,  c'est  le  prin- 
cipe d'égalité  imposé  aux  deux  ordres  privilégiés  et 
oppresseurs,  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Dans  notre  esprit,  il  n'est  pourtant  pas  besoin  de  ces 
vérités  pous  légitimer  la  Révolution,  car  les  droits  qu'elle 
a  rétablis  sont  des  droits  primordiaux,  naturels,  pour- 
rait-on dire;  ils  sont  inhérents  à  la  formation  et  à  l'admi- 
nistration d'une  société  nationale. 

n  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rendre  compte  des 
conditions  différentes  d'une  nation  et  de  son  gouvernement, 
conditions  procédant  de  deux  sources  seulement  :  le  des- 
potisme ou  la  société. 

Le  despotisme,  quoi  qu'en  aient  dit  des  sophistes  inté- 
ressés, ne  peut  être  fondé  que  sur  la  conquête.  La  raison 
be  refuse  à  admettre  qu'il  puisse  être  supposé  l'effet  d'un 
contrat  social,  dans  lequel  quelques-uns  ou  beaucoup, 
quel  que  soit  leur  nombre,  auraient  pu  valablement  aliéner 
le  droit  de  tous  ;  ou  bien  tous,  même  sans  exception,  auraient 
pu  valablement  aliéner  les  droits  d'une  autre  génération. 

Quant  à  la  société  ou  la  nation,  agrégation  d'hommes 
unis  par  les  lois  et  les  besoins  communs,  si  ses  membres 
sont  liés  d'intérêts,  ils  le  sont  aussi  de  droits;  mais  ces 
droits  sont  nécessairement  égaux,  et  ils  ne  pourraient 
péricliter  dans  la  main  des  uns,  que  par  Tusurpation  des 
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autres.  La  sétile  vérité  ([m  puisse  être  mise  en  regard  de 
tels  droits,  c'est  que  leur  exercice  peut  seulement  être 
régularisé  pour  que  leur  manifestation  soit  totgours  libre^ 
certaine  et  compatible  avec  Tordre  public. 

Cette  manifestation  se  résume,  le  plus  souvent,  pour 
une  grande  société  surtout,  dans  la  délégation  de  fixio* 
tiens  diverses,  par  le  moyen  de  Télection  de  plusiemSi 
membres  du  corps  social,  chargés  à  plusieurs  degrés  de 
Tadministration  des  affaires  de  tous. 

Ces  vérités  sont  simples,  mais  elles  ont  de  grandes 
conséquences  :  c'est  Tidée  sociale  opposée  au  despotisme, 
à  tous  ses  degrés  et  à  toutes  les  formes  qu'il  peut  revêtir  ; 
c'est  aussi  l'idée  d'égalité  pour  tous  opposée  aux  usurpai* 
tiens  de  quelques-uns  ;  c'est  enfin  l'idée  de  justice  opposée 
aux  iniquités  des  oppresseurs. 

Les  hommes  de  1789  ont  eu  mission  de  fiubre  à  la 
société  firançaise  l'application  de  ces  vérités. 


^'  ;  *. 
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ai  vote  ptr  tète.  —  Attitude  passiTe  du  Tiers-Etat.  — 

HéfNilaltoii  de  cet  iMilre  ten  \tÈ  deux  preiQietv  poof  tfe 

ifcidi  ■lie»  des  fouiam,  ^  U  fioMesse  se  «081111116  «a 

fdre^  délibère.  —  Menace  d«  Tiers  d'en  fi4re aitant  r- 

Mrabean  éclaire  et  dirige  les  débats.  —  Arrêté  de  la 

iMlesie.  -^  inritalioii  au  Clergé  de  Mre  cause  eoiamilie 

mm  te  'OaahA\xtL  -^  Sehtifms  ajournées  par  i'eitreiiiii 

difid,  ^  Ouîertures  de  aouTolLe^  conréreopes,  —  Ifedtir 

Tèut  séparer  deux  questions  qui  n*en  font.q9*uiiç.  —  X9 

Tiers  comprend.  —  Noureau  piège  portami  «ér  M  eheiHiè 

ées  gfaiis.  -*  Habileté  d«  BaiHy.  ^  Deméf^  inritiliQt 

»ax  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  en  commun.-^ 

Les  Communes  se  constituent  en  assemblée  régulière.  — 

Représentants  du  peuple.  —  Assemblée  nationale,  17  juin 

1789. 


On  a  TU  par  les  propres  expressions  de  Bnzot,  daim 
qadles  dispositiona  d'esprit  il  était  arrivé  à  YersaiUeB 
«t  arait  pris  sa  place  an  milien  d'une  Assemblée  eonvo^ 
f  oée  par  le  besoin  d'argent,  mais  dont  la  rénnion  inspirait 
ttnt  de  terreurs  à  des  privUégiés  qui  sentaient  leur 
domination  s'écrouler  sur  eux-mêmes. 

Koorri  de  Rafnal,  Buzot  ne  devait  pas  manquer  de 
saisir  tontes  les  occasions  de  ramener  la  monarchie  à 
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BCB  limiteB,  et  d'asseoir  la  puissance  de  rAssemblée  sur 
l'application  bien  effective  du  droit  national. 

Le  droit  et  le  fait  sont  rarement  d'accord  dans  les 
rapports  des  nations  avec  leurs  gouvernements,  et  quand 
ceux-ci  sont  monarchiques,  retenus  nécessairement  dans 
la  sphère  de  leurs  intérêts  particuliers,  ils  ont  soin 
d'entretenir  dans  les  idées  une  concision  qui  ôte  aux 
mots  eux-mêmes  leur  valeur  propre,  et  ils  en  arrivent  à 
donner  aux  traditions  de  monstrueuses  significations  qui 
sont  la  condamnation  de  la  raison  et  du  bon  sens.  Four 
prendre  un  exemple  en  dehors  de  notre  histoire  nationale^ 
nous  pouvons  parler  de  ces  rois  de  Prusse,  simples 
marquis  de  Brandebourg,  il  y  a  à  peine  un  siècle  et  demi, 
ayani;  acheté  de  l'empereur  d'Allemagne,  moyennant 
argent  comptant,  le  titre  de  roi  qu'il  n'avait  même  pas 
le  droit  de  vendre,  se  prétendre  pourtant  rois  légitimes 
et  de  droit  divin  I 

Rien  ne  surpasse  cette  outrecuidance,  si  ce  n'est  la 
crédulité  des  peuples  qui  admettent  de  telles  prétentions; 
et  c'est  précisément  cette  crédulité  qui  donne  aux  pré- 
tentions des  princes  une  valeur  qu'elles  n'ont  pas  par 
elles-mêmes  ;  mais  il  arrive  par  moments,  comme  après 
une  longue  et  laborieuse  étude,  que  les  nations  se 
recueillent  à  la  voix  des  penseurs  qui  ont  conservé  la 
notion  du  droit,  et  l'ont  réveillée  autour  d'eux.  Le  droit 
reprend  alors  son  acception  et  sa  force;  la  confusion 
cesse;  il  n'est  plus  synonyme  d'autorité  ou  de  puissance; 
il  n'y  a  plus  de  faculté  légitime  que  celle  dont  l'exercice 
repose  sur  les  lois  naturelles  réglées  par  les  lois  sociales  ; 
c'est  le  droit  individuel,  avec  sa  morale,  son  respect  pour 
autrui,  et  sa  reconnaissance  du  droit  de  tous;  c'est  le 


drmt  mi,  dont  les  lois  poUHqnet  doivent  haimeniser  leii 
(fieto,zDfti8  qu'elles  ne  pearent  méoomtattre,  sans  doTeuit  : 
nmipatricea  et  tTraoaiqaes. 

'  Presque  tons  les  dentée  da  Tiers-État,  en  1789,  le 
menitaA  Inen;  qaelqnes-ans  de  la  lï'oblesBe,  également, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  qui  croyaient  éloigner 
l'orage  de  leur  ordre,  en  le  dt-tournant  sur  le  Clergé  ;  un 
ping  gmnd  nombre  dans  le  Clergé,  surtout  dans  ce  qu'on 
appelait  le  bas-clergé  et  non  ce  qui  composait  le  corps 
des  érêques,  des  archevèqnea  et  des  cardinaux,  le  compre- 
nait de  même,  qui  trouvaient  bon  à  leur  tour  de  diriger 
le  courant  sur  la  Noblesse. 

Tous  ces  réformateurs  puisaient  leurs  iuspirations  les 
■me  dans  les  traditions  pourtant  énervf>ee  de  ces  pays 
d'étata,  dont  ils  étaient  les  enfants  les  plus  éclairés  ;  les 
antres,  danscettenourritureintellectuelledont  ils  s'étaient 
toTtiûés  par  la  lecture  de  Mouteaqnieu  et  de  MabJy,  de 
Voltaire  et  de  Rousseau,  l'idée  organique  telle  qo'elle, 
nais  enfin  l'idée  organique  associée  à  l'idée  critique. 

Une  Assemblée  convoquée  par  le  besoin  d'argent  allait 
donc  élargir  inévitablement  ses  proportions. 

La  brochTire  de  Sieyès  avait  en  la  légitime  influence 

d^m  grand  manifeste.  Elle  eût  snffî  à  sa  gloire,  et  son 

fat  resté  célèbre  et  pur,  si  l'homme  avait  eu  moins 

l'ambition  personnelle,  moins  d'égoïsme  et  de  vanité, 

UHns  d'esprit  d'intrigne. 

Elle  gardait  de  la  mesure,  beauconp  de  mesure  ;  elle 

■'était  menaçante  qu'autant  que  les  privilégiés  ne  von- 

Ment  rien  concéder  ;  elle  ne  se  montrait  exclusive  qae 

à  les  privilégiés  voulaient  rester  eux-mêmes  exclusifs  ; 

contre  cette  Noblesse  depuis  longtemps  frelatée  qui  se 
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disait  descendre  des  conquérante/  Sieyès  ne  fidsait  appd 
à  Tabsoln  de  la  logique  et  ne  la  menaçait  de  la  reuToyer 
dans  les  forêts  de  la  Germanie^  que  si  elle  persistait  à 
s'appuyer  sur  le  droit  de  conquête  ;  ce  droit  de  conquête 
n'avait  été  que  le  droit  du  plus  fort  pesant  sur  les  Tainca^ 
et  ceux-ci,  devenant  les  plus  forts,  pouvaient,  devaient 
peut-être  expulser  leurs  conquérants  :  le  Tiers-Étafc  aa 
demandait  qu'à  être  quelque  chose,  alors  même  qu'il 
avait  en  lui  ce  qu'il  fallait  pour  être  tout,  étant  um 
nation  complète  ^ 

Mais  tout  précisément  l'esprit  inique,  oppressif  et 
a.veugle  de  la  cour  et  des  privilégiés,  résistait  à  œ  qui 
pouvait  entamer  leur  pouvoir  ;  les  parlements  eux-mêmes, 
si  actifs  et  si  remuants,  quand  il  s'agissait  pour  eux  de 
se  constituer  les  tuteurs  de  la  monarchie  et  du  peuple,  se 
retournaient  contre  une  nation  qui  voulait  être  pour 
quelque  chose  dans  les  actes  qui  pesaient  sur  ses  dartb- 
nées  ;  c'est  quand  Voltaire  écrivait  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans  :  o:  Tout  ce  que  je  vois  jette  les  sonences  dHine 
<  révolution  qui  arrivera  immauquablement,  et  dont  je 
<L  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin.  Les  Français 
c  arrivent  tard  à  tout,  mais  enfin  ils  arrivent.  La  lumière 
€  s'est  tellement  répandue  de  proche  en  proche,  qu'on 
c  éclatera  à  la  première  occasion;  et  alors  ce  sera  un 
«  beau  tapage.  Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux,  ila 
«  verront  de  belles  choses^.  j> 

(1)  Nous  avons  trois  questions  à  nous  faire: 
!•  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État  ?  —  Tout  ; 

2<>  Qu  a-t-ii  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique?  ^  Biea; 
3®  Que  demande-t-il  ?  —  A  y  devenir  quelque  chose.  (SieyèB, 
Qu'est-ce  que  le  Tiers-Étatt  br.  1789.) 

(2)  Voltaire,  Lettre  au  marquis  de  Chauvelin,  2  avril  1764. 
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Cfest  i  la  veille  même  de  cette  révolntion,  qne 
Ifoms  xn  avait  naerifié  Targot;  c'est  alors  aussi  qne  ce 
grand  agitateur,  le  Parlement  de  Paris,  qui  se  faisait 
appeler  le  Père  du  peuple, —  composé  de  vilains  décrassés 
de  la  veille,  qni  avaient  acheté  moyennant  écus  ce  qu'ils 
eoDtidénient  comme  le  droit  de  vendre  :  la  justice,  —  la 
rendait  xiarfois  d'une  manière  si  inique. 

Cest  également  alors  que  les  privilégiés  applaudissaient 
ll[<mtIoBier  traitant  la  nation  avec  la  hauteur  d'un  bar- 
bare venant  d'effectuer  une  invasion  et  d'imposer  le  joug 
à  un  troupeau  d'hommes. 

De  quelque  manière  que  les  questions  fussent  soulevées, 

elles  ne  pouvaient  avoir  une  solution  pacifique  que  par  le 

vote  des  États-Généraux,  et  le  vote  des  États-Généraux 

ne  pouvait  s'exercer  dans  le  sens  des  réformes  les  plus 

urgentes  que  par  la  délibération  en  commun,  puis  le  vote 

par  tète  des  membres  composant  l'assemblée  des  États. 

Quoique  de  forme,  la  question  de  savoir  ei  les  voix 

devaient  être  recueillies  par  ordre  ou  par  tête,  était  la 

plus   importante   de  toutes   celles    qui   pouvaient  être 

agitées,  puisque  de  sa  solution  dépendait  la  conservation 

de  l'état  de  choses  actuel  ou  l'introduction  d'un  nouvel 

état  de    choses  :  le  vote  par  ordre,  c'était  le  vote  se 

dressant  contre  toutes  les  réclamations  du  Tiers-État,  car 

il  n'y  avait  pas,  dans  chacun  des  deux  ordres  privilégiés, 

un  noyau  de  réformateurs  assez  nombreux,  même  pour 

s'y  faire  écouter  avec  quelque  tolérance. 

La  logique  de  la  situation  et  des  actes  qui  l'avaient 
dessinée  conduisait  bien,  il  est  vrai,  au  vote  par  tête;  on  ne 
pouvait  en  effet  se  rendre  compte  du  nombre  des  élus, 
300  pour  la  Noblesse,  300  pour  le  Clergé  et  du  double- 
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ment  des  éins  du  Tiers  portés  à  600^  si  on  devait  voter 
par  ordre.  100,  ou  300,  ou  600  étaient  exactement  la 
même  chose  et  le  nombre  devenait  indifférent,  si  on 
procédait  par  ordres  représentant  en  définitive  chacnn 
nne  voix.  Mais  il  s'agissait  bien  de  logique,  quand  on 
avait  essayé  de  faire  luire  un  mirage  trompeur  devant  les 
yeux  d'une  nation  à  laquelle  on  demandait  de  forger  des 
ressources  d'argent.  Aussitôt  qu'il  apparaissait  que  cette 
nation  voulait  sauver  l'Etat  de  la  ruine  à  laquelle  il 
était  arrivé,  mais  aussi  garantir  l'avenir  par  la  consécra- 
tion de  quelques  droits  nationaux,  il  n'y  avait  plus  de 
bornes  à  la  fureur  des  ordres  privilégiés,  qui  sentaient 
avec  terreur  que  leur  domination  allait  s'écrouler  eiur 
eux-mêmes. 

Résistance  du  roi  et  des  courtisans,  résistance  de  l'ordre 
du  Clergé,  résistance  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  action  des 
pouvoirs  publics,  tout  se  dressait  menaçant  vis-à-vis  du 
Tiers-État.  Il  avait  pour  lui  la  nation,  il  est  vrai,  mais 
une  nation  non  encore  organisée,  sans  forces  à  mettre  an 
service  de  son  droit;  l'ordre  du  Tiers-État  avait  pour  lui 
aussi  la  force  d'inertie,  puissance  irrésistible  pour  em- 
pêcher de  faire,  mais  ineflScace  pour  faire;  il  pouvait 
donc  ne  rien  accorder,  refuser  tous  subsides  et  se  tenir 
dans  une  attitude  passive,  mais  il  fallait  le  secours  des 
événements  et  de  l'imprévu,  pour  qu'il  pût  montrer  de 
l'initiative  et  porter  la  main  sur  un  régime  détesté. 

n  est  vrai  que  les  députés  du  Tiers-État  n'étaient  pas 
certains  qu'une  telle  attitude  serait  parfaitement  comprise 
de  la  nation  et  que  celle-ci,  comme  cela  arrive  si  souvent, 
ne  se  laisserait  pas  prendre  aux  amorces  hypocrites  de 
ses  ennemis  :  c'est  des  rangs  mêmes  de  ces  députés  que 
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sont  sorties  pour  la  première  fois  et  promptement  des 
insiniiationB  que  la  cour  et  les  privilégiés  ne  furent  pas 
longtemps  à  reproduire.  Dès  le  7  mai,  Malouet,  député 
de  la  sénéchaussée  de  Biom,  renouvelant  une  proposition 
qu^il  avait  faite  la  veille  aux  Communes  (comme  s'appelait 
en  ce  moment  la  réunion  des  élus  du  Tiers-État),  avait 
demandé  qu'on  s'empressât  d'envoyer  une  députation  aux 
deux  premiers  ordres,  ainsi  qu'il  désignait  encore  le 
Clergé  et  la  Noblesse,  et  il  avait  ajouté  :  <r  Je  pense 
c  que  rien  ne  peut  légitimer  le  retard  des  opéra- 
c  tiens  que  la  France  sollicite  et  que  les  Communes 
c  doivent  se  reprocher  tout  ce  qui  peut  résulter  de  désas- 
c  treux  dans  le  royaume,  si  par  leur  inaction  le  mal  que 
c  Ton  est  appelé  à  réparer  devenait  sans  remède.  ]b 

Mais  les  Conununes  apportaient  d'ailleurs  dans  leur 
eondnite  une  mesure,  une  modération  et  un  esprit  de 
ecmciliation  que  Mirabeau  se  crut  parfois  obligé  de  com- 
battre et  de  ramener  à  plus  de  vigueur. 

D  était  clair  pour  tout  le  monde  que  la  vérification 
des  pouvoirs  était  le  point  de  départ  de  cet  enchaînement 
qui  devait  conduire  à  une  délibération  en  commun,  et  de 
la  délibération  en  commun  au  vote  par  tête.  Le  Clergé 
paraissait  apporter  dans  la  question  sinon  de  la  véritable 
hésitation,  du  moins  certains  procédés  modérés  et  habiles, 
puisqu'il  ne  voulait  pas  la  trancher  immédiatement  et 
demandait  auparavant  un  examen  par  commissaires;  la 
Noblesse  en  assemblée  se  hâtait  de  se  constituer  et  de 
délibérer  comme  ordre,  jugeant  sur  le  champ  les  ques- 
tions elles-mêmes  et  fermant  la  porte,  croyait-elle,  à  tout 
retour  parmi  elle  à  des  idées  plus  conciliantes. 

De  là  un    exemple  à  suivre  par  les  Communes,  qui 
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pouvaient  bien  par  la  même  raison  se  constituer,  et  par 
une  autre  conséquence  se  déclarer  être  la  Nation.  La 
menace  tout  au  moins  en  sortit  alors  des  délibérations, 
malgré  les  sophismes  d'hommes  conmie  Malouet,  qui  ne 
voulait  pas  que  Ton  attaquât  c  les  propriétés  et  préroga- 
€  tives  légitimes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  i^  et  qui 
voulait  faire  déclarer  que  c  les  distinctions  d^ordres  ne 
€  mettent  aucune  entrave  à  l'union  et  à  l'activité  néœs» 
€  saires  des  États-Généraux.  j> 

Chapelier,  député  de  Bennes,  et  Babaud  de  Sainl^ 
Etienne,  député  de  Nîmes,  demandaient  une  sorte  de 
transaction,  Tun  en  proposant  aux  députés  des  Communes 
de  ne  reconnaître  pour  représentants  légaux  de  tous  les 
ordres  que  ceux  dont  les  pouvoirs  auraient  été  examinés 
par  des  commissaires  nommés  dans  l'Assemblée  générale 
par  tous  les  députés  appelés  à  la  composer,  et  l'autre  en 
proposant  de  nommer  des  commissaires  chargés  de 
conférer  avec  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  pour 
amener  la  réunion  de  tous  les  députés  dans  la  salle  natio- 
nale. 

Ces  propositions  étaient  vivement  appuyées  par  Boissjr 
d'Anglas,  député  de  la  sénéchaussée  d'Annonay,  un  des 
familiers  de  Monsieub,  frère  du  roi  et  comte  de  Provence, 
qui  devait  être  un  jour  Louis  xviii.  Monsieur,  homme 
sceptique  visant  au  bel-esprit,  très-modérément  scrupuleux, 
se  posait  en  contempteur  des  vieux  abus  et  en  ami  des 
idées  nouvelles,  tout  en  ayant  soin  de  se  ménager  des 
adhérents  partout.  Boissy  d'Anglas  professait  les  mêmes 
idées  que  son  maître,  ou  suivait  les  inspirations  de  sa 
femme  (ce  qui  n'avait  rien  de  contraire). 

JX  eombsttait  les  résolutions  précipitées,  qu'il  disait  ne 
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pas   c  conTenir   aux    représentants    de   vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  forts  de  l'équité  de  leurs 
prétentions,  plus  encore  que  de  leur  nombre, 
c  II  viendra  peut-être,  s'écriait-il,  ce  jour  où  vous  vous 
rappellerez  ces  vérités  immuables,  si  longtemps  oubliées, 
et  consacrées  tout  à  l'heure  par  un  des  membres  mêmes 
de  cette  noblesse,  dont  les  prétentions  sont  si  opposées 
aux  vôtres  :  que  les  prières  du  peuple  sont  des  ordres^ 
que  ses  doléances  sûtU  des  loiSj  et  quHl  est  réellement  la 
matiaUj  tandis  que  les  autres  ordres  rCen  sont  que  des 
dépendances.  Mais  plus  le  parti  que  vous  prendrez  alors 
sera  ferme  et  irrévocable,  plus  il  est  indispensable  de 
le  fidre  précéder  par  des  démarches  de  conciliation  el 
de  paix« . . .   Les  partis  précipités  et  violents  sont  le 
partage  de  la  fiiiblesse. . .  Qu'importe  donc  que  le  parti 
prcqposé  ne  soit  pas  efficace  pour  amener  dans  cette 
Assemblée  les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adop« 
tien  peut  vous  concilier  l'opinion  publique,  si  puissante 
et  si  nécessaire  !  Mais  il  s'en  faut  bien  que  je  conisidère 
le  projet  offert  comme  devant  être  sans  effet  vis-à-vis 
des  deux  premiers  ordres.  Vous  avez  à  lutter  dans  ce 
moment  contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  cou- 
rageuse qui  croit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire 
un  pas  en  arrière.  En  vous  présentant  devant  elle  d'une 
manière  directe,  vous  l'aigrissez  et  l'armez  nécessaire- 
ment contre  vous,  tandis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramener  à  vous,  en  la  faisant  céder  à  la  per- 
suasion* T^ 

Mais  Mirabeau,  qui  était  alors  l'intelligence,  le  coup 
d'œil  et  la  grande  voix  de  la  Révolution,  sentait,  voyait 
^i  parlait.  Il  ne  se  dissimulait  pas  que,  parmi  les  élus  du 
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Tiers-Etat,  on  s'efforçait  de  former  un  parti  ponr  diviser 
les  États-Gténéraux  en  trois  Chambres  et  ponr  les  fiûre 
délibérer  et  opiner  par  ordres,  unique  ambition  des  privi- 
légiés en  cet  instant. 

Mirabeau  le  disait,  et  il  ajoutait  :  a:  Déjà  Ton  a  répandu, 
c  déjà  Ton  professe  qu'il  vaut  mieux  opérer  par  ordres, 
€  que  de  s'exposer  à  une  scission  (ce  qui  revient  à  dire  : 
c  séparons-nous,  de  peur  de  nous  séparer),  que  le  ministre 
c  désire,  que  le  roi  veut,  que  le  royaume  craint  :  si  le 
€  ministre  est  faible,  soutenez-le  contre  lui-même, 
a:  prêtez-lui  de  vos  forces,  parce  que  vous  avez  besoin  de 
€  ses  forces.  Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas 
c  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  crain- 
€  drait,  s'il  pouvait  vous  croire  vaillants;  qu'il  vous 
€  sache  fermes  et  amis,  vous  serez  investis  de  toute  sa 
€  sécurité.  On  vous  flatte  enfin,  et  c'est  le  plus  adroit  des 
€  pièges  que,  depuis  vingt-quatre  heures  seulement,  on 
€  n'a  pas  craint  de  dresser,  même  à  découvert  ;  on  vous 
€  flatte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
€  exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit-on  alors, 
€  d'opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre  ?  Quel  intérêt  ? 

a:  Mais  nous  qui,  malgré  leur  fierté  dédaigneuse,  avons 
c  de  grandes  raisons  de  douter  qu'ils  aient  le  privilège 
€  exclusif  de  l'instruction  et  des  lumières  ;  nous  qui  ne 
c  regardons  point  l'Assemblée  nationale  comme  un 
€  bureau  de  subdélégués  ;  nous  qui  croyons  que  travailler 
c  à  la  Constitution  est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la 
€  plus  sainte  de  nos  missions  ;  nous  qui  savons  qu'il  est 
€  physiquement  impossible  de  s'assurer  d'avoir  obtenu  le 
€  vœu  national  que  par  la  votation  par  tête,  la  renon- 
<  ciation  la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë    aux 
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€  ezemptions  pécaniaires^  rien  ne  nous  désintéressera 
c  nullement  da  seul  mode  de  délibérer  et  d'opiner 
€  auquel  nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consciences 
€  nous  contraignent.  Ne  compromettons  pas  ce  principe 
c  sacré;  n'encourageons  pas  les  intrigants,  n'exposons 
€  pas  les  faibles,  n'égarons  pas,  n'alarmons  pas  l'opinion 
c  publique;  marchons  avec  une  circonspection  prévoyante, 
c  mais  marchons  I  > 

n  étaUJssait  une  distinction  entre  la  marche  à  suivre 
yis-è-vis  du  Clergé  et  celle  à  adopter  à  l'égard  de  la 
Noblesse.  Il  faisait  alors  entre  eux  cette  différence  que 
Vxm^  disait-il,  <  a  eu  du  moins  pour  nos  invitations 
c  r^;ard  de  déclarer  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme 
c  constitué  légalement,  et  cela  au  moment  même  où  la 
c  Noblesse  nous  dictait  ses  décrets  souverains.  :»  Aussi 
Toulait-il  bien  que  l'on  envoyât  des  commissaires  conférer 
avec  le  Clergé,  sans  donner  à  ces  commissaires  le  pouvoir 
de  consentir  à  aucune  composition  sur  un  point  fonda- 
mental, tel  que  la  vérification  des  pouvoirs  ;  il  voulait 
bien  aussi  qu'on  tolérât  que  des  adjoints,  selon  son 
expression,  conférassent  avec  la  Noblesse,  mais  sans 
mission  et  comme  individus. 

Son  énergie  augmentait,  quand  il  craignait  probable- 
ment que  quelques  esprits  se  fussent  laissé  entraîner  par 
des  mots  hypocrites  qui  captent  si  souvent  la  bonne  foi 
des  hommes  naïfs.  C'était  leur  effet  qu'il  voulait  détruire, 
quand  il  disait  :  «  Qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands 
€  lieux  communs  sur  la  nécessité  d'une  conciliation  1 
€  Rien  n'est  plus  aisé  que  de  saisir  par  ce  mot  salutaire 
€  les  esprits  peu  attentifs,  ou  même  les  bons  citoyens 
c  qui  ont  plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance 
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c  des  affaires,  plus  de  zèle  que  de  préyoyftnce Mais 

«  peut-on,  sans  areuglement,  se  flatter  d'une  oancilitttioA 
«  avec  les  membres  de  la  Noblesse,  lorsqu'ils  âaigntnl 
«  laisser  entrevoir  qu'ils  pourront  ne  s'y  prêter  qu't^pfàt 
c  avoir  dicté  des  lois  exclusives  de  tcHite  conciliatioii  7 
c  Lorsqu'ils  font  précéder  leur  consentement  à  nonoiaes 
a:  des  commissaires  pour  se  concerter  avec  les  oatret 
€  ordres,  de  la  fière  déclaration  qu'ils  sont  légalement 
€  constitués  ?  N'est-ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despo*- 
a,  tisme  ?  Et  que  leur  reste-t-il  à  concerter,  du  momcart 
€  où  ils  s'adjugent  eux-mêmes  leurs  prétentions  ?  Laâaaeftr 
<  les  £aire,  ils  vont  nous  donner  une  Constitution,  régkal 
^  l'État,  arranger  les  finances,  et  l'on  vous  apportors 
a  solennellement  l'extrait  de  leurs  registres,  pauf  aervii 
c  désormais  de  code  national 

a,  Non,  Messieurs,  s'écriait  Mirabeau,  on  ne  tranaiig^ 
^  point  avec  un  tel  orgueil,  ou  l'on  est  bientôt  esclave  ^4 

C'est  à  la  suite  de  ce  discours  que  les  élus  du  Tiers-Etally 
s'intitulant  officiellement  Assemblée  des  Commande  ^ 
arrêtèrent  de  nommer  des  personnes  pour  conférer,  avM 
celles  dioisies  par  Messieurs  du  Clergé  et  de  la  NoUeèU^ 
sur  les  moyens  proposés  pour  réunir  tous  les  députés^  afii|, 
de  vérifier  tous  les  pouvoirs  en  commun. 

Les  conférences  s'ouvrirent,  et  Messieurs  des  CommuMe$ 
s'y  firent  représenter  par  des  délégués  parmi  lesquels  ou 
peut  remarquer  des  noms  tels  que  ceux  de  Target,  àm 
l'académie  française;  Meunier,  l'ancien  secrétaire  àm 
États  du  Dauphiné  ;  Thouret,  le  célèbre  avocat  du  parler 
ment  de  Bouen;  Dupont  (de  Nemours)  ;  Volney,  l'un  def 

(i)  Mirabeau,  Discowt  du  18  mai  1789. 
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esprits  les  plus  éminents  de  l'Anjou;  Bergasse,  dont  le 
lom  a  justement  grandi  ;  et  Barnave,  qui  devait  se  faire 
ime  si  grande  et  si  légitime  réputation  parlementaire. 

Et  pourtant,  il  faut  constater  tristement  que  dans  ces 
oonilkenoes  les  délégués  de  la  Noblesse  ont  facilement 
obtenu  Tayantage  :  les  délégués  du  Tiers-État  se  sont 
laissé  entraîner  à  la  recherche  et  à  la  discussion  des  pré- 
cédents, en  matière  d'Ëtats-Généraux,  et  ils  ont  parfois 
rétréci  la  question  eux-mêmes  à  la  simple  vérification 
des  pouvoirs,  en  écartant  sa  première  conséquence,  la 
réonion  en  une  seule  chambre.  Il  fallait  là  toute  la  netteté 
â  toute  la  dialectique  de  Sieyès,  et  on  n'y  apporta  que  de 
Teigotage. 

Aussi,  les  délégués  de  la  Noblesse,  revenus  au  milieu 
de  leurs   pairs,   n'ont-ils    pas   manqué    de    rapporter  : 

<  qu'après  des  raisonnements  et  des  citations  de  part  et 

<  d'autre,  les  commissaires  du  Tiers-État  ont  paru  con- 
€  venir  que  les  faits  sont  pour  la  Noblesse,  d 

C'est  sur  ce  rapport,  et  sur  la  proposition  du  duc  de 
Yilletjuier,  que  la  Noblesse,  déjà  constituée  en  chambre, 
CD  le  sait,  prit  résolument  une  délibération  qu'elle  inti- 
tula arrêté  et  portant  :  (t  La  chambre  de  la    Noblesse, 

<  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  chargés 
€  de  conférer  avec  ceux  des  autres  ordres,  arrête  que  pour 
€  cette  tenue  des  Etats-Généraux ,  les  pouvoirs  seront 
€  vérifiés  séi>arément  et  que  l'examen  des  avantages  ou 
€  inconvénients  qui  pourraient  exister  dans  la  forme 
«  actuelle  sera  remis  à  Tépoque  où  les  trois  ordres 
€  s'occuperont  des  formes  à  observer  pour  l'organisation 
€  des  prochains  Etats-Généraux,  d 

Cet  acte  ne  fut  connu  des  députés  du  Tiers-Etat  que 

Tome  l.  —  9 
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parce  qu'il  en  fut  trouvé  une  copie,  déposée  par  tmè 
main  inconnue,  sur  leur  bureau  avant  la  séance  èà 
27  mai« 

La  situation  ne  pouvait  guère  se  prolonger  davantage, 
et  pourtant  on  en  venait  encore  à  se  demander  s'3  lié 
convenait  pas  d'envoyer  des  délégués  au  Clergé,  pour  lé 
prier  de  continuer  le  rôle  de  conciliateur  qu'on  lui  suj^iO^  . 
sait,  et  de  tenter  de  nouveaux  efforts  auprès  de  la  NoUessé 
pour  l'engager  à  se  joindre  au  Tiers-Etat  et  à  commencet 
avec  lui  l'accomplissement  de  la  mission  qu'il  tenait  deé 
Communes  de  France. 

Mirabeau  ne  s'y  refusait  pas,  tout  en  faisant  ses  réserreé^ 
car  le  Clergé,  partie  expectante  dans  le  débat,  paraiaséîl  , 
ne  vouloir  mettre  personne  contre  lui,  et  attendre  les 
événements  pour  se  prononcer  peut-être  du  côté  du  plué 
fort  ou  faire  pencher  la  balance  au  moment  opf>ortail  t  i 
<  Adressons-nous  à  lui,  disait  Mirabeau,  mais  adressoiia^  ; 
«  nous  à  lui  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas  le  plus  légei^ 
«  prétexte  à  une  évasion,  y>  et,  joignant  l'exemple  an 
précepte,  sans  chercher  aucune  transaction  dérisoire,  il 
résumait  nettement  la  situation  avec  une  concisicm  Hé 
laissant  aucune  refaite  à  ceux  qui  auraient  voulu  encore 
chercher  un  biais  pour  échapper  à  la  logique  et  i  Ul 
nécessité  des  choses.  Il  réduisait  les  arguments  de  li 
Noblesse  à  ce  peu  de  mots  :  Nous  ne  voulons  pas  ndiiÉ 
réunir  pour  juffer  des  pouvoirs  communs,  et  il  disait  quelle 
était  la  réponse  très-simple  du  Tiers-État  :  Nous  vauhm 
vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Il  faisait  appel  à  la  persé^ 
vérance  et  à  la  résolution  des  élus  des  Communes,  ett 
ajoutant  :  «  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  <Sl 
c  l'obstination,  étayé  de  la  déraison  et  de  l'injustice^  né  ' 


\ 


j 


€  mnii  point  à  Tosage  d«  la  fiermeté  qui  t>laide  poor  1« 
€  râÎBdn  ei  pour  la  justice,  y 

Mais  on  était  ainsi  placé  entre  deux  affinnatiens  con<^ 

taires,  nne  sorte  de  cerclé  vicieux  dans  lequel  on  ho 

fopjmt  rester  toujours  enfermé.  Mirabeau  le  sentait,  et  co 

l'était  pas  de  ce  moment  seulement.  Aussi^  quoique  ne 

Armalant  pas  encore  une  proposition  décisive,  il  ramenait 

de  nouveau  ses  collègues  à  Tidée,  qu'il  s'efforçait  de  pro-> 

fâger,  fue  Timmobilité  du  Tiers-État  devenait  dangereuse 

pont  la  eanse  nationale  :  <i  U  më  semble  qu'il  est  temp» 

€  sinon  d'entrer  en  pleine  activité^  du  moiàs  de  nous 

c  préparer  de  maniète  à  ne  pas  laisset  le  plUs  léger  douté 

c  sur  notre  résolution,  sur  nos  principes,  sur  la  nécessité 

<  où  nous  sommes  de  les  mettre  incessammetit  en  pta* 

c  tique.  Craignons  qu'une  plus  longue  persévérance  dans 

c  wÀn  immobilité  ne  coinpromette  les  droits  nationaia  en 

€  profjagealit  Tidée  que  le  monai'que  doit  prononcer, 

€  qu'au  lieu  de  n'être  que  l'organe  du  jugement  national, 

€  il  peut  en  être  l'auteur,  j) 

La  Noblesse,  en  effet,  quand  elle  se  croyait  obligée  à 
présenter  des  raisons,  invoquait  les  précédents,  et  dans  ces 
précédents  on  trouvait  que,  si  les  ordres  ne  pouvaient 
s'acoorder,  un  arrêt  du  Conseil  devait  prononcer  sur  le 
débat.  Mirabeau  trouvait  cela  déraisonnable,  injuste, 
adieux;  mais  il  savait  que  des  prôueurs  intéressés,  selon 
9Dn  expression,  propageaient  cette  désastreuse  solution, 
qu'elle  acquérait  tous  les  jours  des  partisans  et  que  la 
&tigue  de  la  lutte  et  Tennui  de  l'immobilité  lui  attiraient 
des  suffrages. 

n  proposa  une  dernière  tentative,  mais  auprès  du 
Clergé  seulement,  et  non  plus  déjà  en  vue  d'une  trausac- 
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tion  avec  la  Noblesse  :  a:  Je  propose,  dit-il,  de  décréter 
€  une  députation  vers  le  Clergé,  très-solennelle  et  très- 
c  nombreuse,  qui,  résumant  tout  ce  que  Messieurs  de  la 
c  Noblesse  ont  allégué,  tout  ce  que  les  commissaînsB 
c  conciliateurs  des  Communes  ont  répondu,  adjurera  les 
€  ministres  du  Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la 
c  raison,  de  la  justice  et  de  la  vérité  et  de  se  réunir  k 
c  leurs  codéputés  dans  la  salle  commune.  j> 

Cette  motion  a  été  votée  par  acclamation  et  exécutée  à 
l'instant  même  (27  mai  1789).  Target  rédigea  l'invitation 
au  Clergé  dans  les  termes  exacts  et  concis  indiqués  par 
Mirabeau  ;  il  la  porta  et  la  lut  au  Clergé,  à  la  tête  de  la 
députation  ;  puis,  après  quelques  développements,  il  pria 
le  Clergé  de  vouloir  bien  délibérer  immédiatement  sur 
cette  invitation. 

La  réponse  da  président  du  Clergé  avait  été  courtoise^ 
mais  réservée  :  a  L'ordre  du  Clergé,  avait-il  dit,  va  s'occu- 
€  per  avec  zèle  d'une  matière  d'un  si  grand  intérêt.  »  Les 
députés  du  Tiers-État  y  trouvèrent  probablement  une 
raison  d'insister  davantage.  Ils  arrêtèrent  de  rester  réunis 
jusqu'à  la  réponse  qu'ils  avaient  demandée  ;  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  ils  envoyèrent  dire  au  Clergé  qu'ils 
attendaient  sa  réponse  et  qu'ils  l'attendraient  jusqu'à 
minuit  et  plus  tard  même. 

Sans  aucun  doute,  il  n'y  avait  guère  à  espérer  du  Août 
clergé;  il  y  avait  dans  ses  rangs  beaucoup  d'hommes 
aussi  dépravés,  aussi  avides,  aussi  attachés  aux  abus  que 
l'était  le  cardinal  de  Bohan,  qui  gagnait  tous  les  jours,  au 
milieu  de  ces  honimes-là,  une  importance  qu'il  ne  devait 
pas  à  ses  talents.  Mais  il  y  avait  aussi  à  la  tête  de  ce  bas 
clergé  que  ne  dominait  pas  un  intérêt  égoïste  des  curés 
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éclairés,  lettrés,  qui  avaient  suivi  le  mouvement  philoso- 
phique de  leur  siècle  et  n^admettaient  plus  que  Tidée 
chrétienne  fût  étouffée  par  l'orgueil,  le  faste,  la  cupidité 
et  la  domination  de  la  légion  des  hauts  dignitaires  que 
l'organisation  du  catholicisme  avait  imposés  aux  popula- 
tions. Là  était  un  danger,  non  pas  seulement  pour  la 
cause  particulière  des  prélats,  mais  aus8i  pour  celle  de 
hi  Noblesse  elle-même,  puisque  le  Clergé  pouvait  se  trou- 
ver entraîné  à  faire  cause  commune  avec  le  Tiers-État. 

L'invitation  lue  par  Target  avait  été  reçue  avec  l'accla- 
madon  accentuée  d'une  partie  du  Clergé,  parmi  laquelle 
se  trouvait  même  Lubersac,  évêque  de  Chartres,  et  qui 
possédait  des  abbayes  dans  le  diocèse  de  Luçon  et  le 
diocèse  de  Bourges.  H  proposa  de  se  rendre,  sans  autre 
délibération  à  l'assemblée  des  élus  des  Communes;  mais 
mi  autre  évêque  s'y  opposa,  fit  remarquer  qu'on  s'y  rendrait 
non  pour  consulter,  mais  pour  délibérer,  et  que  dans  cette 
délibération  les  voix  seraient  recueillies  par  tête.  L'invi- 
tation faite  au  Clergé  devenait  ainsi,  tout  naturellement, 
l'objet  d'une  discussion  ;  la  discussion  entraînait  des  débats 
qu'on  s'efforçait  d'allonger,  et,  c'est  au  moment  où  les 
députt^  du  Tiers-État  envoyaient  dire  qu'ils  attendaient, 
m^me  dans  la  nuit,  la  réponse  à  leur  invitation,  que  le 
riergé  leur  envoyait  une  doputation  pour  leur  annoncer 
qu'il  prenait  en  grande  considération  leur  proposition  et 
s'en  occupait  continuellement,  mais  que,  la  séance  ayant 
duré  au-delà  de  trois  heures,  elle  était  remise  au  lende- 
main. 

La  remise  au  lendemain  porta  ses  fruits.  La  Noblesse 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  s'affirmer  davantage  et 
de  consacrer  plus   encore  sa   puissance  par  un  nouvel 
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ajrrété  à^nm  netteté  plus  grande  que  le  preipior»  ^ 
oouptitutif  du  droit  de  veto  pour  ehaque^  ordre,  o'est^^diDi 
du  droit,  pour  un  ordre,  de  perdre  la  Ftanoe,  comm^  la 
Teto  individuel  avait  perdu  la  Pologne.  La  Noblesse  e«| 
pourtant  recours  à  ce  misérable  charlatanisme  de  qptoiai 
que  ne  manquent  jamais  d'employer  les  intérêts  égoiatoit 
les  privilèges,  les  aristocraties  et  les  usurpationa^  n 
invoquant  la  constitution  de  TÉtat,  et  en  ren^M^ 
hommage,  s'il  le  faut,  à  la  liberté  ellorméme.  I^a  obamlva 
de  la  Noblesse,  dit  cet  arrêté,  considérant  que,  dana  le 
PLOment  actuel,  il  est  de  son  devoir  de  ae  rallia  è  la 
fX>Bstitution  et  de  donner  Te^emple  de  la  fenneté,  oo9li%t 
elle  a  donné  la  preuve  de  son  désintéress^nent,  c  dédait 
f  que  la  délibération  par  ordres,  et  la  faoulté  (fmf^nê^ 
f  cher  (sic)  que  les  ordres  ont  tous  divisément,  atml 
f  constitutifs  de  la  monarchie,  et  qu'elle  persévèren 
g  œnstamment  dans  ces  principes  conservateurs  du  trÔAt 
c  et  de  la  liberté.  ^ 

Un    autre    ressort   se  mettait  en   même  temps  m 
mouvement.  Les  députés  des  Communes  s'en  apercevaient 
au  moment  où,  attendant  la  réponse,  du  Clergé,  ils  reoa*^ 
vaient  une  députation  de  cet  ordre  leur  annonçant  qu*21 
venait  de  suspendre  la  discussion  parce  qu'il  avait  wçii    ' 
du  roi  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  témoignait  le  déatf 
que  les  commissaires  des  trois  ordres    reprissent  ka   ^ 
eonférences,  cette  fois,  devant  son  ministre,  le  garde  det   ' 
sceaux.  Le  Clergé  voulait  seconder  les  vues  du  roi. 

Une  pareille  lettre  avait  été  adressée  à  la  Nobleaifl^   ^ 
d'abord,  s^as  au>re  formalité,  puis,  sur  sa  réûlamatiilpn, . 
aveo  toutea  le^  foro^alités  et  le  cérémonial  en  usage  "^f^ 
irvis  d'une  Chambre  constituée. 


I 
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Pea  d'instants  après,  une  lettre  parvenait  anssi  aux 
députés  du  Tiers-État,  mais  ouverte,  et  même  sans 
adresse.  Elle  portait  néanmoins  nne  date,  celle  du  28  mai. 
lie  roi  tonoigcait  sa  peine  et  son  inquiétude,  après  avoir 
Tonlu  s'oocaper  de  la  régénération  de  son  royaume,  de 
voir  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait,  ferait  éva- 
nouir les  espérances  qu'il  avait  conçues  pour  le  bonheur 
de  son  peuple  et  la  prospérité  de  l'État. 

Cette  première  partie  de  la  lettre  rentrait  dans  les 
mofsns  astucieux  déjà  employés,  on  Ta  vu,  pour  dépo- 
polariser  les  députés  du  Tiers-État.  La  seconde  partie 
tenUt  à  rouvrir  les  conférences  pour  avoir  Toccasion  de 
dore  le  diflférend  par  un  acte  de  la  volonté  royale.  €  Dans 
€  œs  circonstances,  écrivait  le  roi,  je  désire  que  les  com« 
c  missaires  conciliateurs,  déjà  choisis  par  les  trois  ordres, 
€  reprennent  leurs  conférences  demain,  à  six  heures  du 
c  soir,  et  pour  cette  occasion,  devant  mon  garde  des 
€  sceaux  et  des  commissaires  que  je  réunirai  à  lui,  afin 
«  d'être  informé  particulièrement  des  ouvertures  de 
€  conciliation  qui  seront  faites  et  de  pouvoir  contribuer 
€  directement  à  une  harmonie  si  désirable  et  si  instante. 
€  Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les  fonc- 
€  tiens  de  président  du  Tiers-État,  de  faire  connaître 
€  mes  intentions  à  sa  chambre.  9 

Une  telle  lettre  appelait  nécessairement  une  délibéra- 
tion dont  l'importance  se  faisait  sentir  sur  le  champ. 
L'opinion  publique  déjà  si  vive,  puissant  appui  des  députés 
du  Tiers-État,  surexcitée  dans  cette  grande  ville  de 
Paris,  qui  a  été  le  plus  souvent  l'intelligence  politique 
de  la  France,  devait  exercer  son  influence  sur  les  résolu- 
tions  qui  allaient  sortir    de  la   délibération.   Malouet 
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s'empressa  de  faire  une  tentative  pour  l'écarter  :  «  Attendu, 
€  dit-il,  1q  nature  et  l'importance  de  l'objet  soumis  à  la 
«  discussion,  je  demande  que  l^n  délibère  en  secret,  et 
€  qu'on  fasse  retirer  les  étrangers.  j>  Mais  il  ne  recueillit 
de  sa  proposition  qu'une  rude  apostrophe  de  Volney; 
celui-ci  avait  déjà  eu  un  ouvrage  brûlé  par  la  main  da 
bourreau  au  pied  du  grand  escalier  du  palais  de  justice, 
en  exécution  d'un  arrêt  du  parlement,  et,  par  cela  même, 
il  savait  la  valeur  des  délibérations  secrètes  pour  ceux 
qui  recouraient  à  ce  moyen,  et  l'importance  de  s'assurer 
l'opinion  publique,  pour  ceux  qui  avaient  à  combattre  les 
oppressions.  La  réponse  de  Volney  n'était  pas  seulement 
vigoureuse,  mais  elle  établissait  aussi  un  lien,  et  conome 
une  solidarité  entre  l'Assemblée  et  la  population.  «  Des 
a  étrangers  !  s'écriait-il  ;  en  est-il  parmi  vous  ?  L'honneur 
«  que  vous  avez  reçu  d'eux ,  lorsqu'ils  vous  ont  nommés 
«  députés,  vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont  vos  concitoyens 
«  et  vos  frères?  N'ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à 
<t  avoir  les  yeux  fixes  sur  vous  ?  Oubliez-vous  que  vous 
<r  n'êtes  que  leurs  représentants,  leurs  fondés  de  pouvoir? 
«  Et  prétendez-vous  vous  soustraire  à  leurs  regards, 
«  lorsque  vous  leur  devez  un  compte  de  toutes  vos  dé- 
€  marches,  de  toutes  vos  pensées?  Je  ne  puis  estimer 
d  quiconque  cherche  à  se  dérober  dans  les  ténèbres  ;  le 
m  grand  jour  est  fait  pour  éclairer  la  vérité,  et  je  me  fais 
€  gloire  de  penser  comme  ce  philosophe  qui  disait  que 
<r  toutes  ses  actions  n'ont  jamais  rien  de  secret,  et  qu'il 
<r  voudrait  que  sa  maison  fût  de  verre.  Nous  sommes 
<r  dans  les  conjonctures  les  plus  difficiles.  Que  nos  conci- 
«  toyens  nous  environnent  de  toutes  parts,  qu'ils  nous 
<L  pressent,  que  leur  présence  nous  inspire  et  nous  anime! 
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€  Elle  n'ajontera  rien  au  courage  de  rhomme  qui  aime 
<  sa  patrie  et  qui  veut  la  servir,  mais  elle  fera  rougir  le 
€  perfide  ou  le  lâche  que  le  séjour  de  la  cour,  ou  la  pusil- 
€  lanimité  aurait  déjà  pu  corrompre.  i> 

La  proposition  de  Malouet  ainsi  écartée,  les  députés  du 
Tiers-État  se  trouvaient  enlacés  dans  une  situation  dont 
toutes  les  issues  étaient  également  décisives  et  périlleuses. 

Aussi  le  débat  fut-il  un  débat  de  deux  jours  de  durée, 
rif,  passionné.  Ceux  qui  demandaient  la  reprise  si  inutile 
des  conférences  établissaient  qu'après  avoir  accepté  l'en- 
tremise du  Clergé,  il  serait  indécent  de  repousser  celle 
offerte  par  le  roi,  et  prétendaient,  ce  qui  était  facile  à 
dire,  que  l'intervention  du  roi  n'avait  rien  de  dangereux 
et  que  l'arrêt  du  Conseil,  si  redouté,  serait  nul  et  illégal 
s'il  intervenait. 

D'autres,  comme  l'ancien  janséniste  Camus,  député  de 
la  ville  de  Paris,  comme  Buzot,  ne  voulaient  pas  fournir 
au  roi  l'occasion  déjà  manquée  d'un  coup  d'autorité.  Ils 
constataient  Tinutilité  de  nouvelles  conférences  avec  un 
Clergé  qui  s'enveloppait  de  voiles  mystérieux  et  avec  une 
Noblesse  dont  le  dernier  arrêté  montrait  toute  Topiniâ- 
treté. 

C^  adversaires  si  décidés  de  rintervention  rovale, 
dans  un  débat  de  si  grande  conséquence,  ne  pouvaient 
être  en  majorité,  dans  une  assemblée  encore  tellement 
inipr''gnée  du  respect  pour  la  majesté  du  trône,  qu'il 
n'est  pas  inexact  de  dire  que  si  Louis  xvi,  au  lieu  de 
reconrir  à  des  mesures  astucieuses  d'abord,  et  despotiques 
ensuite,  avait  voulu  rester  en  dehors  des  intérêts  des 
trois  ordres,  il  eût  pu  compter  sur  le  dévouement  du 
Tiers-Etat  à  la  personne  royale  et  à  la  monarchie. 
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C'est  encore  Mirabeau  qui  indique  le  moyen  le  moins 
mauvais  de  naviguer  au  milieu  des  écueils.  Ecoutona-le^ 
dans  son  langage  respectueux  pour  le  roi  et  plein  de 
netteté  sur  Tacte  :  €  Il  est  difficile  de  fermer  les  yeux  sur 
€  les  circonstances  où  la  lettre  du  roi  nous  a  été  remise. 
«  n  est  impossible  de  ne  pas  distinguer  les  motifs  de 
€  ceux  qui  Tout  provoquée  du  sentiment  de  Taugoste 
«  auteur  de  cette  lettre.  Il  serait  dangereux  de  confondre 
«  ses  intentions  respectables  et  les  suites  probables  de 
<  son  invitation  :  un  médiateur  tel  que  le  roi  ne  peut 
«  jamais  laisser  une  véritable  liberté  aux  parties  qu'il 
€  désire  concilier;  la  majesté  du  trône  suffirait  seule 
€  pour  la  leur  ravir.  Nous  n'avons  pas  donné  le  plus 
a  léger  prétexte  à  son  intervention  ;  elle  parait  au  mo« 
«  ment  où  deux  ordres  sont  en  négociations  avec  le  txoi* 
«  sième,  au  moment  où  Tun  de  ces  ordres  est  presque 
€  invinciblement  entraîné  par  le  parti  populaire.  C'est 
€  au  milieu  de  la  délibération  du  Clergé,  avant  aucun 
a  résultat,  après  des  conciliabules  (je  parle  des  assem- 
«  blées  nocturnes  du  haut  clergé  que  la  notoriété  publique 
<L  nous  a  dénoncées),  que  les  lettres  du  roi  sont  remises 
«  aux  divers  ordres.  Qu'est-ce  donc  que  tout  ceci  ?  Un 
«  effort  de  courage,  de  patience  et  de  bonté  de  la  part 
«  du  roi,  mais  en  même  temps  un  piège  de  la  main  des 
«  druides;  piège  si  l'on  en  défère  aux  désirs  du  roi,  piège 
a  si  l'on  s'y  refuse.  Acceptons-nous  les  conférences? 
«  Tout  ceci  finira  par  un  arrêté  du  Conseil  ;  nous  seron.^i 
a  chambrés  et  despotisés  par  le  fait,  d'autant  plus  infail- 
4  liblement  que  tous  les  aristocrates  tendent  à  Topinion 
4  par  ordre.  Si  nous  n'acceptons  pas,  le  trône  sera  as- 
e  siégé  de  dénonciations,  de  calomnies,  de  prédictions 


fliniatres.  On  répétera,  avec  plus  de  force,  oe  qu'on  dit 
aiQGQid'hiû  pour  tuer  Topinion  par  tête,  que  les  Gom* 
munes,  tumultueuses,  indisciplinées,  avides  d^indépen* 
danoe,  sans  système,  sans  principes,  détruiront  Tauto- 
rité  royale  ;  on  proférera,  avec  plus  de  ferveur  que 
jamais,  cette  absurdité  profonde  que  la  constitution  va 
périr  BOUS  Vinfluence  de  la  démocratie.  Faisons  route 
entre  ces  deux  écueils  :  rendons-nous  à  Tinvitation  du 
roi,  maia  fiôsons  précéder  les  conférences  d'une  dé* 
marche  plus  éclatante  qui  déjoue  Tintrigue  et  démasque 
la  calomnie.  Le  roi  nous  a  adressé  un  hommage  rempli 
de  bonté,  portons-lui  une  adresse  pleine  d'amour,  où 
noQi  consacrerons  à  la  fois  nos  sentiments  et  nos  prin- 
cipes. —  Je  propose  d'après  ces  motifs  qu'il  soit  fait 
à  8.  M.  une  très-humble  adresse  pour  lui  exprimer 
rattachement  inviolable  de  ses  fidèles  Communes  à  sa 
royale  personne,  à  son  auguste  maison  et  aux  vrais 
principes  de  la  monardiie,  et  lui  témoigner  leur  respeo* 
tueuse  reconnaissance  ;  que  pour  s'occuper  de  concert 
avec  S.  M.  de  la  régénération  du  royaume,  faire  cesser 
la  sollicitude  dont  elle  a  été  pénétrée ,  et  mettre  fin  à 
la  malbeureufte  inaction  à  laquelle  cette  Assemblée 
nationale  est  réduite  par  l'incident  le  plus  imprévu, 
elles  ont  autorisé  leurs  commissaires  à  reprendre  les 
«  conférences;  que,  cependant,  les  Communes  se  voient 
«  dans  la  nécessité  de  déclarer  que  la  vérification  des 
€  pouvoirs  ne  peut  être  définitivement  faite  que  dans 
«  l'Assemblée  nationale  ;  qu'en  conséquence  elles  char- 
«  gent  leurs  commissaires  de  s'occuper  de  tous  les  expé- 
€  dients  qui,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe  fonda- 
c  mental,  pourront  être  jugés  propres   à  ramener  la 
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€  concorde  entre  les  divers  ordres  et  à  réaliser  les  espé- 
«  rances  que  S.  M.  a  conçues  pour  le  bonheur  et  la 
«  prospérité  de  l'État.  j> 

De  la  longue  délibération  engagée  sur  cet  incident 
grave,  est  résulté  enfin  une  résolution  qui  écarta,  pour  ce 
jour-là,  la  proposition  de  rejeter  les  conférences  et  de  se 
constituer,  et  accepta  les  nouvelles  conférences  à  la  condi- 
tion qu'à  la  fin  de  chacune  d'elles,  il  y  aurait  un  procès- 
verbal  signé  de  tous  les  commissaires,  à  la  condition 
aussi  qu'elles  ne  seraient  reprises  qu'après  la  députation 
au  roi  pour  lui  présenter  l'adresse  explicative  dont  avait 
parlé  Mirabeau. 

La  Noblesse  et  le  Clergé  également  avaient  fait  chacun 
une  députation  au  roi,  et  ces  deux  députations  avaient  été 
reçues  avec  célérité,  selon  le  mot  alors  prononcé;  mais  la 
députation  des  élus  du  Tiers-État  n'eut  pas  le  même 
avantage.  On  en  avait  écrit  au  garde  des  sceaux;  le  garde 
des  sceaux  avait  répondu  que  le  roi  était  au  moment  de 
sortir,  ne  pouvait  la  recevoir,  mais  fixerait  ultérieurement 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  voudrait  l'admettre,  et  le 
garde  des  sceaux  ajoutait  que  les  conférences  avaient  été 
remises  à  aujourd'hui  (30  mai),  six  heures  du  soir. 

Le  but  de  la  députation  se  trouvait  écarté  ;  elle  devait 
porter  son  adresse  avant  la  reprise  des  conférences;  on  se 
crut  obligé  de  se  rabattre  sur  l'idée  peu  pratique  de  ne 
les  laisser  clore  qu'après  que  le  roi  aurait  reçu  la  députa- 
tion ;  puis  la  maladie  et  la  mort  du  Dauj)hin  firent  encore 
ajourner,  et  la  portée  de  l'adresse  au  roi  fut  définitivement 
transformée  en  une  démarche  banale. 

Le  choix  des  commissaires  nommés  par  le  roi  n'avait 
rien  de  rassurant  pour  les  prétentions  du   Tiers-État; 
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qpédalement  sur  la  question  agitée,  il  ne  pouvait  voir  en 
eux  que  des  adversaires ,  sans  en  excepter  Necker  loi- 
même,  le  csélèbre  banquier  genevois,  homme  vain,  sans 
portée  réelle,  qui  a  voulu  jouer  un  grand  rôle,  s'imaginant 
probablement  devenir  le  Colbert  d^un  autre  règne  et  se 
eiovant  de  taille  à  se  poser  en  médiateur  d'intérêts 
nationaux  en  conflit.  Ses  publications  sur  l'administration 
des  finances  lui  avaient  acquis  une  grande  notoriété; 
ministre  une  première  fois,  il  avait  trouvé  le  moyen  de 
faire  face  aux  frais  de  la  guerre  d'Amérique,  malgré 
Tépuisement  des  ressources,  et  sa  popularité  habilement 
exploitée  par  les  réformateurs  s'était  augmentée  de  ce  que 
Galonné,  détesté,  avait  été  vis-à-vis  de  lui,  ce  que  Necker 
amt  été  vis-à-vis  de  Turgot  et  de  ce  que  Galonné  avait  fini 
p«r  faire  exiler  Necker. 

Les  conférences  ouvertes  de  nouveau,  en  présence  du 
garde  des  sceaux  et  des  commissaires  du  roi,  se  sont 
ressenties  jusque  dans  les  détails  du  mauvais  vouloir  que 
le  Tiers-État  rencontrait  partout;  ses  députés  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'intituler  députés  des  Communes,  ou  du 
moins  Messieurs  de  la  Noblesse  s'y  opposaient  ;  les  procès- 
verbaux  ne  devaient  pas  être  signés  des  commissaires  de 
la  Noblesse,  et  le  plus  qu'ils  pussent  consentir,  c'était 
qu'un  secrétaire  signât,  mais  ai>rès  autorisation  de  leur 
ordre;  quant  à  l'objet  même  des  conférences,  avant  de 
procétler  à  l'ouverture  de  la  conciliation,  il  parut  conve- 
nable, ainsi  que  le  garde  des  sceaux  en  soulevait  la 
question,  de  discuter  les  principes,  et  on  entendait  claire- 
ment  par  principes  les  précédents  en  matière  d'Etats- 
Généraux  ;  puis  le  comte  d' Antraigues ,  au  nom  de  la 
^'oblesse,  lut  un  mémoire  établissant,  en  citant  les  dates 
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arec  une  exactitude  assotément  bien  iniftile^  ({oe  les  Èkatm 
dont  le»  travaiut  sont  le  plus  connus  n'ont  pas  délibésé 
en  commun  ;  et^  allant  encore  plus  loin  (ce  ^oi  n'oarxlôi 
goàre  une  toie  à  la  conciliation)^  il  contesta  aussi  m  zoi 
le  droit  d'intervenir  par  arrêt  du  Conseil^  chaque  cbauibM 
des  États  ayant  l'autorité  suprême  sur  les  membHMi  quà 
1*  composaient.  Enfin  le  mémoire  de  la  Noblesse  m 
terminait  par  la  déclaration  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'établir 
une  nouvelle  constitution,  mais  de  rétablir  la  constitutMMty 
appelant  probablement  ainsi  l'ensemble  des  vieillerie^ 
imposées  aux  plébéiens. 

Comme  aux  premières  conférences,  les  députés  du  TlefV 
se  sont  laissé  entraîner  sur  ce  terrain  discutant  ^aveméli* 
la  vérité  ou  la  portée  de  tel  ou  tel  précédent^  reoberehanê- 
les  procédés  des  anciens  États.  Tacite  lui^^ême  AxC 
discuté  pour  savoir  s'il  prouvait  que  de  son  tesips  ofi  é&t 
délibéré  par  ordre  ..•  é . 

Les  commissaires  du  roi,  par  Porga^e  de  Necker,  Ofit? 
commencé  par  établir  le  droit  du  Conseil  à  intervenir 
dans  le  débat  et  à  le  vider  par  un  arrê^  c'est  au  roi,  seknir 
eux,  que  semblait  appartenir  en  raison  et  en  équité  !# 
jugement  final  sur  la  question  ;  en  proposant  un  moyen 
de  conciliation,  il  avait  fait  une  cession  de  ses  prérogatives*' 
Kecker  proi>osa  donc  que  les  ordres  s'en  rapportassent 
les  uns  aux  autres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  et  êé^ 
contentassent  de  se  communiquer  leurs  actes  de  vérifioa*> 
tion,  pour  en  faire  un  examen  rapide;  que  les  contestationa 
iussent  soumises  à  l'examen  des  commissaires  des  troitf 
ordres;  qu'en  cas  d'opposition,  l'affaire  fût  portée  aui^oi^ 
pour  qu'il  rendît  un  jugement  final. 

Quoique  Necker  eût  la  précaution  purement  oratoire 


de  âédarcr  qu^on  pouvait  ajouter,  êî  Ton  voulait,  que  cette 
convention  but  la  vérification  des  pouvoirs  n'aurait  aucune 
liaiBoii  avec  la  grande  question  de  la  délibération  par  tête 
ou  par  ordre,  il  fidlait  qu'il  jugeât  que  les  élus  du  Tiers^* 
État  avaient  Tintelligence  bien  épaisse,  s'il  espérait  qu'ils 
se  comprendraient  pas  qu'on  voulait  établir  ainsi  un 
point  de  départ  subversif  de  tout  projet  de  réforme. 

Ges  prcqpoBitions  devaient  être  portées  à  chaque  ordre 
par  seii  commissaires.  Ceux  du  Tiers^État  paraissent  né 
pas  s'être  pressés  et  avoir  voulu  se  laisser  devancer  paff 
ceux  du  Clergé  et  ceux  de  la  Noblesse. 

L'assemblée  du  Clergé,  qui  avait  déclaré  attendre  la 
in  des  conférences  pour  prendre  un  parti,  s'est  néan- 
BMMiia  Mtée  de  profiter  de  l'échappatoire,  en  acceptant 
inmédiatement  les  propositions  des  commissaires  du  roi^ 
■ans  aocmia  réserve  et  d'en  informer  les  deux  auti^ 
cndrea. 

La  Noblesse  aussi  accepta  les  propositions  royales, 
mais  comme  elle  avait  dans  ses  rangs  des  hommes  plus 
féodaux  que  monarchistes  et  qui,  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  auraient  plutôt  élargi  que  rétréci  leurs  privilèges 
devant  l'autorité  royale  elle-même,  elle  arrêta  une  rédac- 
tion qui  donnait  assez  sournoisement  à  ces  propositions 
une  plus  grande  portée  que  celle  qui  avait  été  dans  Tes* 
prit  dn  roi. 

En  même  temps,  le  Clergé,  s'emparant  de  la  cherté  des 
grains  et  de  la  misère  des  populations,  se  mit  à  déplorer 
que  les  débats  soulevés  entre  les  ordres  empêchassent  d'y 
^jporter  remède.  Il  délibéra  et  déclara  prendre  en  consi- 
dération un  objet  de  si  haute  importance,  puis  il  nomma 
une  commission  chargée  d'inviter  les  deux  autres  ordres 
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à  s'occuper  également  du  même  objet.  La  Noblesse  n'eot 
garde  de  récuser  im  moyen  de  popularité  qui  avait  Tavan- 
tage  de  consacrer  le  mode  de  délibération  et  de  votatioii 
qu'elle  voulait  faire  prévaloir.  Elle  nomma  une  conoiini»- 
sion  chargée  d'examiner  avec  les  commissaires  des  autres 
ordres  le  moyen  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  et  à 
la  misère  publique. 

Le  roi  aussi,  recevant  une  députation  spéciale  qui  lui 
portait  l'expression  des  inquiétudes  dont  la  chambre 
du  Clergé  se  disait  jt^r^^^J^  sur  les  besoins  et  les  misères  du 
peuple^  déclara  que  cet  objet  fixait  depuis  longtemps  son 
intérêt  et  son  attention. 

Il  n'avait  négligé,  disait-il,  aucun  des  moyens  propres 
à  rendre  moins  funeste  l'effet  inévitable  de  Pinsuffi- 
sance  des  récoltes  et  il  ajoutait  qu'il  verrait  avec  plaisir 
se  former  une  commission  des  États-Généraux  pour 
prendre  connaissance  des  moyens  dont  il  avait  fait  usage 
et  s'associer  aux  inquiétudes  qu'il  éprouvait. 

Les  députés  des  Communes  étaient  ainsi  mis  en  demeure 
de  s'occuper  de  la  misère  publique  et,  pour  s'en  occuper, 
de  cesser  leur  résistance  au  seul  mode  de  délibération 
qu'on  leur  offrît.  Mais,  ruse  opposée  à  la  ruse,  Bailly,  qui 
présidait  la  réunion  des  députés  des  Communes,  répondit 
immédiatement  à  la  députation  du  Clergé  qui  apportait 
sa  délibération,  que  le  vœu  le  plus  ardent  des  représen- 
tants du  peuple  était  de  venir  à  son  secours,  que  l'arrêté 
du  Clergé  les  autorisait  à  croire  que  cet  ordre  partageait 
leur  impatience  à  cet  égard  et  qu'il  ne  se  refuserait  pas 
plus  longtemps  à  une  réunion  sans  laquelle  les  malheurs 
publics  ne  pouvaient  qu'augmenter. 

L'ordre  d'idées  que  Bailly  avait  suiW  pour  renvoyer  an 
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Clei^  le  piégé  qu'il  avait  dressé  pour  le  Tiers-État,  eut 
pour  cx^nséquenoe  immédiate  une  adresse  que  l'assemblée 
▼ota  par  acclamation  et  qui  fut  portée  sans  retard  au 
deigé  pour  lui  dire  :  Pénétrés  des  mêmes  devoirs  que  vous, 
touchés  jusqu'aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous  vous 
prioufi,  noua  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous  dans 
Tinstant  même  dans  la  chambre  commune,  pour  aviser 
iox  mc^ens  de  remédier  à  ces  malheurs. 

Le  Clergé,  ainsi  mis  en  demeure  à  son  tour,  éluda  une 
réponse  décisive  ;  il  promit  d'agiter  sérieusement  la  ques- 
tion, il  ajourna  le  débat  à  un  moment  où  il  serait  plus 
nombreux,  puis  il  n'en  parla  plus. 

Mais  on  suscita  du  mécontentement  dans  le  peuple  et 
trois  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'on  avait  insinué 
diDs  les  rangs  de  la  multitude  que  les  députés  des  Com- 
mîmes avaient  rejeté  la  proposition  du  Clergé  sur  la 
disette,  pour  favoriser  les  accapareurs  de  biens. 

La  voix  de  Mirabeau  ne  fut  que  Técho  des  réclamations 
d'an  grand  nombre  de  députés,  quand  il  constata  que  les 
Communes  ne  pouvaient,  sans  s'exposer  au  plus  grand 
danger,  différer  plus  longtemps  de  prendre  un  parti 
décisif  et,  servant  en  quelque  sorte  d'introducteur  à 
Sieyès,  il  annonça  qu'il  avait  à  développer  et  à  proposer 
ime  motion  de  la  plus  grande  importance  :  c'était  l'acte  à 
faire  porter  par  une  députation  au  Clergé  et  à  la  Noblesse 
pour  leur  faire  une  dernière  sommation  que  Sieyès  con- 
sentit volontiers  à  transformer  en  invitation,  qui,  pour 
être  modérée  dans  ses  expressions,  n'en  était  pas  moins 
nette  et  décisive  dans  ses  déterminations  :  <l  Nous 
c  sommes  chargés  par  les  députés  des  Communes  de 
c  France  de  vous  prévenir  qu'ils   ne  peuvent   différer 
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te  davantage  de  sitiefaire  à  Pbbligatîon  imposée  à 
c  les  représentants  de  la  nation.  Il  est  temps^  assméiam^ 
c  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se  recoimaiiÊÊÊt 
c  par  nae  vérification  commune  de  leurs  pouvoirs  éta&tt^ 
X  mencent  enfin  à  s'occuper  de  l'intérêt  national^  ^9^ 

<  seul  et  à  Pexclusion  des  intérêts  padiciilîeos  am  yti^ 
c  sente  comme  le  grand  but  auquel  tous  ies  d^«lBk 
€  doivent  tendre  d'un  commun  effort  En  oomaéquemm^ 
€  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  représentants  dé  la 

<  natioii  de  se  mettre  en  activité  sans  autre  dâai^  iet 
"C  députés  des  Communes  vous  prient  de  nouveau  etlaiÉ 
€  devoir  leur  prescrit  de  vous  faire  tant  individueUeunÉ 
te  que  collectivement  une  dernière  invitation  de  ttnir 
€  dans  la  salle  des  États^  pour  assister,  concourir  tk 

<  soumettre,  comme  eux,  i  la  vérification  oommime 
«  pouvoirs. 

<  Nous  sommes  en  même  temps  chargés  de  tPMi 
«  avertir  que  l'appel  général  de  tous  les  bailliages  ddnc 
«  voqués  se  fera  dans  une  heure,  que  de  suite  il^lMia 
«  procédé  à  la  vérification  et  donné  défaut  contirê  lA 
«  non-comparants.  t^ 

n  a  dû  paraître  important  aux  promoteurs  d'une  teUte 
notification  qu'elle  fût  votée  unanimement  et  sans  d^ 
cussion,  comme  un  grand  acte  marquant  un  pas  dans  la 
voie  des  revendications  nationales  ;  mais  on  ne  peut  flôito 
que,  dans  les  assemblées  délibérantes,  il  ne  se  trouve  too- 
jours  trop  de  ses  membres  pour  se  singulariser,  se  créer  de 
l'iinportance  à  peu  de  frais  ou  pour  rechercher  les  moytti 
de  disparaître  à  la  veille  d'un  conflit  pouvant  compto- 
ikiettre  la  personne  dans  l'accomplissement  d'un  devoir. 

La  motion  de  Sieyès,   vivement  applaudie,   fut  to«t 
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1^  Jefwt  areo  eaÛxwm»TWf  mais  quelqu^nHoi»»  «p  «oor 
fScUceut  le  rote,  sou^  prétexta  4'Q*mei;idemfpxtp  :  ^v^ 
ïntgei,  jgni  j  app(Hiait  des  expUoations  4Q9t  1»  «;|u- 
feipe  jeleYiôt  encore  la  portée,  et  4'aatrea  «paai  ^ 
idnaient  pourtut  acquérir  plus  tard  uoe  notoriété  biw 
des  fois  Bai)érieiire  à  leur  valeur  persounelle,  M^  qw 
ÏMiQCM^  Be^wgJÂj  tl^uté  de  la  aéuéchaujs^ée  de  Siûnt- 
JeÊia'd^Axifpèljp  médiocrité  amj^itieuse  qui  da^ieuds^ 
éSSxte  un  jour  par  le  discours  le  plus  écœurant,  et  le  plus 
Mîf  en  même  temps,  en  faveur  de  TEmpire;  tel  ausai 
favccat  Treîlhard,  député  de  Paris,  qui  sera  Thomme  de 
tOQê  les  réipwea  qui  vont  se  succéder  et  qui  sautera,  d^ 
fmbade  en  gambade,  du  jaopbinisme  dans  la  domes^ 
ôti  impérialcu 

Ij'uil,  Rpgnauld,  s'en  tient  encore  à  une  adresse  au  roi; 
il  vieat  4Uia8i  que  l'invitation  au  Clergé  soit  conçue  W 
prilleaia  termes  que  ceux  à  employer  à  l'égard  de  1^ 
Noblesse;  l'autre,  Treilhard,  propose  une  sorte  de  règle- 
ment dans  lequel  apparaît  cette  monstruosité  :  la  décision 
d'une  commission  de  TAssemblée  supérieure  à  la  décision 
de  TAssemblée  elle-même. 

Jetée  dans  ces  difficultés  d'une  nature  si  étrange^ 
TAssemblée  ne  réussit  pas  à  voter  dans  une  première 
séance  une  proposition  qui  était  dans  la  logique  de  la 
situation  et  dans  le  sentiment  de  la  grande  majorité  de 
ses  membres  ;  un  vote  eut  bien  lieu,  mais  sa  validité  elle- 
même  fut  contestée,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  séance  suivante 
que  la  motion  de  Sieyès  fut  définitivement  votée  à  la 
presque  unanimité  des  membres  présents,  mais  avec  l'ac- 
oompagnement  d'une  dérisoire  adresse  au  roi. 
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Le  roi  ne  reçat  pas  la  députatîon  :  il  allait  à  la  dinaoe: 
Le  Clergé  répondit  qu'il  s'occuperait  avec  la  plus  sérieuae 
attention  de  ce  qu'il  appelait  l'objet  soumis  à  sa  délibé^    , 
ration.  Quant  à  la  Noblesse,  elle  fit  aussi  cette  répcmM 
qu'elle  délibérerait  sur  ce  que,  de  son  côté,  elle  appelait  Ift    : 
proposition  de  l'ordre  du  Tiers-État.  Elle  se  mit  à  tiiié    ^ 
un  exposé  au  roi.  ^ 

Mais  les  Communes  se  constituèrent  en  assemblés  | 
régulière,  nommèrent  des  bureaux  pour  procéder  à  là  ^ 
vérification  des  pouvoirs,  en  commencèrent  et  en  suivirent  ^ 
le  travail. 

On  était  au  cours  de  ce  travail,  quand  trois  prètvei    .< 
poitevins,  Lecesne,  curé  de  Triaize,   Rallard,   curé  de 
Poyré,  et  Jallet,  curé  de  Cherigné,  élus  du  Clergé  pooè 
la  sénéchaussée  du  Poitou,  se  détachèrent  de  l'assembljè 
de  leur  ordre^  vinrent  au  milieu  des  élus  des  Communes 
et   déposèrent  leurs  pouvoirs,  pour  la   vérification  eiL 
commun.  Vingt-quatre  heures  après,    cet  exemple  fht 
suivi  par  six  autres  prêtres,  parmi  lesquels  se  trouvait    * 
Grégoire,  curé  d'Ambermesnil,   élu   du  Clergé  pour  le     ' 
bailliage  de  Nancy,  et  qu'on  retrouvera  plus  tard  évêqne    ^ 

■ 

constitutionnel  de  Blois,  puis  membre  de  la  Convention.    "^ 
Deux  autres  encore  les  imitèrent  aussi.  ^ 

La  vérification  des  pouvoirs  étant  terminée,  il  fallait    ^ 
rechercher  sous  quelle  forme  et,  par  suite,  sous  quel  nom   l* 
se  constituerait  définitivement  l'assemblée  qui  venait  de   ^ 
régulariser  sa  situation,  et  qui    venait  de    passer  de  ^c 
l'inertie  à  l'action.  ^ 

Sieyès  constatait  que  cette  assemblée  représentait  leê   ^ 
quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la  nation  et  il  étib*  ^ 
blissait  qu'une  telle  masse  de  députations  ne  pouvait  être  -^ 
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eoQdamiiée  à  rinaction  par  Pabsence  des  dépatés  de  qnel- 
qoes  bailliages  ou  de  deux  classes  de  citoyens,  les  absents, 
•l^és,  ne  devant  pas  empêcher  les  présents  d'exercer 
Il  plénitude  de  leurs  droits  et  de  remplir  un  devoir 
impérieux  et  pressant. 

Mais  il  n'appartenait  qu*aux  représentants  vérifiés,  et 
i  eux  seuls,  de  concourir  à  formuler  le  vœu  national,  et 
nidle  autre  chambre  de  députés  présumés  ne  pouvait  rien 
ifter  i  la  force  des  délibérations  de  l'Assemblée,  de  même 
qa'il  ne  devait  exister  entre  le  trône  et  l'Assemblée 
ancan  veto,  aucun  pouvoir  négatif.  Far  suite,  Siejès 
wntenait  que  l'œuvre  commune  de  la  restauration  natio- 
mle  pouvait  et  devait  être  commencée  sans  plus  tarder 
par  les  députés  présents,  et  qu'ils  devaient  la  suivre  sans 
interruption  comme  sans  retard. 

Entraîné  par  son  esprit  si  méthodique,  Sieyès  était 
moins  heureux,  quand,  sacrifiant  à  la  nécessité  vraie  de 
ne  pas  fermer  la  porte  aux  prêtres  et  aux  nobles  récalci- 
trants qui  consentiraient  plus  tard  à  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs  de  députés,  il  proposait  à  ses  collègues  de  prendre 
k  dénomination  alambiquée  d'Assemblée  des  représentants 
connue  et  vérifiés  de  la  nation  française, 

Mirabeau  ne  voulait  pas  d'une  dénomination  aussi 
longue  et  aussi  peu  intelligible.  Il  voulait  pour  l'Assemblée 
an  titre  qu'on  ne  pût  contester,  et  qui  fût  imposant  dans  sa 
plénitude  ;  qui  convint  à  tous  les  temps,  fût  susceptible 
de  tous  les  développements  que  permettraient  les  événe- 
ments, et  pût  €  au  besoin,  disait-il,  servir  de  lance 
comme  d'aide  aux  droits  et  aux  principes  nationaux,  d  U 
demandait  en  conséquence  que  les  députes  s'appelassent  : 
Représentants  du  Peuple  français. 
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Taf gét,  potir  qui  ces  mots  signifiaient  trop  M  ne  «ignî- 
fiaient  pas  assez  ;  Befgasse,  qui  trotivait  qn'trn  tel  tUatêf 
était  blessant  potir  les  classes  privilégiées;  Ghapdiét'y 
rarooat  breton,  qni  présentait  une  variante  à  la  prdp<H 
sition  de  Sieyès,  demandaient  qne  les  députés  se  qoàB** 
flussent  :  les  Béprésentantê  dé  la  NaUm  fran^edss^ 
liffoterMM  f>étijléè. 

UaloQôt}  plus  habile  que  sincère,  maintenant  tonJooMr 
au  profit  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  un  caractère  et  tttt 
pouvoir  particuliers,  ne  récusait  pas  une  dénominatiélk 
attestant  que  l'Assemblée  représentait  non  la  natidiiy 
mais  la  majeure  partie  de  la  nation,  et  n'avait  pas  \B 
droit  d'imposer  ses  décrets  à  l'autre  partie  composée  éB 
la  Noblesse  et  du  Clergé  ;  mais  il  acceptait  même  la  déïi6« 
mination  de  Eeprésentants  du  Peuplâj  parce  que,  pùllt 
lui,  une  telle  qualification  n'absorbait  pas  celle  de 
Béprésentants  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse.  ' 

Cette  argumentation,  plus  singulière  que  sérieuse,  n'étdi 
pas  seule  à  embarrasser  la  question.  Ce  n'était  pas  aêi^ett 
de  la  variante  apportée  par  Chapelier  à  la  formule  de 
Sieyès;  un  autre,  un  avocat  du  Dauphiné,  Pisou  é» 
Gkdand,  inventait  à  son  tour  une  variante  à  la  formule  de 
Chapelier,  et  demandait  qu'on  se  constituât  en  ÂMênMée 
léffUime  et  (Kt{i^  dês  Représentante  ds  la  nation  jfrançaiêèj 
d'autres  encore  présentaient  des  formules  bien  moîâi 
ooncises  et  bien  moins  restrictives  que  celle  de  6ie;fèB| 
et,  brochant  sur  lé  tout,  Meunier  proposait  sans  hésitatiM 
dd  prendre  la  dénomination  à' Assemblée  légitime  des  Repfé* 
èènianiê  de  la  mafeure  partie  de  la  nation^  agissant  m 
Fààêêneê  de  la  mineure  partie. 

Produits  de  la  sottise  ou  de  la  perfidie,  peut-être  di 


■^ 
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Fine  al  àe  l^tre,  p^rce  qu'il  n'est  pas  difficile  àd  oom«> 
presdre  que  la  concision  est  mie  condition  néoessaîre  de 
taatft  dénomination,  les  efforts  divers  et  inattendus 
accnmoléfl  contre  la  formule  si  simple  proposée  par 
Mirabeau  Tont  jeté  dans  nn  grand  étonnement,  il  Ta 
iToué  lui-même.  Peut-être  ont-ils  été  pour  lui  oomme 
une  lérélation  des  pensées  dissolvantes  qui  devaient  se 
glisser  dans  les  délibérations  de  ce  Tiers-État,  qui  ne 
pouvait,  sans  trahison,  oublier  qu'il  représentait  ezdusi-^ 
moant  les  droits  et  les  intérêts  nationaux.  H  est  certain 
tont  ail  moins  que  Mirabeau  a  compris  que  la  résistance 
^^  qprouvait  avait  sa  source  dans  le  désir  de  s'isoler  de 
h  «ose  populaire,  qui  était  pourtant  la  seule  force  de  ces 
pitqjFablea  dogmatiseurs,  dont  les  sophismes  nous  çni 
lihi  tant  de  calamités.  Mais  Mirabeau  n'était  pas  homma 
i  oublier  une  situation  pour  ménager  des  masques.  Aussi 
fcat^ii  l'entendre  suivre  cette  sorte  de  gens  jusque  dans 
le  fend  de  leurs  pensées,  et  leur  exposer  la  question 
dins  sa  vérité  implacable. 

Ecoutons-le  donc,  leur  répliquant  :  a  Je  vous  ai  dit,  et 
c  je  vous  ai  exprimé  de  la  manière  la  plus  forte  que  les 
€  deux  ordres  qui  veulent  s'isoler  du  peuple  ne  sont  rien, 
c  quant  i  la  constitution,  tant  qu'ils  veulent  être 
€  étrangers  au  peuple  ;  qu'ils  ne  peuvent  avoir  une 
€  Tolonté  séparée  de  la  sienne,  qu'ils  ne  peuvent  ni 
i  s'assembler,  ni  exercer  un  veto,  ni  prendre  des  résou 
€  lutions  séparées.  Voilà  le  principe  sur  lequel  ma 
€  motion  est  fondée,  voilà  le  but  où  elle  tend,  voilà  ce 
€  que,  à  moins  de  s'aveugler  volontairement,  tout  homme 

t  de  cens  y  trouvera , 

f  On  a  cru  m'opposQr  le  plus  terrible  dileinme,  en  disant 
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<  qne  le  mot  peuple  signifie  nécessaireinent  oa  trop  oa 
€  trop  peu;  que,  si  on  l'explique  dans  le  même  sens  qœ 
€  le  latin  popidus,  il  signifie  la  nation^  et  qu'alors  il 
€  a  une  acception  plus  étendue  que  le  titre  auquel  aspire 

<  la  généralité  de  l'Assemblée  ;  que,  si  on  l'entend  dans 

<  un  sens  plus  restreint  comme  le  latin  plebsj  alors  il 

<  suppose  des  ordres^  des  différences  d'ordres,  et  c'est  li 
«  ce  que  nous  voulons  prévenir.  On  a  même  été  jusque 

<  craindre  que  ce  mot  ne  signifiât  ce   que  les  Latins 

<  appelaient  tulgtiSj  ce  que  les  Anglais  appellent  mobj  ce 

<  que  les  aristocrates,  tant  nobles  que  roturiers,  appellent 

<  insolenmient  :  canaille.  A  cet  argument,  je  n'ai  que 

<  ceci  à  répondre  :  c'est  qu'il  est  infiniment  heureux 

<  que  .notre  langue,  dans  sa  stérilité,  nous  ait  fourni 

<  un  mot  que  les  autres  langues  n'auraient  pas  donné 

<  dans  leur  abondance  ;  un  mot  qui  présente  tant  d'ac* 

<  ceptions  difierentes,  un  mot  qui  dans  ce  moment  où  il 
€  s'agit  de  nous  constituer,  sans  hasarder  le  bien  public, 

<  nous  qualifie  sans  nous  avilir,  nous  désigne  sans  nous 
«  rendre  terribles,  un  mot  qui  ne  puisse  nous  être  contesté 

<  et  qui,  dans  son  exquise  simplicité,  nous  rende  chers  à 

<  nos  commettants,  sans  efirayer  ceux  dont  nous  avons 
c  à  combattre  la  hauteur  et  les  prétentions  ;  un  mot  qui 
c  se  prête  à  tout  :  qui,  modeste  aujourd'hui,  puisse  agrandir 
c  notre  existence  à  mesure  que  les  circonstances  le  rendront 
c  nécessaire,  à  mesure  que  par  leur  obstination,  par  leurs 
€  fautes,  les  classes  privilégiées  nous  forceront  à  prendre 
€  en  main  la  défense  des  droits  nationaux,  de  la  liberté 

<  du  peuple.  Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la 
«  seule  expression  qu'on  en  ait  attaquée,  je  veux  dire  la 
€  qualification  de  Peuple  français.  Je  l'adopte,  je  la 
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défends,  je  la  prodame  par  la  raison  qui  fait  la  com- 
battre. Oui,  c'est  parce  que  le  nom  de  peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en  France,  parce  qu'il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé,  parce  qu'il  nous  pré- 
sente une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme  et  dont  la  vérité 
se  révolte,  parce  qu'il  est  prononcé  avec  mépris  dans 
les  Chambres  des  aristocrates,  c'est  pour  cela  même 
que  je  voudrais,  c'est  pour  cela  même  que  nous  devons 
nous  imposer  non-seulement  de  le  relever,  mais  de 
rennoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable  aux 
ministres  et  cher  à  tous  les  cœurs.  Si  ce  nom  n'était 
pas  le  nôtre,  il  fiiudrait  le  choisir  entre  tous,  l'envisager 
comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce  peuple 
qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout,  ce  peuple  que  nous 
représentons,  dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui 
nous  avons  reçu  les  nôtres,  et  dont  on  semble  rougir 
que  nous  empruntions  notre  dénomination  et  nos  titres. 
Ah!  si  le  choix  de  ce  nom  rendait  au  peuple  abattu  de 
la  fermeté,  du  courage. . .  .mon  âme  s'élève  en  contem- 
plant dans  l'avenir  les  heureuses  suites  que  ce  nom 
peut  avoir  !  Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et  nous 
ne  verrons  plus  que  le  peuple  ;  notre  titre  nous  rapel- 

lera  et  nos  devoirs  et  nos  forces 

Représentants  du  peuple,  daignez  me  répondre  : 

Irez-vous  dire  à  vos  commettants  que  vous  avez 
repoussé  ce  nom  de  peuple  ?  Que  si  vous  n'avez  pas 
rougi  d'eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à  éluder  cette 
dénomination  qui  ne  vous  parait  pas  assez  brillante  ? 
Qu'il  vous  faut  un  titre  plus  flatteur  que  celui  qu'ils 
ont  conféré?  Eh!  ne  voyez-vous  pas  que  le  nom  de 
Beprésentants  du  peuple  vous  est  nécessaire,  parce 
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c  qa*il  TOUS  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
c  sans  laquelle  tous  ne  seriez  rien  que  des  individus,  de 
c  fûbles  roseaux  que  Ton  briserait  un  à  un  ?  Ne  TOjez- 
c  vous  pas  qu^il  vous  faut  le  nom  de  peuple,  parce  qu'il 
€  donne  à  connaître  au  peuple  que  nous  avons  lié  notre 
c  sort  au  sien,  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer  sur  naos 

<  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  espérances.  Plus  kabilea 

<  que  nous,  les  héros  bataves  qui  fondèrent  la  liberté  de 

<  leur  pays  prirent  le  nom  de  Gueux  ;  ils  ne  voulurent 
c  que  ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans  avait 
c  prétendu  les  en  flétrir  ;  et  ce  titre,  en  leur  attachant 
c  cette  classe  immense  que  Taristocratie  et  le  despotisme 
€  avilissaient,  fut  à  la  fois  leur  force,  leur  gloire  et  le 
c  gage  de  leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  choisissent 
c  le  nom  qui  les  sert  le  mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte 
c  le  plus;  ils  s'appelleront  les  Remontrants^  en  Amérique  ; 

<  les  Pâtres^  en  Buisse,  les  Gtieuxy  dans  les  Pays-Bas  ; 
c  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs  ennemis,  ils  leur 
€  ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier  avec  des  expressions 
«  dont  ils  auront  su  8*honorer  ^  "p 

Mirabeau  avait  frappé  juste,  et,  comme  on  l'a  vu  souvent 
depuis,  les  hommes  qui  se  sentaient  mis  au  pied  du  mur, 
ocHnme  on  dit,  sans  avoir  une  arme  sérieuse  à  opposer, 
eurent  recours  aux  murmures,  aux  cris  et  au  tumulte. 
Cette  sorte  de  gens,  qu'on  est  en  droit  d'appeler  des 
traîtres,  qui  cherchent  toujours  une  transaction  avec 
l'ennemi,  pour  arriver  à  satisfaire  leur  ambition  per- 
sonnelle, ne  pouvaient  pardonner  à  Mirabeau  de  leur 
en  fermer  la  porte.  Il  les  menait  dans  une  voie  dans 

(1)  Mirabcftii,  ùiscotirs  aiut  ÉtaU-Généraus.  (Sétnoe  du  16  JQii 
1789.) 
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iâqutUe  il  Cdlait  vainore  STec  la  nation,  on  tomber  avec 
He;  o^éteit  engager  nn  trop  gros  enjen,  et  ils  étaient 
certains  d'ailleurs  de  Tappui  de  la  plupart  des  bourgeois 
posseesems  d'une  particule,  et  qui  se  erojaient  bien 
BoUes,  et  de  presque  tous  oes  détenteurs  de  fonctions 
^  eonlSsraient  la  noblesse. 

Lea  uns  et  les  antres,  rejetés  éleotoralement,  en  1780, 
dans  les  nmgs  du  Tiers-État,  en  faussaient  Pesprit  et 
rintérAt,  et  la  présence  de  ceux  élus  par  leur  ordre  peut 
expliquer  i  notre  génération  ce  phénomène  que  les 
députés  de  cet  ordre,  au  lieu  d'une  unanimité  qu'on 
pourrait  raisonnablement  leur  supposer,  ont  rencontré 
parmi  leurs  pairs  des  résistances  tenaces  sur  les  questions 
les  plus  simples  et  les  plus  fondamentales. 

Mais  Mirabeau  n'était  pas  facile  à  intimider,  et,  an  lieu 
de  reculer  devant  les  clameurs,  il  reprit  la  parole  pour 
s'écrier  :  c  Si  ce  morceau  de  mon  discours  est  coupable, 
c  je  ne  crains  pas  de  l'ayouer;  je  le  laisse  signé  de  ma 
c  main  sur  le  bureau  !  ]^ 

Au  milieu  des  formules  présentées,  s'en  trouvait  une 
d'im  député  dont  le  nom  est  resté  presque  inconnu, 
quoiqu'il  soit  le  véritable  parrain  de  nos  grandes  et  véri- 
tables assemblées  parlementaires.  Cette  formule  est  celle 
de  LegTBJïd,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Châteauroux, 
député  du  Berry,  jetée  au  milieu  du  débat  comme  une 
transaction,  significative  comme  une  grande  institution, 
concise  comme  toute  idée  qui  s'impose. 

La  véritable  portée  n'en  fut  probablement  pas  comprise 
de  tous  ceux  qui  venaient  d'attaquer  Mirabeau  avec  tant 
de  violence,  mais  elle  fut  évidemment  comprise  de  Sieyès 
qui,  quel  que  fût  son  amour  si  exclusif  pour  ses  œuvres^ 
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se  rallia  à  la  proposition  de  Legrand,  en  essayant,  il  est 
vrai,  de  se  l'approprier  et  de  ne  pas  en  laisser  le  mérité 
à  son  véritable  auteur. 

La  formule  de  Legrand  a  été  votée  à  une  majorité  de 
491  voix  contre  90,  et  à  partir  de  ce  moment  (17  juin  1789), 
il  n'y  eut  plus  d'États-Généraux  ;  les  députés  vérifiés  ne 
furent  plus  seulement  les  députés  des  Communes,  toutes 
les  dénominations  ou  députations  particulières  n'eurent 
plus  qu'un  nom  de  convention  et  sans  portée  :  la  réunion 
des  élus  de  la  France  s'appela  V  Assemblée  nationale. 


CHAPITRE  III 


DÉCLARATIONS  ROYALES  DU  2a  JUIN  1789 


L'Assemblée  nationale  fait  acte  d*autorité  législatiTe.  —  Créa- 
tion par  rAssemblée  de  quatre  comités,  —  fiarère  au  comité 
des  subsistances.  —  Scission  dans  Tordre  du  Clergé.  — 
Intrigues  à  Marly  pour  la  dissolution  de  TAssemblée.  — 
Annonce  d*une  séance  royale.  —  Serment  du  Jeu  de  paume. 
—  Proposition  de  Chapelier  :  adresse  au  roi.  —  Une  partie 
notable  du  Clergé  se  réunit  à  l'Assemblée  nationale,  siégeant 
à  Téglise  Saint-Louis.  —  Séance  royale.  —  Le  Tiers-État 
attend  à  la  porte.  —  Grand  apparat  royal.  —  Déclarations 
royales.  —  Leur  analyse. 


L'opinion,  surexcitée  par  la  réunion  des  États-Généraux 
et  par  les  espérances  qu'elle  avait  fait  concevoir,  s'était 
affaissée  sous  le  poids  d'une  longue  attente  ;  de  l'inertie 
des  élus  du  Tiers-État,  pourtant  calculée  chez  eux,  mais 
peu  comprise  au  dehors  ;  de  la  perte  progressive  de  l'espoir 
si  légitime  d'en  voir  sortir  au  moins  quelques  réformes,  et 
de  la  disette  qui  étendait  ses  ravages,  sans  qu'on  se  rendît 
compte  de  ses  causes  diverses,  et  dont  une  seule,  l'accapa- 
rement, était  accusée  par  une  masse  qui  n'y  voyait  plus 
aucun  remède,  dès  que  ses  députés  semblaient  s'endormir 
dans  une  inaction  stérile. 

Mais  l'intérêt  se  réveillait  et  l'opinion  se  raffermissait 
tout  aussitôt  qu'une  discussion  importante  montrait  la 
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vie  au  sein  de  rAssemblée  ;  les  débats  auxquels  noOB 
venons  d'assister  avaient  été  suivis  avec  attention  ;  les 
Parisiens  venus  aux  séanceB  étaient  entourés,  questionnés, 
tout  aussitôt  qu'ils  rentraient  à  Paris,  et  les  impressions 
qu'ils  rapportaient  se  répandaient  rapidement  de  proche 
en  prœke.  Le  nouveaa  pas  de  l'AssemUée  ds  Y^roailles 
excita  l'ardeur  de  Paris. 

n  faut  dire  toutefois  que  son  importance  s'augmentait 
des  mesures  qui  l'avaient  accompagné  et  qui  avaient 
donné  tout-à-coup  sa  véritable  physionomie  à  une  Assem- 
blée nationale. 

Ps*endre  un  titre,  c'était  peu,  «n  effst,  si  les  actes  ne 
répondaient  pas  au  titre,  msôs  l'Assemblée  nationale  ne 
se  contenta  pas  de  motiver  sa  résolution  et  d'en  ordonner 
la  transmission  au  roi,  sous  forme  d'adresse  ;  elle  fit  acte 
d'autorité  législative,  en  s'emparant  immédiatement  de  la 
question  des  impôts.  Elle  déclara  illégaux  ceux  qui  exis- 
taient, mais,  pour  éviter  la  désorganisation  des  services, 
elle  autorisa  la  perception  provisoire  de  ces  impôts,  pendent 
toute  la  durée  de  l'Assemblée^  à  la  condition  qu'ils  cessa» 
raient  d'être  exigibles  si  l'Assemblée  cessait  ses  fonctioniu 
Elle  se  mettait  ainsi,  du  moins  en  théorie,  à  l'abri  d'um 
dissolution;  mais  elle  s'assurait  aussi  la  popdarité  «m 
plaçant  la  dette  publique  sous  la  si^vegarde  de  la  nation^ 
pour  préveaùr  la  banqueroute.  Elle  s'assurait  bien  plus 
encore  cette  popularité,  quand  elle  ajoutait  à  sa  résolutiom 
ou  déokrati(m  votée  :  «  Enfin  l'Assemblée,  devenue  aotîin^ 
4  recoxmaît  qu'elle  doit  ses  premiers  moments  à  l'exaeciem 
€  des  causes  qui  produisent  dans  les  provinces  du  royamw 
<  la  disette  qui  les  afflige,  et  à  la  recherche  des  moyens 
€  qui  peuvent  y  remédier  de  la  manière  la  plus  effî^aoe  et 
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fia  jlus  proo^yte.  En  oo&séqueAcey  elle  a  anêté  de 
€  nommer  un  oomité  pour  s'occuper  de  cet  impc^tant 
<  dget  et  Sa  lli^sté  sera  suj^liée  de  fidre  remettre  à  ce 
€  oomité  tous  les  resBeignements  dont  il  pouiïait  avoir 
cbesoîn.  3 

yAsaemblée  ordonna  renvoi  de  ses  imprimés  dane 
toite^  les  {Mt>vinces.  Il  s'en  fit  une  distributicm  à  Paris  et, 
ta  bout  de  quelques  heures,  Imprimerie  de  Paris  qui  en 
était  chmqi^ée  se  trouvait  assiégée  par  une  foule  omsidé- 
nble  qui  en  rédamait  des  exemplaires  à  tout  prix,  et 
disque  eK€!tnplaire  qui  en  sortait  était  emporté  dans 
la  fitade  ville,  lu  tout  haut  tsa  puUic,  aux  aoclamations 
l'Iule  multitude  qui  j  répondait  par  le  cri  de  <  Vipe 
r  inemilée  nattanàk.  » 

Les  députés  continuaient  leius  travaux  quand  k  garde 
des  floeaux^  prier  Bailly,  le  président,  de  se  r^adre  à  la 
tiMiicellerifi,pour  ]r  recevoir  une  lettre  du  roi.  L'Assemblée 
comprit  probablement  qu'il  y  avait  là  un  nouveau  ressort 
qu'on  faisait  jouer  pour  embarrasser  la  marche  qu'elle 
suivait,  et  elle  ne  donna  pas  à  Bailly  la  permission  de 
s'absenter  ;  mais  celui-ci,  entre  deux  séances,  alla  prendre 
la  lettre  et  revint  en  donner  connaissance  ;  c'était  une 
fettre  adressée  au  doyen  de  Vardre  du  Tiers^Étai^  et  dans 
laquelle  le  roi,  tout  en  faisant  une  part  à  la  Noblesse, 
établissait  avec  un  grand  esprit  d'étiquette  ses  rapports 
a?ec  les  trois  ordres  et  réprimandait  en  maître  la  conduite 
des  députés  :  <  Je  ne  refuserai  jamais,  écrivait-il,  de  rece- 
▼oir  aucun  des  présidents  des  trois  ordres^  lorsqu'ils  seront 
duffgés  d'une  mission  auprès  de  moi  et  qu'ils  m'auront 
demandé,  par  l'organe  usité  de  mm  garde  des  sceaux^  le 
moment  que  je  veux  leur  indiquer.  —  Je  désapprouve 
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rexpression  répétée  de  clafises  privilégiées,  que  le 
État  emploie  pour  désigner  les  deux  premiers  ordres.  OeB 
expressions  inusitées  ne  sont  propres  qu'à  entretenir  im 
état  de  division  absolument  contraire  à  l'avancement  dn 
bien  de  TËtat,  puisque  ce  bien  ne  peut  être  effectué  que 
par  le  concours  des  trois  ordres  qtd  composent  les  JÉXats^ 
Généraux,  soit  qu'ils  délibèrent  séparément,  soit  qu'ils  le 
fassent  en  commun.  j>  —  €  La  réserve  que  la  Noblesse  avait 
€  mise  dans  son  acquiescement  à  l'ouverture  faite  de  ma 
€  part  ne  devait  pas  empêcher  Mordre  du,  Tiers  de  me 
€  donner  un  témoignage  de  déférence.  U exemple  du 
€  Clergé,  suivi  par  celui  du  Tiers,  aurait  déterminé  sans 
€  doute  l'ordre  de  la  Noblesse  à  se  désister  de  sa  mùd^ 
€  cation.  Je  suis  persuadé  que,  plus  Tordre  du  Tiers-État 
€  me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d'attacbemeiity 
c  et  mieux  leurs  démarches  représenteront  les  sentimenta 
€  d'un  peuple  que  j'aime,  et  dont  je  ferai  mon  bonheur 
€  d'être  aimé.  i> 

A  ce  moment,  Louis  xvi  tenait  évidemment  pour  lettre 
morte  les  votes  de  rAssemblée  nationale  ;  il  en  revenait 
même  à  ses  propositions  aux  trois  ordres,  ce  qui  était  dire 
qu'autant  valait  pour  le  Tiers-État  que  ses  députéà, 
absolument  inutiles ,  retournassent  chacun  chez  eux,  et 
laissassent  le  Clergé  et  la  Noblesse  disposer  à  leur  gré 
de  la  France  et  de  son  avenir. 

Mais  aussi,  les  députés  ayant  vu  la  Noblesse,  inaugu- 
rant le  charlatanisme  des  mots  qui  a  été  mis  à  un  si  grand 
usage  depuis,  parler  de  la  liberté,  en  défendant  le  despo- 
tisme, pouvaient  maintenant  entendre  le  roi  se  plaindre 
qu'on  appelât  privilégiés  les  bénéficiaires  des  privilégeej 
le  procédé  était  en  progrès. 
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Ces  singolarités,  qni  se  retronvaient  dans  la  lettre  royale, 
devaient  sembler  alors  plus  étranges  qu'elles  ne  l'ont 
para  plus  tard  à  d'autres  générations,  qui  ont  vu  les 
arentariers  et  les  usurpateurs  rendre  hommage  au  principe 
de  liberté,  tout  précisément  au  moment  où  ils  s'en  mon- 
traient les  plus  implacables  et  les  plus  méprisables 
ennemis.  Aussi  l'Assemblée  ne  s'occupa-t-elle  pas  de  la 
lettre  du  roi  ;  elle  en  entendit  la  lecture  et,  sans  qu'elle 
7  prit  autrement  attention,  elle  passa  outre  et  continua 
la  délibération  commencée. 

Entrée  dans  cette  voie,  elle  constata  son  pouvoir  et  le 
imt  de  ses  premiers  travaux,  en  instituant  quatre  comités 
dont  l'un,  comité  de  rédaction,  devait  s'occuper  plus  parti- 
colièrenient  du  récit  et  de  la  publication  de  ce  qui  s'était 
passé  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée;  dont  l'autre  était 
chaigé  des  règlements  nécessaires  à  la  marche  de  l'As- 
Kmblée  et  à  l'expédition  des  affaires.  Un  comité  avait 
dans  ses  attributions  l'examen  et  le  rapport  des  pouvoirs 
restant  à  vérifier  et  des  difficultés  qui  pouvaient  s'y 
rattacher;  mais  le  comité  le  plus  significatif,  parce  qu'il 
embrassait  un  intérêt  actuel  et  considérable,  et  parce  qu'il 
faisait  entrer  l'Assemblée  directement  même  dans  les 
affaires  administratives  du  pays,  c'est  le  comité  des  sub- 
ftifitances,  ayant  pour  objet  la  recherche  des  causes  et  des 
remèdes  de  la  disette  des  grains. 

Barère  de  Vieuzac,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de 
Bigore,  élu  par  elle  aux  États-Généraux,  futur  membre 
da  deuxième,  c'est-à-dire  du  véritable  et  célèbre  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention,  intervint  dans  cette 
question  avec  sa  facilité  d'élocution,  son  aptitude  à 
embrasser  toutes  les  matières  et,  peut-on  dire,  à  les 

Tome  1.  —  8 


pné36iit9?  siktia  plus  de  dwrup^ea  solm  lee  aiapeota  lec 
dilTéreiits,  ou  même  les  plus  contriores,  Belou  le  be9< 
moment,  c  La  disette  des  griûos  afflige  Ift  capitale 
€  provioeesy  dit^il;  les  cris  de  la  mieère  se  foat  ent 
c  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  cepeudaut  ron  f 
c  que  la  France  recèle  encore  dans  son  eeln  des  ai 
€  tances  pour  plus  de  six  mois.  Faut-il  donc  péi 
f  milieu  de  Tabondance  ?  Faut-il  encore  ménage 

<  hommes  qui  trafiquent  de  la  misère  publique? 
c  ordres,  sages  sans  doute  dans  leurs  motifs,  mais  fui 

<  pi^  leur»  conséquences,  ont  enchaîné  la  circulatio 
c  blés,  au  préjudice  des  droits  des  citoyens  et  des  p< 
<r  seurs  des  terres.  On  nous  assure  de  toutes  parts,  < 
f  grand  nombre  de  propriétaires,  dans  différentes 
f  yinces,  ont  de  grandes  provisions  de  grains,  et  ne  pei 
€  les  vendre  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  la  circul 
€  étant  interrompue.  Ainsi,  d'un  côté,  les  peuples 
t  réduits  à  se  nourrir  d'aliments  grossiers,  malsaii 

<  insuffisants  ;  de  l'autre,  les  propriétaires  ressenten 
c  besoins,  au  milieu  des  richesses.  —  Les  commise 
c  départis  dans  les  provinces  ont  fait,  il  est  vrai,  dee 
%  quisitions  chez  les  fermiers ,  les  laboureurs  et  les 
c  chauds  de  blé  ;  ces  démarches  ont  été  nécessaires, 
€  elles  sont  insuffisantes.  Pourquoi  ne  ferait*on  pa 
«  recherches  exactes  et  générales  dans  les  couvents, 
€  les  maisons  ou  communautés  considérables,  soit  dai 
€  villes,  soit  dans  les  campagnes,  pour  faire  circuler 
€  les  marchés  le  superflu  de  leur  consommation,  en 
c  laissant  des  blés  jusqu'au  mois  de  septembre  ou 
%  tobre  ?  Au  premier  signal ,  les  officiers  munici 
f  peuvwt  remplir  cet  olget  presque  en  même  temps 
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c  tout  le  Toyaome.  Cette  espèce  d'inquisition  serait  sani 
f  doate  efirayante,  si  elle  était  érigée  en  loi,  mais  il  est  des 
c  moments,  il  est  des  crises,  dans  lesquels  il  faut,  pour 
fie  saint  pablic,  violer  un  instant  les  lois  générales* 
€  Pourquoi  le  ministre  de  la  guerre  n'emploierait-il  paa 
€  les  mêmes  procédés  dans  les  villes  de  garnison,  où  de 
€  grands  abus  de  ce  genre  sont  couverts  d'un  nom  respec* 
f  table?  Pourquoi  l'Assemblée  nationale,  en  s'occupant 
fdn  rétablissement  de  la  circulation  des  grains, 
€  n'aocorderait-elle  pas  des  primes  d'encouragement  à 
ceeux  qui  approvisionneraient  les  différents  marchés, 
csous  l'inspection  des  officiers  municipaux?  Pourquoi  ne 
(  pas  renouveler  le  prononcé  de  peines  contre  les  accapa* 
crenrs  et  contre  toute  personne  convaincue  de  receler  des 
fUés  morts  au  commerce,  ou  d'avoir  fait  de  fausses 
€  déclarations  de  la  quantité  des  grains  qui  sont  dans  leurs 
€  magasins  ou  dans  leurs  greniers  ?  Pourquoi  n'ajouterait* 
c  on  pas  à  ces  injonctions,  à  ces  peines  nécessitées  par  les 

<  besoins  instants  des  peuples,  des  avertissements  pres- 
€  sants  aux  diverses  compagnies  chargées  de  la  partie  des 
€  grains,  afin  qu'elles  les  fassent  moudre  sans  délai  et  sans 
f  interruption ,  avant   les   chaleurs  qui   dessèchent  les 

<  rivières  ?  Les  approvisionnements  de  farine  manquent 
€  partout,  et  cependant  on  assure  que  nous  consommerons 
€  encore,  au  printemps  prochain,  les  blés  de  1 788.  Mettons- 
c  nous  donc.  Messieurs,  dans  une  infatigable  activité  pour 
c  découvrir,  déconcerter  et  punir  les  projets  désastreux 
c  des  ennemis  du  peuple  et  des  ennemis  de  l'humanité, 
c  Montrons-nous  dignes  d'être  ses  vrais  défeDseurs,  ses 
€  libérateurs  légitimes.  Nommons  à  l'instant  des  commis- 
€  saires La  nomination  de  ces  commissaires  est 
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«  l'unique  et  le  premier  objet  qui  doit  nous  occuper  :  il 
€  faut  donner  du  pain  au  peuple,  avant  de  lui  donner  des 

«  lois Ma  motion  tend  à  ce  qu'il  soit  procédé 

€  à  l'instant  à  la  nomination  des  commissaires  qui  îront| 
c  dès  leur  nomination,  examiner  les  véritables  causes  de 
€  la  disette,  et  aviser  aux  moyens  de  la  détruire  ou  de 
€  l'adoucir.  —  Les  commissaires  indiqueront  les  genres 
€  de  secours  et  les  moyens  provisoires  que  l'Assemblée 
€  nationale  peut  employer  dans  le  moment  actuel  jusqu'à 
€  ce  que  les  produits  de  la  nouvelle  récolte  aient  rétabli 
€  le  prix  ordinaire  du  pain,  et  rassuré  les  peuples  sur 
c  leurs  subsistances,  soit  en  constatant,  dans  tout  le 
€  royaume,  la  quantité  de  grains  qui  s'y  trouve,  Qoit  en 
€  donnant  des  injonctions  aux  officiers  municipaux  d'en 
c  pourvoir  les  marchés,  soit  en  punissant  les  monopolenrSi 
€  accapareurs  et  autres  personnes  convaincues  d'avoir 
€  fait  de  fausses  déclarations  sur  la  quantité  des  grains 
€  qu'elles  ont,  soit  en  donnant  plus  de  liberté  au  commerce 
«  et  des  encouragements  aux  pourvoyeurs  des  marchés  et 
c  des  secours  d'argent  et  de  blé  au  nom  de  l'Assemblée 
€  nationale,  qui  fera  un  emprunt  pour  cet  objet  ^ .  i 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  de  tout  dans  ce  discours  :  un 
appel  à  la  colère  du  peuple  contre  ceux  qui  occasionnaient 
la  disette  ;  un  témoignage  du  désir  de  l'Assemblée  d'en 
finir  avec  la  misère  publique  ;  la  promesse  de  nouveaux 
Missi  dominiez  y  qui  seraient  au  milieu  des  populations 
l'expression  vivante  d'un  pouvoir  national  en  pleine 
activité  et  se  révélant  par  des  actes  ;  l'espérance  fondée 
d'un  résultat  heureux  dû  aux  efforts  de  ce  pouvoir  en  lutte 

(1)  Barère,  Discours  à  la  séance  du  i9;um  1789. 
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avec  les  puissances  anciennes;  voilà  pour  la  masse  de  la 
nation.  Mais  pour  les  privilégiés,  la  cour  et  le  roi,  qui 
Tenaient  de  voir  l'Assemblée  se  passer  de  leur  concourS| 
qu'ils  avaient  refusé,  le  discours  de  Barère,  dont  la  motion 
était  renvoyée  au  comité  des  subsistances,  annonçait  un  pas 
de  plus  dans  Timmixtion  de  TAssemblée  dans  les  affaires 
du  pays  et  dans  Texercice  de  la  puissance  souveraine  : 
TAssemblée  allait  avoir  ses  envoyés  dans  les  provinces, 
et  ceux-ci  le  pouvoir  d'ordonner,  de  protéger  ou  de  punir; 
pressée  par  les  besoins  du  moment,  n'exercerait-elle  pas 
même  le  droit  de  contracter  des  emprunts,  comme  le 
demandait  Barère? 

Des  intérêts  puissants  et  nombreux,  tels  que  ceux  des 
privilégiés,  dont  la  seule  préoccupation  était  de  conserver 
leurs  avantages,  ceux  de  la  cour  qui  voyait  un  ordre  dédai- 
gné réussir  à  montrer  qu'il  était  quelque  chose,  et  ceux  du 
roi,  pour  qui  son  autorité  royale  était  le  seul  droit  qu'il 
reconnût,  se  sentaient  bien  menacés.  A  ces  intérêts,  se 
joignaient  ceux  d'une  sorte  de  gens  qu'on  ne  sait  com- 
ment désigner  et  qui,  héritiers  des  abominables  inventeurs 
de  ce  qu'on  a  justement  appelé  k  pacte  de  famine^  servaient 
de  ténébreuses  combinaisons  politiques,  tout  en  opérant 
Taccaparement  des  blés  et  en  produisant  des  renchérisr 
gements  considérables  ;  Barère  les  appelait  des  hommes 
acides  et  cruels^  voulant  vivre  de  la  mort  des  peuples.  Tous 
ces  intérêts  gagnaient  en  colère  tout  ce  qu'ils  perdaient 
chaque  jour  en  véritable  assurance;  leurs  alarmes  s'ac- 
crurent encore  des  résolutions  auxquelles  le  Clergé  se 
sentait  entraîné. 

On  a  déjà  vu  quelques  prêtres  s'éloigner  de  leur  ordre 
et  se  réunir  aux  Communes  ;  d'autres  y  sont  venus  aussi 
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plus  tard,  maïs  assez  tôt  pour  participer  aa  vote  qui  â 
constitué  l'Assemblée  nationale.  Actuellement  d'antres 
encore,  restés  au  milieu  de  la  réunion  du  Clergé,  voyaient 
avec  inquiétude  l'audace  et  la  fureur  de  la  grande  majorité 
du  haut  clergé,  que  sa  cupidité  portait  à  compromettre 
l'église  dans  les  orages  dont  il  fallait  an  contraire  V&oi*' 
gner.  L'explosion  d'idées  athées  qu'on  a  vues  dans  la 
Bévolution  avait  sa  racine  dans  la  tenue  des  gentils^ 
hommes  beaux-esprits,  des  abbés  sans  charge  d'ftmes,  det 
grandes  dames  prétentieuses  ou  légères,  et  d'une  haate 
bourgeoisie  affectant  à  son  tour  des  airs  de  gentilhommerie; 
quant  à  la  masse  de  la  nation,  elle  n'a  pu  être  entraînée 
dans  la  voie  désolante  de  l'athéisme  que  par  les  preuves 
trop  géminées  de  l'hypocrisie  et  de  la  véritable  incrédn* 
lité  des  princes  de  l'église  :  il  n'était  pas  besoin  d'un  rai« 
sonnement  profond  pour  comprendre  que  ce  haut  olei^ 
aurait  été  moins  préoccupé  de  ses  droits  usurpés,  de  ses- 
richesses  illégitimes,  de  son  faste  et  de  ses  jouissancee^ 
s'il  avait  cru  à  la  justice  de  Dieu.  Le  bas  clergé  lui-même 
s'était  ressenti  de  l'impression  générale  et  il  n'avait  pas 
d'ailleurs  un  intérêt  commun  avec  le  haut  clergé,  parce 
que,  souvent  pauvre  et  sans  avenir,  il  pouvait  espérer  de 
l'esprit  moderne  une  amélioration  à  son  propre  sort. 

Aussi,  la  réunion  des  députés  du  Clergé  avait-elle 
présenté  promptement  ce  phénomène,  qui  n'en  était  pas 
précisément  un,  qu'elle  s'était  divisée  en  deux  partis,  Pim 
voulant  adhérer  aux  demandes  du  Tiers-État  et  l'autre  y 
apportant  une  résistance  qui  n'était  pas  toujours  exempte 
de  violence. 

Aussitdt  la  mise  en  délibération  de  la  question,  le  riche 
clergé  de  Paris  s'était  signalé  par  son  unanimité  et  son 


Ird0iir  à  repousser  toute  ooncession  ;  il  ftvait  à  Mt  tête 
Leolerc  de  Joigne,  archevêque  de  Paris,  et,  à  ce  titre,  duc 
de  Saint'Cload,  qui  pouvait  se  dire  de  race  de  gentilhomme, 
aaîs  qui  n'en  était  pas  moins  de  ces  familles  anoblies 
tpà  oaUiaient  leur  véritable  origine,  pour  remplacer  lefe 
vieux  oonquérants  disparus. 

CSê  parti  avait  vu  dès  alors  se  placer  au  premier  rang: 
de  ses  plms  courageux:  lutteurs  un  homme  de  talent^  saâ* 
lanpule,  spirituel,  plein  de  sang-froid  au  milieu  des 
mêlée»)  et  qui  eût  pu  fiiire  un  agréable  colonel  de  oava- 
kriê  légère.  C'est  aux  pistolets  dont  il  était  armé,  au 
milieu  des  émotions  popalaires,  que  les  Farisiene 
goailleura  ont  donné  plus  tard  le  nom  de  Imtêitea  de 
tMé  Maury.  Il  possé<bit  un  prieuré  par  ci,  une  abbaye 
ptf  li;  il  était  bien  rente,  à  ce  qu'il  parait,  car  une 
lettre  du  tempe,  lettre  intime,  indique  que  les  revenus 
eodésiastiquee  de  l'abbé  Maurf ,  élu  du  clergé  de  Péîonne, 
l'âevaient  à  cinquante  mille  livres  ^ 

La  délibération  de  la  réunion  du  Clergé  sur  la  dernière 
invitation  du  Tiers-État  avait  commencé  le  12  juin, 
l'était  continuée  le  13,  le  14,  puis  le  15,  puis  encore  le  16, 
la  milieu  de  débats  d'une  vivacité  croissante. 

A  cette  dernière  séance,  le  haut  clergé  en  était  arrivé 
à  ne  plus  souffrir  la  contradiction  et  à  ne  vouloir 
entendre  que  des  paroles  favorables  à  son  intérêt.  Cest 
ainsi  que  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  en  même  temps 
ibbé  de  Saint-Gilles,  dans  le  diocèse  de  Nimes,  à  plus 
de  2ô  lieues  de  son  archevêché,  aussi  abbé  de  Sainte 
Maixent,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  à  plus  de  150  lieues 

(Ij  Lettre  de  l*abbé  Thomas  Undet. 
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de  son  archevêché,  également  abbé  de  Chalis,  dans  le 
diocèse  de  Senlis,  à  plus  de  200  lieues  de  son  archevêché, 
n'avait  pas  offert  de  décharger  sa  conscience  de  ce  cumul 
si  productif,  mais  avait  fait  un  long  discours  contre  la 
réunion  des  ordres.  L'évèque  de  Chartres,  que  Ton  a  déjà 
vu  faire  des  tentatives  pour  amener  ses  confrères  à  pins 
de  justice  et  de  prudence,  avait  voulu  répondre  à  Bois- 
gelin,  mais  on  lui  avait  nettement  refusé  la  parole,  pour 
la  donner  à  un  orateur  du  même  sens  que  BoisgeUn, 
Villeneuve  de  Bargemont,  chantre-comte  et  chanoine  de 
Saint- Yictor-lès-Marseille;  puis  était  intervenu  Dulau, 
archevêque  d'Arles,  qui  avait  en  même  temps,  à  plue 
de  200  lieues,  Tabbaje  d'Ivry,  diocèse  d'Evreux,  et  qui, 
tout  pénétré  des  bonnes  raisons  de  Boisgelin,  encore 
mieux  rente  que  lui,  avait  pris  la  parole  pour  demander 
l'impression  du  discours  de  son  confrère  d'Aix« 

Parler  seul,  sans  contradiction,  amène  un  succès  âusile, 
que  les  intelligences  médiocres  essaient  quelquefiiia 
d'élargir  ;  c'est  ce  que  le  haut  clergé  a  essayé  de  faire 
i  la  séance  du  19  juin,  alors  que  l'Assemblée  nationale, 
déjà  constituée,  organisait  ses  comités  et  s'emparait  de  la 
question  des  subsistances  ;  alors  que  dans  les  rang^  da 
Clergé  non  encore  réuni  à  l'Assemblée,  il  j  en  avait  qui 
trouvaient  qu'il  était  temps,  probablement  tard,  de  voter 
enfin  sur  la  question.  Juigné  avait  repris  le  débat  et, 
copiste  de  ce  qu'il  venait  de  voir  faire,  avait  proposé  an 
Clergé  de  vérifier  les  pouvoirs  dans  la  Chambre  du  Clergé^ 
et  de  se  constituer  en  Chambre  active,  en  admettant  pour 
toute  idée  conciliante  de  faire  une  députation  au  roi,  et 
de  le  prier  de  chercher  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'établir 
une  correspondance  entre  les  trois  ordres. 
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Entre  la  proposition  si  extrême  de  Jnigné  et  la  propo- 
sition si  extrême  de^  se  rémiir  à  l'Assemblée  nationale, 
8*était  produite  une  proposition  mitoyenne,  demandant 
la  réanion  pour  la  yérification  des  pouvoirs  dans  une  déli- 
1)ération  générale,  maiÂ  sous  la  réserve  de  la  distinction 
àeB  ordres. 

Comme  résultat  de  vote,  cette  dernière  proposition 
n'avait  obtenu  que  treize  voix;  la  proposition  de  réunion 
flans  les  réserves  avait  eu  cent  vingt-sept  voix,  et  la  pro- 
position de  Juigné  cent  trente-cinq.  Celle-ci  n'avait  eu 
qu'une  majorité  relative,  et  elle  étieût  devenue  minorité 
dès  le  moment  où,  les  treize  voix  n'ayant  pas  voulu  se 
rranir  aux  cent  vingt-sept,  celles-ci  avaient  abandonné 
leur  propre  proposition  pour  se  réunir  à  celle  des  treize, 
qrd  avait  obtenu  ainsi  la  majorité  absolue.  Mais  le  cardi- 
nal Lfarochefoucauld,  archevêque  de  Rouen,  bénéficiaire 
comme  ses  semblables  de  plusieurs  abbayes,  et  qui  ne 
voulait  probablement  pas  plus  qu'eux  en  perdre  le  produit, 
n^avait  reculé  devant  aucun  moyen,  puisque,  au  lieu  de 
proclamer  le  résultat  du  vote,  il  s'était  mis  à  soutenir 
cette  thèse  que  la  proposition  Juigné,  ayant  eu  une 
pluraiitéy  selon  son  expression,  devait  être  adoptée,  puis, 
ne  s^exposant  pas  à  la  faire  repousser  par  un  vote,  il 
avait  levé  la  séance. 

Un  aussi  audacieux  procédé  aurait  pu  avoir  du  succès, 
si  Larochefoucauld  n'avait  eu  devant  lui  qu'une  majorité 
composée  de  simples  curés  de  province,  mais  outre  que 
les  simples  prêtres  n'étaient  pas  réduits  à  la  condition  avilie 
feite  depuis,  sous  le  premier  Empire,  aux  curés  appelés 
desservants,  outre  que,  pour  les  garanties  des  violences 
du  haut  clergé,  les  curés  avaient  au  moins  les  officialités 
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qui  lear  permettaient  un  peu  d'indépendance  et,  par  6ela 
même,  de  dignité  personnelle,  la  majorité  qui  s'était  révélée 
et  comptée  dans  le  vote  avait  vu  dans  ses  rangs  non  plot 
seulement  le  courageux  évèque  de  Chartres,  Lubersae, 
mais  encore  Cicé,  archevêque  dé  Bordeaux,  et  Pompignan, 
archevêque  de  Vienne,  auxquels  s'étaient  ralliés  Colbert^ 
évêque  de  Rhodez,  et  Chalmazel,  évêque  de  Bayonne. 

Cette  majorité  ne  s'était  pas  laissé  intimider  pat 
Larochefoucauld;  il  avait  levé  la  séance  sans  droit,  elle 
avait  continué  ia  séance,  voulu  constater  les  chiflfres  de 
la  majorité  et  de  la  ininorité,  et  arrêté  les  termes  de  la 
résolution  votée. 

On  en  était  là,  quand  avait  été  votée  et  renvoyée  aa 
lendemain,  dans  l'Assemblée  nationale,  la  séance  qui 
avait  fourni  à  Barère  l'occasion  de  son  discours  et  de 
ses  propositions  sur  les  grains. 

Pour  plus  de  précaution,  la  majorité  de  la  réunion  da 
Clergé  déterminait  que  sa  résolution  serait  signée  de  tons 
ceux  qui  l'avaient  votée  et  resterait  pour  cet  objet  déposée 
aux  mains  de  Cicé,  où  elle  réunit  cent  quarante-neuf  signa^ 
tures. 

La  situation  devenait  critique  pour  les  privilégiés.  La 
réunion  de  la  Noblesse  le  sentait,  mais  dans  cette  réunion, 
si  quelques  hommes  très-rares  avaient  voulu  pousser  aux 
réformes,  ils  n'auraient  rencontré  que  des  colères;  si 
d'autres  venaient  de  comprendre,  en  petit  nombre  ausai| 
la  faute  que  leur  ordre  avait  commise  en  n'acceptant  pas 
franchement  les  propositions  du  roi,  la  majorité,  la  très* 
grande  majorité,  sans  intelligence  et  sans  esprit,  comme 
le  prince  de  Conti,  allait  jusqu'à  s'en  prendre  à  MoNsnum 
lui-même  de  ses  dispositions  novatrices. 
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Cette  minorité,  liée  d'intérêt  avec  le  haut  clergé,  qui 
ne  défendait  pas  seulement  ses  bénéfices  ecclésiastiques, 
nudB  aoBsi  ses  avantages  nobiliaires,  ne  vit  dès  alors 
pour  ressonroe  que  l'intervention  de  l'autorité  royale,  la 
dissolution  de  PAssemblée  nationale  et  la  dispersion  de 
ses  membres. 

CTest  alors  que,  ressource  trop  souvent  recherchée  par 
hommes  politiques  qu'on  ne  devrait  appeler  que  des&i- 
politiques  qui  se  croient  très-habiles,  qui  ne  supposent 
qiie  leur  comédie  puisse  être  comprise,  on  arrangea 
xme  mise  en  scène  de  laquelle  il  est  probable,  mais  seule- 
laent  probable,  que  Louis  xvi  a  été  l'un  des  complices. 

n  s'était  retiré  à  Marly,  et  c'est  là  que  s'agitèrent 
toates  les  passions,  on  devrait  dire  toutes  les  cupidités 
intéressées  i  empêcher  une  grande  nation  de  proclamer  ses 
droits.  Le  comte  d'Artois,  ancien  contempteur  de  la  reine, 
im  de  ceux  qui,  dans  des  vues  probablement  peu  avouables^ 
TsTaient  davantage  décriée  et  avaient  réussi  à  lui  faire 
nue  position  au  moins  fausse  aux  yeux  du  peuple,  était 
désormais  en  parfait  accord  avec  elle.  Marie-Antoinette, 
altière,  dissipée,  légère,  n'avait  jamais  rien  fait  pour 
s'identifier  avec  la  nation  dont  elle  était  destinée  à 
devenir  la  reine  ;  elle  avait  apporté  en  France  ses  préjugés 
étrangers,  et  elle  y  avait,  peut-on  dire,  pour  se  servir 
d'expressions  vulgaires,  mais  caractéristiques,  manqué 
même  son  entrée.  Elle  avait  certainement  causé  bien  des 
soucis  et  des  chagrins  à  son  mari,  mais  elle  avait  néan^ 
moins  le  plus  d'influence  sur  ses  déterminations  dans  les 
moments  où  quelqu'un  pouvait  amener  le  roi  à  prendre 
tme  résolution  suggérée. 

n  n'accordait  probablement  son  entière  confiance  que 
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lorsqu'on  abondait  dana  son  propre  sens,  et,  pins  d*ane 
fois,  il  est  arrivé  à  ceux  qai  croyaient  influencer  sa 
détermination  d'être  repoussés  tout-à-coup  par  une  bon:- 
tade.  U  avait  des  vertus,  quoique  ayant  été  mal  élevé, 
trop  près  du  débauché  Louis  xv  et  d'une  cour  composée 
des  médiocrités  et  de  la  corruption  des  grands  salons.  H 
avait  pour  héritage  la  situation  désespérée  que  lui  avaient 
îeâie  les  trois  règnes  précédents.  Pour  le  sauver  de  cette 
situation,  il  avait  eu  le  bonheur  de  rencontrer  Toigot^ 
mais  il  l'avait  maladroitement  sacrifié,  et  il  restait  aux 
prises  avec  trois  malheurs  :  une  piété  très-mal  édairéa 
qui  lui  permettait  de  mauvais  moyens  pour  arriver  à  un 
but  que  faussement  il  croyait  bon  :  la  duplicité,  le  men- 
songe, le  parjure  et  même  la  trahison;  un  préjugé 
grossier  qui  lui  faisait  considérer  les  usurpations  de  là 
monarchie  comme  sa  chose  propre  et  la  France  comzne 
son  domaine;  une  influence  personnelle  (peut-être  La 
seule  qu'il  ait  vraiment  subie),  l'influence  inintelligente 
et  pernicieuse  de  sa  femme,  qui  semble  n'avoir  jamais 
réussi  qu'à  déterminer  la  perte  de  son  trône  et  de  sa 
famille. 

n  n'était  pas  difficile  d'amener  ce  malheureux  homme 
à  des  tentative^  contre  les  élus  du  pays;  il  fallait  seule* 
ment  faire  luire  à  ses  yeux  le  moyen  d'y  réussir.  Bn 
d'autres  moments ,  le  roi  se  fût  bien  arrêté  à  cette  yérité 
que  la  dispersion  des  députés  ne  lui  donnait  pas  l'argent 
dont  la  pénurie  l'avait  forcé  à  leur  convocation,  mais 
arrivé  sur  le  terrain  brûlant  des  réformes,  la  misère  da 
trésor  royal  devenait  une  question  secondaire  à  laquelle 
il  serait  pourvu  plus  tard  et  qui  ne  devait  pas  empêcher 
de  courir  au  plus  pressé. 
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ZêS  parlement  de  Paris,  devenu  odieux  à  la  nation 
oomnie  tous  les  parlements,  et  qui  se  sentait  menacé 
d^ime  réfonne  judiciaire,  avait  bien  demandé  la  convoca- 
tion  des  États-Oénéraux  lorsqu'il  s'en  était  fait  un  ins- 
trument de  lutte  contre  la  cour,  mais  il  prétendait  main- 
tenant avoir  trouvé  le  moyen  de  se  passer  des  États.  lie 
garde  des  sceaux  apporta  son  concours  au  parlement,  et 
la  reine  et  le  comte  d'Artois  trouvèrent  qu'il  était  fetcile 
de  donner  satisfaction  au  peuple  par  une  déclaration 
royale  qne  le  haut  clergé  et  la  Noblesse  acceptèrent  sans 
hésitation,  et  qu'il  suffisait  que  cette  déclaration  fût 
conforme  au  voeu  général  des  cahiers.  Larochefoucauld 
et  Jnigiié,  échappés  de  la  réunion  du  Clergé  qui  leur 
avait  résisté,  arrivèrent  aussi,  et  se  jetèrent  aux  pieds  du 
roi  en  le  suppliant  d'empêcher  la  ruine  du  Clergé  et  de 
protéger  la  religion,  parce  que,  pour  ces  gens-là,  le  sort 
de  la  religion  était  attaché  à  leurs  privilèges  et  aux  gros 
revenus  qu'ils  en  retiraient,  alors  môme  qu'un  peuple 
tout  entier  manquait  de  pain.  Le  lendemain  au  matin 
(20  juin),  la  population,  avertie  que  le  Clergé  devait  se 
réunir  à  l'Assemblée  nationale,  se  portait  en  foule  à  la 
salle  des  séances,  quand  elle  entendit  des  c  hérauts 
d'armes,  3  sorte  d'officiers  chargés  autrefois  de  porter  les 
défis  de  guerre  et  les  proclamations,  publier  dans  les  rues 
une  proclamation  que  l'on  affichait  en  même  temps  sur 
les  portes  de  l'Assemblée,  pour  annoncer  que,  €  le  roi 
c  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale  le  lundi  22  juin, 
c  aux  États^GénératiXy  j>  les  préparatifs  à  faire  aux  salles 
exigeaient  que  €  ces  assemblées  soient  suspendues  jus- 
c  qu'après  la  tenue  de  la  dite  séance.  :d  La  proclamation 
ajoutait  qu'une  autre  proclamation  ferait  connaître  rheure 
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à  laquelle  Sa  Miyesté  se  rendrait  à  TAssemblée  des 
Etats. 

Le  prétexte  invoqué  n'avait  pas  dû  coûter  beaucoup  de 
frais  d'imagination  à  ses  inventeurs  ;  il  n'était  qu'un 
plagiat 

Le  moins  qu'on  dût  croire,  c'est  que  Louis  xvi,  consi-^ 
dérant  les  députés  du  même  œil  qu'il  pouvait  considérer 
son  parlement,  et  parodiant  les  formes  d'un  Ut  de  justice^ 
avait  la  prétention  de  dicter  ses  volontés  et  non  d'accep- 
ter des  votes,  et  trouvait  bon  que  les  élus  de  la  nation: 
n'en  fussent  avertis  que  par  des  crieurs  publics  ou  des 
affiches.  Il  est  vrai  qu'il  trouvait  bon  aussi  que  Bailly^ 
président,  en  fût  informé  à  son  tour  par  le  marquis  de 
Brézé,  un  domestique  en  chef,  décoré  du  titre  de  grand- 
maître  des  cérémonies,  qualification  qui  dissimule  tout 
aussi  mal  que  ses  semblables  l'état  de  domesticité  auquel 
la  sottise  des  cours  a  réduit  des  hommes  se  croyant  de 
grands  seigneurs  et  ne  constituant  pourtant  qu'une  sorte 
de  valets. 

Brézé,  sur  l'ordre  de  son  maitre,  écrivit  à  Baillj  une 
lettre  reproduisant  les  termes  de  l'affiche.  Il  y  ajouta  un 
double  postHscriptum  pour  lui  recommander  une  précau* 
tion  préservatrice  des  papiers  de  l'Assemblée  et  lui  de- 
mander les  noms  des  secrétaires,  seules  personnes  qui 
soient  autorisées  à  entrer,  la  nécessité  de  ne  pas  inter^ 
rompre  le  travail  pressé  des  ouvriers  ne  permettant  pas 
Hoùcèa  de  la  salle  à  tout  le  monde^  disait-il. 

Bailly  a  dû  hésiter  à  répondre  :  le  choix  de  l'intermé- 

diaire  et  les  termes  de  la  communication  blessant  si 

^ifdludremBit  toutes  les  convenances.  Il  fit  néanmoins  à 

vé  ;G9tto  réponse  courte  et  significative  :  «  Je  n'âî 


DU  »  jma  i7tt  127 

c  encore  reça  aneim  ordre  du  roi,  Monsienr,  ni  poux 

<  la  fléance  royale^  ni  pour  la  suspension  des  assemblées; 
c  et  mon  devoir  est  de  me  rendre  à  celle^que  j'ai  indU 

<  qnée  pour  ce  matin  i  huit  heures.  > 

n  aTait  ouvert  à  Brézé  la  voie  d'une  répanse,  et  celui-d 
ne  perdit  paa  Toccasion  de  constater  aux  yeux  de  Baillj 
Tordre  da  roL  H  répliqua  donc  sur  le  champ  que  c'était 
d*ttprde  Vcrêrê  positif  du  rai  qu'il  avait  écrit  sa  lettre, 
VùdmÉion  du  roi  étant  qu^an  ne  laissât  entrer  personne  damé 
fat  mdlegy  et  que  les  séaiîces  fussent  suspendues  jusqu^ après 
cette  gm  tiendra  Sa  Majesté. 

Baflly  ae  le  tint  pour  dît,  mais  dans  l'action  il  posa 
Ini-mdme  la  question  sur  un  autre  terrain  que  celui  de 
Texiatence  d'un  ordre  royal  :  à  neuf  heures,  accompagné 
é»  deux  secrétaires  de  l'Assemblée  et  suivi  d'un  grand 
nombre  de  députés,  il  se  présenta  à  la  porte  de  l'une  des 
iallee;  Toitrée  fut  refusée  par  l'officier  commandant  les 
aridato  qui  s'étaient  emparés  des  salles,  et  là,  en  plein 
air,  devant  ces  soldats,  devant  la  population,  à  la  tête  des 
députés  présents,  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
sorti  de  ses  hésitations  et  des  voies  détournées,  protesta 
contre  l'empêchement  mis  à  l'ouverture  de  la  séance,  et 
déclara  cette  séance  tenante. 

Mais  elle  se  tint  partout,  dans  la  foule  des  citoyens, 
dana  les  groupes  des  députés  dispersés  dans  l'avenue  de 
Versailles,  agitant  des  questions  multiples  et  recherchant 
les  moyens  divers  de  lutter  contre  des  dispositions  dont 
le  sens  et  la  portée  n'échappaient  à  personne,  et  qui  en- 
gageaient pour  enjeu  l'avenir  de  la  nation.  Dans  un 
groupe,  on  proposait  de  se  rendre  à  Marly  et  de  forcer  le 
roi  i  descendre  de  son  château  pour  tenir  immédiatement 
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sa  séance  royale;  dans  un  autre  groupe,  on  admettaii 
aussi  de  se  transporter  i  Marly,  mais  pour  y  prem 
séance  au  pied  du  château  et  la  tenir  sous  les  yeux  di 
roi;  ici,  on  signale  la  place  d'armes,  on  rappelle  I 
assemblées  du  Champ  de  Mai,  et  on  demande  d'y  teniif  . 
séance  et  d'envoyer  de  là  à  la  nation  le  vote  de  ses  re 
sentants;  ailleurs,  on  désigne  la  galerie  du  château 
Versailles  comme  le  lieu  le  plus  propre  à  tenir 
séance  de  la  liberté,  tout  précisément  à  côté  d'un  sali 
sinistre  où  on  avait  comploté  de  livrer  au  bourreau 
qui  avaient  parlé  les  premiers  de  la  liberté.  La  résolntioo^ 
de  former  l'Assemblée  pour  délibérer  était  unanime,  » 
tous  les  députés  le  déclaraient  à  Bailly;  mais  les  mqyen.^i3D 
le  lieu,  la  tendance  de  la  délibération  divisaient  1»^Vq 
esprits  dans  leur  exaspération.  Ce  qui  manquait  po^^c]^ 
entraîner  la  colère  à  une  résolution  unique  et  violentz^s^ 
c'était  un  mot,  ce  mot  de  la  situation,  ralliement  d^ 
insurrections  et  drapeau  des  révolutions  ;  il  allait  peuL*^ 
être  s'élever  du  milieu  des  groupes,  quand  on  apprit 
qu'un  lieu  était  trouvé  pour  la  séance. 

n  y  avait  à  Versailles,  rue  Saint-François,  un  jeu  de 
paume  que  le  propriétaire  mit  à  la  disposition  des  dépa« 
tés,  sur  la  demande  du  docteur  Guillotin,  député  ds 
Paris,  dont  le  nom,  par  la  proposition  d'un  instrument 
de  décapitation,  devait  former  bientôt  dans  notre  langue  ^ 
un  substantif  sinistre.  ^^ 

Le  Jeu  de  paume  était  une  salle  vaste,  un  carré  long  /  ^ 
destiné  aux  exercices  et  n'ayant  rien  de  ce  qui  pouvait  ^^ 
entraver  le  mouvement  et  la  gymnastique  ;  pas  un  sièg^  \ 
pas  un  banc  ;  les  spectateurs  avaient  place  dans  dea  '^ 
galeries  supérieures,  suspendues  au  pourtour  de  la  8aIIe«    ^^ 


i 
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Ptf  aou  6fpaoe  et  sa  fonsia,  le  lieu  se  prêtait  à  tm^ 
délibérante,  mais  on  ne  put  se  procurer  que  cinq 
banog  et  une  table  pour  écrire,  et  les  doutés  Airent 
^Mîgés  de  se  tenir  debout,  attitude  qui  se  prête  à  Tagitv 
^n,  quand  Tagitation  est  déjà  si  grande. 

Cest  là  que  FAssemblée  nationale  de  France ,  ayant 
«ntonr  d*eUe  les  spectateurs  des  galeries  et  la  patriotique 
;3»piiIation  de  Versailles  qui  encombrait  les  issues,  le 
jpeortcmr  de  la  salle  et  toutes  les  rues  adjacentes  malgsé 
3a  ^UM  ;  c'est  là  que,  au  bruit  du  yent  qui  sifflait  dana 
3cs  galeries  et  du  tonnerre  qui  roulait  sur  leurs  tètes,  les 
«députés  du  peuple  français  allaient  constater  un  grand 
^saflit  fiitare  la  nation  et  le  roL 

Xa  féanoe  s'ouvrit  par  la  lecture  des  lettres  échangées 
mA{%  Brésé  et  Bailly  ;  la  marche  suivie  par  celui-ci  fut 
géaéndeine&t^  xnais  pas  unanimement  approuvée.  Il  se 
iwatra  da  reste  fort  réservé  sur  la  conduite  à  tenir  ;  il 
l'exposa  même  pas  les  divers  plans  proposés  dans  les 
différente  groupes  de  députés;  il  se  borna  à  dire  :  a  Je 

<  n  ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  situation  affligeante 
€  où  se  trouve  l'Assemblée  ;  je  propose  de  mettre  eu 

<  délibération  le  parti  qu'il  faut  prendre  dans  un  moment 
€  aussi  orageux.  > 

On  ne  discuta  pas  sur  le  droit  de  dissolution  et  la 
nécessité  de  le  reconnaître  ou  de  le  contester  au  roi  ;  on 
émit  seulement  la  pensée  vraie,  quoique  contestée  par 
des  prétentieux  qui  se  croient  de  grands  docteurs,  qu'il 
ferait  très-dangereux  que  le  roi  eût  ce  droit,  qui  n'est 
iavoeable,  en  effet,  qu'au  pouvoir  exécutif;  mais  on  pensa 
qu'une  session  ne  pouvait  être  suspendue  de  la  manière 
employée  par  Louis  xvi.  Il  est  de  vérité  qu'on  trouverait 

Tomo  I,  —  » 
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an  moins  bizarre  que,  sons  tout  régime  ayant  une  Assem- 
blée,  le  roi  pût  dire  à  cette  Assemblée:  €  Voilà  une 

<  séance  continuée  à  demaiu  Je  veux  qu'elle  soit  renvoyée 

<  à  trois  jours  ;  voici  une  matière  en  discnssioi;i,  je  veux 

<  que  la  discussion  en  soit  interrompue.  >  Sons  cet 
aspect  la  question  n'a  rien  de  sérieux,  mais  avait-elle 
quelque  chose  de  plus  sérieux,  quaud  les  hommes  d'une 
aristocratie  roturière  qui  rêvaient  déjà  et  de  dominer  la 
Noblesse  et  le  Clergé  et  de  rejeter  à  l'écart,  derrière  enZp 
la  grande  majorité  de  la  nation,  s'en  prenaient  au  ministère 
comme  s'il  7  avait  déjà  une  constitution  institutive  d'nn 
ministère  responsable,  comme  si  l'événement  ne  prooédaii 
pas  de  la  volonté  personnelle  du  roi  et  d'un  seul  ministre^ 
le  garde  des  sceaux,  comme  si  l'on  ne  savait  pas  qae  tons 
les  autres  ministres,  y  compris  Necker,  bien  entendu^ 
avaient  été  laissés  à  Versailles,  quand  Louis  xvi  était  aile 
i  Marly,  où  la  combinaison  contre  l'Assemblée  avait 
été  arrêtée. 

Il  y  avait  là  une  disposition  sans  grandeur  tout  aussi 
bien  que  sans  résultats  pratiques,  et  elle  devait  exciter 
l'impatience,  non  pas  seulement  des  esprits  ardents,  mais 
des  esprits  logiques,  positifs,  pénétrants,  pour  lesquels  ii 
fallait  une  solution  large,  pour  que  le  droit  national  s'ea 
dégageât  et  fût  consolidé;  immédiate,  pour  ne  pas 
attendre  que  le  roi  eût  réuni  toutes  les  forces  dont  il 
pouvait  encore  disposer;  courageuse,  pour  courir  les 
chances  toujours  dangereuses  d'un  conflit  avec  le  pouvoii;; 

S'il  était  vrai  qu'après  avoir  suivi  le  matin  une  Ytm 
détournée,  dans  sa  lettre  à  Brézé,  Bailly  avait  retrouvé  la 
véritable  voie  de  la  situation  dans  sa  protestation  à  la 
porte  de  la  salle  de  l'Assemblée,  il  était  retombé  dans 
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eoDdmte  illogique  quand,  osant  de  la  pennission  qui  lui 
était  donnée,  il  a  voulu  pénétrer  seul  dans  cette  salle  pour 
7  prendre  ses  papiers.  A  ce  moment,  en  effet,  des  députés 
devant  lesquels  il  venait  de  déclarer  la  séance  tenante 
firent  un  mouvement  pour  le  suivre,  malgré  le  cri  Aux 
mnmes  !  de  l'officier,  et  ce  fdt  Baillj  qui  retourna  vers  la 
grille  pour  conjurer  la  population  et  les  députés  de  ne 
fidre  aucune  tentative. 

La  ^ésanee  tenante  n'eût  évidemment  été  tenue  nulle 
part  si  Guillotin,  plus  avisé,  n'avait  réussi  dans  ses 
ledierches  et  n'avait  obtenu  l'assentiment  du  propriétaire 
du  Jen  de  paume. 

Il  ne  âdlait  pas  s'attendre  i  trouver  là  moins  d'ardeur 
que  les  jeunes  honmies  de  l'Assemblée  n'en  avaient  montré 
à  Baîlly,  se  contentant,  en  dernier  lieu,  d'aller  ramasser 
des  papiers  qui  ne  contenaient  assurément  aucun  secret 
d'État.  Les  esprits  étaient  échauffés  ;  on  parlait  de  nouveau 

ides  partis  extrêmes  qui  avaient  été  déjà  proposés  dans  les 
groupes  et^  au  nom  de  plusieurs  députés,  se  produisit  la 
motion  de  transporter  le  siège  de  l'Assemblée  à  Paris,  et 
de  s'j  installer  sous  la  protection  de  la  capitale  de  la 
France.  On  se  mit  à  rédiger  la  motion  et  à  y  ajouter 
même  une  disposition  portant  que  l'Assemblée  s'y  rendrait 
immédiatement  à  pied  et  en  corps. 

C'était  une  révolution,  mais  c'était  la  seule  solution 
logique  comme  situation,  efficace  comme  seul  moyen  de 
dominer  cette  situation,  et  opportune  au  moment  où  le 
roi  n'avait  pu  encore  rassembler  des  forces  suffisantes 
pour  écraser  les  Parisiens. 

Aux  yeux  de  tous  ceux  qui,  entre  plusieurs  maux, 
préfèrent  toujours  celui  dont  profite  le  pouvoir,  quoiqu'il 
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poit  le  plus  désastreux  pour  leç  nAtiona;  aux  yeux  da 
Mounier,  ousai,  qui  poursuivait  gravemeut  Tidée  si 
chimérique  de  tailler  la  France  sur  le  patron  de  la  aocdété 
anglaise,  il  fallait  un  puissant  dérivatif  pour  éloigna  uno 
ijaotiQu  que  Teffervesceuce  allait  faire  voter  par  a«clfao%« 
Mon.  Meunier  eut  une  idée  heureuse,  à  son  peint  do  YWi 
«ans  comli^ttre  aucune  des  idées  qui  s'étaient  prodnitei 
depuis  le  matin,  il  se  mit,  dans  sou  langage,  preaqw  à 
IHiniâson  des  sentiments  et  même  de  la  oolère  qui  agi- 
tai.eut  «es  auditeurs,  et  représenta  combien  il  étsÂt 
étrange  que  la  salle  d^s  États^Oéuérau?^  fût  occupée  par 
des  soldats;  que  Ton  n'offrit  pas  un  autre  local  à  1/ Aaaem** 
blée  nationale;  que  son  président  n'eût  été  averti  que  par 
des  lettres  du  marquis  de  Brézé,  et  les  repréeeutailtl 
nationaux  que  par  des  placards;  qu'enfiu  ils  fosmuft 
obligés  de  se  réunir  au  Jeu  de  paume  pour  contiuuer  lemv 
travaux  ;  il  concluait  que,  blessés  dans  leurs  droita  Q( 
dans  leur  dignité,  avertis  de  toute  la  vivacité  de  TintrigM 
et  de  racharnement  avec  lequel  on  avait  poussé  le  roi  à 
des  mesures  désastreuses,  les  représentants  de  la  natioia 
devaient  se  lier  au  salut  public  et  aux  intérêts  de  la  patm 
par  un  serment  solennel  ^ 

La  motion  de  Meunier,  appuyée  par  Target,  Cbapeli^ 
et  Barnave,  accueillie  par  de  chaleureux  applaudiss^gaentti 
fut  immédiatement  acclamée,  rédigée,  élargie  dans,  la 
rédaction,  puis  signée,  et  il  nous  en  reste  ce  grand  dod^ 
ment  historique,  né  dans  le  berceau  de  la  EévolutioUj  i( 
qui  ne  saurait  en  être  séparé  : 

i 
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c  L'Assembla  katiomals, 
c  Coosidérant  qu'appelée  i  fixer  la  oonstitiition  da 
lojaniiie,  opérer  la  régénération  de  Tordre  public  et 
maintenir  les  vrais  principe»  de  la  taonarchie^  rien  ns 
peut  empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations 
dans  quelque  lieu  qu'elle  eoit  forcée  de  s'établit^  et 
qn'oifin,  partout  où  ses  membres  sont  tennis,  là  est 
l'Assemblée  nationale, 

c  AbbAtk  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée 
prêteront  à  l'instant  le  serment  solennel  de  ne  jattiiûs 
se  séparer  et  de  se  j^sembler  partout  où  les  circoûs* 
taiioes  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  dti 
lO^ume  soit  établie  et  affermie  sur  des  bases  solides^ 
ei  que,  le  dit  serment  étant  prêté,  tous  les  tnembres,  et 
diâcan  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leut 
signattire  cette  résolution  inébranlable^  i 
Bailly  réclama  pour  les  membres  du  bureau  l'honneur 
de  prêter  ce  serment  les  premiers,  et  il  en  liit  la  f<«mulé 
d'une  voix  si  forte,  et  au  milieu  d'un  si  grand  silence, 
que  chaque  mot  en  fut  entendu  de  la  foulé  qui  remplissait 
la  me. 

Tout  aussitôt,  les  députés,  se  tenant  la  main  pour  la 
plupart,  jurèrent  avec  enthousiasme  le  même  serment,  à 
une  époque  où  de  méprisables  comédiens  ne  l'avaient  pas 
enoore  assez  dégradé  pour  en  faire  une  formalité  dérisoire. 
La  signature  coufitmative  d'un  engagement  si  solennel 
suivit  immédiatement,  et  rien  n'aurait  fait  ombre  au 
tableau  imposant  d'une  telle  séance,  si  l'austère  Camus, 
janséniste  intolérant  comme  ils  l'étaient  tous,  et  de  plus 
homme  d'une  humeur  brusque  et  chagrine,  n'avait  fait 
la  remarque  qu'un  député  avait  signé  seul  oppasarU^  et  si 
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rAssemblée  n'avait  trop  vivement  témoigné  son  méoon« 
tentement  contre  le  membre  qui  avait  déclaré  Pananîmité. 
C'était  Martin,  d'Auch,  élu  de  la  sénéchaussée  de  CasteU 
naudary,  auquel  Bailly  adressa  des  reproches  très-vifs, 
mais  qu'U  eut  aussi  la  prudence  de  faire  sortir  par  une  porta 
de  derrière. 

L'Assemblée  nationale,  avilie  par  les  procédés  employés 
vis-à-vis  d'elle,  amoindrie  et  même,  par  voie  de  consé- 
quence, annihilée  dans  son  rôle  par  la  condition  que  le 
roi  lui  faisait,  menacée  dans  son  existence  nominale  elle- 
même  par  les  projets  dont  elle  sq  savait  l'objet,  venait 
de  se  redresser  de  toute  la  hauteur  d'une  grande  puissance 
morale  et  du  prestige  qui  escorte  le  droit.  Elle  n'était 
rien  tout  à  l'heure  aux  yeux  de  Louis  xvi,  de  la  cour,  de 
la  grande  majorité  de  la  Noblesse  et  de  la  minorité  du 
Clergé  ;  elle  était  tout  actuellement  aux  yeux  de  la  nation, 
et  il  était  proclamé  que,  là  où  était  l'Assemblée  nationale, 
là  seulement  se  trouvait  aussi  le  droit. 

n  est  malheureux  pour  la  grandeur  de  cette  séance 
que  Chapelier  ait  eu  la  fausse  idée  de  proposer  une  adresse 
au  roi,  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  savait  mieux  que  TAs* 
semblée  elle-même.  Les  expressions  de  cette  adresse,  qui, 
dans  une  circonstance  aussi  décisive,  ne  pouvaient  jamais 
être  trop  énergiques,  parurent,  a-t-on  dit,  trop  fortes  à 
beaucoup  de  membres,  et  Mounier,  devenu  un  endormenr 
politique,  en  profita  pour  combattre  les  idées  de  Chapelier, 
en  mettant  en  doute  le  but  et  les  résultats  de  la  séance 
royale.  Laissons  ces  misères,  éloignons-les  de  l'arrêté 
que  nous  venons  de  rapporter  et,  devant  ce  grand  acte, 
contentons-nous  de  dire  que,  pour  s'être  bornée  à  la 
•simple  menace  de  poser  son  siège  partout  où  les  circons- 
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tanoM  Pexigeraient,  pour  avoir  reculé  devant  le  projet  de 
s'installer  aa  milieu  de  Paris,  rAssemblée  nationale  avait 
seulement  éloigné  la  difficulté,  et  elle  avait  aussi  laissé 
échapper  l'occasion  de  saisir  la  puissance  effective  que  les 
Parisiens  pouvaient  lui  donner  à  un  moment  où  le  roi 
n'avait  pas  encore  organisé  les  forces  militaires  qu'il 
^ait  en  train  de   réunir.    La    dispersion   violente  de 

• 

l'Assemblée  était  chose  facile  au  milieu  des  Yersaillais 
qui,  quelque  ardent  que  fût  leur  patriotisme,  n'étaient 
pas  en   force  suffisante   pour  opposer  une    résistance 


Mais  l'arrêté  pris  au  bruit  d'une  tempête  des  éléments 
furieux,  et  dans  l'enceinte  sombre  et  dépouillée  de  la 
salle  du  Jeu  de  paume,  copié,  puis  imprimé  et  distribué, 
était  tout  au  moins  un  coup  de  tocsin,  le  premier  coup  de 
tocsin  d'une  révolution  ;  il  fut  perçu  de  la  France  entière, 
Paria  l'entendit  avec  enthousiasme  et  y  répondit  par  ses 
acclamations  à  l'Assemblée  nationale. 

La  Noblesse  en  fut  si  effrayée,  qu'après  avoir  admis, 
mais  avec  amendement,  les  propositions  du  roi,  elle  lui 
envoya  une  députation.  La  réponse  de  Louis  xvi  mérite 
d'être  conservée,  parce  qu'elle  montre  ses  dispositions 
personnelles  et  la  mauvaise  foi  des  gens  qui  s'efforçaient 
d'endormir  la  France  sur  ce  mensonge  que  le  roi  était 
trompé  par  ses  ministres. 

La  Noblesse  avait  voté  en  effet  un  discours  au  monarque 
et,  dans  sa  sotte  prétention,  elle  avait  supposé  le  peuple 
de  France  assez  naïf  pour  qu'il  s'isolât  de  ses  véritables 
députés  sur  quelques  paroles  de  ses  ennemis. 

Ces  habiles,  qui  croyaient  amener  la  nation  à  identifier 
sa  cause  avec  celle  de  la  Noblesse,  ne  montraient  certaine- 
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ment  que  nmpodênce  d'un  eharlatanigme  grossief ,  qnml 
ils  inttodaiiaient  dans  le  discûtirs  an  toi  ces  drôteriet 
dues  à  la  rédaction  da  dac  de  Croi  :  c  Si  les  droits  qaiê 
c  nom  défendons  nous  étaient  parement  personnels,  s'ils 
c  n'intéressaient  que  l'ordre  de  la  Noblesse,  notre  eèlé 

<  à  les  réclamer,  notre  constance  à  les  soutenir,  auraient 
c  moins  d'énergie  ;  ce  ne  sont  pas  nos  intérêts  seuls  qoe 

<  nous  défendons,  sire,  ce  sont  les  vôtres,  ce  Wf^  eeu»  dé 
€  rÉtatj  ce  sont  en/m  ceux  du  peuple  français*  b 

C'est  le  roi  qui  reçut  la  députation,  c'est  i  lui,  à  lut 
seul,  que  le  duc  de  Luxembourg,  à  la  tète  de  ses  collèguai, 
adressa  la  parole  ;  c'est  encore  le  roi  qui  répondit  :  c  Le 
c  patriotisme  et  l'amour  pour  ses  rois  a  toujours  di»4 
€  tingué  la  Noblesse  française  ;  je  reçois  avec  sensibilité 
€  les  nouvelles  assurances  qu'elle  me  donne.  Je  recûwneàê 
c  lôê  droits  attachés  à  sa  naissance^  et  je  saurai  totffomrm 
€  les  protéger;  je  saurai  également  maintenir,  pour  l'intértt 
c  de  mes  sujets,  F  autorité  qui  nCest  car^ej  et  je  ne  jmtm 
c  mettrai  jamais  qxCon  V  altère.  Je  compte  sur  Votre  saèle 
c  pour  la  patrie,  sur  votre  attachement  à  ma  personne^ 
c  et  j'attends  avec  confiance  de  votre  fidélité  que  tous 
c  adoptiez  les  vues  da  conciliation  dont  je  suis  ooeupé 
€  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  ;  vous  ajouterez  mak 
€  aux  titres  que  vous  avez  déjà  à  leur  attachement  et  à 
c  leur  considération.  :b 

A  part  œs  paroles  habituelles,  par  lesquelles  les  plus 
abominables  tjnms  eux-mêmes  se  disent  toujours  préo^ 
eupés  du  bonheur  des  peuples  dont  ils  font  la  spoliatioife 
ou  l'extermination  ;  à  part  ces  paroles  ridicules,  sino^ 
scandaleuses,  par  lesquelles  Louis  xvi,  ramassant  dans 
le  discours  de  la  Noblesse  des  singularités  qu'il  aurait  dft 
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ftTQÎr  ]m  dignité  de  ne  paa  s'approprier,  oeait  rerendiqutf 
rattachement  et  la  considération  de  ses  peuples,  pour 
une  noUesBe  ignorante,  perdue  de  mœurs  et  de  dettes, 
ande  et  oppressive,  sa  réponse  était  nne  préface  trè»-olaire 
de  sa  séance  royale  :  si  usurpée  et  si  désastreuse  qu'e&t 
été  raatorité  royale  en  France,  il  n'en  retrancherait  rien  ; 
la  liaisaanoe  des  nohles  constituait  leurs  droits,  et  il 
saurait  les  défendre;  rien  de  plus  clair,  et  il  suffisait  de 
Tooloîr  on  peu  comprendre  pour  comprendre  en  entier. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  dans  la  nuit  da 
dimanche  au  lundi  (21  au  22  juin),  à  deux  heures  du  matin, 
Bailly  reçut  une  lettre  écrite  en  entier  de  la  main  du  roi, 
adressée  an  prmdent  de  P ardre  du  Tiarê^Étatj  et  conçue 
SB  ces  termes  :  <  Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  la 
c  séance  que  j'avais  indiquée  pour  lundi  n'aura  lieu  que 
c  maxdi  à  10  heures  du  matin,  et  que  la  salle  ne  sera 
€  ouverte  que  pour  oe  mcHnent  »  Et,  comme  pour  marquer 
que  c'était  bien  lui  qui  croyait  ne  pas  devoir  à  l'Assemblée 
de  recourir  à  l'intermédiaire  élevé  d'un  ministre,  pour 
communiquer  avec  elle,  le  roi  ajoutait  en  post-scriptum: 
<  J'ai  chargé  le  grand-maître  des  cérémonies  de  vous 
£ûre  tenir  ma  lettre.  j>  Puis  Brézé  de  faire  une  lettre 
d'envoi  à  la  lettre  du  roi,  avec  prière  à.  Bailly  de  lui  en 
accuser  réception,  ce  que  Bailly  s'empressa  de  faire,  au 
lieu  d'envoyer  son  accusé  de  réception  directement  au  roi, 
ou  au  moins  au  garde  des  sceaux,  ministre  qui  avait  été 
chargé  précédemment  des  communications  avec  I'Ajs* 
s«aiblée. 

Au  matin  du  lundi,  ou  n'avait  plus  pour  ressource  la 
salle  du  Jeu  de  paume  pour  lieu  de  réunion  ;  le  comte 
d'Artois  y  usant  de  ces  petits  moyens  qui  étaient  à  la 
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I  chez  Cicé,  et  qn'une  heure  pitu  tard,  il 

■l'iiDellement  faire  sa  réucioD  avec  les  dépntét 
11.  Ceux-ci  s'empressèrent  de  laûser  libres  lei 
I  nmga,  et  d'y  disposer  des  ohaisos 

i,  archerêque  de  Vienne,  qai  nuroluât 

Kquand  il  ee  présenta,  et  c'est  hii  qnî 

largÎBsaDt  même  un  peu  la  formule 

f4ont  il  était  le  doyeo  d'A^  :  c  IStfOM 

S  joie,  dil^il,  exécuter  Tarrâté  prÏB  pir  I» 

fies  députée  de  l'ordre  du  Cierge  wix  États- 

.  Cette  rénnion,  qui  n'a  aujonrd'hniponr  objet 

tiSctbioQ  commune  des  pouvoirs,  M  b  sigmUy 

«'/«  U  préiaiU  de  tunion  eonBtanU  qit^U  dêtàn 

-3  .ordres  et  particulière maU  avae  eeba  de 

•  JrpiUéM  des  Communes.  » 

i  ;  <  Vous  voyez  la  joie  et  les  aoolam»* 

S^Liice  fait  uaJtre  dcms  cette  ÂBsemblée  ; 

iQ  sentiinent  bien  par  :  l'amour  de 

-Q  pakHie.  Vona  sortez  du  sanctoaire, 

vous  '  icDdré  dans  cette  Assemblée 

vodi  attendioiis  aree  taot  d'impa- 

<>ebJnimoejotir  mémorable 

'es  tmm  i  fermer  :  je  vois  avec 

1  aniM  ordre  manquent  à  cette 

oi/ . 

lov^rillf  appelait  des  frères 

;tt  amma  ime  ca&aille  es 

ée^vlM  laquais   des 

leain'en  fiùsaît  pas 

^  3  i 
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hauteur  de  son  esprit,  avait  en  soin,  avant  Tenvoî  de  la 
lettre  du  roi,  de  retenir  cette  salle  pour  y  jouer.  Les  députés 
essayèrent  bien  de  se  réunir  dans  Téglise  des  BécoUets, 
secte  religieuse  de  Tordre  de  Saint-François ,  mais  les 
Bécollets  ayant  montré  qu'ils  n'apportaient  pas  un  haut 
prix  à  rhonneur  de  recevoir  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'ils  n'y  entrevoyaient  pas  une  véritable  raison  de  sécu- 
rité, les  députés  furent  obligés  de  chercher  un  autre  local. 

Us  parvinrent  à  s'installer  dans  la  nef  de  l'église  Saint- 
Louis,  où  ils  arrêtèrent  d'admettre  au  serment  les  députés 
absents  à  la  séance  du  Jeu  de  paume,  puis  les  suppléants 
qui  voulaient  aussi  prêter  ce  serment. 

Us  en  étaient  là,  quand  se  manifesta  l'action  de  la 
majorité  du  Clergé.  On  a  vu  cette  majorité  formuler  son 
vote  en  même  temps  que  Larochefoucauld  et  Juigné 
couraient  à  Marly  raconter  leurs  efforts  et  leur  déconvenue; 
elle  s'était  arrêtée  devant  la  proclamation  du  roi  et  elle 
avait  ajourné  à  l'issue  de  la  séance  du  lundi  la  réunion 
votée ,  mais  le  nouvel  ordre  royal  renvoyant  la  séance  au 
mardi,  et  l'Assemblée  nationale  tenant  néanmoins  ses 
séances,  la  majorité  du  Clergé  résolut  d'en  profiter  pour 
exécuter  son  arrêté. 

Elle  en  fit  une  sorte  de  notification  au  cardinal  Laro- 
chefoucauld, son  président,  et  elle  convoqua  tous  les 
membres  de  l'ordre  chez  l'archevêque  de  Bordeaux, 
pendant  que  quelques-uns  d'entre  eux,  ayant  l'évêque  de 
Chartres  à  leur  tête,  trotinaient  dans  Versailles  à  la 
recherche  de  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  au  Jeu  de  paume,  qui  n'était  plus  chez  les  Bécollets, 
et  qu'ils  trouvèrent  enfin  à  l'église  Saint-Louis. 
.  .  Bailly  put  alors  anA,oncer  à  l'Assemblée  que  le  Clergé 


DU  2S  JUIN  I7M  130 

ft'aMemblait  chez  Cicé,  et  qu'une  heure  plus  tard,  il 
arriverait  solennellement  faire  sa  réunion  avec  les  députés 
du  llers-État.  Ceux-ci  s'empressèrent  de  laisser  libres  les 
si^es  des  premiers  rangs ,  et  d'y  disposer  des  chaises 
pour  le  Clergé. 

Cest  Pompignan,  archevêque  de  Vienne,  qui  marchait 
en  tète  du  Clergé  quand  il  se  présenta,  et  c'est  lui  qui 
porta  la  parole,  élargissant  même  un  peu  la  formule 
votée  par  l'ordre  dont  il  était  le  doyen  d'âge  :  c  Nous 

<  venons  avec  joie,  dit-il,  exécuter  l'arrêté  pris  par  la 
c  majorité  des  députés  de  l'ordre  du  Clergé  aux  États- 
c  Généraux.  Cette  réunion,  qui  n'a  aujourd'hui  pour  objet 

<  que  la  vérification  commune  des  pouvoirs,  est  le  signal^ 
c  etjeptds  dire  le  prélude  de  Funion  constante  quHl  désiré 

<  aoee  tous  les  ordres  et  particulièrement  avec  celui  de 
€  Messieurs  les  députés  des  Communes.  » 

Bailly  répondit  :  c  Vous  voyez  la  joie  et  les  acclama- 
c  tions  que  votre  présence  fait  naître  dans  cette  Assemblée  : 
€  c'est  Tefiet  d'un  sentiment  bien  pur  :  l'amour  de 
c  l'union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du  sanctuaire, 
€  Messieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette  Assemblée 
€  nationale,  où  nous  vous  attendions  avec  tant  d'impa- 

€  tience la  France  bénira  ce  jour  mémorable 

€  il  nous  reste  encore  des  vœux  à  former  :  je  vois  avec 
«  peine  que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent  à  cette 
c  auguste  famille.  > 

Mais,  en  ce  moment,  ceux  que  Bailly  appelait  des  frères 
regardaient  encore  le  Tiers-État  comme  une  canaille  en 
rébellion,  digne  d'être  bâtonnée  par  les  laquais  des 
seigneurs,  et  ils  trouvaient  que  le  roi  n'en  faisait  pas 
l'expulsion  assez  promptement. 
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Pourtant  quelques-uns  de  la  Noblesse,  dont  on  a  part4 
le  nombre  tantôt  à  quarante-quatre,  tantôt  à  quarante*' 
neuf,  et  qui  n'étaient  pas  des  moins  notables  de  oes  trois 
ordres,  n'en  épousaient  pas  les  fureurs  et  Tentêtement. 

Parmi  eux  se  trouvait  le  duc  d'Orléans,  mais  on 
s'attend  bien  à  7  voir  le  marquis  de  Lafajette,  un  de  oes 
Toloutaires  qui  étaient  allés  sceller  de  leur  sang  Tallianoe 
de  la  France  et  des  États-Unis,  et  dont  le  fils  était  on 
filleul  de  Washington  ;  à  7  voir  aussi  Bureau  de  PuqT) 
compagnon  d'armes  de  Lafa7ette  dans  l'insurrectiom 
d'Amérique.  Parmi  eux  encore  on  vojrait  également  le  duo 
de  Liancourt,  un  des  plus  sinoères  amis  de  Louis  JLVI9 
mais  ' —  et  c'est  toujours  comme  cela  —  moins  écouté 
qu'un  courtisan;  le  duo  de  Laroohefoucauld,  élu  de  la 
noblesse  de  Paris;  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  dont 
la  parole  éloquente  restait  impuissante  sur  la  masse  des 
nobles  ;  le  comte  Charles  de  Lameth  et  son  frère  Alexandre, 
deux  colonels  artésiens,  éloquents  et  braves,  que  leur  ordre 
dut  regretter  plus  tard  d'avoir  trop  dédaignés. 

Quand  on  parle  de  cette  fraction  des  élus  de  la  Noblesse, 
on  doit  se  garder  d'oublier  Adrien  Duport,  conseiller  au 
parlement,  élu  de  la  noblesse  de  Paris,  esprit  solide,  ami 
des  réformes,  dont  son  érudition  et  sou  intelligence  lui 
fiftisaient  comprendre  la  nécessité  et  l'urgence. 

A  ce  moment  se  signalèrent  aussi  le  oomte  Antoine 
d'Agoult  et  le  marquis  de  Blancas,  tous  deux  élus  de  la 
noblesse  du  Dauphiné,  qui  se  rendirent  à  la  séanoe  de 
l'église  Saint^Louis,  et  7  déposèrent  leurs  pouvoirs,  pour 
en  faire  faire  la  vérification  en  commun. 

Ce  démembrement  de  la  Noblesse,  scindée  des  plus 
notables  de  ses  membres,  eu  fit  un  ordre  isolé,  ^—  It 
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Clergé  et  le  Tkn  se  troavaiit  d^aocord.  Tout  indiquait 
la  néoeseité  d'en  revenir  an  moin«  à  ce  qui  avait  6iA 
eompris  originairement  lors  de  la  eonyocation  dee  États- 
Généranx  :  la  délibération  en  commun.  Mais  rien  n'était 
capable  en  ce  moment  de  détourner  le  cours  de9  idées  qui 
prévalaient  dans  les  conseils  du  roi;  Louis  xvi  j  avait 
qipelé  le  comte  d'Artois,  homme  s'agitant  beaucoup,  mais 
dans  le  vide,  sorte  de  mouche  du  coche,  comme  on  dit, 
inoipahle  d'une  idée  élevée;  le  prince  de  Condé,  qui  avait 
peut-être  la  bravoure  de  sa  race,  mais  esprit  borné;  le 
prince  de  Conti,  type  et  chef  de  ces  nobles  entités  et 
ignorants  qui  avaient  vivement  attaqué  Moksibub  ,  pour 
ssi  quelques  velléités  libérales. 

Necker  était  impuissant  au  milieu  de  cette  oour  qui  ne 
l'avait  accepté  que  parce  qu'elle  l'avait  considéré  comme 
on  inatrument  de  ressource  dans  les  embarras  financiers; 
Nccker  ne  put  donc  empêcher  la  séance  royale  qui  devait 
être  une  séance  d'inauguration  de  la  puissance  souveraine 
se  dévouant  à  la  défense  des  privilèges  et  de  leurs  posses- 
seurs; mais  il  annonça,  dit-on,  et  fit  même  connaître  à  ses 
intimes  son  refus  d'assister  à  cette  séance,  et  il  est  de 
vérité  qu'il  n'y  parut  pas,  et  que  le  bruit  de  son  renvoi 
circula  immédiatement. 

La  séance  fut,  en  réalité,  ce  que  tout  homme  sensé  poi^ 
vait  prévoir  qu'elle  serait  en  général,  à  l'exception  de  ces 
braves  gens,  dont  la  race  se  reproduit,  qui  se  croient  de 
profonde  politiques,  qui  à  chaque  méfait  royal  ne  manquent 
pas  de  s'écrier  :  On  trampe  le  roi!  Ah!  si  le  roi  le  savait/ 
et  qui,  poussés  par  une  évidence  à  brûler  les  yeux,  trouvent 
encore  la  ressource  d'en  appeler  dit  roi  Tual  informé  au  roi 
mieux  informé! ,  •  •  •  • 
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La  séance  royale  (23  juin)  fut  d'abord  Poccasion 
d'avanies  humiliantes  qui  donnent  une  bien  triste  opinion, 
il  ne  &ut  pas  dire  du  cœur,  mais  de  l'esprit  du  roi,  de  sa 
cour  et  de  sa  noblesse.  Le  bel  avantage  pour  ces  gens-là 
d'entrer  par  un  portail,  et  de  forcer  les  députés  de  la 
nation  à  n'entrer  que  par  une  porte  de  service  I  Le  bel 
avantage  de  fSeiire  entrer  et  placer  les  ordres  privilégiés 
avant  de  permettre  l'entrée  des  roturiers  I  Le  bel 
avantage  encore  de  forcer  ces  roturiers  à  s'entasser 
dans  un  bout  de  galerie  insuffisant  pour  les  contenir! 
Et  aussi  d'obliger  ces  députés  plébéiens  à  rester  pendant 
plus  d'une  heure  les  pieds  dans  la  boue,  et  la  tête  à  la 
pluie,  pendant  que  Sa  Majesté  Louis  xvi,  son  auguste 
famille,  sa  noblesse,  ses  courtisans  et  sa  domesticité  pre- 
naient possession  de  leurs  places  avec  le  cérémonial  et 
l'imposante  lenteur  de  leur  rang  et  de  leurs  titres. . .  • 
Ahl  ces  rois,  ces  princes,  ces  nobles,  ces  prêtres,  ces  pri- 
vilégiés, avaient  opprimé,  ruiné  la  France,  l'avaient 
réduite  à  ce  point  qu'elle  n'avait  plus  même  de  pain  et  ils 
ajoutaient  des  humiliations  et  des  avanies  ignobles  i 
supporter  par  les  élus  de  la  véritable  nation,  et  nous 
autres,  hommes  des  nouvelles  générations,  nous  n'avons 
pas  assez  de  cœur,  ni  même  assez  d'esprit  pour  com- 
prendre les  colères  de  nos  pères  qui  nous  ont  rachetés  des 
douleurs  d'autrefois  I  Ce  n'est  pas  assez  :  souvent  ingrats, 
nous  ne  savons  pas,  quand  il  le  faut,  affirmer  leur  révolu- 
tion et  défendre  leurs  mémoires  avec  l'énergie  dont  elles 
sont  dignes.  Dieu  a  puni  la  France,  en  lui  envoyant  des 
aventures,  des  réactions,  des  restaurations,  des  usurpations 
et  le  cortège  impur  de  tous  les  gouvernements  persécuteurs  j 
mais  Dieu  a  été  juste 
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Ces  prémices  de  la  séance  royale  se  sont  développées 
dans  tonte  lenr  étendue.  Quand  Bailly  entendit  les 
murmures  s'élever  de  plus  en  plus  fortenjent  derrière  lui, 
il  se  décida  à  frapper  à  la  porte  une  première  fois  ;  des 
gardes  du  corps  ouvrirent,  mais  pour  lui  dire  qu'il  fallait 
encore  attendre,  et  ils  refermèrent  la  porte.  Le  temps 
s'écoulant,  les  esprits  s'échau£fèrent,  et  on  se  demanda 
s'il  n'était  pas  convenable  de  se  retirer  et  de  laisser 
Louis  zvi  tenir  sa  séance  royale  avec  ses  privilégiés; 
Bailly,  alarmé  des  résolutions  qui  se  manifestaient,  frappa 
une  deuxième  fois  à  la  porte  et  demanda  le  grand-maître 
des  oérémonies ,  mais  on  lui  dit  qu'on  ne  savait  où  le 
trouver.  L'impatience  augmentant  et  la  détermination  de 
se  retirer  gagnant  tous  les  esprits,  Bailly  frappa  à  la 
porte  une  troisième  fois  pour  demander  le  commandant 
des  gardes,  qu'il  chargea  à  son  tour  d'informer  le  grand- 
maître  des  cérémonies  que  les  députés  ne  pouvaient  pas 
attendre  plus  longtemps  où  ils  étaient,  et  que,  si  l'on  ne 
les  laissait  entrer,  ils  allaient  se  retirer  enfin.  La  porte 
se  referma  encore,  mais  elle  se  rouvrit  quelques  instants 
après  et  on  permit  enfin  au  Tiers-Etat,  crotté  et  mouillé, 
d'entrer  et  de  contempler  leurs  adversaires  majestueuse- 
ment assis  aux  places  qui  leur  avaient  été  réservées 

La  séance  royale  était  sévèrement  interdite  au  public, 
mais  par  compensation  les  puissants  du  jour  n'avaient 
pas  ménagé  l'apparat  qui,  pour  ces  gens  frivoles,  relève  la 
splendeur  du  trône  et  des  privilégiés  qui  l'entourent. 

La  salle  était  un  carré  long  ;  au  milieu  se  trouvaient 
les  places  de  quatre  hérauts  d'armes  et  d'un  roi  d'armes; 
à  Tune  des  extrémités,  un  trône;  à  sa  droite,  et  se  prolon- 
geant le  long  de  la  salle,  la  place  du  Clergé;  à  sa  gauche^ 
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la  plaoe  de  la  Noblesse  et  à  la  snite^  des  deox  eôtée,  au 
fond,  le  Tiers-État  ;  c'était  bien  assez  pour  loL  Aa  bas  de 
restrade^  supportant  le  trôae,  tme  table  devant  laquelle 
étaient  les  places  de  ministres,  et  même  un  tabooret,  xat 
simple  tabouret,  mais  enfin  le  tabouret  de  la  cour  que 
Ton  voulait  bien  conoéder  à  oe  bourgeois  quia'api- 
pelait  Necker,  mais  qu'il  eut  soin  de  ne  pas  venir 
occuper. 

lie  roi  est  parti  de  chez  lui  pour  se  rendre  à  la  séanœ 
«n  voiture,  préoédé  et  suivi  de  la  fauconnerie,  des 
pages,  des  écuyers  et  des  quatre  compagnies  de  gardes  dm 
<x)rps.  Une  garde  nombreuse  entourait  la  salle  ;  dans  les 
mes  voisines  et  dans  l'avenue  de  Paris  on  avait  plaoé  des 
détachements  de  toutes  armes,  des  Suisses,  cela  sa 
comprend. 

Dans  l'édat  de  la  solennité,  on  paraît  n'avoir  noi 
oublié  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'une  grande  nation 
vivait  dans  l'oppression  avec  la  mœace  de  mourir  âm 
faim;  cala  devait  paraître  le  plus  petit  des  soucis  pour  les 
gens  des  rangs  desquels  était  sortie  la  combinaison 
odieuse  qu'on  avait  appelée  le  pacte  de  /aminé.  Pourtant^ 
on  ne  peut  dire  qu'ils  n'j  aient  pas  pensé  :  toutes  les 
précautions  prises  indiquaient,  chez  eux ,  la  prévision  da 
réprimer  les  émotions  de  la  rue. 

Ix)uia  XVI  pouvait  être  entièrement  rassuré  quand,  aveo 
oes  précautions ,  il  entrait  dans  la  salle ,  accompagné  dep 
princes  de  sa  famille,  des  ducs  et  pairs,  des  capitaines 
des  gardes  du  corps  et  du  personnel  composant  un  cort^e 
xoyaL  Son  discours  fut  rempli  de  ces  phrases  hypocrites 
et  dérisoires  qu'on  retrouve  toujours  dans  la  bouche  des 
(oppresseurs  des  nations  :  il  avait  fait  tout  ce  qui  lui  était 
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possible  pour  le  bien  de  ses  peuples  ;  les  États-Gtënéraux 
semblaient  n^avoir  plus  qu'à  finir  son  ouvrage^  et  depuis 
deux  mois  la  nation  attendait  vainement  les  prospérités 
dont  eUe  était  appelée  à  jouir  selon  les  vues  bienfaisantes 
de  son  souyerain;  elle  en  a  été  empêchée  par  les  divisions 
des  États  et  le  roi  se  doit  à  lui-même  et  au  bien  du 
royaume  de  faire  cesser  ces  divisions  ;  père  commun  de 
ses  sujets,  défenseur  des  lois,  il  lui  appartient  de  réprimer 
les  atteintes  qui  j  avaient  été  portées.  H  est  vrai  qu'il 
frisait  large  part  aux  €leiix  premiers  ordres^  mais  il  savait 
leur  zèle  pour  la  patrie,  leur  attachement  pour  sa  per- 
sonne, leur  connaissance  des  maux  de  TÉtat,  et  ils  seront 
les  premiers  à  proposer  <t  une  réunion  d'avis  et  de 
sentiments  >  dans  les  affaires  regardant  €  le  bien 
généraL  > 

En  conséquence  de  ce  langage,  Louis  xvi  fit  donner 
kctore  d'une  déclaration  royale,  concernant  la  présente 
ternie  des  États-  Généraux.  H  en  résultait  l'annulation  des 
délibérations  de  TÂssemblée  nationale;  le  maintien  de 
l'ancienne  distinction  des  trois  ordres  et  le  vote  par  ordre, 
formant  chambre,  et  ne  pouvant  se  réunir  en  certains 
cas  pour  délibérer  que  sur  l'autorisation  du  souverain; 
l'abrogation  de  certaines  traditions  des  anciens  États- 
Grénéraux,  qu'on  ne  trouvait  bonnes  que  lorsqu'elles 
s'élevaient  contre  la  nation,  et,  par  suite,  l'annulation  des 
mandats  impératifs  des  cahiers  empêchant  le  vote  par 
ordre  et  le  vœu  distinct  des  trois  ordres  ;  la  permission 
du  roi  aux  députés  se  croyant  liés  par  leurs  pouvoirs 
d'en  demander  de  nouveaux,  avant  lesquels  ils  n'auraient 
que  voix  consultative  ;  la  prohibition  formelle  de  jamais 
délibérer  en  réunion  sur  les  affaires  regardant  les  droits 

TOOMl.— 10 


146  B^CLAEATIOKS  BOTALSS 

antiques  et  constittttionneU  des  ordres,  la  forme  des 
États-Généraux,  les  propriétés  féodales  et  seigneuriales^ 
les  droits  et  prérogatives  des  deux  premiers  ordres  ;  la 
réserve  au  profit  du  Clergé  absolument  de  tout  oe  qui 
peut  l'intéresser  ;  dans  les  assemblées  des  trois  ordres,  le 
droit  accordé  à  cent  membres  de  faire  ajourner  la  délibé- 
ration de  tous,  et  même  le  droit  accordé  aux  deux  tiers 
des  membres  d'un  seul  ordre  de  faire  annuler  les 
délibérations  prises  en  certains  cas ,  pour  les  soumettre  i 
la  décision  souveraine  du  roi  ;  enfin  la  prohibition  de  la 
publicité  des  séances. 

Malgré  les  efforts  d'une  tournure  de  rédaction  qui  yisait 
au  sérieux  de  la  loi,  il  était  clair  que,  par  cette  régie» 
mentation  et  ses  embûches ,  le  roi  livrait  la  France  et  sa 
fortune,  son  sort  tout  entier  à  la  discrétion  de  quelques 
nobles.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  États-Génératiz 
se  composaient  non  pas  de  1 .200  membres ,  nombre  fijcé 
lors  de  la  convocation,  mais  de  1.184,  les  nobles  de  la 
Bretagne  ayant  refusé  d'élire  leurs  députés;  l'ordre  de 
la  Noblesse  aux  États  était  donc  composé  non  pas  de  ** 
300  députés,  mais  de  284,  de  sorte  que  la  majorité  absolue 
était  de  143  pour  former  un  vote  obligatoire  pour  l'ordre 
entier.  Si  Ton  veut  supposer  une  question  réunissant  les 
600  voix  du  Tiers-État,  les  300  voix  du  Clergé,  141  voix 
de  la  Noblesse,  ensemble  1.041  voix:  il  suffisait  de 
143  voix  récalcitrantes  do  la  Noblesse,  minorité  infime^ 
pour  imposer  sa  volonté  et  repousser  la  question.  C'était 
absurde,  c'était  odieux  aussi  par  le  but  qu'on  se  proposait, 
mais  c'était  un  exemple  du  régime  que,  selon  ses  vues  ' 
paternelles,  le  roi  voulait  imposer  à  la  France,  comme  un 
bienfait  accordé  à  ses  peuples.   L'acte  n'était  qu'une 
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moqnerie  amère,  mais  en  l'étudiant,  on  comprend  bientôt 
qu'il  eût  été  pire  encore  à  l'application  ^. 

Après  la  lecture  d'un  tel  acte,  Louis  xvi  reprit  la 
parole,  et  yoici  ce  que  cet  homme,  pourtant  pieux,  ne 
craignit  pas  de  faire  entendre  :  a:  J'ai  voulu  aussi , 
€  Messieurs ,  £ûre  remettre  sous  vos  yeux  les  différente 
€  Hen/aits  que  J accorde  à  mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour 
€  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  y 
€  car  j'adopterai  avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  ptiblic 
€  qui  sera  proposée  joar  les  États- Généraux.  Je  puis  dire, 
€  sans  me  faire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  autant 
€  &it  pour  aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  l'avoir 
€  mieux  mérité  par  ses  sentiments  que  la  nation  fran- 
€  çaise  !  Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer,  ceux  qui,  par 
<  des  prétentions  exagérées,  ou  par  des  difficultés  hors 
€  de  propos,  retarderaient  encore  l'eflFet  de  mes  intentions 
€  paien^UeSj  se  rendraient  indignes  d'être  regardés  comme 
^Jraruiais.  > 

A  la  suite  de  ces  paroles  et  comme  pour  en  montrer 
le  plus  triste  coté,  déjà  si  accusé  par  la  déclaration  royale 
qui  venait  d'être  lue,  une  autre  déclaration  des  intentions 
€  du  roi  >  fut  également  lue. 

Elle  stipulait  qu'aucun  impôt  ne  serait  étaljli  ou  j)ro- 
rogé,  sans  le  consentement  des  représentants  de  la  nation, 
au-delà  du  terme  fixé  par  les  lois;  mais  aucune  base  n'en 
était  indiquée,  de  sorte  que  ce  terme  pouvait  atteindre 
d'autres  générations,  alors  surtout  que  le  pouvoir  de  faire 
les  lois  était  réservé  au  roi  ;  elle  ajoutait  même  que  les 
impositions   ne   seraient  établies   que   pour  l'intervalle 

;ij  Voir  rAppendice,  Note  5. 
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d'une  tenue  des  États-Généraux  à  l'autre^  mais  elle  n'en 
fixait  pas  la  périodicité,  de  sorte  que  cet  intervalle  pou- 
vait bien  être  de  nouveau  de  cent  soixante-quinze  ana^ 
comme  il  venait  de  l'être. 

Dans  ses  dispositions  sur  la  nature  des  impôts  qui 
soulevaient  le  plus  la  résistance  des  populations ,  la  déeUip» 
ration  royale  veut  bien  promettre  leur  abolition,  mais 
quand  on  pourra  les  remplacer  par  d'autres  impôts,  oa 
que  les  revenus  auront  comblé  les  dépenses. 

Deux  dispositions  paraissent  seules  conçues  dans  on 
esprit  de  reformes  sérieuses  ou  d'appel  à  la  popularité| 
au  moment  où  l'on  arrachait  jusqu'à  l'espérance  à  une 
nation  à  laquelle  on  avait  le  courage  de  parler  des  bien- 
faits dont  on  la  couvrait.  Ces  deux  dispositions  se  trou- 
vent dans  l'article  25,  qui  dit  que  les  États-Oénéranx 
s'occuperont  du  projet  de  porter  les  douanes  aux  fron- 
tières, pour  que  la  plus  parfaite  liberté  règne  dans  la 
circulation  intérieure  des  marchandises  ;  et  dans  Par- 
ticle  30,  qui  exprime  la  volonté  du  roi  que  la  corvée  pour 
la  réparation  des  chemins  soit  entièrement  abolie.  Mais 
les  exemptions  pécuniaires  des  ordres  privilégiés  ne  dis- 
paraîtront qu'alors  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  auront 
réalisé  leurs  dispositions  à  y  renoncer,  ce  qui  ne  com- 
prendra pas  alors  même  leurs  exemptions  personnelles. 

Le  système  financier  est  de  la  plus  grande  simplicité  : 
les  États-Généraux  examinent  la  situation  financière,  et 
ils  auront  le  droit  de  demander  des  renseignements  pour 
les  éclairer,  mais  il  est  à  croire  qu'ils  devront  s'en  con- 
tenter quels  qu'ils  soient.  Le  tableau  des  revenus  et 
dépenses  sera  rendu  public,  dans  une  forme  proposée  par 
les  États,  mais  approuvée  par  le  roi.  Il  y  aura  fixité  dans 
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les  dépenses,  selon  les  dispositions  indiquées  par  les 
États,  mais  appronvées  par  le  roi  s'il  les  jage  en  rapport 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  du  service.  Les  em- 
prunts se  feront  du  consentement  des  États,  sauf  en  cas 
de  guerre  ou  en  cas  de  danger  national,  le  roi  ayant  le 
droit  d^emprunter,  de  faire  des  emprunts  de  cent  millions, 
parce  qu'il  ne  veut,  dit-il,  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne.  Par  suite,  et  reprodui- 
sant un  vote  .de  l'Assemblée  nationale,  la  déclaration, 
teignant  pourtant  d'avoir  devant  elle  des  hommes  dis- 
posés i  la  banqueroute,  leur  parle  d'honneur  et  de  probité, 
et  veut  que  la  confiance  des  créanciers  de  l'État  soit 
lassurée. 

Mais  la  déclaration  royale,  pleine  de  respect  pour  la 
M  publique,  place  aussi  sous  sa  sauvegarde  les  usurpa- 
tkms  les  plus  scandaleuses  des  ordres  privilégiés.  Elle 
proclame  donc  son  respect  pour  les  propriétés,  à  condition 
d'y  comprendre,  elle  le  dit  textuellement,  les  dîmes, 
cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et 
généralement  tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou 
honorifiques  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs,  ou  apparte- 
nant aux  personnes. 

On  a  vu  que  Louis  xvi,  passionné  pour  la  Noblesse, 
avait  voulu,  en  1781,  constituer  solidement  le  monopole 
des  grades  de  l'armée  au  profit  des  jeunes  nobles,  de  telle 
sorte  qu'un  roturier  ne  pût  obtenir  une  simple  sous-lieu- 
tenance.  Louis  xvi  y  tenait  beaucoup,  paraît-il,  puisqu'on 
terminant  sa  déclaration  il  ne  se  contentait  pas  de  reven- 
diquer une  pleine  autorité  sur  Tarmée,  mais  imposait  sa 
volonté  pour  conserver  l'institution  militaire  en  son  en- 
tier et  sans  la  moindre  atteinte. 
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Tels  sont  bien  tout  l'esprit  et  toute  la  portée  de  la 
déclaration  royale;  les  autres  dispositions  qu'on  y  ren- 
contre, peut-être  accessoires  dans  l'esprit  de  son  auteur, 
plus  certainement  captieuses,  pour  masquer  s'il  était 
possible  la  condition  faite  à  la  France,  ne  font,  bien  étu- 
diées, que  confirmer  ce  sentiment. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  prétexte  de  régler  l'adminis- 
tration  des  provinces,  la  déclaration,  en  plusieurs  articles 
qu'elle  édicté,  s'efibrce  d'étoufl*er  l'esprit  délibératif  des 
pays  d'États,  et  en  fait  de  simples  agents  de  la  monar- 
chie pour  la  gestion  des  affaires  difficiles  ou  onéreuses  à 
administrer  de  loin.  Elle  généralise  pour  toute  la  France 
les  États  provinciaux,  mais  de  manière  à  détruire  les 
seuls  avantages  qu'ils  eussent  dans  les  provinces  qui 
étaient  déjà  et  anciennement  pays  d'États ,  et  de  manière 
à  empêcher  qu'il  sorte  jamais  de  la  nouvelle  organisation 
rien  de  favorable  à  la  nation  que  sous  le  bon  plaisir  des 
prêtres  et  des  nobles  :  quelques  provinces,  où  le  sol  était 
exclusivement  aux  mains  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ne 
pouvant  même  avoir  de  représentants  du  Tiers-État, 
puisque  l'éligibilité  reposait  sur  la  possession  d'une  pro- 
priété. 

La  déclaration,  dans  son  charlatanisme  de  mots,  parle 
bien  aussi  de  l'administration  de  la  justice,  mais  pour 
affirmer  que  Sa  Majesté  examinera  les  projets  qui  pour- 
ront lui  être  présentés. 

La  liberté  de  la  presse,  ce  frein  aux  méfaits  des  puis- 
sants, n'est  pas  oubliée.  Les  États-Généraux  pourront 
s'en  occuper,  mais  pour  faire  connaître  à  Sa  Majesté  les 
moyens  de  la  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  religion, 
aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  citoyens. 
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Quant  à  la  liberté  individuelle,  le  droit  le  plus  respec- 
table, le  moins  respecté  de  tous,  qu^aucun  gouvernement 
n'a  encore  eu  le  soin  d'organiser,  probablement  parce 
qu'il  rentre  dans  les  vices  du  cœur  humain,  et  que  les  puis- 
sants de  la  terre  trouvent  très-commode  d'avoir  la  faculté 
de  Toler  la  liberté  personnelle  d'un  homme  quand  cela 
leur  paraît  bon,  quant  à  la  liberté  individuelle,  la  décla- 
ration royale  invite  les  États-généraux  à  proposer  au  roi 
les  moyens  de  concilier  les  lettres  de  cachet  avec  les 
nécessités  élastiques  qu'elle  énumère,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  que  de  continuer  le  système  infâme  des 
prisons  d'Etat. 

En  résumé,  la  deuxième  déclaration  royale,  digne  sœur 
de  la  première,  n'offrait  en  réalité  rien,  absolument  rien 
à  la  nation,  mais  elle  consolidait  le  despotisme  de  la 
monarchie,  approuvait  toutes  ses  usurpations,  les  étendait 
vis-à-vis  de  quelques  pays  d'États,  et  consacrait  aussi 
tout  ce  qui  restait  de  la  féodalité  des  seigneurs  et  de  la 
servitude  des  roturiers  ^ 

Ces  deux  documents,  reproduits  trop  peu  souvent 
depuis  1789,  doivent  conserver  une  place  importante 
dans  l'histoire.  Ils  sont  le  programme  que  Louis  xvi 
a*  opposé  aux  cahiers  des  Communes,  à  la  mission  de 
TAssemblée  nationale  et  aux  nécessités  de  l'époque.  Les 
deux  déclarations  indiquent  les  intentions  personnelles 
de  Louis  xvi. 

Il  est  vrai  que,  pour  obéir  aux  besoins  et  aux  facilités 
de  la  discussion,  on  a  eu  à  ce  moment  la  précaution 
d'isoler  le  roi  de  ses  actes,  et  de  le  représenter  comme  un 

(l)  Voir  l'Appendice,  Note  6.  Déclaration  des  intentions  du  roi. 
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simple  înstniment  aax  mains  des  ennemis  de  la  nation» 
n  est  vrai  aussi  qne  cette  tactique  du  moment,  cette  pré- 
caution oratoire  a  été  renouvelée  sous  nos  yeux  par  des 
historiens  dont  ce  n'était  pas  le  rôle,  qui  n'auraient  pas 
dû  mettre  des  suppositions  à  la  place  d'un  fait  évident^ 
d'un  acte,  d'écrits,  de  paroles  qui  sont  tous  dans  l'aocu- 
sation  de  Louis  zvi,  et  si  conformes  avec  la  conduite 
qu'il  tiendra  dans  l'intimité  et  dans  le  secret  jusqu'aux 
derniers  moments  de  son  règne.  Ses  deux  déclarations  du 
23  juin  lui  appartiennent  bien  ;  les  États-Généraux  n'ont 
été  appelés  que  par  le  besoin  d'argent  ;  le  roi  n'a  jamais 
entendu  restituer  aucun  droit  à  la  France,  ni  laisser 
porter  atteinte  aux  privilèges  usurpés  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  ;  il  est  absurde,  historiquement,  de  vouloir  lui 
supposer,  malgré  lui  en  quelque  sorte,  des  intentions 
contraires  à  ses  actes  et  à  ses  paroles,  accomplis  et  dites 
le  23  juin  1 789  dans  toute  la  liberté  de  sa  volonté. 

La  lecture  des  déclarations  et  les  paroles  du  roi  avaient 
été  accueillies  par  les  applaudissements  de  la  Noblesse 
et  d'une  partie  du  Clergé,  par  le  silence  du  Tiers-État  et 
de  la  majorité  du  Clergé;  applaudissements  des  uns,  ou 
silence  improbateur  des  autres,  le  roi  trouva  probablement 
.  que  c'était  une  raison  pour  parler  de  nouveau.  Écoutons 
bien  les  dernières  et  étranges  paroles,  on  pourrait  dire 
la  dernière  notification  de  ce  roi  à  sa  patrie.  <r  Vous  venez, 
c  dit-il  aux  députés,  d'entendre  le  résultat  de  mes  dispo^ 
€  siticms  et  de  mes  vices  ;  elles  sont  conformes  au  vif  désir 
€  que  j'ai  d'opérer  le  bien  ptdf lie,  et  si,  par  une  fatalité 
c  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez  dans  une 
€  si  belle  entreprise^  seul  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples^ 
€  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  représentant  ; 
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et  connaissant  vos  cahiers,  connaissant  raccord  parfait 
qni  existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et 
wieê  ùUentians  bienfaisantes^  j'aurai  toute  la  confiance 
qne  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie,  et  je  marcherai 
yers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage 
et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer.  Réfléchissez,  Mes- 
sieurs, qu'aucun  de  vos  projets,  aucune  de  vos  disposi- 
tions ne  peut  avoir  force  de  loi  sans  mon  approbation 
spéciale.  Ainsi  je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits 
respectifs,  et  tous  les  ordres  de  l'État  peuvent  se 
reposer  sur  mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance 
de  votre  part  serait  une  grande  injustice.  C'est  moi 
jusqu'à  présent  qui  fais  tout  le  bonheur  de  mes  peuples, 
et  il  est  rare  peut-être  que  l'unique  ambition  d'un  souve- 
rain soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin 
peur  accepter  ses  bienfaits.  Je  vous  ordonne^  Messieurs, 
de  vous  séparer  de  suite j  et  de  vous  rendre  demain  matin^ 
duam  dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre j  pour  y 
reprendre' vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au 
grand-maitre  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  » 

L'écbafaud  politique  grandit  ses  victimes  ou  appelle 
au  moins  l'intérêt  sur  elles,  et  c'est  justice.  On  voudrait 
donc,  tout  en  disant  ouvertement  la  vérité  sur  Louis  xvi, 
les  actes  et  les  trahisons  qui  ont  achevé  de  le  perdre,  lui 
trouver  une  tenue  digne  de  sa  situation.  On  n'est  pas  accou- 
tumé d'ailleurs  à  trouver  dans  sa  vie  officielle  ou  privée  ces 
drôleries  qui  ont  exercé  l'esprit  de  trop  de  gens  qui 
n'ont  pas  pensé  que  le  pouvoir  exigeait  de  la  tenue  et  ne 
permettait  pas  les  dérisions.  Pourtant,  il  faut  prendre  ses 
deux  déclarations  pour  ce  qu'elles  sont,  une  véritable 
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dérision  ;  une  dérision  presque  aussi  efiFrontée  que  Ta  été 
le  20  décembre  1803  (28  frimaire  an  ^n),  la  Constitution 
consulaire  du  général  Bonaparte,  qui  semble  rœuvre  de 
quelque  farceur  de  corps  de  garde,  destinée  à  être  pro- 
mulguée sur  les  tréteaux  de  la  foire. 

Le  côté  sérieux  des  déclarations  c'est  que,  en  leur 
supposant  tout  succès,  en  supposant  la  France  contrainte 
à  rester  sous  le  joug  qu'on  rivait  pour  elle,  il  en  pouvait 
sortir  la  dissolution  de  la  nation;  car,  Louis  xyi  le  perdait 
trop  de  vue,  le  grand  objet  de  la  convocation  des  États- 
Généraux,  qui  était  de  rechercher  les  moyens  financiers, 
de  créer  des  ressources  à  une  monarchie  dont  le  trésor 
était  ruiné  depuis  si  longtemps,  se  trouvait  entièrement 
manqué.  La  dette  était  partout,  et  les  efforts  de  Louis  xyi 
en  faveur  des  deux  ordres  usurpateurs  et  privilégiés  ne 
pouvaient  parvenir  à  soutirer  de  l'argent  da  milieu  d'une 
nation  que  la  disette  assiégeait.  Sans  argent,  la  machine 
s'arrêtait,  et  en  s'arrêtant  elle  se  détraquait 

Si  nous  continuons  à  marquer  le  côté  sérieux  des  deux 
déclarations  royales,  dont  le  sens  ne  devait  échapper  à 
personne,  nous  voyons  clairement  que  l'homme  des  vieux 
régimes,  l'homme  des  iniquités,  des  exactions  et  des 
oppressions  féodales  venait  de  se  manifester.  Le  maître 
faisait  entendre  ses  ordres  ;  il  notifiait  son  ultimatum 
aux  réformateurs  et  à  la  France  :  c'était  la  guerre 
déclarée  entre  deux  idées  contraires,  deux  intérêts  opposés, 
entre  une  monarchie  et  une  nation.  Qu'on  le  veuille  ou 
non,  qu'on  feigne  ou  non  de  ne  pas  le  comprendre  ou  de 
l'oublier,  Louis  xvi  a  nettement  et  irrévocablement  posé 
une  question  formidable  dans  ses  deux  déclarations 
du  23  juin  1789.  Elles  recelaient  nécessairement  ou  la 
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consolidation  de  Tabsolatisme,  escorté  des  privilèges  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse,  ou  une  révolution  accomplie 
par  une  nation  s'étant  crue  un  instant  aux  termes  de  ses 
maux,  rejetée  brusquement  dans  le  désespoir,  et  poussant 
enfin  le  cri  de  l'époque  :  les  grands  sont  grands  parce 
que  nous  sommes  à  genoux  ;  levons-nous  ! 


LIVRE   II 


LE  DROIT  PRIME  LA  FORGE 


CHAPITRE  IV 


LES  TROIS  ORDRES  SONT  RÉUNIS  EN  COMMUN 

(17  JUIN  1789) 


L'Assemblée  nationale  délibère.  —  Moyens  employés  pour  la 
diriser.  —  Brézé,  Mirabeau.  —  Bailly  et  Mirabeau.  — 
Décret  sur  l'inviolabilité  des  députés.  —  L'Assemblée  devient 
souYeraine.  —  Etablissement  d'une  imprimerie  à  son  siège. 

—  Atteinte  à  sa  liberté.  —  Démonstration  populaire  en 
fâTeur  de  Necker.  —  Le  Clergé  se  réunit  à  l'Assemblée.  — 
Electeurs  de  second  degré  en  communication  avec  leurs 
élus.  —  Paris  et  Versailles  en  rapport  d'esprit  politique. 

—  D'Ëprémesnil.  —  Les  Versaillais  pénètrent  de  force  dans 
la  salle  des  séances.  —  Leur  obéissance  à  la  représentation 
nationale.  —  Adresses  nombreuses  à  l'Assemblée.  — 
Bailly  toujours  trop  académicien.  —  Réunion  forcée  de  la 
Noblesse  àrAssemblée.  —  Elle  essaie  d'v  être  un  dissolvant. 

—  Procédés  malhonnôtes  du  haut  clergé.  —  Délibération 
en  commun  des  trois  ordres  réunis. 


Louis  XVI  avait  parlé  en  roi,  et,  du  haut  d'un  trône,  il 
avait  signifié  ses  ordres  aux  députés  de  la  nation  ;  puis  il 
aï'ait  quitté  la  salle  dans  le  cérémonial  royal  ;  la  Noblesse 
et  une  partie  du  Clergé,  qui  Tavaient  suivi,  étaient  allés 
porter  à  la  cour  les  expressions  de  leur  joie  et  exprimer 
leur  déconvenue  à  la  reine  ;  celle-ci  se  crut  probablement 
une  autre  Marie-Thérèse  en  leur  présentant  le  dauphin 
dans  ses  bras,  et  en  recevant  leurs  serments  plus  bruyants 
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qne  raisonnes.  La  cour  nageait  dans  nn  bonheur  sans 
mélange,  que  ne  refrénaient  pas  encore  les  bruits  qui 
commençaient  à  se  faire  entendre  du  dehors. 

Qu'était-ce  cela  d'ailleurs  ?  Une  foule La  foule 

populaire  en  effet  bruissait  comme  les  flots.  Pourquoi 

donc  ? Elle  accourait  féliciter  le  ministre  Necker 

de  n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  royale.  Mais  le  plus 
difficile  était  fait  ;  le  roi  avait  dompté  la  rébellion  de 
l'Assemblée  nationale,  et  quant  au  reste,  la  force  en 
aurait  raison.  Pourquoi,  en  effet,  serait-on  le  pouvoir,  si 
ce  n'est  pour  réprimer  l'insolence  de  ceux  qui  se  croient 
être  quelque  chose  dans  leur  patrie,  et  pour  assurer  l'ordre^ 
selon  le  mot  consacré  ? 

Illusions  des  oppresseurs,  pourrait-on  dire;  mais  c'est 
pourtant  toujours  ainsi.  Ce  n'est  pas  seulement  le  23  juin 
1789  qu'on  l'a  vu  en  France,  mais  encore  en  juin  1792, 
alors  qu'un  général  honnête  homme  ^,  mais  sans  clair- 
voyance, engagé  dans  ime  voie  funeste  par  le  patriotisme 
étroit  et  l'intelligence  bornée  de  son  entourage,  jetait  la 
menace  de  son  armée  à  la  barre  d'une  assemblée  '  et 
recevait  néanmoins  l'absolution  de  cette  démarche  cou- 
pable, qui  devait  servir  d'exemple  à  des  imitateurs  moins 
naïfs  et  moins  honnêtes  que  lui  ;  également  à  la  veille  dn 
29  juillet  1830,  quand  tombait  des  bouches  royalistes  ce 
défi  qu'il  nous  semble  encore  entendre  retentir  à  nos 
oreilles  :  «  Viennent  lés  coups  de  fusil  !  d  et  aussi  à  la 
veille  du  24  février  1848,  P  quand  une  triste  chambre 
des  pairs,  composée  pourtant  de  sceptiques  venus  de  tous 


(4)Uray6tte. 

(2)  H<mitêur  du  29  juin  179:^. 
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Baillj,  homme  que  le  respect  public  entourait  à  juste 
titre,  accoutumé  aux  études  silencieuses  et  méthodiques 
da  cabinet,  bourgeois  de  Paris  n*ayant  pas  conscience  de  la 
douloureuse  situation  des  campagnes,  ne  recherchant  pro- 
bablement pas  l'application  entière  du  programme  contenu 
an  cahier  des  électeurs  qui  Payaient  élu;  Bailly,  ne  com- 
prenant pas  que  l'Assemblée  n'avait  d'autre  force  et 
d'autre  espoir  que  dans  le  concours  de  la  population, 
repoussait  toujours  cette  force  et  cet  espoir.  La  présence 
du  public  aux  délibérations  lui  était  importune,  et,  croyant 
peut-être  les  affaires  nationales  engagées  dans  une  marche 
bien  normale,  bien  ordinaire,  il  eût  désiré  réprimer  les 
ai^Iaudissements  dont  les  spectateurs  soutenaient  les 
députés  aux  résolutions  mâles  et  énergiques.  Bailly  eût 
ootainement  énervé  la  Révohition  à  son  origine,  et  son 
eoorage,  si  grand  mais  si  réservé,  stérile  en  même  temps, 
A'e&t  pas  empêché  quelques  soldats  et  un  caporal  de 
l'arracher  de  son  siège;  il  eût  protesté,  sans  aucun  doute, 
et  protesté  en  engageant  sa  vie  dans  son  acte,  mais  pro- 
testé en  maintenant  la  foule  dans  le  plus  parfait  silence. 
Bailly,  un  de  ces  hommes  si  précieux  à  une  époque 
normale,  n'avait  pas  le  sens  d'une  nation  marchant  à 
la  revendication  de  ses  droits.  Des  hommes  comme  Mira- 
beau sauvent  alors  une  nation,  et  des  hommes  comme 
Bailly  la  perdent.  Aussi  rien ,  absolument  rien  de  com- 
mun entre  eux. 

Ce  jour-là  encore,  le  23  juin,  une  dissidence  capitale 
les  sépare.  On  a  dit  que  Bailly  pensait  que  l'inviolabilité 
des  députés  était  suflBsamment  établie  ;  mais  il  n'y  a  là 
qu'une  explication,  et  une  explication  mauvaise,  car  on 
ne  voit  clairement  ni  sur  quoi  pouvait  reposer  l'inviola- 


bflité  qu!$  Min^beau  voulait  tout  précisément  faire  dédurer 
par  vote,  m  riDoouvépient  qu'il  pouvMt  y  avoir  à  la  oott*» 
finner  au  moins  par  w  acte  spécial. 

Quoi  qu'il  eu  aoit,  I^ailly,  qui  présidait,  i'oppoaa  i  1» 
«lotioA  de  Mirabeau;  mais  Mirabeau,  dout  chaque  moi 
avait  uue  port^,  dout  le  geste  était  lui'^même  éloquent  «t 
dont  les  mouvemepte  d\ine  figure  ravagée  ajoutaient  auaai 
^  la  parole,  coupa  court  à  tout  débat,  en  répondant  aveo 
abaleur  à  Bailly  s  a  Vous  ne  savejs  paa  i  quoi  voua  voua 
f  e^pose^I  Si  vous  ne  portes  pas  le  décret,  soii^anto 

<  députés,  et  vous  le  premier,  sere?  arrêtés  cette  nuit*  i^ 
Ht  au  vote,  ce  fut  à  la  majorité  de  493  voix  contre  34, 
que  l'Assemblée  nationale  termina  cette  grande  jouméa 
par  le  décret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  déclara  % 
€  que  la  personne  de  chaque  député  est  inviolable  ;  quA 
«  tous  particuliers,  toutes  corporations  (tribunal,  cou?  ou 
c  commission)  qui  oseraient  pendant  ou  après  la  présent^ 
«  session  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  «nrètar, 
€  détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  raison  d'auounaa 
«  propositions,  avis,  opinions  ou  discours  j)ar  lui  faits  au^ 
c  États-Généraux  ;  de  même  que  toutes  personnes  qui 
€  prêteraient  leur  ministère  à  aucun  des  dits  attentats,  da 
c  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  sont  infâmes  et 

<  traîtres  envers  la  nation  et  coupables  de  crime  capital, 
c  --T.  VAsisemhlce  nationale  arrête  que,  dans  les  cas  susditai 
«  elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  recber** 
t;  cher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs, 
c  instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

L'effet  moral  de  ce  décret  fut  considérable,  bien  plua 
que  nous  ne  le  croyons  à  distance,  quand  nous  n'avons 
pas  l'occasion  d'apprécier  l'air  ambiant  qui  environnailp 
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rAssemblée  ;  sur  elle  reposait  tont  Tespoir  de  la  naticaii 
naît  le  sentiinent  de  aa  poissanœ  et  de  aoa  autorité  était 
grand,  peut-être  même  exagéré  en  Franoe.  Pour  beaujûoap, 
les  députés  étaient  nos  seigneurs  de  rAssemblée  natiûmUêj 
<t  on  leur  écrivait  ainsi.  Il  y  avait  des  députés  qui  en 
preDaîeat,  par  vanité  ou  par  naïveté,  un  plus  grand  senti- 
ment de  leur  pouvoir,  et,  pour  maintenir  oeux^ci  dans 
tttts  voie,  qui  était  loin  de  les  porter  à  s'abaisser  devant 
k  eomr,  il  ]r  en  avait  d'autres  qui,  par  ruse  politique  et 
pour  utiliser  même  le  mauvais  oàté  de  l'esprit  humalui 
poussaient  à  tout  ce  qui  pouvait  exciter  l'orgueil,  et  par 
eda  même  Pardeur  de  leurs  collègues  (lettre  de  Thomas 
lindet).  Les  députés  du  Tiers-État  furent  oeux  qui  mon<- 
trèfODit  la  susceptibilité  la  plus  vive  à  œt  égard.  Un  jour, 
le  piocoiBur  du  roi  de  Falaise,  admis  devant  l'Assemblée 
à  propos  de  Tun  de  ces  incidents  que  fsdsait  naître  la 
du  parlement  de  Normandie,  avait  commenoé 
disoours  par  ces  mots  :  Messieurs  ;  c'est  du  côté  du 
Eers-État  que  partirent  des  cris  pour  l'avertir  de  rem- 
placer ce  mot  par  le  mot  :  Messeigneurs. 

L'Assemblée  montrait  elle-même,  en  face  de  la  monar- 
due,  l'assurance  d'un  grand  pouvoir,  du  pouvoir  supérieur. 
Son  dernier  décret  n'était  plus  seulement  un  acte  de 
revendication  du  pouvoir  légi8latif  dans  une  de  ses 
branches,  mais  un  acte  de  puissance  souveraine,  unique, 
sans  partage  avec  aucun  autre  pouvoir.  Comme  les  rois, 
naguère,  elle  portait  les  lois  de  sa  pleine  puissance  et 
mdonté  souceraine;  elle  commandait  au  pouvoir  exécutif 
de  lui  obéir. 

Comme  imprégnée  des  pensées  de  Mirabeau,  chez  lequel 
Taedon  semblait  si  bien  inséparable  de  la  parole,  elle 
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parut  bientôt  vouloir  s'assurer  les  moyens  matériels  de 
communiquer  directement  et  officiellement  avec  la  France 
entière,  au  moment  même  où  le  premier  soin  de  la  cour 
était  d'étouffer  toute  publicité. 

La  grande  séance  du  23  juin  avait  été  renvoyée  au  len- 
demain. Mais  l'esprit  de  la  cour  n'était  en  rien  changé, 
car  ce  fut  encore  la  porte  de  service,  dans  une  rue  de 
Versailles,  qui  fut  laissée  pour  seule  entrée  aux  députés; 
c'était  bien  assez  pour  eux,  c'était  trop  encore  pour  le 
public,  et  la  force  armée  eut  ordre  d'empêcher  tout 
étranger  d'entrer. 

Mais  l'Assemblée  avait  pour  ainsi  dire  dans  ses  rangs 
l'imprimeur  Beaudoin,  élu  suppléant  dans  la  députation 
de  Paris.  Elle  le  nomma  immédiatement  son  imprimeur 
et  décréta  l'établissement  d'une  imprimerie  à  son  siège,  à 
Versailles  ;  c'était  une  bien  autre  publicité  qu'elle  allait 
avoir  à  son  service,  alors  même  qu'on  parviendrait  à 
empêcher  les  citoyens  d'assister  aux  séances  de  leurs 
députés  I 

Difficulté  plus  grave,  spécimen  de  ce  qui  devait  s'exé- 
cuter au  moment  opportun,  dernière  raison  des  rois,  les 
portes  de  communication  intérieure  avaient  été  fermées, 
et  les  députés  se  trouvaient  enveloppés  de  troupes  en 
armes  disposées  dans  l'intérieur,  à  l'extérieur  et  dans  les 
différentes  avenues. 

Les  députés  irrités  trouvaient  dans  ces  dispositions  une 
atteinte  à  la  libçrté  de  l'Assemblée  et  au  droit  qu'ils 
affirmaient  pour  elle  d'exercer  elle-même  sa  police  inté- 
rieure et  extérieure,  quand  Meunier  constata  l'importance 
de  l'incident,  en  disant  que  si  les  troupes  ne  se  retiraient) 
l'Assemblée    serait  dans    la    nécessité  d'aller  délibérer 
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les  régies,  repoussait  dédaigneusement  les  avertisse- 
ments de  Tun  de  ses  membres  ^  et  levait  la  séance  dans 
une  quiétude  parfaite  ;  2^  lorsque  le  vieux  soudard  '  qui 
avait  tué  le  député  Dulong  pour  plaire  à  son  maître, 
criait  :  c  Ilfmd  en  finir  avec  les  révolutionnaires.  —  Vous 
c  sapez  qu'en  pareille  circonstance  je  n^ai  jamais  été  battu: 
€  voyez  si  vous  voulez  me  faire  perdre  ma  virginité^  \  > 
3®  enfin,  quand  un  ministre  du  roi^  télégraphiait  à  ses 
préfets  ses  assurances,  croyant  l'émeute  sans  danger  et 
répondant  de  l'ordre,  et  qu'il  persistait  à  ses  invitations 
et  à  un  dîner,  que  la  République  devait  venir  contremander 
à  l'hôtel  même  du  ministère.  Oui,  oui,  c'est  toujours 
comme  cela  ;  il  faut  toute  la  sotte  présomption  des  princes 
pour  ne  pas  le  voir. 

Pourtant,  au  23  juin  1 789,  si  la  joie  et  l'assurance  des 
privilégiés  ne  les  abandonna  pas,  la  colère  dut  bientôt 
feN)abler  leur  félicité.  L'Assemblée  nationale  n'avait  pas 
ibéi  aux  ordres  du  roi,  les  députés  du  Clergé  ne  s'étaient 
point  séparés  de  ceux  du  Tiers-Etat;  d'où  le  résumé 
concis  et  significatif  de  la  situation,  —  mis  probablement 
après  coup  dans  la  bouche  de  Sieyès  :  —  «  Nous  sommes 
aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier  ;  délibérons  I  d  et  de 
£ût  on  s'était  mis  à  délibérer. 

La  majesté  royale  était  vraiment  compromise,  si  l'on  ne 
parvenait  pas  à  faire  quitter  la  place  à  ces  rebelles.  Premier 
moyen,  suite  de  ce  qui  avait  été  pratiqué  déjà,  inventé 

(1)  M.  de  Boissy. 

(2)  Bageaud. 

(3;  Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  par  Garnier-Pagès.  Tome  V, 
page  3. 
(4)  Duchâtel. 

Tomel.  —  Il 
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par  les  fortes  têtes  de  la  cour/ et  que  le  roi  Ini^^mémé 
semble  avoir  prévu  dans  son  dernier  discours  :  des 
ouvriers  sont  envoyés  pour  enlever  les  banquettes^  et 
l'Assemblée  continue  à  délibérer*  Deuxième  moyen  :  des 
soldats  en  troupe  traversent  la  salle,  et  l'Assemblée  con« 
tinue  à  délibérer.  Troisième  moyen  :  les  gardes  du  corps 
viennent  se  placer  aux  portes^  et  l'Assemblée  oontione  à 
délibérer.  Autre  moyen  :  on  va  lui  envoyer,  pour  la  ooiw 
gédier,  ce  domestique  de  cour  appelé  le  grand-maître  dos 
cérémonie^.  C'est  là  que  le  tableau  devient  intéressant; 
la  France  ne  l'a  jamais  perdu  de  vue. 

Le  marquis  de  Brézé  se  présente  et  dit  aux  députés  t 
c  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du  roi»  m 
Mais  Mirabeau  est  là,  et  c'est  lui  qui,  sans  rien  disai* 
muler  de  la  situation,  apprend  au  roi  la  limite  extrême  à 
laquelle  celui-ci  doit  pousser  la  violence  pour  avoir  raison 
de  la  persévérance  des  députés  qui  comprennent  jusqu'oè 
leur  devoir  les  entraîne.  C'est  effectivement  à  œt  ^'^«tnirt 
que,  s'avançant  vers  Brézé  et  lui  répondant  par  uns 
phrase  souvent  travestie  ou  du  moins  rapportée  en  des 
termes  différents,  Mirabeau  s'est  écrié,  avec  le  ton  et  les 
gestes  de  l'indignation,  selon  la  version  du  Monitmir^ 
qui  parait  la  plus  vraisemblable  eu  égard  au  lieu,  ail 
temps,  aux  circonstances  et  aux  personnes  :  «  Oui,  Mon- 
€  sieur,  nous  avons  entendu  les  intentions  qu'on  a  sug* 
c  gérées  au  roi,  et  vous  qui  ne  sauriez  être  son  organs 
«  auprès  des  Etats-Généraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni 
«  place,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous 
«  rappeler  son  discours.  Cependant,  pour  éviter  toute 
«  équivoque  et  tout  délai,  je  déclare  que,  si  Ton  vous  a 
«  chargé  de  nous  faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander 
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c  des  ordres  pour  employer  la  force^  car  nous  ue  quitte*- 

c  lUDB  noe  places  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  » 

Le  grand-maître  des  cérémonies  se  retira  et  ne  réparât 

Six  mille  hommes^  ont  dit  les  uns^  dix  mille,  ont  dit 
lis  sntree,  prenaient  part  à  la  démonstration  dont  Necàer 
itsit  Tobjet)  et  remplissaient  les  cours,  les  terrasses,  la 
galerie  même  des  appartements  du  palais;  l'émotion 
popnlaire,  naturellement  si  surexcitée  depuis  quelques 
jours,  n'7  trouvait  pas  une  cause  d'apaisement,  loin  de 
là;  une  telle  démonstration  et  une  telle  surexcitation  ne 
domnaiecit  pas  précisément  l'avantage  de  l'opportunité 
à  nu  acte  immédiat  contre  l'Assemblée.  Mais  cette  pro^ 
tvtation,  accomplie  par  le  courage  civil  des  plus  intré^ 
pides  défenseurs  da  droit  national,  n'eût  pas  ^tnpêché 
l'effet  de  la  puissance  des  baïonnettes,  si  le  nombre  des 
bsîcRinettes  eût  été  instantanément  suffisant*  La  cour  le 
eomprenût  comme  Mirabeau  ;  elle  en  prit  son  parti  et 
laissa  délibérer,  mais  elle  n'oublia  pas  de  se  préparer  à 
l'action. 

Une  assemblée  délibérante  n'est  pas  chaque  jour  et 
erastamment  à  la  hauteur  de  son  rôle.  L'Assemblée  cons^ 
titoante  n'a  pas  échappé  à  l'infirmité  commune  à  toutes 
les  réunions  d'hommes  ;  mais  au  23  juin  1789,  gràcè 
peut-être  à  Mirabeau,  qui  lui  a  imprimé  le  mouvement, 
l'Assemblée  a  été  digue  et  de  la  grande  nation  qu'elle 
représentait,  et  du  but  qu'il  fallait  atteindre. 

Brété  renvoyé  par  Mirabeau  porter  à  son  maître  une 
commission,  -^  et  quelle  commission  I  Ce  fut  Camus 
qui  fit,  le  premier^  la  motion  de  déclarer  que  l'ABSemblée 
persistait  sans  aucune  réserve  dans  ses  précédents  arrêtés 
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dont  le  roi  venait  de  prononcer  l'annulation.  «  Votre 
€  démarche  dépend  de  votre  situation,  ajouta  Barnave;  vos 
€  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous  avez  déclaré  ce 
€  que  vous  êtes,  vous  n'avez  pas  besoin  de  sanction  : 
€  Toctroi  de  l'impôt  dépend  de  vous  seuls.  Envoyés  par 
€  la  nation,  organes  de  ses  volontés  pour  faire  une  cons- 
€  titution,  vous  êtes  obligés  de  demeurer  assemblés  aussi 
«  longtemps  que  vous  le  croirez  nécessaire  à  vos  com- 
<  mettants.  Il  est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le 
«  titre  d'Assemblée  nationale.  ]> 

Un  autre,  Glezen,  un  avocat  breton,  tout  en  faisant  de 
Louis  XVI  le  meilleur  des  rois,  termine  en  s'écriant  : 
«  Que  les  aristocrates  triomphent  I  Ils  n'ont  qu'un  jour  ; 
€  le  prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
€  courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.il  faat 
€  mourir  pour  la  patrie  ;  vous  avez  pris  des  délibérations 
«  sages  :  un  coup  d'autorité  ne  doit  pas  vous  effrayer.  > 

Pétion,  qui  s'appelait  alors  Pétion  de  Villeneuve, 
député  du  bailliage  de  Chartres  ;  Buzot,  qui  devait  périr 
avec  lui;  Garât,  l'avocat  bordelais;  l'abbé  Sieyès  ;  l'abbé 
Grégoire,  soutinrent  à  l'envi  ces  propositions.  Il  y  avait 
dans  l'Assemblée  émulation  de  dévouement  à  la  patrie, 
et  de  courage  pour  la  défendre.  Quand  on  passa  au  vote, 
l'Assemblée  fut  unanime  pour  déclarer  qu'elle  persistait 
dans  ses  précédents  arrêtés.  j 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Mirabeau  :  faisant  encore  un 
pas,  ce  qui  était  d'ailleurs  dans  la  logique  et  la  véritable 
sagesse  du  moment,  il  voulut  élever  un  frein  contre  les 
conseils  violents  qui  assiégeaient  le  trône  et  demanda  à 
l'Assemblée  de  décréter  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 
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dont  la  plupart  appartenaient  aussi  à  la  Noblesse.  Seu- 
lement on  peut  se  demander  comment  il  a  pu  se  faire 
que  le  cardinal  Larochefoucauld,  le  promoteur  Montes- 
qniou,  le  secrétaire  abbé  Barmond,  reçussent  au  moins 
sans  sourire  les  députations  de  la  Noblesse  venant  leur 
dire  :  c  Puisse  l'union  qui  règne  entre  les  premiers 
c  ordres,  puisse  le  patriotisme  qui  les  enflamme,  main- 
c  tenir  la  constitution  du  plus  beau  royaume  de  TuniverSy 
€  affermir  la  couronne  sur  la  tête  la  plus  auguste,  et 
c  faire  servir  au  bonheur  de  tous  cette  religion  sainte 
c  dont  TOUS  êtes  les  orgaiies  fidèles,  et  cette  noble 
c  fermeté  qui,  depuis  tant  de  siècles,  est  le  partage  de 
c  l'ordre  du  Clergé  et  des  gentilshommes  français.  > 

Laissons-les  dans  cette  enflure  de  la  sottise,  et  ne  nous 
traînons  plus  dans  les  détails  de  cette  petite  réunion  ;  à 
partir  de  ce  moment,  le  Clergé  est  pour  nous  réuni  à 
TAssemblée  nationale,  et  c'est  là  que  nous  devrons  le 
chercher  désormais,  quand  nous  aurons  à  parler  de  lui 
plus  spécialement. 

Les  agitations  et  les  démonstrations  de  Versailles, 
lattaque  dont  Juigné  avait  failli  être  victime,  n'étaient 
pas  les  seuls  symptômes  de  l'état  révolutionnaire  dans 
lequel  le  roi,  la  cour,  les  nobles  et  les  prêtres  jetaient  le 
pays  par  leur  résistance  à  tout  changement  dans  la  con- 
dition faite  à  la  nation.  La  proximité  de  Paris  rendait  la 
communication  facile  avec  Versailles;  aussi  vit-on  des 
jours  où,  d'heure  en  heure,  Paris  était  averti  par  des 
courriers  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles. 

Paris,  tête  de  la  France,  ne  voulait  pas  que  le  mouve- 
ment émancipateur  avortât.  Les  soixante  districts  qui 
avaient  nommé,  à  titre  de  premier  degré,  les  électeurs 
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chargés  à  leur  tour  d'élire  définitivement  le*  députés, 
n'avaient  pas  cm  devoir  se  séparer;  ils  continuèrent  ma 
contraire  à  se  réunir  à  des  jonrs  et  à  des  henres  fixes, 
pour  donner  des  instructions  à  leurs  délégués  et  surveiller 
les  événements.  C'était  déjà  une  image  des  quarante-huit 
sections  de  Paris ,  de  Paris  que  nous  verrons  plus  tard 
signifier  à  tous  les  pouvoirs,  dans  les  occasions  déoisivef, 
l'opinion  de  la  grande  ville. 

A  son  tour,  le  corps  des  électeurs  de  second  degré,  ^^ 
ceux  qui  avaient  été  chargés  de  nommer  directement  les 
députés  du  Tiers-Etat  aux  Etats-Glénéraux,  —  recevant 
d'ailleurs  l'exemple  de  ses  commettants,  avait  ccnoipria 
que  tout  n'était  pas  fini  pour  lui  le  jour  où  il  terminait 
l'élection  de  ses  députés,  et  avait  établi  sa  permanence 
pour  rester  en  communication  avec  ses  élus  et  servir  ea 
mâme  temps  d'intermédiaire  entre  les  députés  et  Paiii. 
On  avait  vainement  fermé  le  lieu  des  séances  des  ékM> 
teurs  ;  ils  avaient  siégé  ailleurs  et  étaient  parvenue  enân 
à  occuper  une  salle  de  l'hôtel-de-villei  Paris  allait  lei 
voir  bientôt,  pouvoir  populaire  né  spontanément,  gran- 
dissant sans  cesse  au  milieu  des  événements,  prenant  de 
lui^'mème  des  formes  régulières  et  étendant  son  action 
jusqu'à  radministration  de  la  police,  devenir  la  Gom^ 
mune,  cette  Commune  de  Paris  dont  Tinfluenee  detait 
peser  si  fortement  sur  les  destinées  nationales. 

Les  électeurs  de  Paris  avaient  dans  leurs  rangs  des 
hommes  de  haute  portée  et  de  grande  résolution,  tels  <fQ!k 
Nicolas  de  Bonneville,  dont  nous  avons  déjà  parlé  comme 
compatriote  et  contemporain  de  Buzot,  et  qui  allait 
donner,  au  13  juillet,  le  plan  de  la  milice  bourgeoise; 
l'intrépide  Moreau  de  Saint-Méry,  Garran  de  Coulon, 
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(pi  deTÎetidra  grand  sénéchal  de  la  Hatite-Ciour  d^Orléansi 
et  qu'on  retrouTera  sur  les  bancs  de  la  Convention! 
Ihanot  de  la  Bozièrei  qu'on  Teverra  aussi  à  la  Con* 
Fsntion,  patriote  indépendant,  ferme  et  vrai|  souvent 
écouté  de  ses  collègues;  Oanilh,  que  la  France  apercevra 
peadaBl  de  longues  années,  et  sous  tous  les  ré|gimeS| 
parmi  ka  défenseurs  de  sa  liberté. 

Indqiendamment  de  la  réunion  des  électeurs  et  de  la 
léonion  des  dJatrictS|  les  lieux  publics,  et  plus  particu<» 
Uèreznent  le  Jardin  du  Palais-Boyal,  appartenant  au 
doe  d'Orléans,  étaient  des  sortes  de  clubs  en  plein  vent, 
9&  venaient  se  discuter  chaque  jour,  au  milieu  d'une 
fihile  animée,  les  grands  intérêts  agités  à  Versailles* 

Quand,  le  7  mai,  le  lendemain  même  de  la  réunion  des 
fitats-^énéraux,  la  volonté  d'étouffer  tonte  publicité 
i*étsit  manifestée  par  un  arrêt  du  Conseil  supprimant  le 
Jmmal  deà  EtaU^ Généraux^  feuille  dans  laquelle  Min^ 
beau  avait  eu  la  prétention,  sans  autorisation  r(^ale,  de 
rendre  compte  à  ses  commettants  des  séances  des  Etats, 
Mirabeau  s'était  cru  seul  pour  protester  contre  cette 
atteinte  à  ses  droits.  Il  l'avait  fait  énergiquement,  à  ses 
Diques  et  périls,  daus  une  lettre  qui  se  terminait  par  ces 
iQots  en  tous  points  dignes  de  ce  que  Mirabeau  allait  être, 
eu  effet,  au  milieu  de  ses  collègues  :  c  S'il  est  vrai  que 
t  l'on  n'a  assemblé  la  nation  que  pour  consommer  avec 

<  plus  de  facilité  le  crime  de  sa  mort  politique  et  morale^ 
€  que  ce  ne  soit  pas  du  moins  en  affectant  de  la  régénérer* 

<  Que  la  tjrranuie  se  montre  avec   franchise,   et  nous 

<  verrons  alors  si  nous  devons  nous  roidir  ou  nous  enve- 
«  lopper  la  tête.  Je  continuerai  le  Journal  des  Etats- 

<  Grénéraux.  2>  L'opinion  publique,  à  Paris,  n'avait  pas 


176  LIS  TBOIS  OBDRKS 

manqué  de  laisser  éclater  ses  murmures  contre  le  procédé 
dont  la  feuille  de  Mirabeau  venait  d'être  Tobjet,  et  par 
suite  les  électeurs  de  Paris^  réunis  en  séance^  avaient 
apporté  leur  blâme  contre  Tarrêt  du  Conseil  par  une  déli- 
bération rendue  publique  et  portant  :  <c  L'assemblée  da 
c  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris  réclame  unanimement 
<  contre  l'arrêt  du  Conseil  qui  supprime  le  Journal  des 
c  Etats- Généraux  et  en  défend  la  suite^  et  qui  prononce 
c  des  peines  contre  l'imprimeur^  sans  néanmoins  entendre 
c  par  là  approuver  ou  blâmer  ce  journal.  Elle  réclame  en 
c  ce  que  cet  arrêt  du  Conseil  port«  atteinte  à  la  liberté 
c  publique^  au  moment  où  elle  est  le  plus  précieuse  à  la 
c  nation  ;  en  ce  qu'il  viole  la  liberté  de  la  presse  réclamée 
c  par  la  France  entière.  Et  en  conséquence,  rassemMée 
c  du  Tiers-Etat  a  unanimement  résolu  que  le, présent 
c  arrêté  sera  présenté  aux  Chambres  du  Clergé  et  de  la 
c  Noblesse,  et  qu'ils  soient  invités  à  se  réunir  au  Tien 
c  pour  faire  révoquer  le  dit  acte  du  Conseil,  et  pour  pro- 
c  curer  à  l'Assemblée  nationale  la  liberté  prO/Visoire  de 
c  la  presse.  » 

Sans  aucun  doute  les  électeurs  s'étaient  trompés 
d'adresse  dans  leur  réclamation  et  l'avaient  rédigée  en 
termes  très-modérés  ;  mais,  alors  qu'ils  n'avaient  encore 
que  quelques  jours  d'existence,  ils  avaient  fait  un  acte 
qui  était  l'exercice  du  droit  d'examen  sur  les  décisions 
d'une  juridiction  supérieure  et  les  actions  du  pouvoir 
exécutif.  Et  à  la  suite  de  cet  acte,  bien  convaincus  de  la 
nécessité  et  de  la  fréquence  de  leur  intervention,  ils 
avaient  déclaré  leur  permanence  en  quelque  sorte  offi- 
ciellement. 

On  sent  actuellement  combien  ces  excitations  et  ces 
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afllenn,  et  fit  la  motion  d'une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
de  fiûre  retirer  ses  troupes  des  environs  de  la  salle  des 
séances. 

La  motion  de  Mounier,  bien  accueillie,  allait  être  suivie 
de  la  désignation  de  la  députation  au  roi,  quand  survint  un 
incident  dont  l'importance  eifaça  tout  l'intérêt  de  la 
discussion  engagée. 

Le  matin,  l'ordre  du  Clergé  tout  entier  s'était  assemblé 
dans  sa  salle  particulière,  et  on  7  avait  délibéré  sur  les 
déclarations  royales.  La  minorité  en  avait  profité  pour 
remettre  tout  en  question,  en  s'emparant  de  l'annulation 
prononcée  par  Louis  xvi  et  de  la  réglementation  qu'il 
vmt  ordonnée  ;  mais  la  majorité,  voulant  maintenir  la 
?didité  de  sa  précédente  délibération  et  n'obtenant  rien 
de  rénergique  résistance  de  ses  adversaires,  déclara 
qa'elle  se  retirait  pour  aller  se  réunir  aux  Communes. 

La  démarche  de  Larochefoucauld  et  de  Juigné,  à  Marly, 
laprès  du  roi,  pour  le  déterminer  à  un  coup  d'autorité, 
avait  eu  pour  objet  tout  directement  d'apporter  un  obstacle 
à  l'action  des  prêtres  ayant  formé  la  majorité,  et,  par  un 
effet  contraire  à  celui  attendu,  cette  majorité  s'était  élevée 
à  151,  nombre  des  ecclésiastiques  qui  se  retiraient  de 
l'assemblée  de  leur  ordre. 

D'un  autre  côté,  si  ceux  qui  y  étaient  restés  étaient 
encore  au  nombre  de  132,  il  arriva  qu'au  moment  où 
Larochefoucauld  faisait  voter  un  arrêté  d'exécution  des 
déclarations  royales,  il  ne  se  trouvait  plus  que  118  votants  : 
autre  élément  de  décomposition,  le  comte  Dolomien, 
chanoine  dauphinois,  et  l'abbé  de  Saint- Albin,  de  la  même 
province,  tous  deux  opposés  à  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun,  restant  sur  cette  question  avec  la  minorité, 
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déoluraient  qae,  eette  première  formalité  accomplie^  ils 
«xécateraient  lee  dispositions  de  leur  mandat,  qai  leof 
défendait  de  laisser  le  Clergé  se  constituer  en  ohambrt 
spéciale  efr  séparée. 

Plus  d*nn  était  dans  le  même  cas.  Si  un  honune  oomma 
Boisgelin^  Tarchevéque  d^Aix,  s'était  fait  élire  en  acceptant 
un  mandat  qui  lui  prescrivait  la  réunion,  et  se  serrait  da 
ce  mandat  tout  directement  en  sens  contraire  et  avec  un 
lèle  trop  peu  désintéressé,  il  s^en  trouvait  d'autres,  tfop 
peu  scrupuleux,  dont  la  conscience  devait  être  alannéa 
d'une  telle  infidélité,  et  le  moment  n'était  pas  éloigné  où 
ils  se  sentiraient  à  Taise  de  retrouver  les  151  réunis  aux 
Communes. 

C'est  Tarrivée  de  ceux-ci  au  sein  de  FAssemUée 
nationale,  où  ils  apportaient  la  majorité  de  leur  ordre,  qm 
avait  interrompu  la  délibération  sur  la  motion  de  Moimier. 
Us  n'en  étaient  plus  seulement  à  la  simple  vérifloation 
en  commun;  ils  déclaraient  demander  la  vérification 
immédiate  de  leurs  pouvoirs,  pour  délibérer  sur  ce  qm 
s'était  passé  dans  la  séance  royale.  Aussi  ne  trouve^t-on 
rien  de  plus  pressé  que  d'accomplir  la  formalité  de  la 
vérification. 

Le  lendemain  (25  juin),  l'intervention  de  l'élément 
révolutionnaire,  qui  pouvait  seul  d'ailleurs  sauver  l'As- 
semblée des  projets  déjà  connus  dont  elle  était  l'objet, 
activa  la  décomposition  du  parti  de  la  résistance  dans  lea 
députés  de  tous  les  ordres. 

Neeker,  refusant  d'assister  à  la  séance  royale,  avait  dû 
jouter  sa  démission.  Le  bruit  de  cette  démission  s'était 
déjà  répandu  dans  cette  foule,  qui  s'est,  on  l'a  vu,  livrée 
à  une  si  importante  manifestation  vis-4^vis  de  lui.  Il 
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«mit  mémo  £Ula  capituler  deyant  une  telle  dcmonstntioii, 

it  le  roi  e^était  trouvé  assez  heureux  de  se  soustraire  au 

danger  tn  autorisant  Necker  à  calmer  la  oolàre  populaire 

par  rasaurance  qu*U  resterait  ministre.  Mais  Pagitation  dea 

espriti  n'eu  continuait  pas  moins^  et  Ténergie  redoublait 

dfM  la  population  en  raison  de  ce  que  le  moment 

paraissait  plus  décisif.  Le  25,  la  réunion  de  la  majorité 

dxL  Clergé  était  immédiatement  connue  ;  la  résistance  de 

la  mii^orité  Tétait  aussi^  quand  Juigné  sortit  H  passait 

dana  Topinion  publique  pour  s^entendre  avec  le  comte 

d^Artois,  le  prince  de  Condé  et  le  prince  de  Conti,  txo^ 

lenta  adversaires  de  toute  réforme  ;  on  savait  d'ailleura 

mÊk  démarche  à  Marly,  et  on  connaissait  ses  efforts  pour 

impoaer  la  volonté  du  haut  clergé  au  bas  clergé.  La 

colère  qu^il  excitait  se  manifesta  rudement  à  sa  sortie  :  sa 

TCHtore  fut  un  instant  arrêtée,  et  U  n'échappa  &  l'émeute 

que  par  la  présence  d'esprit  de  son  cocher,  la  vigueur  et 

la  vitaeae  de  ses  chevaux;  mais  rentré  chez  lui,  déjà 

épouvanté,  éperdu,  il  vit  bientôt  la  multitude  envelopper 

sa  demeure,  et  le  charger  d'imprécations;  l'arrivée  de 

gardes  françaises  et  de  suisses,  loin  d'abattre  l'efiferves-» 

eence,  redoubla  la  colère,  et  on  ne  savait  bien  ce  qui 

sllait  en  résulter,  quand  Juigné  céda  aux  remontrances 

de  ses  domestiques,  probablement  effrayés  aussi,  et  le 

mouvement  fut  calmé  par  la  lecture  d'une  déclaration 

dans  laquelle  Juigné  s'engageait  à  se  réunir  à  l'Assemblée 

aationale.  Il  envoya  ses  pouvoirs  à  Gicé,  son  collègue, 

mais  l'Assemblée  les  lui  renvoya,  sa  démarche  n'étant 

que  le  résultat  de  la  contrainte. 

Pourtant,  Juigné  se  présenta  lui-même  à  la  séance 
suivante,  en  déclarant  que  Vamaur  de  la  paix  l'amenait 
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aa  milieu  de  rAssemblée  ;  Baillj,  tout  heureux  probable- 
ment qu'un  tel  ennemi  rendit  enfin  les  armes,  ne  lui 
ménagea  pas  les  éloges  ;  quoiqu'on  vit  toujours  Bailly, 
peut-être  par  simple  habitude  d'académicien,  décerner 
trop  volontiers  l'éloge,  on  trouva  qu'il  était  allé  trop 
loin,  en  disant  à  Juigné  que  sa  présence  était  la  dernière 
couronne  qui  manquât  à  ses  vertus. 

n  est  de  vérité  qu'à  ce  moment,  Juigné  n'était  plus 
qu'un  grand  retardataire.  Depuis  quelques  heures,  sous 
la  pression  peut-être  des  orages  qui  grossissaient,  la 
lumière  s'était  faite,  même  dans  les  rangs  de  la  minorité 
intraitable  du  Clergé  descendue  à  118;  elle  ne  se  tenait 
même  plus  à  ce  chiffre  :  sept  s'en  sont  encore  détachée 
dès  le  25  au  matin  ;  un  autre  quelques  heures  après  ;  Tel- 
leyrand,  le  trop  célèbre  évêque  d'Autun,  et  Dutillet, 
évêque  d'Orange,  le  lendemain  à  l'ouverture  de  la  séancei 
et  à  la  suite  immédiatement  quatre  autres,  puis  un,  pois 

deux Ne  comptons  plus,  et  laissons  cette  minorité 

de  plus  en  plus  infime  s'agiter  dans  l'impuissance,  avec 
la  prétention  d'être  la  représentation  du  Clergé  de  France, 
et  descendre  jusqu'au  ridicule  en  nommant  des  fonc- 
tionnaires sans  fonctions,  tel  cet  abbé  Montesquiou 
qu'elle  élisait  promoteur  en  attendant  qu'il  devint 
ministre  de  Louis  xviii,  comme  preuve  vivante  d'un 
grand  malheur  pour  la  France  et  d'une  grande  insulte 
pour  la  raison  publique.  Mais  la  Noblesse  n'avait  peut- 
être  pas  tort,  tout  en  prêtant  à  rire,  de  traiter  sérieusement 
la  petite  portion  du  Clergé  s'opiniâtrant  dans  la  résis- 
tance, car  cette  petite  portion  n'était  plus  elle-même 
qu'une  réunion  d'une  cinquantaine  d'archevêques  ou 
d'évêques,  dont  pas   un  n'était  plébéien,  et  de  prêtres 
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tÊgÊaàmtioM  dUes^inteiei  ont  dû  amener  de  moyette^ 
dlMbitadeB  et  de  ûéceeeitéa  de  cotûmtinicatioûs  fréqiMtttei 
it  rapidei  entn  Faria  et  Yenaillee.  Auasî  PAri«  TeftMt^ 
tHtHÎl  immédiatement  le  eotit]*e-cottp  de  totit  ce  ipm 
Tenailles  éprcmvait,  les  detut  villea  étamt  d^aillettfft  tàXi 
nAme  diapaeoa  poUtique^ 

Le  prcget  de  eéanoe  royale^  commenté  de  mAme  ft  Parié 
it  i  Yersailles^  a^ait  allumé  davatitage  eneor e  les  eepriti 
dms  ces  deux  villes^  et  il  est  bien  certain  qne  le  gmitef  «« 
ument  avait  craint  Tarrivée  des  Parieiens  i  Vefsailleei 
piiiiq[n'il  avait  fait  occnper  la  route  par  tont  oe  qu'il 
mut  de  troupes  disponibles,  la  cavalerie  placée  en  avant 
4e  Baint-Oond,  l'artillerie  au  pont  de  Bèvres  et  TiU'- 
fimterie  derrière. 

Pendant  oes  longues  heures  qui  avaient  précédé,  aceom- 
p^gné  et  suivi  la  séance  royale,  Paris,  au  Palais-Bcfjal 
nrtoot,  qui  ne  désemplissait  pas,  avait  vécu  de  la  Vie 
fibrile  des  révolutions  ;  un  mot,  un  seul  mot  provocateur, 
parti  de  l'Assemblée  nationale,  j  eut  retenti  comme 
plus  tard  le  canon  d'alarme.  Le  mot  n'avait  pas  été  dit, 
nais  le  sentiment  n'en  avait  pas  manqué  au  roi  et  à  la 
ooor,  encore  impuissants  à  opposer  une  foroe  armée  sufB" 
itate  pour  dompter  l'explosion  de  Topinion  publique  et 
obligés  de  calmer  provisoirement  la  colère  du  peuple. 

On  en  était  là,  quand  s'effectuait  la  réunion  du  Clergé 
i  l'Assemblée  nationale,  laissant  la  Noblesse  dans  l'isole- 
ment et  dans  sa  minorité  récalcitrante* 

Un  mouvement,  simple  question  d'opportunité,  se 
fiûsait  pourtant  dans  l'esprit  de  quelques  hommes  de  la 
hante  aristocratie  Ils  étaient  ébranlés  par  le  danger  d'une 
résistance  si  vive,  réduite  à  ses  dernières  ressources,  et  ils 

Tonao  I  -  1  -2 
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sentaient  le  besoin  de  subir  la  nécessité  du  moment,  sauf 
à  dominer  œs  dangers  plus  tard  par  la  force  des  armes. 
Dans  Tanxiété  qui  les  saisissait,  ou  la  sagesse  qui  les 
dirigeait,  ils  avaient  à  lutter,  il  est  vrai,  contre  Tardeur 
du  comte  d'Artois  et  des  princes  de  Condé  et  de  Conti, 
mais  Louis  xvi  avait  plus  de  circonspection  que  son  jeime 
frère  et  que  ses  cousins,  et  il  savait  mieux  user  d'artifice, 
qi^and  une  difficulté  ne  pouvait  être  abordée  de  front.  Des 
observations  en  ce  sens,  soumises  respectueusement  au  roi 
par  des  hommes  de  la  haute  aristocratie,  devaient  être 
accueillies  avec  déférence  :  le  duc  de  Larochefoucanld, 
sincère,  généreux,  n'y  manqua  pas  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  croire  qu'il  se  mit  d'accord  avec  le  roi  sur  la  marche  à 
suivre. 

La  minorité  de  la  Noblesse,  quoique  composée  en 
majeure  partie  d'hommes  attristés  de  faire  une  scission 
publique  avec  leurs  pairs,  se  détermina  enfin  à  se  séparer 
de  la  majorité  irritée,  imprudente  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
marquer  vis-à-vis  d'elle  l'espérance  de  meilleures  résolu- 
tions, et  en  gardant  les  formes  d'une  certaine  déférence. 
Elle  ne  pouvait  plus  même  faire  entendre  sa  voix  au 
milieu  d'hommes  qui  ne  lui  répondaient  plus  que  par 
le  tapage,  ou  d'esprits  sans  lumières,  comme  celui  qui 
s'apitoyait  sur  les  quarante-sept  nobles  de  la  minorité 
et  disait  d'un  ton  lamentable  :  <c  Que  je  les  plains  I  Voilà 
<  quarante-sept  familles  déshonorées  et  auxquelles  per- 
€  sonne  ne  voudra  plus  s'allier.  j>  Cette  minorité  fit 
déposer  sur  le  bureau  une  déclaration  qui  implique  la 
pensée  que  le  roi  n'était  pas  étranger  à  leur  résolution, 

car  on  V  lit  :  <c Nous  reofardons  comme  un  devoir 

«  indispensable  de  nous  rendre  dans  la  salle  où  se  trouve 


i 


SONT  Rimas  xh  oohuun  17d 

c  réanie  la  pluralité  des  États-Grénéraux.  Nous  pensons 
€  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer  nn  instant  de 
c  donner  à  la  nation  une  preuve  de  zèle,  et  an  roi  nn 
c  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  personne,  en 
c  proposant  dans  les  affSaires  qui  regardent  le  bien  général 
€  une  réunion  d'avis  et  de  sentiments  que  Sa  Majesté 
C  n^arde  conmie  nécessaire  dans  la  crise  actuelle  et 
€  comme  devant  opérer  le  salut  de  l'État.  » 

La  minorité  de  la  Noblesse  se  rendit  effectivement  à 
l'Assemblée  nationale,  où  elle  venait,  a  dit  pour  elle 
C3ermont-Tonnerre,  <  travailler  au  grand  œuvre  de  la 
r%énération  publique.  ^  Bailly  répondit  avec  la  courtoisie 
qui  lui  était  habituelle;  aussi  avec  un  compliment  spécial 
an  duc  d'Orléans  qui  était  à  la  tête  de  la  minorité,  et 
qa'il  appelait  un  prince  illustre;  également  avec  un  com- 
pliment général  qu'il  adressait  à  tous  les  autres,  qu'il  ne 
nommait   pas,   mais  parmi  lesquels,  outre  Clermont- 
Toon^re,  le  duc  de    Larochefoucauld ,   Alexandre    de 
Lometh,  Bureaux  de  Pusy,  se  trouvaient  des  hommes  qui 
devaient  laisser  de  grandes  traces  de  leur  présence  dans 
l'Assemblée  constituante,  comme  Adrien  Duport,  le  par- 
lementaire  de    Paris,   comme    d'André,    conseiller    au 
parlement  d'Aix  et  député  de  la  noblesse  provençale,  et 
€(nmne  les  députés  nobles  du  Dauphiné. 

On  reprenait  la  délibération  et  on  en  revenait  enfin  à 
la  motion  de  Mounier,  sur  la  présence  des  troupes  envi- 
ronnant l'Assemblée,  puis  on  arrivait  au  vote  sur  cette 
motion  et  on  arrêtait  qu'une  députation  de  vingt-quatre 
membres,  six  ecclésiastiques,  six  nobles  et  douze  élus  du 
lîers-État,  serait  envoyée  au  roi,  pour  se  plaindre  de  la 
présence  des  soldats  armés ,  de  l'interdiction  d'entrée  au 
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public  et  de  la  privation  pour  rAssetnblée  du  droit  dt 
réglementer  elle-même  la  police  du  lieu  de  ses  réunionai 
on  pressait  enfin  le  départ  de  la  députation,  quand  le  bruit 
qui  $6  faisait  au  dehors  appela  toute  l'attention  des 
députés. 

Les  Yersaillaia  revendiquaient  aussi  leur  droit  d'astis-^ 
ter  aux  séances  de  TAssemblée.  Us  s'étaient  peu  à  peu 
grossis  à  la  porte,  rue  du  Chantier;  la  foule  deveaait 
plus  nombreuse  et  plus  compacte;  les  derniers  rangs 
pressant  les  premiers,  ceux-ci  avaient  pressé  les  senti*» 
nelles  et  avaient  fini  par  forcer  la  porte,  s^ouvrir  im 
passage,  se  précipiter  par  M  et  arriver  jusqu'aux  portes  ds 
la  salle  même  des  séances.  Par  ce  fait,  les  Yersaillsia  à 
leur  tour  venaient  de  biffer  une  des  dispositions  édiûtéM 
dans  la  séance  royale. 

L'Assemblée,  reconnaissant  peut-être  que  le  roi^  qui  ne 
pouvait  faire  alors  autrement,  ne  lui  avait  pas  fenné  lea 
portes  à  elle-même,  heureuse  de  voir  la  Noblesse  arriver 
aussi  dans  ses  rangs,  n'avait  pas  écouté  favorablement 
ceux  de  ses  membres  qui  venaient  de  soutenir  que  Ift 
députation  était  inutile,  au  moins  en  ce  qui  concernait 
l'admission  du  public  aux  débats;  cette  admission  dépear* 
dant  de  l'Assemblée  elle-même,  tout  aussi  bien  que  les 
autres  mesures  de  police  intérieure,  la  motion  de  Mounier^ 
renouvelée  par  Barnave,  votée  par  l'Assemblée,  était  un 
témoignage  de  déférence  pour  le*  roi,  et  l'intervention  dsi 
Yersaillais  dut  paraître  au  moins  inopportune.  L'Assem- 
blée suspendit  la  séance  et  envoya  Bailly,  son  présideati 
l'archevêque  de  Vienne,  Clermont-Tonuerre  et  Pison  ds 
Galand  au-devant  des  envahisseurs.  Les  députés  représen- 
tèrent à  ceux-ci  que  l'Assemblée  allait  faire  des  démarches 
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pour  que  la  imblicité  des  séances  fût  rétablie,  et  eette 
ibale,  qui  ne  s'était  pas  arrêtée  devant  la  volonté  du  roi^  ni 
devant  les  baïonnettes  de  ses  soldats^  se  retira  résignée 
devant  la  parole  des  délégués  de  la  représentation 
nationale. 

Pendant  oe  temps^  la  réunion  des  électeurs  préparait  à 
Paris  une  manifestation  qui  valait  mieux,  pour  assurer 
rezistence  de  l'Assemblée,  que  les  promesses  si  faciles 
qu'elle  sollicitait  du  roi.  Les  électeurs  rédigeaient  une 
adreaie  pour  féliciter  leurs  députés  et  adhérer  à  leur  oon«> 
éaita.  Thuriot,  (}anilh,  Garran,  Saiut-Mérj,  furent 
èkoisis  pour  présenter  cette  adresse  à  TAssemblée.  Cette 
dépatation  j  fut  admise  le  lendemain  (36  juin),  reçut  un 
aompliment  du  président .  et  fut  invitée  à  la  séanee  : 
premier  exemple,  qui  n'a  pas  toujours  été  heureux,  de 
FadxDission  des  députations  à  la  barre. 

Mais  si  les  électeurs  de  second  degré,  simples  délégués 
des  citoyens  de  Paris,  rédigeaient  une  adresse  et  envoyaient 
leur  approbation  à  l'Assemblée,  les  citoyens  de  Paris 
pouvaient  bien  plus  légitimement  encore  le  faire.  Aussi 
envoyèrent-ils  neuf  délégués  porter  à  la  barre  une  adresse 
rédig'ée  avec  énergie,  mais  aussi  avec  grand  éloge  pour 
les  députés  et  respect  pour  le  roi. 

Pourtant,  rien  ne  dit  que  les  neuf  délégués  aient  été 
invités  à  la  séance,  comme  ceux  des  électeurs;  mais  s'il 
est  vrai  que  Bailly  ait  remercié  les  citoyens  de  Paris,  il 
n'a  pas  manqué  de  faire  remarquer  aux  délégués  que 
TAssemblée  nationale  avait  cru  pouvoir  les  admettre,  quoi- 
qu*ils  ne  fussent  pas  envoyés  par  une  Assemblce  régulière^ 
ment  convoquée^  ce  qu'il  eût  pu  tout  aussi  bien  dire  aux 
déléguas  des  électeurs  de  second  degré  qu'il  venait  de 
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recevoir  quelques  instants  auparavant.  Mais  Baillj  ne 
s'arrêta  pas  là;  il  ajouta  :  <c  L'Assemblée  nationale  croit 
c  devoir  inviter  tous  les  habitants  de  Paris  à  calmer 
f  Faffitatian  qtà  pourrait  a^élever  dans  le  peuple^  et  à  loi 
<  faire  regarder  la  paix  ooinsxiQ  le  premier  moyen  nécessaire 
c  au  travail  de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  régénération 
c  du  royaume.  > 

C'est  le  26  juin  que  Bailly  prononçait  ces  paroles 
énervantes  ;  il  n'avait  pas  compris,  à  ce  qu'il  parait,  pour- 
quoi l'Assemblée  n'avait  pas  été  dissoute  dès  le  lendemain, 
de  la  séance  royale,  pourquoi  la  dissolution  s'était  mise 
depuis  dans  les  rangs  du  Clergé,  pourquoi  Louis  xvi 
s'était  résigné  à  garder  Necker  et  en  était  arrivé  rapide» 
ment  à  regarder  la  réunion  de  la  Noblesse  au  Tiers-Etat 
comme  nécessaire  dans  la  crise  actuelle.  Quelque  respec- 
table que  fiit  Bailly,  il  faut  bien  dire  que  jamais,  en. 
aucune  circonstance,  il  n'a  eu  un  instant,  un  seul  instant, 
le  sens  d'une  situation  politique.  Ce  jour-là  au  moins,  il 
aurait  dû  comprendre  ce  qui  était  si  simple,  ce  que  le  roi 
savait  si  bien  :  que,  sans  le  peuple  et  son  intervention, 
cette  Assemblée  sur  laquelle  reposaient  les  destinées 
d'une  nation  serait  chassée  comme  une  cohue  de  rebelles. 
Quand  Bailly  fit  ses  recommandations  aux  Parisiens, 
Sieyès  dut  regarder  Mirabeau  avec  stupéfaction,  mais 
Sieyès  aura  répété  mentalement  ses  paroles  publiques 
du  23  :  <r  L'autorité  qui  nous  a  institués  saura  bien  nous 
c  défendre.  ]p 

H  fallait  d'ailleurs  que  ce  fût  bien  évident,  pour  que, 
à  quelques  jours  de  distance,  après  avoir  été  si  impératif 
à  la  séance  royale,  après  y  avoir  promulgué  des  disposi- 
tions si  décisives,  le  roi  s'infligeât  lui-même  l'humiliation 
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d^nn  démenti,  d'ane  rétractation  et  d'un  abaissement  de 
pouToir.  L'nrgence  elle-même  dut  lui  paraître  grande , 
puisque,  devant  la  résistance  qu'il  rencontrait  à  ses  désirs, 
il  se  résigna  (27  juin)  à  écrire  une  lettre  pour  presser  la 
réanion  <  sans  délaij  d  dit-il. 

Cette  lettre  ne  fut  pas  suffisante;  les  féodaux,  dévoués 
aa  Toi,  l'étaient  encore  plus  à  leurs  privilèges;  il  fallut  les 
mettre  dans  le  secret  de  la  situation ,  en  leur  disant  que, 
pour  le  moment,  il  j  avait  intérêt,  les  députés  du  Tiers- 
Etat  étant  monarchistes,  à  jeter  au  milieu  d'eux  un 
élément  puissant  par  la  position  et  la  fortune,  et  appor- 
tant son  intrépidité  dans  la  discussion  et  son  contingent 
ée  Toix  dans  le  vote  ;  en  leur  représentant  aussi  que  ce 
mojen  de  peser  sur  l'Assemblée  n'était  pas  exclusif  de 
l'emploi  de  la  force  armée,  et  que  des  ordres  étaient  déjà 
domnés  pour  rapprocher  de  Pans  et  de  Versailles  les 
r^iments  qui  en  étaient  trop  éloignés.  Néanmoins  les 
fiodaux  résistaient  encore,  lorsque  le  comte  d'Artois,  le 
plus  opiniâtre  et  le  plus  borné  des  opposants,  leur  envoya 
ime  lettre,  leur  conseillant  lui-même  la  réunion,  parce 
qu^one  plus  longue  résistance  de  la  Noblesse  mettait  la 
vie  même  du  roi  en  danger.  Cela  ne  suffisait  pas  encore  : 
le  furieux  d'Éprémesnil,  le  vicomte  de  Mirabeau,  frère  du 
grand  orateur,  et  qui  fut  appelé  Mirabeau-Tonneau  à  cause 
de  sa  goinfrerie  et  de  son  obésité  ;  Cazalès  aussi,  étaient 
disposés  à  toute  outrance,  celui-ci  déclarant  nettement  ne 
pas  se  préoccuper  du  sort  de  Louis  xvi,  et  vouloir  préférer 
la  monarchie  au  monarque. 

C'est  à  ce  moment  que  le  duc  de  Luxembourg,  qui  pré- 
sidait la  séance,  rompit  toute  délibération.  Il  se  leva  et 
jetant  autour  de  lui  un  regard  douloureux:  «  La  personne 
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<  du  roi  parait  en  périls  i*écri»-f>-il;  qui  de  nouB  pourrai! 
«  hésiter?  1»  Et  il  entraîna  sur  ses  pas  la  petite  assembléai 
il  laiasa  dono  ces  quelques  furieux,  et  se  joignit  à  In 
minorité  du  Clergé  qui  allait  faire  aussi  sa  réunion  areo 
rAssemblée  nationale. 

CellcH^i  était  à  peu  près  déserte,  quand  la  minorité  du 
Clergé  et  la  majorité  de  la  Noblesse,  ayant  à  leur  tâke 
Tune  le  cardinal  de  Laroohefoucauld  et  Tautre  le  duo 
de  Luxembourg,  arrivèrent  dans  la  salle  des  séaneee^ 
On  alla  chercher  Bailly,  qui  vint  recevoir  les  deux  ordcts. 
Larochefoucauld  dit  seulement  :  <r  Kous  sommes  ù6n^ 
f  duits  ici  par  notre  respect  et  notre  amour  pour  le  roi, 
f  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre  zèle  pour  le  bien 

<  public.  >  Luxembourg  ajouta  à  son  tour  :  <c  L^ordr^  dm 
«  la  Noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans  la  salla 
c  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marques  de  son  rea^ 
c  pect,  et  &  la  nation  des  preuves  de  son  patriotisme,  i 
C'était  peu,  mais  il  ne  fallait  pas  demander  davantage  à 
des  hommes  dont  Torgueil,  plus  exoité  encore  par  la 
violence  des  jours  qui  venaient  de  se  passer,  subissait  une 
grande  humiliation.  Bailly  voulut  probablement  panaev 
leurs  blessures;  il  montra  beaucoup  d'effusion  et  de  sen^ 
sibilité  :  le  bonheur  de  ce  jour  était  tel  pour  lui,  que 
l'sgitation  qui  accompagne  une  joie  vive  ne  laissait  paa 
à  ses  idées  une  liberté  suffisante  pour  répondre  digne»* 
ment;  mais  sa  joie  elle-même  était  une  réponse.  <r  Ce  jour 
f  sera  célèbre  dans  nos  fastes,  ajoutait-il;  il  rend  la 
(x.  famille  complète;  il  finit  à  jamais  les  divisions  qui 
€  nous  ont  tous  mutuellement  affligés,  n 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que,  transportant  dana 
une  assemblée  politique  les  formes  et  le  langage  d'une 
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icadéime  9  dont  les  membres  s'admirent  toujours  mutuel* 
lement  en  publio,  Bailly  se  laissait  trop  entraîner  à  Texa» 
gératîoB  du  compliment;  il  était  néanmoins  un  homme 
grave,  dont  la  parole  derait  être  acceptée  comme  sérieuse; 
maÎB  en  ce  cas,  déception  de  la  naïveté  et  des  illusions, 
BaQlj  dut  éprouver  de  Tétonnement  lorsque,  quelques 
benres  après,  il  vit  ces  nobles,  comme  des  entraves  jetées 
dans  rAsaemblée,  tourner  ses  formes  en  dérision,  affecter 
de  ne  pas  prendre  plaœ,  circuler,  aller  et  venir,  former 
des  groupes  debout,  derrière  le  président,  afficher  les 
aUnrea  de  tapageurs  et  d'indécents,  et  bien  plus,  quand, 
qrant  déposé  leurs  pouvoirs  pour  la  vérification^  ils  j 
avaient  annexé  des  protestations  qui  remettaient  tout  en 
vocation,  soit  quant  au  vote  par  tâte,  soit  même  quant  à 
la  aixnpla  vérification.  Us  s'appuyaient  sur  le  texte  impé* 
xatif,  disaient-ils,  de  leurs  mandats;  quelques-uns  même 
ka  altéraient,  paratt-il,  comme  un  marquis  d^Ambly^ 
député  de  la  noblesse  de  Reims,  auquel  son  propre 
collègue  de  députation,  le  marquis  de  Sillery,  donnait  un 
démenti  par  la  lecture  même  de  la  pièce  falsifiée  ;  ou 
conune  un  prince  de  Baufremont,  qui  avait  signé  au  nom 
du  bailliage  d'Aumont  une  protestation  également  fausse, 
qui  força  Bureaux  de  Fusy ,  véritable  député  de  ce  bailliage, 
à  révéler  que  ce  Baufremont  n'était  même  pas  député* 
La  première  protestation  qu'on  rencontra  fut  celle  de 
la  noblesse  du  Poitou,  puis  se  trouvèrent  les  protestarr 
tions  d'un  baron  du  Limousin,  d'un  duo  de  la  Haute- 
Auvergne,  d'un  baron  de  Montfort,  de  deux  nobles  du 
}«ivemais,  de  toute  la  noblesse  d'Amiens,  de  Caroassonne 
et  de  Brest,  d'un  noble  de  Paris,  de  la  noblesse  du  Péri*- 
gcxd,  de  la  noblesse  des  bailliages  du  Berry,  de  Bigorre, 


186  tXS  TBOIS  ORDRES 

du  BaB-Limousin,  de  la  Basse-Marche^  de  la  Bourgogne^ 
de  Bagey  et  de  Yerdun^  d'Evreux^  de  Castelmoron,  de 
Besançon^  de  Nemours,  de  Coutances,  de  Limoux,  de 
Bezanne,  de  la  Bochelle,  de  Bhodez,  de  Olermont  Et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez,  plusieurs  nobles  se  mirent 
i  protester  de  vive  voix,  et  donnèrent  à  l'Assemblée  dans 
laquelle  ils  entraient  un  premier  aperçu  des  troubles 
dans  lesquels  ils  allaient  jeter  ses  délibérations. 

Pétion,  Target,  Pison  de  Galand  envisageaient  d'un 
œil  différent  les  protestations.  Rabaud  Saint-Etienne  les 
soutenait  inmiédiatement  nulles,  refusant  à  des  députés 
présumés,  non  encore  vérifiés,  la  faculté  de  faire  entendre 
des  protestations  contre  l'Assemblée;  lui  seul  ^semblait 
ne  pas  vouloir  biaiser  avec  les  hommes  et  la  position 
qu'ils  voulaient  se  créer,  non  plus  de  nobles  luttant  pour 
les  profits  de  leurs  titres,  mais  d'hommes  scrupuleux, 
que  leur  conscience  condamnait  à  suivre  avec  fidélité  des 
mandats  impératifs  qui  leur  défendaient  d'accepter  tout 
autre  mode  de  votation  que  celui  par  ordres. 

La  minorité  du  Clergé  vint  à  leur  secours  et  s'efforça 
de  compliquer  la  question  de  nouvelles  prétentions.  Cette 
minorité  prétendait  avoir  rédigé,  avant  sa  réunion  et  an 
nom  du  Clergé,  ce  qu'elle  appelait  un  acte  de  réserves, 
qui  renfermait  tout  à  la  fois  une  adhésion  aux  déclara* 
tiens  royales  du  23  juin  et  une  revendication  de  la 
faculté  de  s'assembler  et  de  voter  séparément.  Le  car- 
dinal Larochefoucauld  (l*'  juillet)  déposa  cet  acte  sur  le 
bureau  et,  conformément  aux  habitudes  procédurières  des 
prêtres  de  cette  époque,  demanda  acte  du  dépôt.  Le  trait 
ainsi  lancé,  l'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  vint,  d'une 
voix  entrecoupée,  a-t-on  dit,  ajouter  bénignement  des 
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paroles  qui  semblaient  d'abord  amoindrir  la  portée  de 
l'acte,  le  réduire  aux  petits  intérêts  du  Clergé,  et  pré- 
parer l'Assemblée  i  le  laisser  passer,  mais  qui  arrivaient 
i  invoquer  le  cri  de  la  conscience  et  les  ]ois  constitutives 
de  la  monarchie  ;  i  purler  de  la  différence  des  propriétés 
et  de  la  distinction  des  ordres,  qui  était  probablement 
une  propriété,  et  à  déclarer  les  distinctions  dans  la  nature 
de  notre  constitution.  Sonmié  de  conclure  en  indiquant 
la  conséquence  pratique  de  son  discours,  Boisgelin  se 
taisait;  Bouche,  compatriote  de  Boisgelin,  lui  précisait 
la  question  en  lui  demandant  s'il  était  avec  la  majorité 
on  la  minorité;  l'archevêque  de  Vienne  voulait  bien- 
éviter  xm  embarras  à  son  confrère,  en  jetant  deux  fois,  à 
travers  les  interpellations,  cette  observation  qu'il  n'y 
avait  plus  de  majorité  ni  de  minorité  du  Clergé  ;  mais  on 
insistait,  et  Boisgelin,  semblant  toujours  parler  au  nom. 
du  Clergé,  se  bornait  à  dire  :  <i:  Nous  n'avons  pas  protesté, 
c  nous  ne  fidsons  que  des  réserves,  nous  en  demandons 
4  acte,  et  nous  ne  demandons  que  ce  qu'il  est  impos- 
c  sible  de  nous  refuser,  d 

L'archevêque  de  Vienne  réduisait  de  nouveau  cette 
insistance  à  sa  valeur,  en  ajoutant  que  ces  actes  étaient 
si  peu  avoués  du  Clergé,  que  la  majorité  déclarait  n'y 
prendre  aucune  part. 

Mirabeau,  plus  incisif,  et  disposé  d'ailleurs  à  profiter 
de  toutes  les  occasions  pour  grandir  l'Assemblée  et  cons- 
tater son  pouvoir,  trouvait  fort  étonnant  qu'on  se  permît 
de  protester  dans  l'Assemblée  contre  l'Assemblée  :  «  On 
<  ne  proteste  pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la 
«  nation,  s'écria-t-il  ;  nul  ne  peut  rester  membre  de 
€  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'en  reconnaît  pas  la  sou- 
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c  veraineté,  et  T Assemblée  elle-même  ne  peut  pas  déK« 
c  bérer  en  présence  de  quiconque  se  croit  le  droit  ^de 
c  protester  contre  ses  délibérations.  Celui  qui  veut  pro* 
c  tester  contre  les  votes  de  TAssemblée  doit,  pour  en 
c  acquérir  le  droit,  commencer  par  se  retirer.  » 

Et  comme  la  délibération  se  traîne,  parce  que  C3eiw 
mont<Tonnerre  indique  un  terme  moyen ,  que  Pison  de 
Galand  en  indique  un  autre,  que  Meunier  se  livre  à  dot 
distinctions  contestées,  et  que  Baillj  objecte  que  ce  n^est 
pas  le  moment  d'engager  cette  discussion,  Mirabeau 
reprend  la  parole,  au  milieu  de  ces  misères  de  langage  et 
d'esprit  H  apprécie  Tacte  d'abord  :  c'est  moins  une  ré« 
serve,  une  protestation,  qu'un  ordre  tràs^impératif  que 
Messieurs  de  la  minorité  du  Clergé  prétendent  intimer  à 
PAssemblée,  au  moment  même  où  ils  se  disent  réunie 
à  elle  pour  délibérer  en  commun.  U  laisse  à  deux  membree 
de  l'Assemblée  de  décider  si  ce  ne  serait  pas  manquer 
^^ement  à  eux-mêmes  et  à  leurs  commettants  que  de 
recevoir  un  acte  où  des  membres  des  Etats-Oénéranx 
proclament  une  volonté  différente  du  vœu  de  l'Assemblée 
et  destructive  de  ses  arrêtés,  <l  tandis  que,  constate  Mira- 
€  beau,  aucune  puissance  sous  le  ciel,  pas  même  le 
€  pouvoir  exécutif,  n'a  le  droit  de  dire  :  Je  veux/  aux 
c  représentants  de  la  nation.  » 

Mirabeau  n'obtint  pas  un  vote  aussi  net  qu'il  l'avait 
demandé.  On  déclara  bien  ne  reconnaître  les  actes  de 
quelques  membres  du  Clergé  que  comme  un  vœu  particu- 
lier et  individuel,  mais  on  admit  que  les  nouvelles  décla<» 
rations  du  même  genre  qui  seraient  remises  dorénavant 
demeureraient  dans  les  mains  des  secrétaires,  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  les  précédentes. 
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Ce  Tote,  qui  révélait  une  grande  feiblesse,  une  ooncep» 
tion  politique  fort  bornée,  qui  ouvrait  Taccès  à  la  repro- 
duction d*une  question  épuisée,  n'eut  pas  les  conséquences 
ficheuses  qu^il  pouvait  entraîner. 

Bientôt  il  se  produisit  un  scandale  accablant  pour  les 
auteurs  des  ptotestations.  On  constatait  d'un  eôté  que 
rarchevèque  de  Bourges  avait  allégué  un  mandat  impé- 
ratif qui  n'existait  pas,  et  d'un  autre  côté  que  Tévêque 
d^Angonlême  avait  poussé  l'audace  plus  loin,  en  allé- 
goant  aussi  un  mandat  impératif  pour  le  vote  par  ordre, 
tandis  que  son  cahier,  voté  à  la  majorité  de  plus  de 
3.000  eodésiastiques,  imposait  au  contraire  le  vote  par 
tête.  Ces  procédés  si  malhonnêtes  d'un  haut  clergé  im- 
pudent achevaient  de  perdre  la  question.  D'ailleurs  les 
événcmants  en  prononcèrent  la  clôture  :  les  ordres  étaient 
déaonnais  réunis  en  un  seul,  et  la  délibération  en  com- 
mun des  membres  de  l'AssemJblée  devenait  un  fait  irré- 
vocable. 


CHAPITRE  V 


LES  PREMIERS  CX)MPLOTS  DE  LA  COUR 

(JUIN  1789) 


Eléments  patriotiqaes  dans  l'année.  —  Déllyrance  des  prison- 
niers de  l'Abbaye.  —  Plan  et  préparatifs  militaires  contre 
Paris  et  l'Assemblée.  —  Insouciance  de  l'Assemblée.  — 
Mirabeau  révèle  le  danger.  —  Adresse  au  roi.  —  Réponse 
dérisoire  de  celui-ci.  —  Henyoi  du  ministère.  —  L'As- 
semblée est  au-dessous  de  sa  tâche.  —  Nouvelles  alarmantes 
Tenues  de  Paris.  —  Le  roi  se  refuse  à  conjurer  le  danger. 
—  Testament  politique  de  l'Assemblée.  —  Elle  délibère 
longuement  sur  un  projet  de  Constitution.  —  Bu20t  fait 
préyaloir  l'idée  d'un  comité  de  Constitution. 


Le  duc  de  Luxembourg,  tout  en  entraînant  la  Noblesse 
à  se  réunir  enfin  aux  autres  ordres,  n'avait  pas  cédé 
à  une  conviction  personnelle  ou  même  à  un  désir  de  con- 
ciliation, mais  à  un  calcul  tout  d'actualité  et  à  des  dangers 
qui  lui  paraissaient  s'accumuler  autour  de  la  personne  du 
roi.  Pour  ce  duc,  la  réunion  des  Etats-Généraux  ne 
devait  être  qu'une  réunion  dérisoire  trompant  la  nation 
par  des  apparences  dont  la  réalité  devait  aboutir  comme 
toujours  à  des  fils  retenus  dans  la  main  par  la  monarchie. 
Mais  le  vote  par  tête  devait  déranger  le  calcul  si  simple 
qui  consistait  à  toujours  écraser  le  Tiers-Etat,  à  deux  voix 
contre  une  seule.  Parlant  à  Louis  xvi  du  pouvoir  considé- 
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rable  des  représentants  d'une  nation,  le  duc  de  Luxem- 
bourg lui  avait  dit  :  c  Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec 
c  toute  sa  plénitude  dans  les  Etats-Généraux,  de  quelque 
c  manière  qu'ils  soient  composés  ;  mais  leur  division  en 
c  trois  chambres  enchaîne  leur  action  et  conserve  la 
c  vôtre.  Béunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maître; 
c  divisés,  ils  sont  vos  sujets.  :» 

Avec  une  telle  opinion  des  choses  actuelles,  le  duc 
de  Luxembourg  était  de  ceux  qui  ne  consentaient  i  la 
réomon  des  ordres  que  comme  à  ime  nécessité  du  moment, 
pour  éviter  de  formidables  orages  et  se  donner  le  temps 
de  chercher,  dans  l'organisation  de  la  force  matérielle,  le 
moyen  de  courber  une  nation  qui  marchait  à  son  émanci- 
pation. C'était  la  grande,  l'unique  préoccupation  de  la 
monarchie,  de  la  haute  noblesse  et  du  haut  clergé. 

On  avait  déjà  fait  des  démonstrations  armées,  aver- 
tissement donné  aux  Etats-Généraux  des  derniers 
procédés  dont  on  userait  au  besoin  pour  réponse  suprême 
aux  revendications  qu'ils  se  permettaient. 

Le  roi  croyait  pouvoir  compter  sur  la  vigueur  des 
chefs  de  son  armée,  tous  intéressés,  pensait-il,  à  réprimer 
le  peuple,  tous  nobles,  depuis  le  maréchal  jusqu'au  der- 
nier officier  ;  car  sous  Louis  xvi,  les  maréchaux  Fabert  et 
Catinat,  plébéiens,  n'eussent  pu  devenir  même  de  simples 
officiers.  Par  une  ordonnance  du  22  mai  1781  ^,  Louis  xvi, 
plein  d'un  engouement  insensé  tout  aussi  bien  pour  la 

(i)  «  Edit  du  roi  du  22  mai  1781,  qui  doit  paraître  un  anachro- 
BÎsme  sous  le  règne  de  Louis  xvi;  il  révoque  celui  du  !•'  novembre 
17o0.  déclare  inhabile  pour  parvenir  par  la  suite  au  grade  de  capitaine, 
tout  officier  qui  ne  sera  pas  noble  de  quatre  générations,  et  interdit 
les  grades  militaires  à  tous  les  officiers  roturiers,  excepté  aux  fili^ 
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NoUeUe  <pie  pour  le  Clergé,  avait  anobli  tous  les  oflfiniifcni 
de  son  armée. 

JlaiS)  parmi  œs  officiers,  il  y  en  avait  im  grand  nombre 
réduits  à  la  cape  et  à  Tépée^  et  qui  ne  ee  trouvaient  paa 
précisément  dans  les  meilleures  conditions  pour  défendre 
des  privilèges  dont  ils  n'auraient  pae  tout  l6  profit  que 
leurs  aînés  en  retiraient. 

Les  8ous«officiers«  pleins  de  mépris  pour  leurs  st^>6- 
rieurs^  n'éprouvaient  aucun  attacbement  pour  des  iilstfr* 
tutions  militaires  qui  étouffaient  Témulation  et  écrasaient 
kmérite^  et  ils  soupiraient  an  contraire  après  un  état 
de  choies  où  le  mérite  et  les  services  trouveraient  leufe 
récompense* 

L'armée  tout  entière  avait  sous  les  jeux  le  speetiob 
de  chefs  qui,  depuis  le  maréchal  jusqu'au  plus  simple 
officier,  étaient,  aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  l'orgaeil, 
la  £inûu*onnade  et  Tignorance  aristocratiques» 

Et  d'ailleurs,  au  milieu  d'un  ébranlement  général^  il 
fallait  tout  Taveuglement  des  chefs  militaires  pour 
compter,  aussi  longtemps  qu'ils  paraissent  l'avoir  fait^  Sur 
le  dévouement  des  simples  soldats,  pauvres  plébéiens  qui 
pouvaietit  sentir  que  c'était  contre  leur  propre  cause  qua 
Ton  voulait  diriger  leurs  armes,  et  qu'on  leur  donnaife 
non  des  ennemis  à  combattre,  mais  des  compatriotes  A 
^rger.  H  y  parut  tout  aussitôt  que  des  hommes  cxni^ 
i<geux  et  mâme  ardents,  parmi  lesquels  se  fit  remarqua 


des  chevaliers  de  Stint*Louis.  Cette  impolitique  mesore  ne  fat  pas 
étrangère  à  la  défection  de  tant  de  bra?es  militaires  au  moment  de  Ja 
réfululion.  » 

Le  président  Hénault,  continué  par  Micbaud,  de  TAcadémie  fran* 
(aise. 
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le  marquis  de  Yalady^  jeté  dans  les  bras  de  la  Révolation 
par  une  circonstance  particulière,  et  qui  se  retrouva  plus 
tard  dans  les  rangs  des  Girondins,  abordèrent  les  casernes, 
les  postes  et  tous  les  endroits  où  Ton  pouvait  trouver  des 
soldats  à  éclairer  sur  leurs  devoirs  envers  la  nation.  Ces 
soldats  comprenaient  facilement  et  promptement  cette 
vérité  qu^ils  appartenaient  plus  à  la  France  qu'à  un 
monarque. 

Il  y  parut  bien  plus  encore,  quand  le  régiment  des 
gardes  françaises,  composé  d'hommes  signalés  comme 
plus  instruits,  et  par  cela  même  plus  éclairés  que  les 
soldats  des  autres  régiments,  donna  le  premier  l'exemple 
de  la  résistance  aux  ordres  d'extermination. 

Depuis  la  réunion  des  États-Généraux,  la  nation,  l'œil 
fixé  sur  ses  représentants,  attendait  d'eux  sa  régénération. 
Les  esprits  étaient  inquiets,  c'est  vrai;  on  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  les  projets  de  l'aristocratie  et  on 
savait  qu'elle  attendait  de  la  violence  le  moyen  d'avoir 
raison  de  la  France,  mais  nul  ne  lui  fournissait  l'occasion  ; 
Tordre  matériel  régnait  partout,  et  les  provinces,  si  inté- 
ressées à  en  finir  avec  un  régime  odieux,  se  bornaient 
à  des  adresses  à  leurs  représentants. 

La  provocation  vint  du  roi  et  de  la  cour,  par  Tinves- 
tissement  de  la  salle  des  séances,  le  20  juin  ;  l'expulsion 
de  leur  salle  des  députés  de  la  nation,  —  mais  expulsion 
suivie  de  la  célèbre  séance  du  Jeu  de  paume,  qui  n'était 
pas  entrée  dans  le  programme  royal,  —  n'avait  pourtant 
pas  eu  lieu  sans  préméditations  et  sans  mesures  de  pré- 
caution. Toutes  les  troupes  avaient  été  consignées  dans 
leurs  casernes  ce  jour-là;  mais  elles  perdirent  bientôt 
patience  elles-mêmes  et  se  livrèrent  à  une  démonstration 

Tom«  I.  —  13 
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Bignificative.  Le  25,  puis  le  26,  on  en  vit  Bans  armes, 
mais  nombreuses,  sortir  en  rangs  de  leurs  casernes,  se 
rendre  au  Palais-Boyal,  fraterniser  avec  la  population 
aux  cris  de  Vive  le  Tiers-État  !  et  rentrer  ensuite  tran* 
quillement  dans  leurs  casernes,  sans  autres  désordres. 

Les  mêmes  scènes  se  reproduisirent  pour  les  troupes 
qui  passaient  par  Paris.  Elles  allaient  au  Palais-Boyal, 
y  étaient  l'objet  d'un  accueil  chaleureux,  y  échangeaient 
les  cris  de  Vivie  h,  nation!  et  s'en  retournaient  avec  la 
résolution  de  ne  pas  tremper  leurs  mains  dans  le  sang 
de  leurs  concitoyens,  au  profit  d'une  aristocratie  qu'elles 
détestaient.  On  vit  ainsi  au  Palais-Boyal  dans  de  telles 
dispositions  des  détachements  de  dragons,  de  hussards  et 
des  compagnies  d'artillerie,  même  des  suisses. 

Les  Parisiens  ne  laissèrent  pas  échapper  roccasion 
d'établir  une  sorte  de  solidarité  avec  les  troupes.  Quand 
deux  compagnies  des  gardes  françaises  avaient  refusé, 
le  23  juin,  de  tirer  sur  le  peuple,  plusieurs  de  ces  soldats 
avaient  été  arrêtés  secrètement,  déposés  à  la  prison  de 
l'Abbaye  et  devaient,  dans  la  nuit  du  30  juin  au  \^  juillet, 
être  transférés  à  Bicêtre,  prison  destinée  aux  plus  grands 
criminels.  Mais  la  révélation  en  est  arrivée  au  Palais- 
Boyal,  par  une  lettre  qu'un  commissionnaire  a  apportée 
au  café  de  Foy.  La  lettre  a  été  lue  ensuite  à  haute  voix 
au  milieu  du  public,  par  un  lecteur  monté  sur  une  chaise. 
<L  Al  ''Abbaye!  à  V  Abbaye!  d  tel  est  le  cri  qui  répond  au  lec- 
teur, et  ce  cri,  répété  de  bouche  en  bouche,  devint  le 
signal  d'un  mouvement  vers  la  prison  qui  détenait  les 
gardes  françaises.  On  a  évalué  à  6.000  hommes  le  ras- 
semblement qui  s'est  encore  grossi  en  route  ;  des  ouvriers 
s'y  sont  joints,  et  le  magasin  d'un  marchand  de  fers  i^ 
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fourni  les  engins  nécessaires  à  l'attaque  des  portes  de  la 
prison. 

En  une  demi-heure,  elles  ont  été  tontes  forcées,  et  on  a 
fidt  sortir  des  soldats  anx  gardes,  des  soldats  de  la  garde 
de  Paris  et  quelques  officiers  également  emprisonnés. 

L'expédition  était  achevée,  quand  arrivèrent,  le  sabre 
à  la  main,  une  compagnie  de  dragons  et  un  détachement 
de  hussards.  La  foule,  loin  de  fuir,  alla  elle-même  au* 
devant  de  la  cavalerie,  saisit  les  rênes  des  chevaux,  inter* 
pella  les  cavaliers,  et  ceux-ci,  remettant  le  sabre  an 
fourreau,  acoeptèrent  le  vin  qu'on  apporta  et  burent  à  la 
mUùmf 

Les  bourgeois,  car  ce  fut  surtout  une  expédition  de  la 
bourgeoisie,  fiers  d'un  succès  complet,  conduisirent  au 
Falais-Boyal  les  prisonniers  délivrés,  qui  y  furent  reçus 
en  triomphe,  que  l'on  fit  souper  au  milieu  du  jardin  et 
que  Ton  installa  ensuite  dans  la  salle  des  Variétés,  où 
ils  couchèrent  sous  la  garde  des  postes  formés  par  les 
citoyens,  en  même  temps  que  des  illuminations  dans  le 
quartier  de  l'Abbaye  célébraient  la  délivrance  des  pri- 
sonniers. Ceux-ci  furent  ensuite  logés  à  l'hôtel  de  Genève, 
où  ils  furent  l'objet  des  mêmes  soins  et  des  mêmes  précau- 
tions, jusqu'à  la  nuit  du  4  au  5  juillet. 

Défi  le  lendemain  de  l'expédition  faite  contre  l'Abbaye, 
une  députation  de  jeunes  gens  avait  déposé  à  la  munici- 
palité de  Paris  une  demande  de  l'intervention  de  l'As- 
semblée nationale,  en  faveur  des  prisonniers  arrachés  de 
TAbbaye,  et  que  l'on  déclarait  sous  la  sauvegarde  de 
plusieurs  millions  de  citoyens. 

La  situation  était  difficile  pour  l'Assemblée,  qui  ne 
pouvait  ni  se  soustraire  à  des  principes  d*ordre,  que  nul 
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ne  pouvait  méconnaître,  ni  s'aliéner  Paris,  sauvegarde 
de  l'Assemblée  et  de  l'émancipation  nationale,  ni  prêcher 
i  l'armée  la  soumission  aux  ordres  d'extermination,  qui 
étaient  la  ressource  de  l'aristocratie. 

La  situation  du  roi  et  de  la  cour  n'était  pas  moins  difficile. 
Ils  sentaient  que  ces  premiers  pas  des  soldats  dans  l'in- 
soumission aux  ordres  de  leurs  chefs  étaient  d'un  exemple 
funeste  qu'il  fallait  réprimer  avec  la  plus  grande  vigueur  ; 
mais  les  moyens  de  répression  s'évanouissaient,  et  il 
allait  être  constaté  que  le  roi  de  France  n'avait  plus  le 
pouvoir  de  punir  quelques  soldats  récalcitrants. 

Un  terme  moyen,  triste  ressource,  fut  trouvé.  L'As- 
semblée nationale  avait  été  sur  le  point  d'adopter  la  pro- 
position de  Chapelier,  qui  demandait  la  nomination  de 
six  députés  chargés  de  s'accorder  avec  les  ministres  sur 
le  parti  à  prendre  pour  apaiser  l'émeute  de  la  capitale. 
Mais  Chapelier  avait  trop  clairement  motivé  sa  proposition 
pour  le  tempérament  de  l'Assemblée,  la  timidité  du 
Clergé  qui  redoutait  les  conflits,  et  la  colère  de  la  Noblesse 
qui,  sans  rechercher  si  elle  en  avait  même  les  moyens,  vou- 
lait que  l'affaire  fût  jugée  suivant  les  lois  militaires  :  «  Tl 
«  serait  dangereux,  avait-il  dit,  de  témoigner  une  insen- 
«  sibilité  cruelle  pour  ceux  qui,  dans  toute  autre  circons- 
«  tance,  seraient  coupables,  mais  qui  aujourd'hui  ne  sont 
«  que  trop  excusables.  En  effet,  quelle  est  l'origine  des 
«  révoltes  qui  éclatent  dans  Paris  ?  C'est  la  séance  royale, 
«  c'est  le  coup  d'autorité  porté  aux  Etats-Généraux; 
«  c'est  cette  espèce  de  violation,  cette  usurpation  de 
«  l'autorité  exécutrice  sur  l'autorité  législative,  d 

L'Assemblée  se  borna  à  un  arrêté  dans  lequel  elle 
déclara  gémir  des  troubles  de  la  capitale,  protesta  de  son 
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respect  pour  Tautorité  royale  et  invoqua  la  clémence  du  roi 
en  faveur  des  personnes  qui  auraient  pu  être  coupables. 

Une  députation  de  seize  membres  de  l'Assemblée  fut 
chargée  de  porter  l'arrêté  au  roL  II  écrivit  une  lettre 
annonçant  que  la  liberté  des  militaires  prisonniers  leur 
serait  rendue  immédiatement  après  le  rétablissement  de 
l'ordre.  Le  programme  fut  suivi.  Les  militaires  se  réinté- 
grèrent à  la  prison  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  ils 
en  sortirent  le  jour  suivant,  de  par  la  clémence  royale. 
Mais  les  Parisiens  goailleurs  disaient  bien  que  la  clé- 
mence royale  n'avait  pu  agir  autrement,  et  les  soldats 
sentaient  cimentée  leur  solidarité  avec  la  société  civile. 

Pourtant  Louis  xvi  voulut  essayer  de  reconstituer  la 
force  militaire  qui  lui  échappait.  Saisissant  l'occasion  des 
premiers  troubles  de  Paris  pour  colorer  le  prétexte  du 
rassemblement  d'une  armée,  il  avait  fait  venir  de  Lorraine 
le  maréchal  de  Broglie,  alors  gouverneur  de  Metz.  En  le 
recevant,  le  roi  lui  avait  dit  :  «  Que  je  suis  malheureux  ! 
€  J'ai  tout  perdu  ;  je  n'ai  plus  le  cœur  de  mes  sujets^  et  je 
<  suis  sans  finances  et  sans  soldats  !  d  Mais  le  maréchal  se 
croyait,  comme  tous  ses  pareils,  une  influence  irrésistible 
sur  les  soldats  et  une  vigueur  capable  d'avoir  raison 
d'une  société  qui  voulait  se  débarrasser  d'un  joug  qui 
pesait  sur  elle. 

Cependant  les  incidents  et  les  manifestations  mili- 
taires qu'on  a  vus  se  produire  devaient  amener  de  la 
réflexion  dans  l'esprit  de  tout  homme  (fût-il  général) 
ayant  un  peu  de  jugement,  et  le  maréchal  de  Broglie  dut 
comprendre  enfin,  lorsque,  se  présentant  aux  troupes  et 
les  excitant  au  combat,  elles  lui  répondirent  par  ce  cri  : 
€  Où  est  r ennemi  ?  y> 


198  LES   PREMIERS   COMPLOTS 

U  est  vrai  que,  dans  son  aveuglement,  dans  sa  colère 
contre  rAssemblée  nationale  et  les  réformes  qui  allaient 
en  sortir,  l-aristocratie  comptait  sur  les  troupes  étrangères, 
irlandaises,  suisses,  allemandes.  De  telles  troupes  ne 
devaient  pas  sentir  ce  trouble  de  la  conscience  que  doit 
éprouver  tout  soldat  appelé  à  tuer  ses  compatriotes,  et 
leur  hésitation,  si  elles  en  éprouvaient,  ne  devait  pas 
s'augmenter  de  celle  entièrement  nulle  de  chefs  apparte- 
nant à  ces  familles  cosmopolites,  ayant  un  pied  partout, 
et  ne  pouvant  avoir  un  véritable  patriotisme  nulle  part. 

Il  en  était  ainsi  du  maréchal  de  Broglie,  du  prince  de 
Lambesc  et  du  marquis  de  Bezenval. 

On  fit  venir  des  frontières  tous  les  régiments  étrangers, 
et  on  déploya  à  Versailles  même  un  appareil  militaire 
plus  grand  encore  que  précédemment.  Quand  trente-oinq 
mille  hommes  se  trouvaient  déjà  répartis  entre  Versailles 
et  Paris,  on  annonçait  aussi  l'arrivée  prochaine  de  vingt 
mille  autres,  suivis  de  trains  d'artillerie  et  de  toutes  les 
armes  tirées  des  garnisons  de  l'Est  ;  on  traçait  des  camps, 
on  fixait  la  position  des  batteries  d'artillerie,  on  s'assurait 
des  communications,  des  chemins,  des  ports,  et  on  plaçait 
partout  des  postes  militaires  ;  on  n'avait  pas  d'argent 
pour  feire  face  aux  services  publics,  ni  même  pour  remé- 
dier à  la  rareté  des  subsistances  qui  pesait  sur  la  population; 
un  ancien  intendant  des  finances^  pouvait  bien  dire  : 
Si  le  peuple  rCapas  depain^  qyCil  mange  du  foin;  mais  on 
trouvait  bien  de  l'argent  pour  les  énormes  frais  de  l'armée 
qu'on  rassemblait  contre  la  nation  et  ses  députés. 

Un  plan  d'agression  et  d'extermination  était  évidem- 

M)  Foulon. 
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ment  artété  ;  nul  n^en  doutait.  H  est  raisonnable  de  croire 
que  des  détails  qui  ont  été  donnés  snr  ce  plan  il  en  est 
beaacoup  qui  sont  inexacts,  personne  n'ayant  eu  à  cet 
égard  les  confidences  du  maréchal  de  Broglie,  du  princt 
de  Lambesc,  du  baron  de  Bezenval  et  de  leurs  complices 
dans  la  conspiration  ourdie  contre  la  représentation 
nationale  et  dans  l'attentat  qui  se  préparait. 

Le  coup  de  main,  conséquence  naturelle  et  immédiate 
de  la  séance  royale  du  23  juin,  et  qui,  selon  Mirabeau, 
devait  s'exécuter  dès  la  nuit  suivante,  avait  échoué  grâce 
à  rénergie  que  ce  grand  politique  avait  inspirée  à  l'Assem- 
blée par  le  décret  qu'il  lui  avait  fait  rendre,  et  qui  enga- 
geait la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de 
prêter  leur  concours  à  l'attentat,  grâce  aussi  aux  démons- 
trations  populaires  et  à  l'attitude  des  troupes  françaises,  La 
revanche  de  cet  échec  ne  pouvait  être  longtemps  différée 
sans  que  la  cour  fut  obligée  d'y  renoncer  entièrement. 
C'était  seulement  une  question  de  jours. 

On  a  cru  que  la  nouvelle  date  choisie  était  la  nuit  du 
14  au  15  juillet,  et  que  le  prologue  du  drame  serait 
rexpulsion  de  Necker,  cette  enseigne  trompeuse  d'un 
mouvement  d'idées  auxquelles  il  était  opposé ,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  petites  tricheries  auxquelles  cet  homme, 
qui  n'avait  recherché  qu'un  rôle,  n'eût  eu  recours  pour 
arriver  au  vote  par  ordre.  On  a  cru  également  que  l'im- 
patience extravagante  du  comte  d'Artois  et  du  baron  de 
Breteuil  avait  fait  avancer  l'expulsion  de  Necker  au 
Il  juillet.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  renvoi  prématuré 
de  Necker  a  donné  l'éveil  et  a  été  comme  l'annonce  du 
moment  solennel  où  une  nation  renverse  ses  tyrans  ou 
est  écrasée  par  eux. 
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La  première  attaque  ne  devait  pas  être  dirigée  contre 
rAssemblée  :  P Assemblée  n'avait  de  forces  que  par  Paris; 
établie  à  Versailles  comme  dans  une  sorte  de  souricière, 
quelques  soudards  pourraient  en  avoir  facilement  raison, 
malgré  les  Yersaillais  et  leur  patriotisme,  alors  qu'on 
serait  certain  que  Paris  ne  pourrait  plus  intervenir. 

C'était  donc  à  Paris  qu'il  fallait  s'en  prendre  tout 
d'abord.  On  avait  prévu,  on  avait  arrangé  les  choses  de 
manière  que,  dès  la  première  émotion,  les  Parisiens  se 
porteraient  aux  Invalides,  grand  dépôt  de  canons  et  de 
toutes  armes.  Le  gouverneur  résisterait,  c'était  dans  son 
rôle,  mais  il  résisterait  avec  du  canon,  pour  que  le  bruit 
de  la  canonnade  servît  de  signal  aux  forces  disposées  en 
difierents  lieux. 

A  ce  signal,  les  régiments  suisses  de  Salis-Samade,  de 
Chàteauvieux  et  de  Diesbach  devaient  se  diriger  sur  les 
Invalides,  en  même  temps  que  des  troupes  légères  exé- 
cuteraient un  coup  de  main  sur  l'hôtel-de-ville  et  enlè- 
veraient le  corps  municipal. 

Le  prince  de  Lambesc,  à  la  tête  de  Royal-Allemand  et 
d'autres  régiments  de  cavalerie,  se  chargeraient  de  balayer 
la  rue  Saint-Honoré  et  d'occuper  la  place  de  Grève.  Les 
régiments  de  Provence  et  de  Vintimille,  campés  à  Neuilly, 
et  les  régiments  Royal-Cravates,  Helmstadt  et  Royal- 
Pologne,  occupant  Sèvres  et  Meudon,  devaient  aussi  fondre 
sur  Paris.  Quatre  régiments  de  chasseurs  se  porteraient 
à  la  porte  Saint-Antoine,  et  trois  régiments  allemands 
avec  leur  artillerie  à  la  barrière  d'Enfer,  pendant  que  les 
régiments  de  Besançon  et  dela.Fère  prendraient  les  hau- 
teurs de  Montmartre  et  écraseraient  Paris  sous  cinquante 
pièces  d'artillerie. 
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Les  troupes  se  seraieut  repliées  ensuite  sur  toutes  les 
barrières,  les  auraient  occupées,  y  auraient  installé  des 
batteries  d'artillerie  et  auraient  intercepté  toutes  les 
communications  et  même  la  circulation  des  denrées,  puis 
dès  le  lendemain  le  roi,  assuré  de  ne  plus  être  contrarié 
dans  sa  majesté  royale,  aurait  fait  une  seconde  et  plus 
complète  édition  de  la  séance  du  23  juin,  donné  ses  ordres, 
dissons  TAssemblée,  et  mis  en  prison  les  députés  les  plus 
récalcitrants. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs,  que  fait  l'Assemblée  ?  Il 
est  bon  de  le  savoir.  Elle  appartient  à  Thistoire  ;  c'est  par 
ses  actes  qu'il  faut  la  juger,  et  non  par  ces  phrases  deve- 
nues banales  qu'ont  toujours  répétées  les  hommes  de  tous 
les  partis,  selon  le  besoin  d'attaquer  ou  de  défendre  à  un 
point  de  vue  ou  à  un  autre. 

L'Assemblée  s'est  longuement  occupée  des  élections  de 
Saint-Domingue,  elle  s'est  aussi  longuement  occupée 
(mais  le  sujet  en  valait  la  peine)  de  la  question  alarmante 
des  subsistancîes  ;  elle  traita  également  en  un  long  débat 
la  question  des  mandats  impératifs,  d('jà  vidée,  et  que,  en 
apparence  du  moins,  l'évcque  d'Autun ,  Talleyrand-Péri- 
gord,  réveillait  bien  maladroitement,  dirait-on,  si,  lors- 
qu'il s'agit  de  ce  Talleyrand,  on  n'était  forcé  de  supposer 
toujours  sinon  une  raison,  au  moins  un  intérêt.  Dans  cet 
étrange  débat  soulevé  inopportunément  par  Talleyrand, 
on  peut  se  demander  si  cet  homme  (l'homme  de  toutes 
les  trahisons),  déconsidéré,  taré  dès  alors,  riche  en  dettes, 
vivant  d'expédients,  n'était  pas  chargé  d'amuser  l'Assem- 
blée pendant  qu'on  préparait  sa  perte. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  arrive  au  8  juillet,  et  l'Assemblée 
semble  ne  rien  apercevoir  de  ce  que  tout  homme  voit 
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clairement  ;  elle  enregistre  avec  empressement  les  adresses 
patriotiques  qui  lui  arrivent  de  tous  les  points  du  territoire, 
mais  ces  adresses  elles-mêmes  ne  la  font  pas  sortir  de 
rinsouciancc  apparente  dans  laquelle  elle  attend  les  évé- 
nements considérables  qui  se  préparent. 

n  fallut  que  la  voix  de  Mirabeau  vînt  encore  Texciter 
à  ne  pas  attendre  les  faits  accomplis. 

En  lisant  son  discours  ^,  on  sent  tout  d'abord  que  les 
inquiétudes  de  Mirabeau  n'ont  pas  disparu  devant  les 
démonstrations  de  Louis  xvi  s'humiliant.  On  sent  aussi 
qu'il  veut  ne  blesser  personne,  ne  soulever  aucune  colère, 
rester  respectueux  envers  le  roi  et  ne  rendre  que  les 
conseillers  de  la  couronne  responsables  des  attentats  qui 
se  préparaient  ;  mais  on  sent  néanmoins  qu'il  s'en  prend 
à  la  parole  du  roi,  que  c'est  la  parole  royale  qu'il  prend 
en  flagrant  délit,  ou  met  au  moins  en  suspicion.  Mirabeau 
a  raison,  mais,  toujours  habile,  il  reste  sur  le  terrain  oons-^ 
titutionnel. 

C'est  à  la  suite  de  ce  discours  qu'il  proposait  de  voter 
une  adresse  au  roi  pour  lui  signaler  les  alarmes  que  fai- 
saient naître  les  dispositions  militaires  qui  s'exécutaient 
publiquement,  pour  exprimer  combien  elles  étaient  inutiles 
et  dangereuses,  au  point  de  vue  national,  et  pour  deman- 
der le  prompt  renvoi  des  troupes  aux  lieux  d'où  on  les 
avait  tirées. 

Mais  pour  Mirabeau,  qui  avait  l'intelligence  des  situa- 
tions, il  ne  pouvait  suflBre  de  soumettre  au  trône  des 
vœux  contraires  à  ses  déterminations,  et  qui  ne  seraient 
pas  exaucés;  il  fallait,  devant  une  force  organisée  contre 

(1)  Mirabeau,  Dùcours  du  B  juillet  1789. 


DS  LA  GOUB  203 

la  lepiéBentation  nationale,  jeter  an  moins  les  premières 
bases  de  l'organisation  d'une  force  contraire.  Il  en  faisait 
l'objet  d'une  mise  en  demeure  au  roi,  en  demandant  que 
oelui-ci  ordonnât  la  levée  de  gardes  bourgeoises  dans  les 
deux  villes  de  Paris  et  de  Versailles. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  contesta  la  motion 
de  Mirabeau.  Lafayette  en  constata  l'importance  et 
l'opportunité,  et  demanda  qu'elle  fût  renvoyée  aux  bureaux, 
quoique  Lefrancde  Pompignan,  qui  présidait,  mît  en  doute 
ion  utilité,  parce  qu'il  venait  de  recevoir  des  ordres  qui 
pouvaient,  disait-il,  rassurer  les  esprits  :  le  roi  lui  ayant 
fidt  ordonner  de  se  rendre  auprès  de  sa  personne  à  six 
heures  du  soir. 

Sieyès,  CJhapelier,  Grégoire  insistèrent.  Gouy  d'Arcy 
trouvait  le  sujet  si  important  et  la  délibération  si  pres- 
sante, qu'il  voulait  qu'on  procédât  immédiatement  par 
ippel,  et  qu'on  finit  la  délibération  avant  de  lever  la 
séance. 

Mais  s'il  y  en  eut  qui  pensèrent  que  le  président  pou- 
vait être  chargé  de  prévenir  le  roi  de  la  délibération,  et 
qu'on  pouvait  renvoyer  la  motion  de  Mirabeau  au  comité 
de  rédaction,  un  autre,  Biauzat,  plus  énervant  encore, 
avait  proclamé  que  le  roi  n'aurait  jamais  de  garde  plus 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets  ;  que,  père  de  tous 
les  Français,  il  ne  pourrait  jamais  redouter  de  se  trouver 
an  milieu  de  ses  enfants.  Mais  les  troupes  qui  environnent 
l'Assemblée,  l'effrayante  artillerie  venue  des  extrémités 
du  royaume,  les  camps  établis  font  craindre  des  attaques. 
Pour  faire  cesser  les  alarmes  qui  en  résultent,  Biauzat 
adopte  bien  la  motion  de  Mirabeau,  mais  il  propose,  par 
amendement,  d'en  retrancher  ce  qui  concerne  l'établisse- 
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ment  de  la  garde  bourgeoise,  et  ramendement  est  voté. 
On  peut  dire  que  la  motion  de  Mirabeau  est  décapitée,  et 
que  l'Assemblée  s'en  remet  à  la  bonne  volonté  de  ce  roi 
qui  l'a  chassée  de  sa  salle  le  20  juin,  et  qui  a  découvert 
ses  projets  agressifs  le  23  juin. 

Aussi  s'explique-t-on  que  l'Assemblée  ait  accueilli 
avec  les  plus  vifs  applaudissements,  le  lendemain,  l'adresse 
que  Mirabeau  avait  été  chargé  de  rédiger.  Sachant  sur 
quel  terrain  il  marchait,  Mirabeau  eut  soin  d'oublier 
qu'il  eût  été  compris  lui-même  dans  le  nombre  des 
députés  arrêtés,  si  le  complot  de  la  cour  avait  réussi  le 
23  juin  ;  que  Louis  xvi  avait  engagé  sa  propre  personne 
dans  l'exécution  de  ce  complot,  et  que  Louis  xvi  n'était 
étranger  en  rien  aux  préparatifs  militaires  qui  se  prépa- 
raient si  formidables.  L'adresse  rédigée  par  Mirabeau  est 
pleine  de  respect  pour  le  roi,  d'amour  pour  lui  ;  les  Fran- 
çais chérissent  le  roi,  ils  bénissent  le  ciel  du  don  qu'il 
leur  a  fait  de  l'amour  du  roi;  quant  au  reste,  il  faut  s*en 
prendre  à  ceux  qui  ont  donné  des  conseils  au  roi,  à  ceux 
qui  ont  trompé  sa  religion.  Mais  l'adresse  demande,  au 
nom  des  enfants,  à  un  père  le  renvoi  des  troupes,  le 
demande  et  y  revient  longuement,  néanmoins  sans 
ambages. 

L'Assemblée  chargea  de  présenter  l'adresse  une  dépu- 
tation  de  24  membres  désignés  par  le  président  :  «  pour 
«  le  Clergé,  MM.  l'archevêque  de  Vienne,  l'évêque  de 
€  Chartres,  les  abbés  Joubert,  Chatizel,  Grégoire  et 
<t  Ivernault  ;  pour  là  Noblesse,  MM.  le  duc  de  Laroche- 
«  foucauld,  le  marquis  de  Crécy,  le  vicomte  de  Toulongeon, 
<t  le  vicomte  de  Macoye,  le  marquis  de  Blancas,  le  comte 
€  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ;  pour  les  Communes, 
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c  UM.  le  comte  de  Mirabeau,  Colarer,  Regnanlt  (de 
€  Saint-Jean-d'Angély),  Robespierre,  Marquis,  Barère 
€  deVieuzac,  Desèzes,  Delauney,  Pétion  de  Villeneuve, 
€  Bozot,  de  Kervélégan  et  Tronchet.  t> 

Louis  XVI  dut  être  content,  on  ne  faisait  entendre 
tncun  qualificatif  désagréable  à  ses  oreilles.  Il  s'agissait 
d'une  députation  des  trois  ordres^  et  le  Tiers-État,  lui- 
même,  n'avait  plus  que  des  délégués  des  Communes. 

n  ne  concéda  pourtant  rien  sur  ses  dispositions  mili- 
taires, n  répondit  à  la  députation  qu'il  était  nécessaire 
^'il  fit  usage  des  moyens  en  sa  puissance  pour  maintenir 
l'ordre,  et  qu'il  avait  pour  devoir  de  veiller  à  la  sûreté 
publique.  <  Ce  sont  ces  motifs,  dit-il,  qui  m'ont  engagé 
i  &ire  un  rassemblement  de  troupes  autour  de  Paris.  » 
La  députation  pouvait  assurer  les  États-Généraux  que 
ees  troupes  n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  le  bon 
ordre,  c  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
r^er  dans  vos  délibérations,  »  ajoutait-il,  et,  allant  plus 
loin,  scène  de  haute  comédie,  pourrait-on  dire,  Louis  xvi 
poussa  davantage  l'Assemblée  sur  la  pente  de  la  simpli- 
cité ou  de  la  faiblesse  dont  elle  venait  de  donner  des 
preuves  :  «  Si  pourtant,  disait-il,  la  présence  nécessaire 
€  des  troupes  dans  les  environs  de  Paris  causait  encore 

<  de  l'ombrage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des 
€  Etats-Généraux,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Sois- 
€  sons,  et  alors  je  me  rendrais  moi-même  à  Compiègne 

<  pour  maintenir  la  communication  entre  l'Assemblée 
c  et  moi.  > 

Néanmoins  la  cavalerie  qui  était  à  Versailles,  sans 
frein,  sans  discipline,  qui  s'affichait  par  des  habitudes 
d'ivresse,  et  qui  avait  déjà  commis  des  meurtres,  continuait 
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8008  la  protection  de  la  cour  ses  désordres  de  furieux  qui 
faisaient  fuir  à  son  aspect  la  population  épouvantée.  Les 
hussards^  qu'on  appelait  des  pandours,  faisaient  de  l'ordr» 
à  leur  manière. 

On  était  au  10  juillet,  à  neuf  heures  du  soir,  quand 
Louis  XYi  parlait  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  à  la  députa^* 
tion  de  T  Assemblée,  et  le  même  jour  des  révélations  avaient 
appris,  donné  la  certitude,  imprimait-on  dès  le  lendemain, 
que  quatre  objets  avaient  été  agités  dans  le  C!onseil  : 
1^  faire  cesser  les  États-Généraux,  et  pour  cela  enlefrer 
les  membres  à  minuit,  les  faire  conduire  chez  eux,  en 
donnant  ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux 
à  l'officier  qui  les  accompagnera;  2^  vendre  la  Lorraine 
à  l'empereur  ;  3^  tenir  une  séance  royale,  où  le  roi  appor» 
tera  les  déclarations  suivantes  :  établissement  des  États 
provinciaux  et  États-Généraux,  de  trois  ans  en  troif 
ans,  les  dépenses  des  ministres  fixées  selon  le  tanx 
de  leurs  dépenses  actuelles  ;  suppression  de  la  gabelle^ 
remplacée  par  l'impôt  territorial;  un  emprunt  d*un 
milliard  pour  payer  et  rembourser  les  dettes,  etc.;  4**  une 
déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les  États* 
Généraux. 

Il  semble  qu'à  cet  instant  les  regards  et  les  espérances 
ne  se  tournaient  plus  vers  l'Assemblée  nationale,  et  que 
l'on  n'attendait  rien  d'elle.  Une  note  du  Moniteur,  datée 
de  Versailles  le  1 1  juillet,  porte  :  a  Si  ces  projets  doivent 
€  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la  clairvoyance  et  la 
«  force  du  peuple  préviendront,  on  peut  conjecturer  les 
€  plus  horribles  calamités.  ^ 

La  séance  du  même  jour  1 1  juillet  a  offert,  en  effet,  le 
triste  spectacle  d'une  grande  Assemblée  qui  n'a  plus  l'in* 
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telligenoe  des  fidts  les  plus  saillants,  on  qui  ferme  les 
yeux  pour  ne  pins  voir,  ou  qui  signe  dans  rabaissement 
m  propre  déchéance. 

Quand  lecture  fut  donnée  de  la  réponse  du  roi,  il  j  eut 
bien  quelques  murmures,  mais  les  courtisans  ont  repris 
toute  leur  assurance,  et  le  comte  de  Grillon,  grand  bailli 
d'épée  du  bailliage  de  Beauvais,  élu  par  la  Noblesse  de  ce 
bailliage,  apporte  à  la  tribune  cette  phraséologie  des  cours 
qoi  transforme  en  actes  de  haute  vertu  les  actes  les  plus 
coupables  des  rois.  Il  veut  même  que  l'Assemblée  retire 
formellement  sa  demande  du  renvoi  des  troupes. 

Su  regard  de  ce  que  nous  savons  déjà,  de  ce  qui  se 
tiame  à  Fheure  même,  et  de  ce  qui  va  s'exécuter  si  pro* 
diainement,  plaçons  les  paroles  du  comte  de  Grillon  : 
€  Nous  avons  demandé  Téloignement  des  troupes,  nous 

<  devons  sans  doute,  pour  l'avenir,  prévoir  une  pareille 
i  ôreonstanoe  et  en  faire  l'objet  d'une  loi  ;  mais  devons- 
€  nous  persister  dans  la  demande  que  nous  avons  faite  ? 
€  Le  roi  nous  a  douné  sa  parole  qu'il  n'a  fait  avancer  ses 
€  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la  capi- 
€  taie,  que  son  intention  n'est  pas  de  gêner  les  suffrages 
t  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  devons  en  croire  la 
€  promesse  de  Sa  Majesté  :  la  parole  d'un  roi  honnête 
€  homme  est  une  barrière  insurmontable.  Elle  doit  dis- 
€  siper  nos  craintes  et  nos  alarmes;  le  danger  que  nous 
€  croyons  entrevoir  s'éloigne  de  nous.  Je  le  répète  donc, 
€  restons  auprès  du  roi  :  disons-lui  qu'en  lui  demandant 
€  Téloignement  des   troupes,  nous  avons  cédé  à  notre 

<  devoir,  et  qu'on  restant  auprès  de  sa  personne  nous 
€  n'avons  fait  que  céder  à  notre  amour  et  à  ses  vertus.  » 

Ce  discours,  cruelle  dérision  que  le  comte  de  Grillon 
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a  jetée  tranquillement  à  la  face  des  représentants  de  la 
nation,  n^a  excité  aucune  réclamation.  Appliquant  à 
l'Assemblée  ce  qu'on  a  dit  d'un  peuple  tout  entier,  Crillon 
eût  bien  pu  ajouter  sans  danger  à  un  pareil  moment  : 
€  Cette  Assemblée  est  bien  digne  de  ses  fers,  que  ne 
c  révoltent  pas  les  dérisions  effrontées  de  ses  tyrans.  » 

Pourtant  Mirabeau  est  là  !  Va-t-il  par  un  de  ces  mots 
fulgurants  qui  brillent,  qui  éclairent  et  dénouent  une 
situation,  relever  le  courage  des  hommes  et  ranimer  les 
résolutions  viriles  ?  On  ne  peut  dégager  une  flamme  que 
là  où  se  trouve  l'étincelle,  et  Mirabeau,  qui  le  sait,  ne  fera 
pas  la  tentative  dangereuse  de  galvaniser  un  corps  qui 
n'a  plus  de  substance  sensible.  Il  possède  la  yérité, 
mais  c'est  à  peine  s'il  pourra  la  faire  entrer  comme  le 
coin  peu  à  peu,  et  même  en  la  repoussant  pour  isoler 
Louis  XVI  de  lui-même,  de  ses  actes  personnels,  alors  que 
Crillon  vient  d'engager  au  contraire  de  nouveau  la  per» 
sonne  royale,  comme  im  bouclier  dont  se  couvre  la 
Noblesse. 

a:  Sans  doute,  dit  Mirabeau,  la  parole  du  roi  est  digne 
c  de  la  plus  grande  confiance  ;  nous  en  devons  tous  à  la 
<  bonté  connue  du  monarque,  nous  pouvons  nous  aban* 
«  donner  à  ses  vertus.  Mais,  Messieurs,  la  parole  du  roi, 
<L  toute  rassurante  qu'elle  doive  être,  n'est  pas  moins  un 
«  mauvais  garant  de  la  conduite  d'un  ministère  qui  n'a 
n  cessé  de  surprendre  sa  religion. 

«  Nous   savons  tous   qu'avec  plus   de  réserve   nous    ' 
€  aurions  évité  de  grands  désordres  ;  nous  savons  tous 
c  que  la  confiance  habituelle  des  Français  dans  leur  roi 
c  est  moins  une  vertu  qu'un  vice,  si  surtout  elle  s'étend    '• 
«  à  toutes  les  parties  de  l'administration.  Qui  de  nous 
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c  ignore,  en  effet,  que  c^est  notre  aveugle  et  mobile  incon- 
«  sidération  qui  nous  a  conduits  de  siècle  en  siècle,  et  de 
€  faates  en  fautes,  à  la  crise  qui  nous  afflige  aujourd'hui, 
€  et  qui  doit  enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas 
€  résolu  d'être  jusqu'à  la  consommation  des  temps  des 
€  enfimts  toujours  mutins  et  toujours  esclaves  ?  Etc.^  » 

Mirabeau  a  été  attentionné  aux  précautions,  selon  une 
expression  du  droit  constitutionnel  moderne;  les  ministres, 
dans  la  bouche  de  Mirabeau,  ont  couvert  le  roi  de  ses 
paroles,  de  ses  actions  propres,  et  quand  la  personne  du 
roi  est  i^parue  dans  le  discours  de  Mirabeau  ce  n'a 
jamais  été  que  pour  des  hommages  à  la  parole  du  roi, 
t  la  bonté  du  monarque  et  à  ses  vertus.  Si  la  parole  du 
KÀ  est  un  mauvais  garant,  c'est  qu'elle  ne  peut  répondre 
de  la  conduite  d'un  ministère  qui  n'a  cessé  de  surprendre 
ta  religion.  C'est  au  ministère  que  Mirabeau  s'en  est 
pris,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'en  invoquant  l'idée  de 
paix,  il  a  demandé  que  l'Assemblée  fût  au  moins  logique 
et  insistât  sur  le  renvoi  des  troupes. 

Les  précautions,  la  réserve,  la  prudence  de  Mirabeau, 
son  extrême  modération,  comme  nous  disons  de  nos  jours, 
quelquefois,  quand  nous  voulons  voiler  d'un  mot  trompeur 
des  actes  de  faiblesse  ou  de  lâcheté,  ne  purent  amener 
l'Assemblée  même  à  être  conséquente  avec  elle-même  : 
€  Personne,  a-t-on  écrit,  ne  se  lève  pour  appuyer  l'opinion 
de  M.  de  Mirabeau,  d 

En  vain  l'évêque  Lubersac,  un  des  prêtres  marchant 
franchement  aux  réformes,  essaya-t-il,  par  un  des  petits 
côtés  de  la  question,  de  la  faire  revivre  ou  de  l'empêcher 

(l}MirabeaU)  tome  m,  page  126. 

Tome  I.  —  U 
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de  s'éteindre  entièrement.  Il  pensait  qne  la  réponse  dn 
roi  méritait  d'être  méditée;  il  demandait  qu'elle  fût  dis- 
tribuée aux  bureaux  de  l'Assemblée  :  €  Demain  ou  en 
€  délibérera,  ajoutait-il,  ]>  quoique  le  lendemain  fût  un 
dimanche,  et  probablement  parce  qu'il  sentait  l'urgence 
du  moment.  <i  Cette  opinion  n'a  pas  de  suite,  porte  le 
€  compte-rendu  officiel.  La  discussion  tombe  d'elle-même, 
c  et  il  n'y  a  pas  de  délibération x> 

A  quelques  heures  de  là,  ce  que  nous  appelons  un  coup 
d'État  fournissait  son  premier  acte  par  l'exil  de  Necker, 
et  par  la  nomination  au  ministère  de  ces  hommes  que 
Mirabeau  appelait  le  rebut  du  mépris  public.  Le  baron 
de  Breteuil  était  nommé  président  des  finances,  et  de  la 
Chaisière,  contrôleur  général;  le  maréchal  de  Broglie, 
ministre  de  la  guerre,  avec  Delaporte  pour  intendant; 
Foulon  était  donné  pour  intendant  au  comte  de  la  Luzerne, 
ministre  de  la  marine,  conserré  au  ministère  avec  ses 
eollègues 

Le  lendemain  dimanche,  l'archevêque  Lefranc  de  Pom- 
pignan,  alors  président  de  l'Assemblée,  se  gardait  bien  de 
manquer  à  la  sanctification  du  dimanche  et  de  convoquer 
les  députés.  Beaucoup  de  ceux-ci,  inquiets,  même  agités, 
s'entretenaient  de  la  grosse  nouvelle  du  jour,  parlaient  de 
la  possibilité  d'une  séance.  On  n'a  pas  rapporté  qu'aucun 
d'eux  eût  manifesté  l'idée  d'une  simple  copie  de  la  séance 
du  Jeu  de  paume.  L'abbé  Grégoire,  qui  a  donné  souvent 
les  preuves  d'un  esprit  élevé  et  d'un  cœur  courageux,  a 
fait  lui-même  ces  remarques  :  que  l'Assemblée  était 
incomplète,  que  le  président  était  absent,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  et  que  les  ennemis  du  bien  public 
regarderaient  une  séance  actuelle  comme  illégale.  On  a  im- 


DB  LA  cotm  211 

primé  qoû  la  léxmion  avait  adopté  les  vues  sages  dé 
H.  Grégoire,  et  elle  s'est  séparée. 

Pendant  ce  temps,  la  reine^  la  ducliesse  de  Polignac», 
conduites  par  le  comte  d'Artois,  toujours  brave  là  où  il 
&*spereevait  pas  le  danger,  remuant,  enclin  à  se  donne? 
de  l'importance,  allaient  rendre  visite  aux  soldats  occo» 
pant  l'orangerie  de  Versailles,  exciter  leur  ardeur  ek 
entretenir  leur  dévouement  par  des  dons. 

n  y  aura  bien,  à  la  séance  du  13,  comme  des  cris 
plaintifs,  des  lamentations  ;  cependant  Mirabeau  se  taira, 
il  r^ardera,  il  attendra  peut-être,  lui  qui  a  tout  prévU| 
tout  compris,  et  qui  n'a  été  soutenu  par  personne,  que  son 
heure  revienne.  Mais  Mounier,  ce  grand  bourgeois  qui 
n'avait  voulu  que  la  substitution  de  l'aristocratie  bour** 
gcoise  à  l'aristocratie  nobiliaire,  Mounier  qui  entrevoit 
actuellement  l'écroulement  de  son  rêve,  tout  en  paraissant 
croire  encore  à  la  durée  d'une  Assemblée  dont  le  term« 
était  marqué  dans  les  nécessités  du  coup  d'État,  prendra 
la  parole,  il  isolera  le  monarque  trompé,  toujours  trompé,  il 
proposera  longuement  de  l'éclairer  par  une  adresse  pour 
supplier  le  roi  de  rappeler  Necker  et  les  autres  ministres 
renvoyés  avec  lui  ;  marquer  la  confiance  dans  ceux-ci,  et 
la  méfiance  pour  ceux  restés  et  ceux  nouvellement  nom- 
més, n  rattachera  même  une  question  de  crédit  public 
pour  i^outer  que  rAssemblce  ne  consentira  jamais  à  la 
banqueroute  qui  menace. 

Lally-ToUendal  parlera  aussi  longuement,  plus  lon- 
guement; il  présentera  un  tableau  bien  tracé  de  l'état 
désespéré  de  la  France  avant  les  États-Généraux,  des 
améliorations  déjà  réalisées  depuis,  de  celles  de  l'avenir 
et  des  obstacles  que  la  régénération  allait  trouver  dans 


212  LES  PREMIERS  COMPLOTS 

les  circonstances  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 
public  faisaient  surgir.  Comme  Necker  est  devenu  le 
héros  du  jour,  Lally  poussera  l'éloge  jusqu'à  l'hyperbole 
surenflée,  et  comme  il  prévoit  que  l'adresse  sera  sans 
effet,  il  demandera  qu'on  y  ajoute  pour  Necker  et  les  trois 
autres  ministres  expulsés  en  même  temps  que  lui  un  vote 
ou  un  témoignage  de  regrets. 

Mais  viendra  le  comte  de  Virieu,  le  même  que  nous 
sommes  exposés  à  rencontrer  plus  tard  à  la  tête  des  bandes 
aristocratiques  et  cléricales  plantant  le  drapeau  de  la 
guerre  civile  et  de  l'extermination  au  milieu  de  la  mal- 
heureuse ville  de  Lyon.  Il  sera  habile  à  prendre  position , 
à  se  concilier  l'Assemblée,  à  se  faire  solidaire  avec  elle 
jusqu'à  s'engager,  ce  qu'il  a  oublié  bientôt,  à  ne  se  séparer 
d'elle  qu'après  avoir  affermi  la  Constitution  pour  laquelle 
elle  avait  été  réunie  par  un  roi  qu'elle  aimait;  mais  il  sera 
habile  aussi  à  énerver,  à  faire  craindre  en  un  pareil  mo- 
ment \à.  fougue  du  peuple^  à  ne  montrer  de  véritables  dan- 
gers que  dans  l'Assemblée,  parce  que  les  représentants  de 
la  nation  rC avaient  à  redouter  que  les  actes  précipites  auxquels 
la  clialeur  et  rirritation  pourraient  entraîner  leur  coumge. 
Et  de  là,  il  réduira  les  propositions  à  un  stérile  tribut  d'es- 
time et  de  regrets  pour  les  ministres  renvoyés  par  le  roL 

Pourtant  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  se  hasardera 
à  demander  qu'on  les  gratifie  aussi  d'une  adresse  de 
remerciements.  Mais  les  propositions  se  multipliaient,  se 
croisaient  et  jetaient  l'Assemblée  dans  le  tumulte  et  le 
désordre,  quand  Guillotin  apporta  une  pétition  des  élec- 
teurs de  Paris,  demandant  le  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise,  mesure  qui  n'était  pas,  on  l'a  vu,  dans  le 
tempérament  actuel  de  l'Assemblée. 
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D'antres  encore  apportent  les  nouvelles  de  Paris  et 
constatent  qne  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux  y  d'où  surgissent  de  nouvelles  motions; 
ceux-ci,  bien  naïfs,  il  faut  le  dire,  demandent  des  adresses 
ou  des  députations  au  roi  ;  ceux-là,  sans  coup  d'oeil  et  sans 
portée,  une  députation  à  la  ville  de  Paris,  pour  lui  porter 
des  paroles  de  consolation  et  de  paix.  Le  comte  de  Custine, 
destiné  à  un  rôle  si  brillant  dans  les  opérations  militaires 
delà  Révolution  et  à  une  fin  si  lamentable,  montre  dès 
alors  son  jugement  faux  en  voulant  qu'on  recherche  le 
remède  dans  une  Constitution  qui  ne  pouvait  être  impro- 
visée au  moment  où  l'existence  de  l'Assemblée  elle-même 
n'était  plus  qu'une  question  de  quelques  heures.  Biauzat 
l'appuie  pourtant,  en  constatant  que,  <t  depuis  le  com- 
mencement, l'Assemblée  n'a  cessé  d'être  dupe  et  le  roi 
dans  l'erreur.  "»  L'abbé  Grégoire  y  ajoute  un  tableau  de 
tontes  les  entraves  dont  la  cour  a  environné  l'Assemblée, 
mais  l'archevêque  de  Vienne,  qui  préside,  trouve  qu'il  est 
opportun  de  faire  une  semonce  au  curé  Grégoire,  qu'il 
incrimine  de  s'être  servi  d'expressions  trop  fortes,  ne  con- 
venant pas  dans  la  bouche  d'un  ministre  de  paix.  Il  est 
vrai  que  l'Assemblée  proteste,  et  que  Gouy  d'Arcy  s'écrie  : 
«  Le  despotisme  rassemble  autour  de  nous  des  troupes 
€  étrangères,  comme  s'il  méditait  contre  la  patrie  quelque 
4  coup  dont  les  troupes  nationales  ne  voudraient  pas  se 
c  rendre  les  complices.  Hier,  j'ai  entendu  le  canon  tonner, 
€  j'ai  vu  le  sang  couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines. 
«  J'ai  vu  nos  troupes  françaises  s'entr'égorger  mutuelle- 

4  ment .  d  mais  Gouy  d'Arcy  se  borne  à  conclure  dans 

le  sens  de  la  motion  de  Mounier. 

Castellane  ramène  les  esprits  à  une  adresse  au  roi  et 
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à  ladisonssion  de  la  Déclaration  des  Droits j  dont  Lafayetfa 
avait  saisi  précédemment  FÀBsemblée  y  comme  prolégo 
mènes  d'une  constitution.  Guillotin,  qui  veut  quelque 
chose  de  plus  actuel,  de  plus  opportun  et  de  plus  utile  i 
une  résistance  à  Toppression ,  reproduit  la  pétitiofi  de 
électeurs  de  Paris  pour  rétablissement  d'une  garde  bonr 
geoise;  mais  les  formalistes,  qui  se  trouvent  nombreux  ei 
ce  moment,  lui  opposent  que  l'Assemblée  en  a  déjà  décide 
puisque,  dans  la  dernière  adresse  au  roi,  elle  en  a  retran 
ché  la  partie  par  laquelle  Mirabeau  demandait  pou 
Paris  et  Versailles  une  garde  bourgeoise.  Chapelier  insisi 
tout  à  la  fois  et  pour  la  création  de  cette  garde  bourgeoisi 
et  pour  un  arrêté  qui  repousse  les  nouveaux  ministres  e 
consigne  des  regrets  pour  ceux  renvoyés.  Chapelier  devien 
énergique  même  vis-àrvis  de  Louis  xvi  :  c  Tandi 
qu'ailleurs  on  récompense  le  crime,  honorons  au  moins  li 
vertu  I  »  s'écria-t-il.  Et  pour  ce  qui  concerne  plus  spécia 
lement  Neoker,  il  établit  que  si  le  roi  a  pu  le  révoquer,  i 
n'a  pas  eu  le  droit  de  l'exiler,  avant  qu'il  ait  rendu  compt 
à  l'Assemblée  ayant  seule  le  droit  de  le  juger  :  <t  Le  roi 
dit-il,  n'a  pu  l'exiler  sans  commettre  une  injustice.  » 

Mais  Chapelier  est  interrompu  par  l'arrivée  d'un  cour 
rier  du  commandant  de  Paris,  qui  écrit  au  président  pou 
l'informer  que  la  foule  est  immense  au  Palais-Royal,  qu 
plus  de  dix  mille  hommes  sont  armés  et  annoncent  qu'il 
vont  attaquer  les  troupes  des  Champs-Elysées,  puis  aller 
Saint-Denis,  s'y  joindre  aux  régiments  et  se  rendre 
Versailles  ; —  que  toutes  les  barrières  du  nord  ont  été  sacca 
gées  et  que  celle  du  Trône  est  en  feu;  —  que  les  armuriei 
ont  été  pillés,  et  que  chacun  prend  la  cocarde  verte;  - 
que  Paris  va  être  en  feu,  mais  que,  quant  aux  prisoni 
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VeimilleB  a  été  mal  instruit,  puisque,  au  contraire,  on 
vent  punir  les  bandits  et  les  garder  dans  les  prisons. 

Une  telle  communication  devait  faire  comprendre  à 
TAssemblée,  qui  s'était  laissé  pousser  dans  une  impasse, 
qae  tout  an  moins  Earis,  la  grande  ville,  qui  se  chargeait 
des  conquêtes  de  la  liberté  nationale,  allait  barrer  le  pas- 
sage au  coup  d'Etat  qui  s'accomplissait  :  l'Assemblée  ne 
parut  pafl  comprendre  encore,  et  Mirabeau  continua  à 
garder  le  silence.  On  lit  dans  le  oompte^rendu  officiel  : 
c  Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans  tous 
ka  cœurs.  >  La  consternation  et  l'effroi  tiennent  pendant 
quelques  minutes  l'Assemblée  dans  le  silence  de  la  stupeur. 
Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent,  et  chacun  en 
parlant  à  son  voisin  se  soulage  de  ses  tristes  pensées. 

n  en  résulte  la  nomination  de  deux  députations,  l'une 
pour  aller  demander  au  roi  l'éloignement  des  troupes  et 
le  retour  des  ministres,  moyen  double  et  nécessaire  pour 
i«tablir  le  calme  et  prévenir  les  malheurs  les  plus  grands, 
et  l'autre  députation  pour  porter  à  Paris  la  réponse  du  roi, 
dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste,  c'est-à-dire  con- 
forme à  la  demande  de  l'Assemblée. 

Mais  la  réponse  du  roi  rendit  inutile  la  seconde  dépu- 
tation. n  Je  vous  ai  fait  connaître,  dit-il,  mes  intentions 
«  sur  les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
«  de  prendre.  C'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  nécessité, 
«  et  je  ne  puis  à  cet  égard  apporter  aucun  change- 
c  ment,  d 

Louis  XVI  fut  bien  l'objet  de  manifestations  indignées 
dans  l'Assemblée,  mais  de  tous  ces  incidents  il  ne  sortit 
qu'un  arrêté  simplement  déclaratif  qui  rallia,  paraît-il, 
l'unanimité,  probablement  parce  que  les  plus  purs  féodaux 
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le  jugèrent  eux-mêmes  dépourvu  de  sanction  et  de  portée 
sérieuse. 

Ses  termes  sont  pourtant  incisifs. 

€  U Assemblée^  interprète  de  la  nation, 

c  Déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
c  qui  viennent  d'être  éloignés,  emportent  avec  eux  son 
c  estime  et  ses  regrets; 

c  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
c  entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d'insister 
c  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordinairement 
c  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'éta- 
€  blissement  des  gardes  bourgeoises; 

«  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'intermé- 
€  diaire  entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ; 

c  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
«  militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
€  prise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
«  de  cette  Assemblée  ; 

<{  Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
«  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
<L  être  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  ^ont 
<L  personnellement  responsables  des  malheurs  présents  et 
«  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 

a  Déclare  que,  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la 
<L  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française,  et  la 
«  nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts,  nul 
«  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot  de  ban- 
«  çiteroute;  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer  à  la  foi 
€  publique,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce 
«  puisse  être. 

a:  Enfin,  P Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
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c  dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux 
€  du  17,  dn  20  et  du  23  juin  dernier.  ]» 

L^Assemblée,  impuissante  à  prendre  des  mesures  de 
saint  et  à  donner  l'impulsion  à  la  résistance  aux  complots 
de  la  cour,  rédigeait  ainsi  son  testament  politique,  res- 
treinte à  cette  vie  où  elle  n'avait  plus  qu'à  attendre  les 
oonps  de  main  du  pouvoir,  en  simulant  une  vie  qu'elle 
devait  sentir  lui  échapper. 

Aussi  la  vit-on,  comme  désintéressée  dans  les  grands 
&its  de  l'actualité,  se  mettre  à  délibérer  gravement  sur 
les  formes  à  suivre  et  parfois  sur  les  bases  à  fixer  pour 
la  constitution  à  faire. 

C'est  ainsi  que,  Lafayette  ayant  déposé  un  projet  de 
Déclaration  des  Droits  de  Phammej  on  délibéra  longtemps 
pour  savoir  si  la  déclaration  serait  placée  en  tête  de  la 
Constitution  et  lui  servirait  de  préface,  ou  serait  placée  à 
la  fin  et  lui  servirait  d'annexé  ou  de  supplément,  et  il  n'y 
eut  rien  de  décidé  à  cet  égard. 

C'est  ainsi  encore  que  les  motions  se  sont  produites 
nombreuses  sur  la  marche  à  suivre.  Les  objets  de  la 
Constitution  seront-ils  d'abord  divisés  et  classés,  puis 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparément  ? 
Le  tout  sera-t-il  porté  à  un  comité  qui  proposera  un 
résultat  unique  à  l'Assemblée  ?  Ou  bien  constituera-t-on 
un  comité  qui  rédigera  un  projet  dont  il  soumettra  chaque 
partie  à  la  discussion  de  l'Assemblée  ?  C'est  ce  que  veut 
Pétion  ;  c'est  ce  que  veut  aussi  Grillon,  mais  avec  l'addi- 
tion d'un  second  comité  chargé  de  réviser  le  travail  du 
premier. 

Mais  Barère  de  Vieuzac,  l'homme  aux  expédients,  qui 
sent   qu'il   faut  se    hâter,   qu'il  est  probablement  déjà 
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Prudences  du  roi.  —  Départ  de  Necker.  —  Forces  morales 
de  Paris.  —  Camille  Desmoulins.  —  Le  buste  de  Necker 
promené.  —  Contre  des  coups  de  sabre,  le  prince  de  Lam- 
besc  reçoit  des  coups  de  pierres.  —  Panique  du  jardin  des 
Tuileries.  —  Les  gardes  françaises  viennent  diriger  finsur- 
rection.  —  Les  troupes  royales  se  replient.  —  Nécessité 
d'une  révolution.  —  Paris  s'organise.  —  Création  de  la 
garde  nationale  sous  le  nom  de  milice  parisienne. 


On  a  vu  les  provocations  et  les  complots  avortés  de  la 
cour,  au  mois  de  juin  ;  on  a  vu  la  séance  royale  du 
23  juin,  qui  n'avait  réussi  qu'à  donner  naissance  à  la 
séance  de  la  salle  du  Jeu  de  paume  ;  on  a  vu  également 
les  combinaisons  militaires  du  roi,  qui  n'avaient  eu  pour 
résultat  que  d'établir  une  solidarité  entre  la  société  civile 
et  les  soldats  français  ;  on  a  vu  enfin  la  royauté  s'engager 
dans  la  dernière  ressource  d'écraser  la  nation  sous  le  poids 
des  armes  des  soldats  étrangers  ;  c'est  sa  dernière  combi- 
naison et  elle  la  suit,  mais  Paris  aussi  la  suit  de  l'œil. 

Bien  de  ce  qui  caractérise  une  conspiration  n'a  manqué 
dans  l'action  de  la  cour  :  la  combinaison,  le  plan,  le  nœud, 
les  préparatifs,  l'embauchage  de  soldats  douteux  par  les 
plus  grandes  dames  de  France,  la  reine  et  la  duchesse  de 
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PoligDac,  conduites  par  un  prince  de  sang  royal  qui  les 
avait  décriées  naguère  et  qui  devenait  leur  cavalier, 
enfin  la  fixation  du  jour  de  l'exécution,  et  cette  exécution, 
avec  la  soudaineté  et  les  précautions  des  gens  qui  font 
on  coup  de  main. 

Nous  revenons  au  1 1  juillet. 

Le  roi  et  la  reine  n'avaient  pu  vivre  depuis  longtemps 
Bans  concevoir  quelque  inquiétude  de  la  conduite  téné- 
breuse, au  moins  équivoque,  de  princes  de  la  maison 
royale  qu'on  avait  pu  considérer  sans  trop  de  témérité 
comme  des  prétendants  ruinant  moralement  la  branche 
aînée,  pour  s'y  substituer  à  l'occasion.  Rien  d'étonnant 
donc  en  ce  que,  à  la  veille  d'une  action  décisive,  Louis  xvi 
eût  voulu  prendre  ses  précautions  contre  les  éventualités 
pouvant  favoriser  des  compétiteurs. 

Si  le  comte  d'Artois,  déjà  compromis  vis-à-vis  de  la 
nation,  ne  présentait  plus  aucun  danger  aux  yeux  du  roi, 
celni-ci  retint  prudemment  auprès  de  lui  Monsieur, 
comte  de  Provence,  et,  dès  le  commencement  des  troubles, 
ordonna  au  duc  d'Orléans  de  coucher  au  château,  à  Ver- 
sailles. 

Il  ne  paraît  pourtant  pas  que  Necker  se  soit  douté  de  ce 
qni  se  pratiquait  et  s'exécutait  df^ à  auprès  et  autour  de  lui. 

U  dînait,  il  était  à  table  avec  sa  femme,  sa  fille  et 
quelques  invités,  dont  faisait  partie  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, alors  président  de  l'Assemblée  nationale,  quand 
le  comte  de  la  Luzerne  vint  lui  remettre  un  ordre  du  roi. 
C'était  une  lettre  de  bannissement,  l'ordre  de  sortir  du 
royaume  en  toute  hâte  et  en  secret,  de  manière  à  ne  plus 
être  sur  le  territoire  de  France  au  bout  de  vingt-quatre 
heures. 
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Necker  garda  le  secret  vis-à-vis  de  ses  convives,  vis- 
à-vis  de  sa  famille  elle-même,  bien  décidé  à  obéir  prompte- 
ment,  pent-être  heureux  de  cette  issue  à  des  embarras  et 
à  une  position  fausse,  dont  il  lui  devenait  difficile  de 
sortir  convenablement  pour  sa  réputation  et  sa  popularité, 
n  conserva  du  sang-froid  et  de  la  prudence  :  ce  ne  fut 
qu'au  bout  d'un  certain  temps  qu'il  prétexta  d'un  mal  de 
tête  pour  faire  une  promenade  en  voiture  avec  sa  femnie. 
U  dirigea  sa  promenade  plus  loin  que  l'extrémité  de  l'a- 
venue de  Saint-Cloud,  et  ce  ne  fut  qu'à  une  lieue  plus 
loin  encore  qu'il  ordonna  au  cocher  de  lancer  ses  chevauX| 
et  de  se  diriger  rapidement  sur  Saint-Ouen,  près  Saint- 
Denis,  où  se  trouvait  sa  maison  de  campagne.  Il  7  resta 
i  faire  des  préparatifs  de  départ,  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  et  il  la  quitta  pour  se  rendre  à  Bruxelles, 
en  suivant  la  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  frontière. 

Au  même  moment  (12  juillet  au  matin),  on  affichait 
dans  Paris  de  grands  placards  ordonnant  de  par  le  roi 
aux  citoyens  de  rester  chez  eux,  et  leur  défendant  de  se 
rassembler^  A  quelle  occasion  de  telles  affiches  ?  On  ne 
pouvait  le  deviner,  mais  les  Parisiens  comprenaient  bien 
qui  était  menacé  quand  ils  voyaient  les  affiches  les  avertir 
de  l'arrivée  des  troupes  et  quoique,  de  par  le  roij  cette 
arrivée  de  troupes  fût  indiquée  comme  une  simple  pré- 
caution contre  les  brigands.  On  savait  dès  alors  que  c'est 
le  langage  habituel  des  faiseurs  de  coups  d'État,  des 
usurpateurs,  des  oppresseurs  et  des  criminels  d'Etat. 

Ce  n'est  que  dans  la  journée  qu'arriva  de  Versailles  à 
Paris  la  première  nouvelle  de  l'exil  de  Necker  et  de  la 
formation  d'un  ministère  d'hommes  décriés,  sans  scru- 
pules et  violents.  On  voulait  si  peu  y  croire  d'abord  que 
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le  premier  qui  apporta  la  nouvelle  faillit  être  jeté  à  Teaa 
comme  émissaire  de  fausses  nouvelles. 

Mais  quand  il  n'y  eut  plus  à  douter,  Tagitation  devint 
oonsidérable;  ce  jour  étant  un  dimanche,  l'agitation  s'aug- 
menta encore  de  la  panique  des  promeneurs  fréquentant 
le  bois  de  Boulogne,  les  Champs-Elysées,  les  bals  et  les 
gnioguetteSy  tous  gens  effrayés  et  rentrant  à  la  hâte  dans 
la  ville  conune  poussés  par  les  canons  des  Suisses,  par 
les  troupes  de  Bezenval  et  par  la  cavalerie  allemande  de 
Lambesc,  venant  prendre  position  à  la  place  Louis  xv. 

Ce  fut  d'abord  une  consternation  presque  générale.  Le 
broity  qui  était  vrai  d'ailleurs,  que  les  farines  seraient 
arrêtées  pour  soumettre  Paris  tout  à  la  fois  par  les  armes 
et  la  famine  commençait  à  se  répandre  et  donnait 
quelque  chose  de  plus  sombre  à  la  situation  présente. 
Cette  classe  nombreuse  et  encore  influente  d'hommes  qui 
portent  par  mille  raisons  intérêt  au  crédit  public  ne  vit 
pas  dans  les  nouvelles  résolutions  de  la  cour  un  moyen 
de  créer  des  ressources,  et  ravcnement  du  nouveau  minis- 
tà*e  lui  parut  au  contraire  comme  une  déclaration  de 
banqueroute.  Les  familles  appartenant  à  la  Noblesse 
furent  elles-mêmes  effrayées  plus  que  de  raison,  môme 
terrifiées,  quoique  Paris  ne  parût  pas  songer  à  elles. 
Elles  ne  pensèrent  pas  à  donner  quelque  appui  que  ce  fût 
aux  projets  du  gouvernement  ;  elles  se  préoccupèrent 
seulement  de  se  renfermer  chez  elles. 

Mais  l'atmosphère,  déjà  si  sombre,  se  chargeait;  il 
fallait  qu'il  s'en  dégageât  des  éclairs  et  l'orage. 

Le  23  juin,  Louis  xvi  avait  déjà  déployé  le  drapeau  de 
Toppression  vis-à-vis  de  l'Assemblée  et  de  la  nation,  bru- 
talement, en  maître  qui  veut  être  obéi.  Il  avait  été  obligé 
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de  capituler;  il  s'était  même  aplati  pour  retenir  le 
terrain  qui  lui  échappait;  Paris  avait  donc  Texpérience 
récente  d'une  telle  tentative.  On  a  vu  que  la  deuxième 
n'avait  pu  se  préparer  sans  que  l'opinion  publique  s'en 
rendît  compte  et  ne  fût  pas  précisément  prise  aa 
dépourvu. 

D'un  autre  côté,  n'étaient  pas  seuls  à  fortifier  et  à  sou- 
tenir l'opinion  publique  tous  ces  lettrés,  ces  savants,  ces 
philosophes,  ces  amis  d'une  régénération  qui  étaient  en 
si  grand  nombre  dans  Paris,  et  qui  y  exerçaient  une  légi- 
time influence  par  leurs  lumières  et  leurs  talents. 

Il  ne  faut  pas  oublier  le  journalisme,  qui  prenait  sa 
place  dans  la  nation.  Au  12  juillet  1789,  on  était  déjà 
loin,  non  comme  date,  mais  comme  cours  des  choses,  du 
jour  où  Mirabeau  avait  vu  un  arrêt  du  Conseil  essayer  de 
lui  arracher  le  droit  de  rendre  compte  par  la  presse  à  ses 
commettants. 

Et  la  colère  !  La  colère,  cette  mauvaise  conseillère  de 
nos  passions  individuelles,  gagne  en  noblesse  quand  elle 
est  l'émotion  de  l'âme  d'une  nation  qui  veut  se  sauver  de 
l'oppression  et  de  la  tyrannie.  L'explosion  de  la  colère 
nationale  peut  être  plus  ou  moins  rapide,  mais  il  est  rare 
qu'il  ne  suffise  pas  des  simples  causes  pour  la  dégager 
de  la  consternation  publique,  de  la  stupeur  même,  qui  est 
parfois  le  premier  effet  des  attentats  dont  une  nation  se 
sent  victime. 

Par  le  titre  même,  les  Révolutions  de  Paris^  Prudhomme 
et  ses  collaborateurs,  lançant  ce  jour,  12  juillet,  le  pre- 
mier numéro  de  leurjournal,  marquaient  déjà  la  situation; 
mais  il  ne  pouvait  y  avoir  un  appel  aux  armes  mieux 
compris  que  l'épigraphe  de  ce  journal  :  «  Les  grands  ne 
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c  1101»  paraissent  grands  que  parce  que  nous  sommes  à 
c  genoux;  levons^naus  ! t> 

Il  feut  dire  aussi  que  —  tout  l'atteste  —  l'esprit  public, 
qui  n'avait  plus  besoin  de  se  former,  s'était  équilibré  et 
avait  gagné  en  résolution  et  en  fermeté.  Pour  beaucoup, 
l'épigraphe  des  Révolutions  de  Paris,  n'étant  plus  un 
enseignement  ou  une  excitation,  était  un  simple  reflet  de 
leur  propre  sentiment. 

Il  en  était  ainsi,  bien  certainement,  pour  ne  citer  entre 
tous  que  celui  devenu  le  plus  célèbre  après  avoir  conquis 
dès  ce  jour-là  une  grande  notoriété,  d'un  jeune  homme  de 
Tingt  ans,  bel  érudit  pétillant  de  verve  et  d'esprit,  qu'on 
pourrait  peut-être  appeler  le  gamin  de  la  Révolution,  s'il 
n'avait  laissé  derrière  lui  des  pages  admirables  de  style, 
alerte  et  léger,  ne  résistant  pas  à  l'entraînement  de  lancer 
un  trait  amoureusement  ciselé,  le  trait  fût-il  mortel  pour 
d'autres  ou  pour  lui-même.  Venu  de  Guise  à  Paris  poiur 
être  plus  au  milieu  des  événements,  devinant,  pressentant 
ceux  qui  partageaient  davantage  les  ardeurs  de  son  âme, 
il  se  trouva  au  Palais-Royal  entouré  p^r  des  amis  de 
collège,  des  camarades,  et  là,  au  milieu  de  la  foule,  trans- 
porté par  les  sentiments  civiques  qui  l'envahissaient 
tout  entier,  une  table  lui  sert  de  tribune  ;  il  y  monte, 
ou  plutôt  il  y  est  porté. 

U  bégaie,  mais  ce  jour-là,  il  oublie  son  bégaiement,  et 
Toilà  Camille  Desmoulins,  devenu  un  orateur,  un  orateur 
en  plein  vent,  un  orateur  révolutionnaire,  qui  jette  un  cri  : 
Aux  armes  !  pour  péroraison,  et  qui  improvise  pour  signe 
de  ralliement,  pour  cocarde,  la  couleur  verte,  parce  que 
ce  sont  les  arbres  du  jardin  qui  en  fournissent  l'approvi- 
fiionnement  avec  leurs  feuilles. 

TOB«  I.  -  Ifi 
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C'est  donc  an  Palais-Boyal,  faisant  partie  de  Tapa* 
nage  de  la  branche  d'Orléans,  que  la  scène  se  passe, 
sorte  de  présage  de  Tune  des  solutions  que  la  crise  pouvait 
avoir. 

C'est  de  là  que  part  le  premier  signal  de  l'insurrection^ 
ponr  se  répandre  facilement  dans  la  grande  ville;  c'est  dd 
là  aussi  que  part  un  groupe  qui  se  rend  à  un  cabinet  de 
curiosités  en  cire  pour  y  prendre  le  buste  de  Necker  et 
le  buste  du  duc  d'Orléans,  et  les  porter  processionnellement 
par  les  rues  et  les  places  publiques,  le  groupe  marcbant 
sur  plusieurs  files,  armé  de  bâtons,  de  ferrements,  de 
haches  et  de  pistolets.  Il  semble,  dès  le  prélude,  que  c'est 
le  tableau  d'un  dénouement  indiqué.  H  n'est  plus  questioii 
du  comte  de  Provence;  ses  perfides  et  petites  conspirationi 
de  salon  n'ont  plus  d'écho.  Si  l'on  porte  dans  les  rues  le 
buste  de  Necker  (le  ministre  de  la  situation),  ce  que  Ton 
porte  ausM,  en  même  temps,  c'est  le  buste  d'un  prince,  il 
est  vrai,  mais  du  chef  de  la  branche  d'Orléans.  La  candi«* 
dature  du  duc  d'Orléans  au  trône,  déjà  dans  les  idées  de 
beaucoup,  objet  de  l'action  de  plusieurs,  Yen-cas  royal, 
comme  oi^  disait,  apparaît  comme  posée  publiquement, 
sans  lui,  arrière  de  lui  :  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  arrière 
de  ses  agents. 

Là,  apparaît  aussi  le  prologue  d'un  drame  sanglant. 
Le  prince  de  Lambesc,  à  la  tète  de  son  régiment  Hoyal- 
Allemand,  tenant  position  place  Louis  xv,  au  bout  des 
Champs-Elysées,  aperçoit  la  procession  traverser  la  place 
et  vient  au  galop  la  charger  à  coups  de  sabre. 

Ce  ne  peut  être  que  par  esprit  de  superstition  qu'on  a 
remarqué  que  le  buste  de  Necker  avait  été  brisé,  mais  qM 
le  buste  du  duc  d'Orléans  avait  éch&ip^é  avec  peùte 
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coofB  de  falvedont  il  avait  été  l'ol3j)£cti£  Ge  qn'U  y  a  de 
plus  positif  c'est  que,  dans  cette  premiàre  àiaergej  ni^ 
garde  française  sans  armes  a  été  tué  et  que  qoelqnes 
antres  personnes  ont  été  blessées. 

Mais  quelques  instants  de  panique  passés,  un  élémee^ 
inattendu,  somme  toute  fort  peu  dangereux,  est  intervenu  i 
(*(gt  la  multitode  surexcitée  se  mettant  à  assaillir  d'une 
0céle  de  pierres  Lambesc  (et  ses  dragons.  Lambesc  c  perd 
la  tête,  V  a^-t-on  écrit  ;  et  ce  qu'il  7  a  de  certain,  io'est  que 
o(  prino^,  se  réfugiant,  avec  quelques  cavaliers  dana  U 
jardin  des  Tuileries,  s'y  précipita  sur  un  vieillard,  nommé 
(Sianvet,  maître  de  pension  inofiensif,  comme  les  iSsmmes, 
}f9  en£mts  «t  les  promeneurs  fréquentant  le  jardin  âa9# 
r^if^midi  du  dimanche,  et  qui  certainement  n'étaient 
pfia  €9ipore  am  courant  de  ce  qui  venait  de  se  paaser  .a« 
Psiaia-Boyal  et  se  répercutait  dans  la  ville.  Les  ooap9 
4e  $àbfre  portés  par  cette  brute  qui  s'appelait  le  prinoe  dû 
Lsmbesc  sur  le  vieux  maître  de  pension  ont  créé  la  noto- 
riété du  priuce  en  France,  et,  plus  d'un  demi-siècle  après, 
nous  avons  encore  entendu  couvrir  d'exécrations  son  nom 
et  son  horrible  lâcheté. 

On  comprend  la  panique  du  jardin  des  Tuileries,  le 
désordre  et  la  fuite,  au  milieu  des  cris,  des  hommes,  des 
femmes  et  des  enfants,  se  précipitant  pour  sortir  à  toutes 
les  issues  du  jardin  et  jetant  aux  alentours  l'excitation 
4éjà  si  ^ande  ailleurs.  Là  encore  retentit  le  cri  Auz 
^rmes/  ^e  répétant  successivement  de  rue  en  rue,  de 
quartier  en  quartier. 

Cea  est  fait  ;  il  n'y  a  m^e  plus,  semble^t-il,  aucun 
t^tmt  moyen  à  espérer  :  il  faut  que  la  royauté  écrase  la 
nation,  ou  que  la  nation  fasse  courber  la  royauté. 
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Quelques  armes  parurent  dans  les  rues,  rares  d'abord, 
puis  plus  nombreuses  ;  et  le  tocsin,  cette  grande  voix  des 
insurrections,  sonna  bientôt  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  ville  et  appela  les  multitudes  sur  le  pavé.  Comme  tou- 
jours, en  de  tels  événements,  les  ma^^asins  des  armuriers 
furent  promptement  enfoncés. 

C'est  le  désordre  à  sa  plus  haute  expression,  mais 
bientôt  ce  désordre  se  régularise  sous  la  direction  des 
gardes  françaises,  échappés  de  leurs  casernes,  venant 
prendre  place  dans  l'insurrection,  et  lui  imprimer  le  mou- 
vement. 

Un  détachement  isolé  de  Royal-Allemand  est  attaqué, 
perd  quelques  hommes  et  se  replie  sur  la  place  Louis  xv, 
occupée  par  le  régiment.  Mais  les  gardes  françaises,  qui 
sont  au  nombre  de  douze  cents,  apprécient  la  position  et 
jugent  dangereux  de  laisser  les  troupes  royales  maîtresses 
de  la  place,  des  Champs-Elysées,  de  la  tête  de  la  route  de 
Versailles,  s'y  fortifier  peut-être  pendant  la  nuit  et  y 
attendre  tranquillement  de  nouvelles  forces.  Ce  sont  les 
gardes  françaises  qui  indiquent  l'expédition  à  faire  de  ce 
côté.  Ils  sont  compris  et  suivis. 

Il  est  onze  heures  du  soir  quand  l'armée  des  insurgés 
se  met  en  marche  pour  attaquer  les  troupes  régulières. 
Où  était  alors  le  prince  de  Lambesc  qui  avait  le  com- 
mandement supérieur  de  ces  troupes?  On  ne  l'a  jamais 
dit,  mais  il  est  certain  qu'elles  n'ont  pas  voulu  soutenir 
le  choc,  que  celles  de  la  place  Louis  xv  se  sont  repliées 
sur  celles  des  Champs-Elysées,  que  toutes  se  sont  repliées 
sur  la  route  de  Versailles  et  que,  plutôt  que  d'accepter 
le  combat,  elles  ont  abandonné  le  terrain  et  sont  parties 
sur  Versailles. 
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Le  plan  étndié,  combiné  contre  Paris  se  trouvait  tont- 
i-conp  rompu,  brisé  ;  toutes  les  autres  troupes,  se  voyant 
abandonnées  par  leurs  voisines  et  craignant  d'être  coupées, 
évacuèrent  successivement  leurs  positions. 

La  nuit  eût  donc  été  relativement  calme,  si  elle  n'eût 
été  éclairée  par  le  reflet  sinistre  des  incendies  qui  dévoraient 
les  barrières  de  Paris,  sans  qu'on  sût  bien  quelles  mains 
les  avaient  allumés.  On  a  eu  l'expérience  en  France  qu'à 
toutes  les  révolutions  on  brûlait  les  barrières,  en  haine  de 
ce  qu'on  a  continué  si  longtemps  à  appeler  les  gabelom. 
Pourtant,  la  nuit  du  12  juillet  1789,  alors  que  les  forces 
loyales  enveloppaient  Paris  et  tenaient  la  tête  des  routes, 
les  Parisiens,  loin  d'avoir  intérêt  à  brûler  les  barrières, 
deyalent  désirer  les  garder  comme  fermetures.  Elles  ren- 
traient dans   le  système  défensif  de  Paris,   assiégé  en 
qaelque  sorte  par  l'armée  royale,  et  les  barrières  brûlées 
étaient  autant  de  brèches  ouvertes  au  corps  d'une  place. 

Dès  la  soirée  du  12,  les  épouvantements  d'une  ville 
déjà  en  état  de  révolution,  les  frayeurs  que  suscitaient  les 
bandes  armées,  mais  pourtant  déjà  régularisées  en  partie 
et  occupant  divers  postes,  servaient  merveilleusement 
ceux  qui  voulaient  énerver  le  mouvement;  deux  courants 
s'établissaient  :  l'un,  grossi  par  la  crainte  et  la  peur,  pous- 
sait au  désarmement  et  réclamait  <i  la  paix;  d  l'autre 
comprenait  qu'en  un  tel  moment  la  paix  c'était  la  sou- 
mission, la  soumission  c'était  roccupation  de  Paris  par 
les  troupes  royales,  et  l'occupation  de  Paris  c'était 
récrasement  de  la  nation.  En  réalité,  pour  tout  homme 
sensé,  la  France  était  dans  cette  situation  douloureuse, 
mais  nette  et  claire,  qu'elle  n'avait  plus  absolument  aucune 
autre  voie  de  salut  qu'une  révolution. 
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lA  privai  dêii  marchatidg^  qui  rempli«â&it  à  jpeti  près 
IcB  fonction»  de  maire  de  Parlé,  les  échevins,  lô  ptà&i'- 
reur  du  roi  et  les  autres  officiers  composant  oô  qti^oâ 
appelait  le  bureau  de  rhôtel-de^ville,  étaient  impuissante 
i  empSoher  le  mouvement.  A  peine  potiYaient-ils  lui 
Aubsiituér  quelques  obstacles  par  des  paroles  illusoires, 
des  promesses  trompeuses  ^  ou  des  atermoiements.  Mais 
les  exigences  de  la  multitude  encombrant  Tbôtel-de^ville 
grandissaient  en  raison  des  obstades  qu'on  essayait  de  lui 
opposer^ 

Les  électeurs  de  Paris  apportèrent  bien  pour  un  instant 
une  certaine  force  morale  au  bureau  de  rhôtel-de-ville, 
mais  en  prenant,  si  provisoirement  que  ce  fût,  selon  leur 
langage,  le  gouvernement  de  la  ville  de  Paris,  ils  faisaient 
rax-^mêmes  œuvre  révolutionnaire,  et,  placés  en  présence» 
du  ïnouvement,  ils  durent  lui  faire  aussi  des  concessionêy 
telles  que  la  délivrance  des  armes  qui  se  trouvaient  à 
rhôteMe-ville  et  la  convocation  des  districts  de  Paris. 

Rien  ne  peint  mieux  que  leur-  premier  acte  officiel 
l'embarras  dans  lequel  les  avait  jetés  l'équivoque  de  leurs 
premiers  desseins;  c'est  un  arrêté  pris  le  12  juillet,  à 
onze  heures  du  soir,  qui  porto  tout  à  la  fois  que  t  <t  pôUf 
c  tâcher  de  prévenir  le  tumulte,  les  dits  électeurs  ont 
c  arrêté  que  les  districts  seront  sUr  lé  champ  convoqués, 
€  et  que  les  électeurs  seront  envoyés  aux  postes  des  citô- 

<  yens  armés,  pour  les  prier  de  supercéder,  au  nom  dé 
€  la  patrie,  à  toute  espèce  d'attroupement  et  de  voies  de 

<  &it.  > 

La  lecture  de  l'arrêté  par  des  électeurs  délégués,  pré- 
cédés d'un  garde  de  ville,  la  nuit,  à  la  lueur  des  flambeaux, 
par  les  carrefours  de  la  ville,  dut  être  dramatique,  mais 
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reste  Mins  efPiet  yis-à-vis  des  prlncipaax  attroupements  et 
àm  principaïuc  postes  :  ceux  de  cent ,  cent  cinquante , 
deux  cents,  on  trois  cents  hommes  armés,  qui  refusèrent 
de  se  séparer  et  de  désarmer. 

Les  électeurs  avaient  bien  pu,  en  confirmant  les  pou- 
Toirs  du  bureau  de  rhôtel-de^ville,  lui  donner  une  Sorte 
de  consécration  populaire,  mais  il  n'avsit  pu  lui  donner 
k  confiance  publique,  qu'il  ne  pouvait  trouver  dans  son 
origine  et  dans  son  personnel.  Les  électeurs  montrèrent 
qu'eux-mêmes  y  croyaient  peu,  puisqu'ils  créèrent  un 
comité  permanent  dans  lequel  entrait  bien  le  bureau  de 
ITiôtel-de-ville,  mais  avec  l'adjonction  do  vingt-deux  ci- 
toyens de  Paris,  dont  quelques-uns  ont  laissé  leur  trace 
dansl'bistoiré^de  l'époque,  tels  que  l'abbé  Faucbet,  Moreau 
de  Saint-Méry,  président  des  électeurs;  l'ancien  notaire 
Bancal  des  Issarts ,  cet  ami  intime  du  ménage  Roland; 
Dosaulx,  le  doyen  des  électeurs,  Ganilh  et  Nicolas  de 
Bonneville. 

C'est  Bonneville  qui,  répondant  aux  frayeurs  des  uns, 
que  les  attroupements  armes  épouvantaient,  et  aux  désirs 
des  autres,  qui  voulaient  défendre  Paris  des  troupes  royales, 
imagina  de  ramasser  le  projet  d'institution  de  la  garde 
nationale,  proposé  par  Mirabeau  et  repoussé  par  l'As- 
semblée nationale.  Bonneville  crut,  et  on  crut  avec  lui, 
qu'on  pouvait  se  passer  tout  aussi  bien  de  l'Assemblée, 
qui  avait  manqué  de  conception  ou  de  courage,  que  du  roi, 
aux  projets  duquel  il  s'agissait  de  résister,  et  la  garde 
nationale  se  trouva  créée  sous  le  nom  de  milice  parisienne, 
recevant  pour  premiers  miliciens  les  citoyens  déjà  armés, 
mais  répartis  chacun  dans  leurs  districts.  C'était  une  garde 
nationale  de  48.000  hommes  qui  était  décrétée,  formée 
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par  quartiers,  et  donnant  ainsi  seize  légions,  composéef 
chacune  de  quatre  bataillons  ayant  eux-mêmes  chacun 
quatre  compagnies.  Cette  organisation,  quoique  improvisée, 
fut  résumée  immédiatement  en  un  règlement  très-soigneu- 
sement rédigé,  et,  très-certainement,  si,  dans  Tesprit  de 
Bonneville,  elle  signifiait  ordre,  elle  signifiait  aussi  liberté  : 
c'était  la  nation  armée. 

Néanmoins  une  telle  machine  ne  pouvait  être  montée 
et  encore  moins  mise  en  mouvement  sur  le  quart  d'heure, 
et  les  événements  se  pressaient.  D'ailleurs,  un  marquis 
de  la  Salle  et  un  marquis  de  Saudray,  nommés  asses 
inopportunément  Tun  commandant  en  chef,  et  l'autre 
conmiandant  en  second  des  nouvelles  légions  civiques, 
devaient  rester  tout  naturellement  impuissants,  et  il  n'y 
avait  rien  de  bon  à  attendre  de  l'action  municipale  du 
bureau  de  l'hôtel-de-ville. 

Le  comité  permanent  des  électeurs  était  en  ce  moment 
le  seul  agent  d'une  autorité  publique  quelconque. 


CHAPITRE  VII 


LE  QUATORZE  JUILLET   A    PARIS    ET    A    VERSAILLES 

(1789) 


Double  dépufatioD  au  roi.  —  Ancnn  résultat.  —  L'Assemblée 
envoie  des  députés  à  Paris.  —  Apostrophe  de  Mirabeau.  — 
Le  roi  Tient  à  rAssemblcc.  —  Elle  est  sous  le  charme  du 
prestige  royal.  —  Tout  acte  politique  impossible.  —  Compte- 
rendu  de  Taccueil  que  Gt  Paris  à  la  députation  de  Versailles. 


n  est  tme  date  à  jamais  mémorable  :  c'est  celle  du 
14  juillet  1789.  Le  peuple  prenait  la  Bastille. 

Le  roi  était  à  la  chasse,  et,  à  Versailles,  l'Assemblée 

délibérait  toujours.  Toutefois,  au  milieu  de  débats  assez 

Tife  sur  la  mise  en  accusation  de  ministres  coupables, 

Tarrivée  du  marquis  de  Noailles  venant  de  Paris,  porteur  de 

nouTelles  désastreuses  telles  que  :1a  bourgeoisie  de  Paris 

K)U3  les  armes,  l'hôtel  des  Invalides  forcé,  la  Bastille 

enlevée  d'assaut,   son   gouverneur  massacré,  causa  une 

émotion  profonde.  Ses  derniers  mots  résonnaient  encore, 

qu'arrivait  à  l'Assemblée  une  députation  des  électeurs  de 

Paris,  ayant  pris  le  titre   de  Comité  permanent  de  la 

surêté  publique,  et  confirmant  ces  nouvelles.  C'est  encore 

Fers  le  roi  que  se  portent  les  regards  de  l'Assemblée  :  une 

députation  lui  est  envoyée.  Rentré  de  la  chasse  où  il  avait 
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tué  deux  faisans,  seule  chose  importante  qu'il  ait  trouvé 
bon  d'enregistrer,  à  la  date  du  14,  dans  son  journal  quoti- 
dien, voici  ce  que  le  roi  répondit  aux  députés:  «  Je  me  suis 
«  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesures  propres  à  rétablir 
€  la  tranquillité  dans  Paris.  J'avais  en  conséquence  donné 
«  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  oflSciers  munici* 
«  paux  de  se  rendre  ici  pour  concerter  avec  eux  les  disposi- 
«  tions  nécessaires.  Instruit  depuis  de  la  formation  d'une 
«  garde  bourgeoise,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  officiers 
«  généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde  afin  de 
«  l'aider  de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des  bons 
«  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
«  sont  au  Champ-de-Mars  s'écartent  de  Paris  (inexact, 
«  elles  étaient  repliées  sur  Versailles).  Les  inquiétudes 
«  que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres  de  cette  ville 
«  doivent  être  dans  tous  les  cœurs  et  affectent  vivement 
€  le  mien.  j> 

C'est  tout  !  Mais  c'est  la  révélation  d'une  grande  habi<> 
leté  pour  remettre  dans  sa  main  tout  ce  qui  pouvait  offrir 
de  la  résistance.  L'Assemblée  reçut  cette  réponse  aveo 
€  un  long  et  morne  silence.  i> 

Une  deuxième  députation  à  son  tour  tente  d'obteur^ 
du  roi  de  meilleures  paroles  ;  les  voici  :  <r  Vous  déchirer 
«  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le  récit  que  vous  m# 
«  faites  des  malheurs  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  àê 
€  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en 
«  soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  è 
€  votre  précédente  députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  % 

Cette  réponse  ne  parut  pas  satisfaire  l'Assemblée  plw 
que  la  première  ;  aussi  elle  ajourna  au  lendemain  toute 
tentative  nouvelle  vers  le  roi,  trouvant  plus  instwit  à» 
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lentojrer  les  députés  de  Paris  munis  de  cette  réponse  de 
TAsscmblée  nationale  : 

€  Profondén^ent  affectée  des  malheurs  qu'elle  n'avsit 
€  que  trop  prévus^  TAssemblée  nationale  n'a  cessé  de 
c  denumder  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et  absolue  des 
c  troupes  extraordinairement  rassemblées  dans  la  capitale 
t  et  les  environs.  Elle  a  encore  envoyé  dans  ce  jour  deux 
€  dépntations  sur  cet  objet  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper 
c  fiait  et  jouf«  Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux 
€  réponses  qu'elle  a  reçues.  Elle  renouvellera  demain 
t  les  m^es  démarches  ;  elle  les  fera  plus  pressantes 
c  encore  s'il  est  possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter 
c  et  de  tenter  de  nouveaux  effçrts,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
<  en  le  succès  qu'elle  a  le  droit  d'attendre  et  de  la  justice 
t  de  sa  réclamation  et  du  coeur  du  roi,  lorsque  des 
c  impressions  étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouve-* 
€  ments  (deux  heures  du  matin,  nuit  du  14  au  1& 
€  juillet  ').  * 

Quelle  situation  !  Même  à  la  voix  de  Mirabeau,  l'As- 
«emblée  n'était  pas  sortie  de  sa  léthargie.  Impuissante  à 
&ire  le  bien,  elle  l'était  également  à  empêcher  le  mal. 
Elle  semblait  vouloir  éloigner  d'elle  toute  responsabilité, 
Bftiâ  alors  même  qu'elle  faisait  l'effort  de  ses  nombreuses 
•t  toujours  dérisoires  dépntations  au  roi,  elle  découvrait 
éridemment  Louis  xvi  devant  la  nation,  reportant  sur 
loi  la  responsabilité  des  événements. 

Le  roi  lui-môme  n'a  pas  éloigné  cette  responsabilité  : 
il  a  semblé  l'appeler,  c'est  sa  personne,  sa  volonté  qu'il  a 
eonstsmment  mises  en  avant. 

(1)  Monite-jr  officiel. 
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des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  libre  communication  et 
transport  des  blés  ;  a:  enfin  ime  réponse  satisfaisante  qui 
f  pût  permettre  à  l'Assemblée  d'aller  à  Paris  annoncer 
i  Téloignement  des  forces  militaires,  consolider  l'éta- 
i  blissement  des  gardes  bourgeoises  et  essayer  de  rap- 
I  peler  le  bon  ordre  en  rassurant  le  peuple  sur  ses  craintes 
(  etses  alarmes.  j> 

Ainsi,  en  ce  moment  encore,  devant  cette  royauté  qui 
»&it  depuis  un  mois  tant  de  complots  et  de  tentatives, 
*  îd  vient  d'être  encore  une  fois  vaincue,  l'Assemblée  n*en 
ttt  qu'aux  députations,  aux  remontrances,  aux  appels  à 
kbonne  volonté  du  roi  ;  elle  ne  pense  pas  même  au  len- 
tanain,  elle  ne  demande,  n'impose  aucune  garantie: 
Louis  XVI  pourra  recommencer. 

Mais  Mirabeau  sort  de  son  silence.  Soit  qu'il  songeât 
&  alors,  en  grand  politique  qu'il  était,  à  faire  passer  la 
woronne  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans,  soit  même  qu'il 
•inît  la  continuation  du  trône  de  Louis  xvi,  il  sentit 
îû'il  fallait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  se  débar- 
rasser de  misérables  banalités  et  au  moins  hausser  le 
ton  devant  cette  cour  toujours  ])rovoquant  et  toujours 
conspirant.  Son  apostroplie  à  la  députation  est  plus 
^core  une  apostrophe  au  roi,  à  la  reine,  à  la  cour. 
«  ^  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères 

*  dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des 

*  princes,  des  princesses,  des  favoris,  des  favorites,   et 

<  leurs  caresses,  et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents. 

*  Dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites,  gorgés  d'or  et 

<  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservisse- 

(i)  Mirabeau,  Discours,  tome  m,  page  129. 
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La  réponse  de  rAssemblée  aux  Parisiens  engage 
davantage  la  personne  du  roi  :  l'Assemblée  a  prévu  les 
malheurs,  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  auprès  du 
roi  pour  les  conjurer  ;  elle  ne  peut  plus  que  soumettre 
aux  Parisiens  les  deux  réponses  du  roi  à  deux  députations 
successives;  elle  va  tenter  de  nouveaux  efforts;  elle  ne 
peut  faire  plus  ;  c'est  le  roi  qui  pourrait  faire  plus,  mials 
il  ne  veut  pas. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  traduire,  malgré  le  petit  correctif 
final  qui  ne  pouvait  faire  illusion  à  personne. 

Aussi,  au  15  juillet,  Louis  xvi  n'était  vraiment  plus  roi 
que  par  les  troupes  étrangères  déjà  en  débandade,  et  par 
les  députations  de  l'Assemblée,  allant  toujours  le  supplier 
après  coup  d'accorder  ce  que  les  Parisiens  possédaient 
déjà.  Ah  I  les  princes,  par  cela  même  qu'ils  sont  dans 
une  condition  plus  élevée,  sont  bien  plus  coupables  que 
de  simples  particuliers  quand  ils  commettent  un  méfait, 
car  l'exemple  venant  d'en  haut  est  toujours  suivi. 

Les  hommes  les  plus  immoraux  et  les  plus  dangereux 
sont  donc  tout  précisément  ceux  qui  sont  toujours  dis- 
posés à  excuser  dans  le  prince  les  mauvaises  actions  qu'ils 
condamnent  dans  le  simple  particulier. 

Un  projet  d'adresse  de  Sillery,  trop  faible  pour  les  uns, 
trop  vive  pour  les  autres,  mais  donnant  sur  la  révélation 
apportée  par  Lecointre,  négociant  à  Versailles,  ce  rensei- 
gnement :  «  Ce  matin  encore,  un  convoi  de  farine  qui 
<L  se  rendait  à  Paris  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  ;  si 
<L  cette  nouvelle  parvient  à  la  capitale,  elle  va  redoubler 
<L  le  trouble  et  la  colère  des  citoyens,  d  est  vivement  dis- 
cuté. On  arrête  qu'une  députation  de  vingt-quatre  membres 
ira  trouver  le  roi  pour  lui  demander  de  nouveau  le  renvoi 
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des  troupes  à  leurs  garnisons  ;  libre  communication  et 
transport  des  blés  ;  <i  enfin  une  réponse  satisfaisante  qui 
€  pût  permettre  à  l'Assemblée  d'aller  à  Paris  annoncer 
€  réloignement  des  forces  militaires,  consolider  Téta- 
€  blissement  des  gardes  bourgeoises  et  essayer  de  rap- 
€  peler  le  bon  ordre  en  rassurant  le  peuple  sur  ses  craintes 
c  et  ses  alarmes.  i> 

Ainsi,  en  ce  moment  encore,  devant  cette  royauté  qui 
a  fait  depuis  un  mois  tant  de  complots  et  de  tentatives, 
qui  vient  d'être  encore  une  fois  vaincue,  l'Assemblée  n'en 
est  qu'aux  députations,  aux  remontrances,  aux  appels  à 
la  bonne  volonté  du  roi  ;  elle  ne  pense  pas  même  au  len- 
demain, elle  ne  demande,  n'impose  aucune  garantie: 
Loïiis  XVI  pourra  recommencer. 

Mais  Mirabeau  sort  de  son  silence.  Soit  qu'il  songeât 
dès  alors,  en  grand  politique  qu'il  était,  à  faire  passer  la 
couronne  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans,  soit  même  qu'il 
admit  la  continuation  du  trône  de  Louis  xvi,  il  sentit 
qu  il  fallait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  se  débar- 
rasser de  misérables  banalités  et  au  moins  hausser  le 
ton  devant  cette  cour  toujours  provoquant  et  toujours 
conspirant.  Son  apostrophe  à  la  députation  est  plus 
encore  une  apostrophe  au  roi,  à  la  reine,  à  la  cour. 

«  ^  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères 
«  dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des 
€  princes,  des  princesses,  des  favoris,  des  favorites,  et 
<  leurs  caresses,  et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents. 
€  Dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites,  gorgés  d'or  et 
€  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservisse- 

(1)  MirabeaU;  Discours,  tome  m,  page  129. 
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f  ment  de  la  Franc3,  que  leurs  Tœnx  brntanx  invoquaient 

<  la  destruction  de  rÂssemblée  nationale.  Dites-loi  qne, 
f  dans  son  palais  même,  les  courtisans  ont  mêlé  lenrt 
€  danses  au  son  de  cette  musique  barbare,  et  que  tella 
€  fut  Tavant-scène  de  la  Saint-Barthélemj.  Dites-lui  que 
c  ce  Henri  dont  Tunivers  bénit  la  mémoire,  celui  de  set 
«  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour  modèle,  faisait  passer 
c  des  vivres  dans  Paris  révolté  qu'il  assiégeait  en  per- 
€  sonne,  et  que  ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les 
c  &rines  que  la  commune  apporte  dans  Paris,  fidàle  et 
c  affamé.  ]> 

La  députation  allait  partir,  quand  Liancourt  annonçm 
que  le  roi,  de  son  propre  mouvement,  s'est  déterminé  A 
venir  au  milieu  des  représentants  de  la  nation.  Cette 
nouvelle  est  re<^ue  par  des  acclamations,  <  mais  plusieurs 
€  orateurs  s'élèvent  contre  cette  explosion  de  joie  incon^ 

<  sidérée  ;  ils  demandent  du  silence.  Attendez,  s'écrient^ 
€  ils,  que  le  roi  nous  ait  fait  connaître  ces  bonnes 
4  dispositions  qu'on  nous  annonce  de  sa  part Ls 

<  silence  des  peuples  est  la  leçon  des  rois,  d 

Le  grand-maître  des  cérémonies  annonce  le  roi.  Il  entre 
sans  gardes,  escorté  de  ses  deux  frères,  et  prononce  es 
discours  étudié  : 

a  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter 
tf  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'État.  Il  n'em 
€  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus  sensiblement 
«  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux  qui  régnent  dans 
f^  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation  vient  avec  confionce 
4:  au  milieu  de  ses  représentants  leur  témoigner  sa  peine 
<r  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  ramener  l'ordre 

<  et  le  calme.  Je  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préven* 
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c  tions  ;  je  sais  qn'on  a  osé  publier  que  tos  personnes 
c  n'étaient  pas  en  surets.  Serait-il  donc  nécessaire  de 
c  nssnrer  sur  des  braits  aussi  coupables^  démentis 
c  d^sYinoepar  mon  caractère  connu  ?  Eh  bien  !  c'est  moi 
c  qui  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation  ;  c'est  moi  qui  me  fie 
c  à  TOUS  !  Aidez-moi  dans  cette  circonstance  à  assurer  le 
f  salut  de  l'État  ;  je  l'attends  de  l'Assemblée  nationale  ; 
€  le  zèle  des  représentants  de  mon  peuple,  réunis  pour  le 
c  salât  commun,  m'en  est  un  sûr  garant;  et  comptant 
f  ma  l'amour  et  la  fidélité  de  mes  sujets,  j'ai  donné  ordre 
c  anx  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je 
€  vous  autorise  et  je  vous  invite  même  à  fiiire  connaître 
€  mes  dispositions  à  la  capitale  ^  2> 

Oe  discours  du  roi  fut  interrompu  à  diverses  reprises 
par  les  applaudissements  les  plus  vifs. 

Naïveté  d'une  Assemblée  qui  a  été  tant  de  fois  dupe 
dei  paroles  de  Louis  zvi,  qui  l'a  vu  les  jours  précédents, 
alors  qu'il  se  croyait  sûr  de  dominer  la  situation,  faire 
anx  députations  les  froides   et    égoïstes  réponses   d'un 

«naître  dont  la    volonté   doit   prévaloir Quelques 

paroles  calculées,  hypocrites,  dont  une  Assemblée  inex- 
périmentée ne  saisit  pas  la  véritable  portée,  la  jette  dans 
on  enthousiasme  insensé.  L'oreille  de  ces  députés  a  trompé 
leur 'esprit  :  le  roi,  si  dédaigneux  ces  jours  passés,  vient 
^eane  avance  aux  députés;  ils  l'entendent  prononcer 
le  nom  de  la  nation;  ils  sont  non  plus  les  Etats-Généraux, 
Mii  l'Assemblée  nationale  !  Quoi  de  plus  merveilleux? 
ïat  ce  la  peine  de  comprendre  qu'il  leur  a  rappelé  qu'il 
itB  avait  assemblés  pour  les  consulter  seulement  sur  les 

(1)  Monitiur  officiel,  n»  86,  18  juillet  1789. 
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affaires  les  pins  importantes  de  TÉtat  ?  Pourquoi  remar-* 
quer  que,  ne  sachant  plus  bien  s'il  a  encore  sa  couronne, 
le  roi  ne  vient  au  milieu  d'eux  que  parce  qu'il  ne  peut 
plus  rien,  et  que  c'est  par  eux  seulement  qu'il  peut  trou- 
ver les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme  ?  Pourquoi 
s'apercevoir  qu'il  ne  concède  rien,  ne  promet  rien,  et  que, 
l'ordre  et  le  calme  ramenés,  il  sera  libre  de  recommencer 
encore  les  tentatives  déjà  manquées  plusieurs  fois? 

Eloignement,  simple  éloignement  des  trompeurs.  Pour- 
quoi  s'apercevoir  qu'il  ne  parle  pas  même  de  renvoyer 
son  ministère  d'exterminateurs  et  de  rappeler  Necker, 
l'homme  de  la  situation  ?  Cette  Assemblée  ne  comprend 
rien;  elle  est  dans  le  délire  de  la  présence  et  de  la 
démarche  de  son  roi,  homme  plein  de  bonhomie,  qui,  il 
y  a  quelques  heures  encore,  congédiait  les  députations  de 
l'Assemblée  avec  des  paroles  désespérantes,  mais  qui 
vient  aujourd'hui  au  milieu  d'elle  sans  faste,  sans  gardes, 
ne  cherche  plus  un  trône  ou  même  un  simple  fauteuil,  et 
prononce  debout  son  discours,  comme  le  ferait  le  plus 

modeste  député Tableau  émouvant  qui  fait  oublier  à 

une  Assemblée  nationale  un  passé  si  récent  et  un  avenir 

si  peu  assuré Pourtant,  il  y  a  bien  quelque  dignité 

à  garder,  quelque  besoin  de  montrer  qu'on  est  la  repré- 
sentation nationale,  ou  au  moins  quelque  précaution  à 
prendre,  quelques  sûretés  d'avenir  à  réclamer.  C'est  aux 
officiers  de  l'Assemblée  à  y  penser,  si  elle  n'est  pas  en 
état  d'y  penser  elle-même.  Qui  préside,  ce  jour-là  ?  C'est 
Lafayette,  en  qualité  de  vice-président,  et  en  remplace- 
ment du  président Lafayette,  honnête,  scrupuleux, 

n'approuve  pas  plus  les  combinaisons  artistiques,  quintes- 
senciées  du  comte  de  Provence,  jetant  de  côté  des  regards 
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de  convoitise  sur  le  trône,  qu'il  n'approuve  les  menées 
des  agents  du  duc  d'Orléans,  cet  homme  avide  et 
incertain,  que  l'on  verra  toujours  avancer  la  main  pour 
saisir  sa  proie  et  toujours  la  retirer  au  moment  décisif. 
la&jette  est  trop  chevaleresque  d'ailleurs  pour  ne 
pas  conserver  toujours  de  la  loyauté  vis-à-vis  de  Louis  xvi. 
Hais  La&yette,  homme  de  grand  sang-froid,  est  tout 
loyalement  ami  de  la  régénération  et  de  la  liberté  de  son 
pays,  et  il  lui  en  coûterait,  devant  l'enthousiasme  irréfléchi, 
insensé  d'une  Assemblée  qui  s'oublie,  de  ne  pas  la  rappeler 
i  la  réalité  des  choses  et,  devant  un  discours  étudié  pour 
être  captieux  et  banal,  de  ne  rien  faire  pour  la  France  et 
Bon  avenir. 

Donc  Lafayette   s'avance   vers  le  roi  et,  en  termes 

mesurés,  pleins  de  respect  aussi,  il  suppose  que  l'éloigné- 

ment  des  troupes  n'est  pas  un  éloignemeut  à  quelque 

distance,  mais  leur  renvoi  dans  leurs  garnisons.  H  rappelle 

les  précédents  arrêtés  de  l'Assemblée,  la  nécessité  de 

rétablir  la   liberté  des  communications  entre   Paris  et 

Versailles,  tout  aussi  bien  que  la  communication  libre  et 

immédiate  entre  les  députés  et  le  roi.  Il  renouvelle  aussi 

les  représentations  de  ses  collègues  sur  les  changements 

apportés  dans  le  Conseil  des  ministres.  Les  paroles  de 

lA&yette  rappellent-elles  l'Assemblée  à  elle-même  ?  Non  ! 

Pourtant  voUà   le  roi    serré  de  très-près.  U  faut  qu'il 

réponde.  U  se  borne  à  dire  qu'on  connaît  ses  intentions  et 

W8  désirs,  et  qu'il  ne  refusera  jamais  de  communiquer 

svec  les  représentants  de  la  nation  toutes  les  fois  qu'ils 

le  croiront  nécessaire.  Ces  équivoques,  ces  refuites  et  ces 

iwtiictions  mentales  qui  se  devinent  si  bien  vont-elles 

jeter  quelques  lueurs  dans  l'esprit  de  ces  législateurs  ? 

Tome  I.  — 16 
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Encore  non  I  L'Assemblée  est  fascinée  et  nnl  n'aurait  en 
la  puissance  de  la  ramener  à  plus  de  sagesse.  Elle  a 
prouvé  souvent,  mais  jamais  plus  énergiquement  que  ce 
jour-là,  combien  elle  était  dévouée  au  roi  et  disposée  à 
tout  lui  sacrifier.  H  est  clair  que  si  Louis  xvi  avait  voula 
séparer  sa  cause  de  celle  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  il 
eût  été  un  roi  absolu,  couvert  dans  tous  ses  actes  par  la 
représentation  nationale. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères  et  retourne  à  pied  au 
château.  A  son  départ,  l'Assemblée  entière  se  lève  et  se 

précipite  à  sa  suite  ;  tous  les  députés les  trois  ordres 

mêlés ceux  qui  sont  près  de  lui  forment  une  chaîne 

qui  le  préserve  d'une  trop  grande  affluence.  Les  cris  de 

Vive  le  roil  retentissent  de  tous  côtés Le  roi,  la 

reine,  le  dauphin.  Madame  royale,  paraissent  sur  le  bal- 
con ;  les  applaudissements,  les  cris  de  Vive  le  roi  !  redou- 
blent. 

L'Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  le  duc  d'Or- 
léans ,  qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi, 
reçoit  des  applaudissements  universels.  —  On  invite  les 
membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se  rendre  au  plus 
tôt  dans  la  salle  ;  le  nombre  est  de  quatre-vingt-huit.  Us 
sont  chargés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  ramener  le 
calme,  pour  consolider  la  garde  bourgeoise,  et  de  faire 
publier  l'assurance  donnée  par  le  roi  que  les  troupes 
vont  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles. 

La  question  est  de  savoir  si  les  Parisiens  auront  la  naï- 
veté, eux,  de  désarmer  sans  avoir  obtenu  une  seule  garantie 
et  en  se  contentant  de  phrases  équivoques.  Du  reste 
quelques  députés  essayèrent  de  ramener  l'Assemblée  à 
un  peu  de  raison.  C'est  ainsi  que  Barnave  fait  une  motion 
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taidant  aa  renvoi  des  ministres,  comme  ne  méritant  pas 
la  confiance  du  peuple  et  en  étant  absolument  indignes, 
n  expose  (singulière  raison  qui  avait  pour  but  d'intéresser 
l'Assemblée  au  succès  de  la  motion)  :  <l  que  les  citoyens 
€  de  Paris  ne  tarderont  pas  saus  doute  à  demander  leur 
€  éloignanent,  et  qu'il  &ut  les  prévenir,  parce  qu'il  est 
c  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
c  entraîner  par  l'influence  du  peuple,  d  Mirabeau  appuie 
cette  motion  avec  l'éloquence  et  le  génie  qui  le  distinguent. 
Le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  réformateur  sincère, 
maÎB  esprit  limité,  ayant  les  yeux  sur  l'Angleterre,  assez 
anglomane  même  pour  ne  voir  que  les  assimilations 
Bans  rien  sentir  des  différences,  rêvant  pour  la  France 
une  aristocratique  chambre  des  lords,  presque  substituée 
à  la  monarchie,  et  une  modeste  chambre  des  Communes, 
lédnite  au  rôle  de  voter  les  impôts,  pense  autrement.  «  Il 
c  convient  des  principes,  mais  il  dit  que,  dans  une  aussi 
c  belle  journée,  il  faut  laisser  le  roi  dans  la  joie  et  goûter 
€  en  silence  le  bonheur  d'être  roi  d'une  nation  aussi 
«  fidèle  ;  qu'il  faut  au  moins  lui  laisser  vingt-quatre 
€  heures.  A  Dieu  ne  plaise,  ajoute-t-il,  que  je  veuille 

«  prendre  la  défense  de  pareils  ministres mais,  dans 

«  nn  si  beau  jour,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée 

<  de  s'occuper  d'un  ministère  aussi  avili.  y>  Cette  dernière 
opinion  l'emporte. 

Et,  terminaison  grotesque  :  a.  le  président  annonce  que 

<  M.  Le  Blanc,  député  de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa 
€  perte  doit  être  d'autant  plus  sensible,  qu'elle  a  été  hâtée 
c  par  la  joie  qu'a  éprouvée  ce  député ,  aussi  instruit  que 
€  sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé.  y> 

Quel  pavé  jeté  au  mort  !  a:  H  est  arrêté  que  l'Assemblée 
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«  ira  au  convoi  de  M.  Le  Blanc ^,  7>  et,  attendrie,  elle 
renvoie  la  séance  au  lendemain. 

Plusieurs  fois  déjà,  Louis  xvi  avait  pu  se  demander  B*il 
était  encore  roi.  Mais,  grâce  à  cette  bonhomie  qu'il 
apportait  si  bien  dans  les  circonstances  difficiles,  il  venait 
de  mettre  facilement  TAssemblée  dans  le  jeu  qu'il  jouait, 
et,  de  par  l'Assemblée  nationale,  Louis  xvi  avait  constaté 
qu'il  était  encore  réellement  roi  à  Versailles. 

Lafayette  et  Bailly  venaient  d'être  nommés  par  les 
Parisiens,  l'un  commandant 'général  de  la  milice  bour- 
geoise, l'autre  maire  de  Paris.  L'un  et  l'autre  méritaient 
bien  ce  périlleux  honneur,  et  l'Assemblée  applaudit 
vivement  à  ce  choix  sans  le  sanctionner  cependant  par 
un  vote  immédiat.  Elle  fut  tout  à  la  lecture  de  Mou- 
nier  (récit  très-détaillé  de  l'accueil  fait  aux  députés 
envoyés  à  Paris)  : 

€  Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  pour  contribuer  au  rétablissement  du  calme 
dans  la  ville  de  Paris  sont  partis  hier  de  Versailles  à 
trois  heures  d'après-midi.  Dans  le  lieu  même  de  leur 
départ,  les  acclamations,  les  applaudissements  commen- 
cèrent, et  dès  ce  moment  ils  ne  cessèrent  plus. 

d  Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en  foule 
sur  leur  passage,  les  comblait  de  bénédictions  et  se 
livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse.  Les 
militaires  partageaient  les  mômes  sentiments.  Officiers  et 
soldats,  étrangers  et  français,  tous  paraissaient  animés  du 
môme  esprit.  Tous  les  regards  exprimaient  l'attendrisse- 
ment, toutes  les  bouches  le  patriotisme  et  l'humanité. 

(1)  Les  phrases  guillemetées  sont  prises  au  Moniteur. 
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Nons  marchions  an  milien  d'une  foule  immense,  mais 
nous  ne  pouvions  7  avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

€  Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée,  des 
gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous  avaient 
joints  sur  la  route,  marchaient  devant  nous  et  annonçaient 
Tarrivée  des  députés.  Des  bourgeois  armés,  mêlés  avec 
des  soldats,  nous  environnaient  pour  former  notre  cor* 

c  Arrivés  à  la  place  Louis  xv,  nous  descendons  de  nos 
Toitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  :  un  peuple 
innombrable  s'ofire  de  tous  côtés  à  nos  regards.  Les 
bourgeois  et  les  soldats  armés  sont  rangés  en  haie  siur 
notre  passage.  Les  spectateurs  tâchent  de  donner  essor 
aux  sentiments  qui  les  oppressent  par  tous  les  signes  de 
la  plus  vive  aflTection.  C'est  pour  eux  une  vive  jouissance 
^  de  serrer  les  mains  d'un  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  L'air  est  incessamment  frappé  des  applaudisse- 
ments, des  cris  de  joie,  auxquels  se  joint  le  bruit  des 
tambours  et  des  instruments  de  musique.  Les  citoyens  sç 
félicitent,  s'embrassent  réciproquement.  Tous  les  yeux 
Bont  mouillés  de  larmes  ;  partout  se  montre  l'ivresse  du 
sentiment.  De  toutes  parts  on  s'écrie  :  Vive  le  roi,  vive  la 
ivUion,  vivent  les  déptUés  ! 

€  Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou- 
chante ;  jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se  pré- 
cipiter ainsi  sur  les  pas  de  leurs  représentants,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solennelle, 
Timage  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de  pareil 
exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  retracer  ce  que 
nous  avons  vu,  et  surtout  ce  que  nous  avons  senti. 

€  Arrivés  à  l'hôtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se  pré- 
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sente  I  La  place  est  coarerte  d'une  fonle  prodigieuse  d 
citoyens  armés  et  non  armés.  Les  mêmes  acclamations  qn 
nous  avions  entendues  sur  notre  passage  sont  sans  cess 
répétées.  Entrés  dans  la  salle  principale,  la  foule  est  e 
nombreuse,  elle  est  si  transportée  de  joie  que  le  silène 
s'obtient  avec  peine.  Enfin  M.  le  marquis  de  Lafayett 
annonce  que  le  roi  est  venu  au  milieu  de  l'Assemblée  natio 
nale  sans  pompe,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  dis 
cours  que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoignage 
d'amour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque  par  le 
représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment  où  S 
Majesté  est  retournée  à  pied  au  château,  au  milieu  d 
l'Assemblée  nationale  et  des  habitants  de  Yersaillef 
gardée  par  leur  amour  et  leur  inviolable  fidélité. 

<  On  répond  par  de  nombreux  applaudissements  ( 
des  cris  de  Vive  le  rai/  Ensuite  M.  le  comte  de  LaUj 
Tollendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné  au  patrie 
tisme,  à  la  fermeté  des  Parisiens  un  juste  tribut  d'éloges 
après  avoir  exprimé  la  douleur  qu'avaient  éprouvée  1( 
représentants  de  la  nation,  en  apprenant  les  malheurs  à 
la  capitale  ;  après  avoir  décrit  les  scènes  touchantes  è 
Versailles,  il  parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie;  il  par] 
du  roi,  de  ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  u 
ton  si  noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  i 
persuasive  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée,  qo 
l'ivresse  est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie,  l'amour  d 
roi  exaltent  toutes  les  âmes.  L'orateur  est  pressé  dans  h 
bras  de  ceux  qui  l'entourent  ;  une  couronne  de  fieurs  li 
est  offerte  ;  sa  modestie  la  repousse  ;  il  en  fait  hommage 
l'Assemblée  nationale.  Malgré  ses  efforts,  elle  est  plaa 
sur  sa  tête.  On  veut  ensuite  le  présenter  au  peuple  assen 


Â  PARIS  JET  Â  VERSAILLES  247 

blé  sur  la  place.  H  résiste  en  vain,  il  est  porté  vers  une 
fenêtre,  d'où  il  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

€  Après  le  discours  de  M.  de  Lally-ToUendal,  M.  Par- 
cherêque  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  exhortations  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  et  a  proposé  de  se  rendre  à 
Téglise  Notre-Dame  pour  offrir  à  Dieu  des  actions  de 
grâces. 

€  Le  président  de  l'Assemblée  des  électeurs  a  prononcé 
on  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patriotisme.  H  a 
exhorté  le  peuple  à  oublier  tout  ressentiment,  et  il  en  a 
reçu  la  promesse. 

€  M.  le  duc  de  Liancourt  a  annoncé  que  Sa  Majesté 
sotorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

€  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  a  parlé  ensuite 
avec  beaucoup  de  succès  ;  il  a  été  fort  applaudi. 

€  On  a  déclaré  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  qu'il  était 
nommé  général  de  la  milice  parisienne. 

€  Le  grand  nombre  de  citoyens  qui  remplissaient  la 
salle  de  l'hôtel-de- ville  conjuraient  les  commissaires,  par 
les  plus  vives,  les  plus  pressantes  instances,  de  demander 
le  retour  de  M.  Necker.  Ils  ont  exprimé  le  vœu  de  voir 
confier  à  M.  Bailly  la  place  de  maire  de  la  ville.  Cet 
excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  l'archevêque  de  Paris,  ont 
reçu  des  témoignages  bien  flatteurs  et  bien  mérités  de 
l'affection  et  de  l'estime  des  Parisiens. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se  sont 
nus  ensuite  en  marche.  j> 
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Effets  da  cens  électoral.  —  Sentiment  de  Necker  sur  la 
question.  —  Celui  de  Target.  —  De  Saint-Simon.  —  Néces- 
sité des  transitions.  —  1790  comparé  à  1302  et  à  1614.  — 
Questions  du  yeto,  du  marc  d'argent.  —  Les  impartiaux. 
—  Malheureux  Yote  de  l'Assemblée.  —  Lettre  de  Pétion  à 
Buot. 


La  question  du  cens  électoral,  si  désastreuse  pour  la 
France,  origine  de  tant  de  malheurs,  canse  de  tant  de 
dangers  pour  la  minorité  qui  y  trouvait  un  privilège, 
preuve  de  l'aberration   d'intelligence   des  hommes   de 
feusse  science  et  de  morgue  qui  ont  inventé  ce  funeste 
élément  de  division  et  d'antagonisme,  mériterait  certaine- 
ment bien  une  étude  approfondie  de  son  origine,  de  ses 
développements,  des  luttes  qu'elle  a  engendrées  et  de 
leurs  conséquences.  Elle  a  eu  certainement  pour  effet,  en 
rendant  la  propriété  oppressive  conmie  tout  privilège,  de 
lui  créer  des  adversaires  et  de  provoquer  l'émission  de 
ces  théories  absurdes,  sans  portée  sérieuse,  qui  ont  eu 
routrecuidance  de  vouloir  arracher  à  la  Révolution  fran- 
çaise une  de  ses  plus  grandes  forces,  la  propriété  foncière 
divisée,  morcellée  aux  mains  des  plébéiens,  intéressés  à 
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la  défendre  contre  les  privilèges  de  castes  et  à  la  féconder 
dans  ses  produits. 

n  devait  paraître  au  moins  singulier  qu'une  Assemblée 
se  déclarant  nationale,  assise  par  une  révolution  plé- 
béienne, se  montrât  plus  aristocratique  que  l'aristocratique 
assemblée  des  notables  de  1 788,  qui  avait  été  chargée  par  le 
roi  de  tracer  les  règles  à  suivre  pour  la  réunion  des  Etats- 
Généraux,  et  qui  avait  admis  directement  ou  indirecte- 
ment l'électorat  et  l'éligibilité  pour  tous  les  citoyens^, 
d'accord  en  cela  avec  le  sentiment  général  et  tous  les  pen- 
seurs qui  avaient  touché  la  question.  Necker,  quoique  adver- 
saire peu  éclairé  du  grand  Turgot,  avait  pourtant  dit: 
«  Presque  lotîtes  les  institutions  civiles  ont  été  faites  pour 
«  les  propriétaires.  On  est  effrayé,  en  ouvrant  le  code  des 
«  lois,  de  n'y  découvrir  partout  que  le  témoignage  de  cette 
«  vérité.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après 
«  s'être  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de 
«  garantie  contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mig 
«  des  abris  dans  les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes  sau- 
«  vages.  Cependant,  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les 
«  lois  de  propriété,  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque 
«  rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  des 

«  citoyens 0  vous  qui  gouvernez,  n'oubliez  jamais 

«  que  la  plus  nombreuse  partie  des  hommes  ne  ftit  point 
«  appelée  à  la  confection  des  lois  ^.  i> 

Allant  plus  loin  encore,  mais  prévoyant  peut-être  Tac- 
tion  d'une  classe  jalouse  voulant  se  substituer  à  une  classe 
privilégiée,  Malouet  avait  complété  l'idée  :  «  A  la  honte 


(1)  Voir  l'Appendice,  Note  7. 

(2)  Necker,  Législation  des  grains. 
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c  de  nos  lois,  de  nos  mœurs,  avait-il  dit,  comme  précau- 
c  tion  législative,  on  rattache  à  la  société  les  infortunés 
€  que  la  misère  en  sépare  ^  » 

Target,  bon  royaliste,  qui  signale  souvent  avec  enthou- 
siasme les  mérites  de  Louis  xvi,  mais  qui  pourtant  ne  le 
défendra  pas,  quand  au  jour  d'une  grande  accusation  ce 
roi  captif  réclamera  les  secours  de  sa  parole,  Target  avait 
dit  :  €  H  fikut  compter  les  citoyens  par  les  propriétés. 
€  Certes  ce  paradoxe  est  bien  étrange.  La  propriété  du 
€  pauvre  est  plus  sacrée  que  l'opulence  du  riche.  Il  faut 
€  compter  les  têtes  et  non  pas  les  fortunes.  Un  système 
c  contraire  serait  destructif  de  tout  droit  national; 
€  il  éteindrait  l'amour  de  la  patrie,  et  nourrirait 
c  régoîsme^.  » 

Dans  la  brochure  qui  lui  a  donné  tout  aussitôt  une  si 

grande  notoriété,   Sieyès  avait  écrit  la  célèbre  phrase  : 

€  Qu^est-ce  que  le  Tiers-État  ?  Tout.  j>  Ce  qui  ne  pouvait 

certainement  exprimer  l'idée  d'une  nation  dans  une  autre 

nation. 

Un  grand  seigneur,  grand  aristocrat/e  aussi,  mais 
désireux  des  institutions  anglaises,  ayaut  à  lui  tout  seul 
plus  d'intelligence  et  de  dignité  que  toute  cette  noblesse 
avilie  au  milieu  de  laquelle  il  vivait,  le  duc  de  Saint- 
Simon,  avait  depuis  longtemps  marqué  d'une  manière 
ûette  l'unité  et  la  composition  de  chacun  des  ordres  for- 
inantla  France  :  <i  Tout  l'État,  avait-il  dit,  est  composé 

«  de  trois  ordres Nul  Français  qui  ne  soit  membre 

«  de  Tun  de  ces  trois  ordres  ;  par  conséquent,  nul  Français 


fl)  Assemblée  nalionaJe,  !«'  août  1789. 
f2;  États-Généraui,  15  juin  1789. 
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€  qui  puisse  être  autre  chose  qu'ecclésiastique,  noble  on 
<K  du  Tiers-État  K  j> 

L'Assemblée  nationale^  faisant  le  dépouillement  des 
cahiers,  avait  constaté  parmi  les  principes  avoués  que  c  la 
nation  fiât  la  loi  avec  la  sanction  royale,  »  et  la 
France  n'avait  pu  croire  que  la  nation  voulût  dire  une 
partie  de  la  tiatiarij  alors  que  le  cahier  de  Paris,  avant 
d'ajouter  que  c'est  la  nation  qui  fiiit  la  loi  et  que  tout 
pouvoir  émane  de  la  nation,  avait  dit  :  <  Les  hommes 
sont  égaux  en  droits,  i» 

L'Assemblée  nationale  encore,  en  votant  la  déclaration 
des  droits,  avait  proclamé  les  Français  <i  égaux  en 
droits,  i>  avait  défini  la  loi  une  expression  de  la  volonté 
générale,  et  avait  déclaré  que  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  concourir  à  sa  «formation  personnellement,  <  on 
par  leurs  représentants  ^.  :d 

Tout  cela  n'avait  autorisé  personne  à  croire  qu'après 
la  révolution  nationale  de  1789,  à  xm  moment  où  Im 
difficultés  sur  la  représentation  du  pays  n'existaient  plus, 
les  hommes  seulement  jaloux  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  de  la  finance,  les  hommes  combattant  le  privilège 
retenu  en  d'autres  mains  et  le  défendant  pour  eux-mêmes, 
les  faux  docteurs  ennemis  des  mouvements  populaires, 
et  préparant  constamment  par  leurs  procédés  déloyaux  et 
inintelligents  l'antagonisme,  les  luttes  et  les  révolutions, 
parviendraient  à  amener  l'Assemblée  nationale  à  violer  ai 
évidemment  la  Déclaration  des  droits,  dès  le  lendemain  de 
sa  promulgation,  et  réussiraient  ainsi  à  briser  l'unité  du 


(i)  Saint-Simon,  Mé)noires.  Edition  Santelot,  t.  ii. 
(2)  Art.  1,  6  et  14  de  la  Déclaration  des  droits. 


CENS  iLECTOBAL  265 

lien-État  et  à  constitaer  ce  que  de  nos  jours  on  a  appelé 
le  pays  légal. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse,  privilégiés  de  la  veille, 
aajonidliiii  citoyens  d'une  nation,  ont  dû  trouver  étrange, 
mais  instructif  pour  eux,  et  peut-être  asseas  chargé 
d^oragesy  et  par  cela  même  d'espérances,  le  tableau  de 
dasses  substituées  à  des  ordres,  d'une  nation  qui  ne  se 
composait  plus  de  ses  indigènes,  et  qui  reposait  sur  la 
possession  d'un  morceau  de  terre  au  lieu  d'une  mitre  ou 
d'une  épée. 

La  nécessité  des  transitions,  qu'il  est  souvent  sage  de 

savoir  subir  en  politique,  n'existait  alors  absolument  en 

aucune  manière;  mais,  eût-elle  existé,  on  eût  pu  oom« 

prendie  au  moins  une  capacité  électorale  fondée  non  sur 

des  dispositions  grossières  et  matérielles,  mais  sur  la 

supposition  d'intelligence  et  de  moralité,  résultant  de 

rige,  de  la  situation,  de  la  famille,  des  services  publics 

et  même  de  ces  professions  libérales  qui  ont  pourtant 

fourni  à  la  politique  trop  d'ambitieux. 

Quel  spectacle  navrant,  quand  on  étudie  cette  lutte 

des  esprits  malfaisants  ou  fausses,  résistant  et  aux  prin* 

opes  sans  lesquels  ils  ne  seraient  rien,  et  à  la  logique, 

etàla  vérité! 
On  croit  en  eflFet  remonter  le  cours  du  temps,  et,  en 

substituant  la  question  de  classes  à  la  question  des  ordres, 

3  semble  que  c'est  encore  d  les  usurpateurs  de  tous  les 

<  droits  nationaux  se  disputant  une  autorité  usée,  les 

<  Parlements  poursuivant  le  Clergé,  le  Clergé  poursui- 

<  vant  les    Parlements,    ceux-ci    contestant  l'autorité 

<  de  la  cour,  la  cour dévorant   la  substance  des 

*  peuples, la  nation privée  de  toute  action 
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€  politique,  dogmatisant  avec  audace  et  ignorance,  parce 
€  qu'elle  était  réduite  à  des  théories  ^.  :d 

Ou  bien,  en  remontant  encore,  et  en  se  reportant  même 
au  moyen-âge,  il  semble  qu'en  1790  on  est  revenu  à  1302, 
au  moment  de  la  convocation  des  États-Grénérauz  par 
Philippe-le-Bel,  et  alors  que,  traitant  de  haut  une  plèbe 
avilie,  on  ne  lui  souhaitait  la  bienvenue  qu'en  lui  recon- 
naissant le  droit  de  défendre  la  patrie  et  d'en  supporter 
les  charges.  La  haute  bourgeoisie,  heureuse  de  traiter 
d'égal  à  égal  avec  un  ordre  privilégié,  repoussait  le  plue 
qu'elle  le  pouvait  ces  classes  humiliées  dont  elle  était 
sortie,  et  ne  les  trouvait  bonnes  qu'à  faire  une  révolution 
à  son  profit. 

On  était  revenu  tout  au  moins  à  1614,  et  la  daaseï 
substituée  à  la  noblesse,  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  rien 
de  commun  entre  elle  et  <  des  enfants  de  cordonniers  et 
savetiers.  :d  Qu'on  change  quelques  noms,  et  on  sent  lee 
mêmes  hommes  et  les  mêmes  procédés  que  sous  les 
régimes  disparus. 

Avec  cette  diflférence  qu'aucune  portion  de  la  bourgeoisie 
ne  pouvait  revendiquer  théoriquement  ce  droit  contesté 
que  la  Noblesse  faisait  reposer  sur  la  conquête,  et  que  la 
Révolution  de  1789  avait  été  une  révolution  nationale  et 
une  conquête  faite  par  tous  et  pour  tous;  il  est  pourtant 
vrai,  et  malheureusement  vrai,  qu'en  1790  une  portion 
bourgeoise,  une  partie  du  Ïiers-Etat,  composée  en  général 
de  parlementaires,  de  fermiers  généraux,  de  partisans, 
d'officiers  de  justice  ou  de  finance,  était  en  réalité  à  la 
petite  bourgeoisie,  aux  artisans,  aux  laboureurs,  à  tout  le 

(1)  Thiers,  Révolution^  t.  vi. 
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menu  peuple,  oe  que,  depuis  les  premiers  Êtats-Gfêuéraux 
de  1302  jusqu'aux  derniers  États-Gfênéraux  de  1614,  la 
Noblesse  avait  été  au  Tiers-État  tout  entier. 

Aussi  s'explique-t-on  bien  que,  quoique  surexcitée 
davantage  par  la  question  brûlante  du  veto,  l'attention 
publique  ait  été  vivement  sollicitée  aussi  sur  les  conditions 
de  rélectorat.  Au  milieu  de  tant  de  questions  excitantes,- 
on  ne  s'est  pas  préoccupé  alors  du  mode  électoral  des 
deux  d^rés,  pourtant  si  vicieux,  et  qui  est  si  propre  à 
&QS8er  les  élections,  dont  les  citoyens  ont  tant  de  mal  à 
obtenir  la  sincérité  avec  des  législations  plus  favorables. 
Mais  toute  l'ardeur  publique  s'est  reportée  vivement  sur 
la  question  de  l'électorat,  puis  de  l'éligibilité  ou  marc 
JPargentj  mot  venu  de  la  quotité  du  cens  elle-même. 

Indépendamment  d'hommes  comme  Dupont  (de  Ne- 
mours), on  voyait  aussi  Barère,  Buzot,  Pétion,  repous- 
aer  toute  autre  base  électorale  que  la  population;  ils  décla- 
raient la  base  territoriale  mauvaise,  tout  à  la  fois  comme 
variable  de  sa  nature  et  comme  contraire  au  principe  de 
l'égalité  des  citoyens  :  a:  Ce  sont  les  hommes  et  non  les 
choses,  disaient-ils,  qui  font  l'État,  les  lois  et  l'adminis- 
tration. :d 

Robespierre,  de  son  côté,  ne  laissait  pas  échapper  l'oc- 
casion de  démontrer  les  vices  d'application  du  système 
Rectoral  qu'on  s'efforçait  d'imposer  à  la  Révolution. 

Tantôt,  il  révélait  que,  par  suite  d'une  conversion  de  la 
taille  et  de  la  capitation  en  impôts  fonciers,  la  plus 
grande  partie  des  Artésiens,  ses  compatriotes,  se  trouvait 
privée  des  droits  de  citoyen,  et  il  devait  en  être  ainsi  à 
peu  près  partout  où  le  fonds  de  terre  était  en  même  temps 
possédé  seulement  par  l'église,  le  prêtre,  le  couvent  ou  la 

Tome  I.  — 17 
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noblesse.  Tantôt  aussi^  en  se  plaçant  an  point  de  vue  d 
système  proposé,  et  envisageant  le  cens  électoral  no 
plus  par  en  bas,  où  il  privait  d'un  droit,  mais  par  en  haa 
où  il  était  constitutif  d'un  privilège,  il  en  montrait  1 
logique,  aboutissant  au  ridicule,  car  U  en  tirait  la  nécefi 
site  d'une  échelle  de  droits  proportionnelle  à  la  oote  d'in: 
•pots,  et  il  en  disait  :  <i:  Si  celui  qui  ne  paie  qu*uti 
imposition  équivalente  à  une  journée  de  travail  a  moii 
de  droits  que  celui  qui  paie  la  valeor  de  trois  journées  a 
travail,  celui  qui  paie  celle  de  dix  journées  a  plus  m 
droits  que  celui  dont  l'imposition  équivaut  seulement: 
la  valeur  de  trois.  j> 

Pétion  s'écriait  :  <i:  L'inégalité  des  fortunes  doit  doB 

€  décider  de  l'égalité  des  droits  ! Autrefois  l'in^ 

4i  lité  des  droits  était  fondée  sur  d'autres  inégalités,  i  Mm 
quand  il  demandait  quelle  différence  il  y  avait  dono  ents 
l'ancien  et  le  nouvel  état  de  choses,  la  franchise  obliges 
à  répondre  que  la  différence  consistait  en  ce  qu'une  dasi; 
était  substituée  à  deux  ordres,  et  en  ce  que  la  nation  étm 
scindée  en  deux  parties. 

Néanmoins,  en  violation  des  paroles  et  des  écrits  de 
plupart  des  hommes  qui  composaient  l'Assemblée;  • 
violation  du  principe  même  de  la  Révolution;  en  violati« 
aussi,  —  violation  des  plus  scandaleuses,  par  une  Assa» 
blée, — des  institutions  déjà  promulguées  de  la  Déclaratic 
des  droits,  décrétée  par  la  même  Assemblée;  en  dépit  C 
sens  commun  qui,  dans  les  circonstances  présentes,  ind 
quait  à  cette  Assemblée  de  ne  pas  mettre  hors  la  loi,  nub 
au  contraire  de  rattacher  à  elle-même  la  plus  grande  part: 
de  la  nation,  le  principe  du  marc  cCargeTU  et  les  diapoai 
tions  qui  en  étaient  la  conséquence  furent  adoptés,  grâic 
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&Q  vote  de  ces  membres,  appelés  les  impartiaux^  qui 
7  rojaient  une  transaction  dans  les  dispositions  du  yetO| 
dont  les  termes  n'avaient  rien  ni  du  principe  monar- 
ehi^ue,  ni  dn  principe  de  la  souveraineté  nationale. 

Mercier  définissait  les  impartiaux  en  supposant  un 
ioterlocatenr  demandant  d'abord  au  côté  gauche  de 
TAssemblée  :  <  Combien  font  six  et  six?  i  et  recevant 
cette  réponse  :  c  Douze,  >  puis  posant  la  même  question 
sa  o6té  droit,  et  recevant  cette  autre  réponse  :  <i:  Six  et  six 
int  quatorze,  »  et  enfin  l'impartial  jugeant  la  question 
entre  le  cdté  gauche  et  le  côté  droit ,  par  cette  exclamation  : 
<  Ce  sont  des  exagérés;  six  et  six  font  treize;  la  vérité  est 
dans  le  milieu.  » 

Hais  Camille  Desmoulins  écrivait,  avec  une  raison  que 
l'sTenir  n'a  pas  condamnée  :  <i:  Ce  décret  pent  de  consti- 
m  tuer  la  France  en  gouvernement  aristocratique;  c'est  la 
^  plus  grande  victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  rem- 
^  portée  à  l'Assemblée  nationale.  Pour  faire  sentir  toute 
c  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suffit  de  dire  que  Jean-Jacques 
^  Rousseau,  Mably,  Corneille  n'auraient  pas  été  éli- 
c  gibles.  ^ 

n  avait  bien  raison,  dix  fois  raison,  d'appeler  mauvais 

citqrens  les  auteurs  de  ce  vote  ;  il  eût  pu  les  qualifier, 

«ans  exagération,  plus  durement  encore,  car  en  politique, 

tout  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  la  morale  flétrit  les 

^iûMidataires  infidèles  qui   se  servent  du  mandat  pour 

<)itniire  les  droits  des  mandants. 

Cette  première  atteinte  portée  à  la  logique,  à  la  raison 
«tan  droit,  par  une  Assemblée  qui  bifi'ait  elle-même  les 
W8€8  de  sa  puissance,  à  une  époque  où  une  telle  atteinte, 
Wû  d'être  un  moyen  de  faciliter  les  transitions,  était 
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même  mi  acte  de  réaction  inopportune  contre  mi  principe 
admis  ^  a  été  le  point  de  dépiaxt  de  toutes  ces  combinaisons 
à  l'aide  desquelles  on  a  faussé  les  institutions  nationales; 
et,  comme  il  est  de  l'essence  de  telles  combinaisons  de 
toujours  finir  par  enfanter  des  monstres,  nous  avons  vu 
le  cens  électoral,  dans  ses  dernières  années,  alors  qu'un 
entêtement  hors  de  tout  bon  sens  se  refusait  aux  plus 
simples  modifications,  produire  ce  résultat  étrange,  que 
le  portier  de  l'un  des  plus  grands  lycées  de  la  Normandie 
avait  la  capacité  électorale,  en  même  temps  qu'aucun  des 
professeurs  de  ce  lycée  ne  la  possédait.  On  a  vu  également, 
dans  une  ville  de  la  Seine-Inférieure,  que  le  bourreau 
était  électeur,  quand  le  premier  président  de  la  Cknxr 
royale  ne  l'était  pas  ^. 

On  a  vu  bien  autre  chose  encore  I  Les  prestations  en  ' 
nature,  ce  plagiat  des  corvées  d'autrefois,  qui  ne  fait  pas 
les  meilleurs  chemins,  sont  une  contribution  directe  qui 
devait,  à  ce  titre,  entrer  dans  la  composition  du  cens 
électoral.  Comme  la  contribution  est  due  par  chacune  des 
bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  du  contribuable,  il 
arrivait  qu'au  milieu  de  la  France  du  xix®  siècle  des 
citoyens  complétaient  ainsi  la  capacité  électorale,  deve- 
naient électeur  de  par  leur  cheval  ou  leur  bourrique;  qu'à 
soixante  ans,  âge  d'exonération  de  la  corvée  des  presta- 
tions, on  perdait  la  capacité  électorale  qu'elles  avaient 
donnée,  mais  qu'on  la  perdait  aussi  quand  son  cheval  ou 
sa  bourrique  venaient  à  mourir  et  n'étaient  pas  remplacés 
au  moment  de  la  confection  des  rôles. 

En  1790,  on  n'avait  pas  encore  l'exemple  de  ces  con- 

(1)  Histoire  de  huit  ans,  par  Elias  Regnault,  t.  i«r,  ckap.  5.  ^ 
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séquences  d'une  base  absurde  et  matérielle,  mais  ce  que 
l'on  sentait  vivement,  c'est  que  la  nation  allait  être  divi- 
sée en  deux  parties,  et  ce  que  Buzot  et  Pétion  sentaient 
tristement,  c'est  que  Ton  avait  créé  un  antagonisme 
désastreux  entre  les  éléments  différents,  mais  non  con- 
traires jusque-là,  du  Tiers-État. 

L'opinion  publique  en  fut  vivement  agitée,  plus  encore 
dans  les  classes  dont  le  droit  n'était  pas  atteint,  que  dans 
celles  mêmes  qui  étaient  dépouillées,  et  c'est  dans  celles-là 
que  s'est  soulevée,  à  Paris,  la  question  d'une  protestation 
nette  contre  le  décret,  au  moyen  du  refus  motivé  du  serment 
civique.  Le  duc  de  Chartres  était  au  nombre  des  protes- 
tants, et  ce  ne  fut  qu'entraîné  par  ses  frères,  le  duc  de 
Mon^nsier  et  le  duc  de  Beaujolais,  qu'il  se  rendit  au 
district  de  Saint-Bocb  et  se  décida  à  prêter  €  serment 
de  fdUité  au  marc  dC argent.  >  On  sait  que  le  duc  de 
CSiartres  de  1790  est  devenu  plus  tard  duc  d'Orléans, 
puis  le  roi  Louis-Philippe,  renversé  du  trône  pour  avoir 
voulu  obstinément  maintenir  contre  l'esprit  de  la  nation 
im  cens  pire  encore  que  le  marc  d'argent,  et  plus  désas- 
treux au  point  de  vue  de  la  corruption  électorale. 

Buzot  est  resté  constamment  opposé  aux  dispositions 
de  législation  qui  avaient  si  malheureusement  contribué 
&  établir  et  différencier  une  Bourgeoisie  et  un  Peuple^ 
là  où  il  n'y  avait  auparavant  qu'un  unique  Tiers-Etat. 
Et  quand  Buzot  et  ses  amis  virent  les  conséquences  se 
développer,  à  la  grande  et  inintelligente  satisfaction  des 
classes  qui  en  avaient  le  profit  d'un  moment,  ils  ne  res- 
tèrent pas  sans  amertume  contre  cette  bourgeoisie  dont 
ils  faisaient  partie,  qu'ils  aimaient  et  dont  ils  étaient 
une  expression  si    remarquable.  Au  milieu  de  grands 
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ArénemèûtB)  recherokant  leoî  origine  on  leurs  cftnses, 
l'eâprit  de  ces  hommeft  restait  préoccupé  de  la  marne 
question  et  rempli  de  la  même  amertume;  aussi  Pétion 
écrivait-il  plus  tard  à  Buzot^  :  «  Qu'était  le  Tiers- 
«  État  avant  la  Révolution?  Tout  ce  qui  n'était  pas 
«  Noblesse  ou  Clergé  ;  le  Tiers-État  avait  une  force  irré- 

€  sistible Le  Tiers-État  est  divisé;  la  bourgeoisie, 

€  cette  classe  nombreuse  et  aisée,  fait  scission  avec  le 
€  peuple;  elle  se  place  au-dessus  de  lui,  elle  se  croit  de 
c  niveau  avec  la  Noblesse,  qui  la  dédaigne  et  qui  n'attend 

€  que  le  moment  favorable  pour  l'humilier Il  faut 

<  que  la  bourgeoisie  soit  bien  aveugle  pour  ne  pas  aper- 
€  cevoir  une  vérité  de  cette  évidence;  il  faut  qu'elle  soit 
€  bien  insensée,  pour  ne  pas  faire  cause  commune  avec 

«  le  peuple On  lui  a  tant  répété  que  c'était  la  guerre 

€  de  ceux  qui  avaient  contre  ceux  qui  n'avaient  pas,  que 
€  cette  idée  la  poursuit  partout  ;  le  peuple,  de  son  côte, 
€  s'excite  contre  la  bourgeoisie  et  s'indigne  de  son 
€  ingratitude;   il   se  rappelle  les  services   qu'il  lui  a 

«  rendus La  bourgeoisie  et  le  peuple  réunis  ont 

«  fait  la  Révolution;  leur  réunion  seule  peut  la  con- 
€  server.. . . .  > 


(1)  Lettre  du  6  féTrier  1792. 


CHAPITRE  IX 

FUITE  DE   VARENNES  ET  SES  RÉSULTATS 

POLITIQUES 

(20-21    JUIN    1791) 


Une  réTohition  ne  doit  jamais  être  faite  an  profit  des  Tainens. 
—  Deux  principes  absolus  en  politique.  ^  Transaction  ou 
monarchie  constitutionnelle.  —  Difficultés  de  son  applica- 
tion. —  La  fuite  du  roi  met  la  France  en  république.  —  L'As- 
semblée ne  comprend  pas.  —  Opinion  sur  la  bourgeoisie. 
->  Idées  de  Buxot  sur  l'arrestation  du  roi.  —  Opinions 
différentes  des  différents  journaux.  —  Opinion  différente 
anx  Jacobins  et  aux  Cordeliers.  —  Le  peuple  est  instinc- 
tiTement  d'accord  ayec  les  idées  de  Danton.  —  Lo  salut  de 
la  dynastie  n'est  plus  possible  que  dans  l'abdication.  — 
Louis  XVI  préfère  descendre  tous  les  échelons  de  la  dégra- 
dation morale.  —  Menaces  de  Bouille.  —  Buzot  demande 
une  Conyention.  —  Accusation  pesant  sur  Barnaye.  — 
LAssemblée  constituante  ne  se  soutient  pas  digne  d'elle- 
même. 


Homme  d*étude,  chez  lequel  l'expérience  actuelle  venait 
fortifier  les  appréciations  précédentes,  Buzot  ne  se  dissi- 
mulait pas  que  les  difficultés  de  la  situation,  les  dangers 
de  la  Révolution  et  les  orages  qu'elle  devait  supporter 
pouvaient  tenir  à  une  cause  principale,  la  conservation 
de  la  djnastie  contre  laquelle  la  Révolution  avait  été 
faite,  ou,  en  d'autres  termes,  la  remise  de  la  Révolution 
et  de  ses  intérêts  aux  mains  qui  avaient  des  intérêts  con- 
traires. 
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De  nos  jours  mêmes,  en  1830,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
seulement  dans  la  Noblesse  et  le  Clergé,  dont  c'était  le 
rôle  et  l'intérêt,  mais  bien  ailleurs,  des  hommes  qui  ont 
osé  conseiller  à  la  Révolution  de  garder  la  dynastie  de 
Charles  x  qu'elle  venait  de  vaincre.  Ces  hommes-là  ne 
pouvaient  être  que  des  politiques  absurdes  ou  perfides. 

Quand  une  nation  se  détermine. à  faire  une  révolution, 
alors  même  qu'elle  veut  énergiquement  rester  monar- 
chique, elle  doit  changer  sa  dynastie,  remettre  la  conserva- 
tion de  son  principe  et  de  sa  nouvelle  constitution  à  une 
dynastie  nouvelle  aussi,  intéressée  à  les  défendre,  et  elle 
ne  doit  pas  les  laisser  au  pouvoir  vaincu  et  intéressé  à 
les  détruire.  C'est  déjà  trop  pour  les  institutions  nou- 
velles d'avoir  à  lutter  contre  la  réaction  qui  les  suit  et 
guette  toujours  l'occasion  de  les  détruire. 

Les  Anglais,  hommes  pratiques  de  la  liberté  politique, 
et  qui  l'ont  assise  sur  la  forte  base  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ne  s'y  sont  pas  trompés,  et  on  ne  peut  dire  que  ce 
soit  précisément  par  admiration  pour  le  méprisable 
Guillaume  m  qu'ils  l'aient  placé  sur  le  trône  de  son 
beau-père. 

Et  pour  ne  l'avoir  pas  fait  plus  tôt,  la  France  elle- 
même  n'a-t-elle  pas  augmenté  la  somme  de  ses  maux 
par  toutes  les  misères,  toutes  les  calamités  et  toutes  les 
servitudes  qu'elle  a  supportées  depuis  les  États-Grénéraux 
de  1355,  jusqu'aux  Etats-Généraux  de  1789  ? 

Ce  qui  a  perdu  Marcel  et  les  institutions  dont  il  a  été 
l'un  des  auteurs,  ce  qui  a  failli  perdre  la  Révolution  de 
1789,  c'est  précisément  la  conservation  du  pouvoir  aux 
mains  des  dynasties  vaincues. 

Ce  n'est  pas  dire  qu'un  reproche  un  peu  vif  en  puisse 
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être  fiât  aux  hommes  de  1789.  Les  circonstances  ont 
leurs  rignenrs,  et,  il  faut  bien  reconnaître,  quand  on 
les  étadie,  en  assistant  par  la  pensée  an  mouvement  de 
1789  et  à  ses  développements  pendant  le  cours  de  cette 
année,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  eu  qu'un  seul 
moment,  moment  fugace,  où  elle  aurait  pu,  avec  l'inspira- 
tion du  génie  et  de  l'audace,  prendre  la  couronne  de 
Louis  XVI  et  la  placer  soit  sur  la  tête  du  comte  de  Pro- 
T^ce,  soit  sur  la  tête  du  duc  d'Orléans,  ces  deux  princes 
qui  regardaient  et  attendaient.  C'est  le  15  juillet,  alors 
que  la  Constituante,  destinée  la  veille  encore  à  être  ren- 
voyée, balayée  au  premier  ordre  du  roi,  venait  d'être 
saavée  par  la  prise  de  la  BastUle,  qui  faisait  de  Louis  xvi 
un  roi  vaincu.  Le  15  juillet  au  soir,  il  était  déjà  trop  tard, 
et  le  sort  de  la  Bévolution,  resté  aux  mains  de  ses  ennemis, 
redevenait  un  problème  pour  les  yeux  clairvoyants.  Il 
n'y  avait  plus  aucun  prétexte,  aucune  occasion  de  placer  le 
pouvoir  exécutif  en  des  mains  ayant  un  intérêt  identique 
i  celui  de  la  nation;  mais  il  y  avait  certitude  pour  l'As- 
semblée, malgré  les  illusions  dont  elle  entretenait  le 
pays,  qu'elle  serait  obligée  de  passer  au  moins  par  tous 
les  tristes  tiraillements  que  devait  lui  susciter  une  cour 
si  naturellement  malveillante,  et  toujours  disposée  à 
swsir  les  occasions  de  reconquérir  le  terrain  perdu. 

Cependant,  malgré  les  efforts  mêmes  de  l'Assemblée, 
qui  n'y  gagnait  pas  toujours  en  popularité,  le  sentiment 
public  se  formait  et  s'accentuait  chaque  jour  davantage, 
devant  la  résistance  que  le  régime  nouveau  rencontrait  et 
les  dangers  permanents  que  lui  faisaient  courir  les  hommes 
de  l'ancien  régime,  les  intérêts  blessés,  l'émigration  qui 
s'accentuait  aussi,  la  cour  et  Louis  xvi  lui-même. 


f 

I 


266  Furra  ds  vabxnnbs 

Celni-oi  da  reste  ne  pouvait,  malgré  les  conoessioiis  et 
les  transactions,  se  considérer  que  comme  un  roi  dépouillé; 
il  était  Tennemi  naturel  de  la  Révolution,  et  il  fallait 
bien  s'attendre  à  ce  qu'il  cherchât,  jusque  dans  la  Consti- 
tution même,  les  moyens  de  détruire  cet  acte  usurpateur 
des  prérogatives  de  la  race  dont  il  était  le  premier  repré- 
sentant et  de  la  caste  dont  il  était  le  premier  gentil- 
homme. 

Malgré  les  hypocrisies  de  langage  qui  sont  trop  souvent 
dans  les  actions  officielles  pour  tromper  longtemps  une 
nation,  cette  situation  était  de  plus  en  plus  sentie,  et 
l'Assemblée  fut  bientôt  seule  à  feindre  de  ne  pas  le  com- 
prendre. 

Elle  était  elle-même  dans  le  faux,  en  s'irritant  et  en 
s'indignant  par  exemple  du  refds  de  sanction  d'un  décret, 
car,  d'après  elle-même,  tout  ce  qui  ne  rentrait  pas  dans 
l'étendue  du  pouvoir  constituant  qu'elle  s'était  réservé, 
restait  dans  les  prérogatives  royales. 

C'était  l'inconvénient  des  principes  faux  à  travers 
lesquels  on  marchait,  et  qui  n'étaient  que  des  transactions 
souvent  difficiles,  quelquefois  dangereuses  entre  deux 
idées  exclusives. 

Quoi  qu'on  en  dise,  il  n'y  a  comme  forme  gouvernemen- 
tale que  deux  principes  en  présence,  dont  l'un,  reposant 
sur  ridée  de  la  légitimité  royale,  a  pour  conséquence 
dernière  et  nécessaire  le  pouvoir  absolu  d'un  monarque, 
et  dont  l'autre,  reposant  sur  l'idée  de  la  souveraineté 
nationale,  a  pour  conséquence  dernière  et  nécessaire  la 
liberté  des  citoyens. 

Mais,  comme  les  citoyens  ne  vivent  pas  de  l'absolu,  on 
a  recherché  une  transaction  entre  les  deux  principes,  et 
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l'on  est  amyé  à  ce  que  nonB  appelons  la  monarchie 
oonstîtntionnelle. 

LA,  on  ne  s'est  pas  bien  pénétré  des  conditions  de  cette 
institation,  et,  an  lien  de  concilier  les  denx  principes,  on 
les  a  mis  en  présence,  la  royauté  cherchant  tout  naturelle- 
ment son  intérêt  particulier  et  se  servant  de  tons  les  moyens 
poor  élargir  ses  prérogatives,  et  la  nation  s'efforçant  au 
contraire  de  maintenir  ses  droits  et  d'en  étendre  Pappli- 
ettion. 

Antagonisme  et  conflit,  voilà  ce  qu'on  a  organisé  dans 
les  institutions  de  la  royauté  constitutionnelle,  le  plus 
souvent  an  détriment  de  la  nation. 

Cela  n'a  pu  venir  que  de  la  préoccupation  des  institu- 
tions de  la  monarchie  pure  et  de  la  considération  de  ce 
qu'on  lui  retirait  C'était  agir  comme  si  la  nation  procé- 
dait de  la  royauté,  et  non  la  royauté  de  la  nation.  On 
aurait  été  bien  moins  dans  le  faux  si,  appliquant  à  la 
monarchie  les  bornes  que  Turgot  avait  raison  d'assigner 
au  pouvoir  social  lui-même,  et  si,  se  préoccupant  plutôt 
de  la  souveraineté  nationale  que  du  pouvoir  royal,  on  eût 
considéré  ce  qu'on  enlevait  à  cette  souveraineté,  pour  le 
donner  à  la  royauté,  et  si  l'on  n'eût  donné  à  celle-ci  que 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  ^ 

Avec  ce  procédé,  on  n'eût  pas  jeté  des  germes  de  lutte 
et  de  révolution  dans  les  institutions. 


(!)  On  8*e8t  beaucoup  trop  accoutumé  dans  les  gouyemements  à 
immoler  le  bonheur  des  particuliers  à  de  prétendus  droits  de  la 
iodéié.  On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  particuliers,  qu'elle 
n'est  instituée  que  pour  protéger  les  droits  de  tous,  eu  assurant 
raccomplissement  de  tous  les  devoirs  mutuels.  (Turgot,  Lettres  sur 
iatoUrante.) 
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On  peut  admettre,  et  il  est  probable  qn^on  Ta  déjà  dit, 
que  la  royauté  constitutionnelle  comporte  parement  l'idée 
d'une  présidence  républicaine,  héréditaire  et  inviolable, 
exerçant  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  par  des  agents 
responsables  ;  idée  simple,  pratique,  dépouillée  des  causes 
de  conflit,  qui  ne  prête  ni  aux  lâchetés  des  courtisans,  ni 
aux  spéculations  des  corrupteurs,  ni  aux  succès  des 
sophistes. 

Il  est  certain  du  reste  qu'il  en  est  de  même  pour  les 
institutions  politiques  que  pour  la  législation  générale; 
l'idée  simple  est  préférable  à  la  complication.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  la  Constituante  de  1789  n'a  jamais  cher- 
ché l'idée  simple  et  a  trop  souvent  procédé  en  politique, 
comme  en  matière  civile,  sous  l'empire  de  préoccupations 
historiques  et  juridiques  qui  lui  ont  ôté  la  perception  nette 
de  la  situation  et  l'ont  fait  marcher  bien  plutôt  à  la  suite 
qu'à  la  tête  de  la  nation.  Qu'on  étudie  les  circonstances 
qui  ont  environné  chacun  de  ses  actes,  et  on  sera  bientôt 
convaincu  de  cette  vérité. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  royauté,  vaincue, 
laissée  au  pouvoir,  ait  conçu  l'espérance  de  reprendre,  par 
les  dissolvants,  par  l'achat  des  consciences,  par  la  force 
des  armes  au  besoin,  la  position  qu'elle  avait  perdue. 

Il  n'y  avait  que  les  sourds  et  les  aveugles  qui  ne  com- 
prissent pas  —  ce  que  Louis  xvi  lui-même  ne  dissimulait 
pas,  chaque  fois  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  dissimuler,  — 
que  la  royauté  n'acceptait  ni  les  actes  constitutionnels,  ni 
les  décrets,  ni  la  Révolution  ;  qu'elle  les  subissait  par  con- 
trainte, et  qu'elle  voulait  à  tout  prix  en  avoir  raison  à  un 
moment  opportun. 

H  est  devenu  certain  pour  tout  le  monde,  non  pas  seule- 
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ment  à  Paris,  mais  partout  en  France,  que  Louis  zvi,  à 
bout  de  moyens  et  d'expédients,  voulait  sortir  de  Paris, 
se  retirer  pour  réunir  des  forces  et  revenir  écraser  la 
Révolution.  L'émigration  s'était  faite  déjà  avec  l'entraî- 
nement de  la  mode  ;  le  roi  n'avait  plus  auprès  de  lui 
que  le  comte  de  Provence,  qui  depuis  l'affaire  Favras  ne 
comptait  probablement  plus  s'asseoir  sur  le  trône;  le  roi 
avait  fiât  déjà  des  tentatives  d'évasion,  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  avait  constamment  l'œil  sur 
les  Tuileries  ,  et  l'Assemblée  elle-même  faisait  surveiller 
le  roi;  il  était  devenu  ime  sorte  de  prisonnier  jouissant 
des  içparences  de  la  royauté,  mais  enfin  un  prisonnier. 

Pourtant,  lorsqu'il  réalise  son  projet  de  fuite  si  mala- 
droitement, avec  tout  l'attirail  d'une  grande  famille,  les 
difficultés  d'une  lourde  berline,  portant  huit  ou  dix 
personnes,  traînée  par  six  chevaux,  nombre  princier,  et 
tout  ce  qui  peut  attirer  l'attention  des  petites  villes  qu'il 
va  traverser,  l'Assemblée,  s'exposant  au  risque  d'exciter 
en  France  un  inmiense  éclat  de  rire,  proclame  niaisement 
que  :  «  le  roi  et  une  partie  de  sa  famille  ont  été  enlevés 
c  cette  nuit  (20-21  juin  1791),  par  les  ennemis  de  la  chose 
€  publique,  p 

CTontinuant  l'inutile  et  stupéfiante  supposition  de  l'en- 
lèvement du  roi  et  de  sa  famille,  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  Regnault,  ambitieux  vulgaire  et  légiste 
à  l'esprit  étroit,  envoie  des  courriers  dans  les  départements 
pour  arrêter  ceux  qui  ont  effectué  <l  V enlèvement,  d 

Mais  quand  l'intendant  du  roi,  Laporte,  se  présente  et 
dépose  un  long  mémoire  contenant  les  propres  déclara- 
tions de  Louis  xvi;  —  quand,  au  milieu  des  reproches 
adressés  à  la  nation,  à  l'Assemblée  et  à  la  ville  de  Paris, 
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OD  y  voit  le  roi  protester  contre  la  Constitotion  «k 
déclarer  la  forme  de  gouvernement  établie  mMMM  m  ifl^ 
même,  plus  ricieuse  encore  par  se$  ecatêes;  —  quand  le  ni 
déclare  ne  pas  penser  qu^il  soit  possible  de  gnMamet  n 
royaume  dum  :n  grande  êtendyspar  les  moyens  MakHsfm 
r Assemblée  nationale^  tels  quils  existent  angaurdhd;'^ 
quand  il  i\joute  :  «  D'après  tous  ces  motifs  et  TimpoMÎ* 
(C  bilitéoùle  roi  se  troure  d'opérer  le  bien  et  d'empêdbff 
c  le  mal  qui  se  commet^  est-il  étonnant  que  le  roi  ait 
c  clierché  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en  sftntt 
€  avec  sa  fiBUOiilIe  ?  >  —  quand,  après  avoir  expliqué  ainfl 
ses  griefs  et  son  départ,  il  termine  par  cet  ordre  «0 
ministres  :  <  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  «s- 
K  euu  ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  re^  NI 
<  ordres  ultérieurs;  il  enjoint  au  garde  du  sceau  de  le  lô 
€  renvoyer  dès  qu*il  en  sera  requis  de  sa  part  >  —  >••• 
Alors  ? . . .  Ob  !  alors  encore,  une  grande  assemblée  daiif 
laquelle  il  y  avait  néanmoins  des  hommes  de  sens  ifc 
d'esprit,  dont  la  plupart  se  tenaient  probablement  i 
l'écart  et  regardaient,  continua  à  proclamer  la  fuite  dH 

roi  un  enlèvement  ! 

Quel  jour  pourtant  !  Avec  uu  peu  d'abnégation  per- 
sonnelle, de  patriotisme  et  d'intelligence  d'une  situation 
politique,  quel  heureux  événement  !  Cette  dynastie,  véri- 
table boulet  que  la  Ri'^volution  traînait  au  pied,  et  aY« 
laquelle  la  France  savait  qu'elle  ne  pouvait  plus  marcher 
cette  dynastie  n'occasionnait  pas  une  nouvelle  révolutii» 
s'en  allait,  laissait  la  place  libre  !  Quel  coup  de  fortou' 
pour  la  Révolution  î  Désormais,  république  ou  monarchi 
constitutionnelle,  qu'importe!  Philippe  d'Orléans  ofl 
même  tout  autre,  qu'importe  encore  !  Un  pouvoir  exécutii 
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bomcgène  avec  elle,  ayant  les  mêmes  intéréta,  défendzm 
Il  Bérolntioii  et  dirigera  le  mécanisme  de  ses  institua 

tkais ICeds  nos,  non,  c'est  trop  simple  et  trop  beaa, 

etcejoiir-li,  aa  contraire,  Tégoîsme  et  la  bêtise  hnmaine 
le  gont  entendus  pour  décréter  les  malheurs  de  92  et 
de  93,  car  ces  malheurs  sont  les  fils  naturels,  nécessaires 
delà  Constituante  de  juin  1791. 

Cependant,  il  a  bien  fallu  obéir  à  la  nécessité  ;  il  a  bien 
&lla  partir  du  principe  de  la  souveraineté  nationale  et 
sWparer  du  pouvoir  exécutif,  à  ce  moment  solennel  où, 
devenue  inopinément  le  seul  lien  social,  l'Assemblée  se 
trouvait  obligée  de  s'emparer  des  affaires,  par  l'égoîsme 
mâme  des  intérêts.  Il  a  fallu  le  faire  sans  hésitation,  arec 
tttteté,  avec  activité,  et  l'Assemblée  l'a  fait. 

Provisoirement  au  moins,  il  n'y  a  plus  de  monarchie, 
poisqpi'elle  est  partie,  laissant  sa  protestation  et  empor* 
tint  son  drapeau,  et  que  l'Assemblée  constituante  n'éta* 
Uitpas  une  autre  monarchie.  La  France  est  en  Repu- 
Uiqœ,  puisque  l'Assemblée  nationale  £ût  fonctionner 
in  conseil  des  ministres,  et  qu'à  mesure  que  les  heures 
i^éooulent,  elle  reçoit  l'adhésion  de  tous  les  pouvoirs 
publics. 

Un  seul  homme  avait  à  ce  moment  une  position  fausse, 
qui  loi  rendait  lourd  le  poids  de  la  situation  :  c'était 
La&jette,  qui,  si  la  fuite  du  roi  n'était  pas  expliquée 
clairement  et  dans  tous  ses  détails,  pouvait  succomber 
malgré  son  innocence  et  sa  loyauté  sous  les  clameurs  de 
partis  divers.  Si  les  xms  accusaient  durement  sa  pénétra- 
tion et  son  intelligence,  les  autres  l'accusaient  môme  de 
complicité  dans  l'évasion  de  Louis  xvi,  quand  d'autres 
encore  se  préparaient  à  l'inculper  quelques  jours  après 
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d'un  piège  tendu  à  la  crédulité  du  roi.  Il  semblait  que 
Lafayette  fût  exactement  un  geôlier,  et  dût  répondre  de 
tous  les  cas  touchant  la  personne  royale.  Révolutionnaire 
par  raisonnement  et  par  esprit  de  justice,  royaliste  par 
sentiment,  adversaire  politique  de  la  cour,  disposé  à  un 
dévouement  chevaleresque  pour  les  personnes,  il  semble 
avoir  été  dans  la  destinée  de  Lafayette,  à  cette  époque,  de 
toujours  se  compromettre,  dans  son  ardeur  parfois  irré- 
fléchie à  sauver,  malgré  elle-même,  une  cour  qui  lui  pré- 
férait les  généraux  autrichiens. 

Mais  parmi  les  hommes  politiques  de  toutes  nuances, 
à  l'exception  du  parti  de  l'ancien  régime,  il  s'en  trouva 
plus  d'un  pour  s'apercevoir  que  la  personne  du  roi  retenu 
à  Paris  pouvait  être  un  frein  aux  projets  qu'on  machinait 
à  l'étranger  et  considérer  que  Louis  xvi,  réussissant  dans 
son  évasion,  portait  avec  lui  aux  puissances  étrangères  et 
à  l'émigration  un  drapeau,  et  par  cela  même  une  force. 
Pour  eux,  comme  pour  tous  ceux,  si  nombreux  en  France^ 
qui  ont  fait  accuser  la  nation  d'avoir  manqué  de  fermeté 
d'esprit,  parce  qu'ils  se  laissaient  terrifier  par  les  évé- 
nements qui  déroutaient  leurs  prévisions,  pour  tous  ceux 
saisis  de  peur  (et  on  a  dit  que  Robespierre  en  avait  fiût 
partie),  la  situation  était  perdue,  et  les  hommes  de  la 
Révolution  étaient  destinés  aux  vengeances  de  la  cour  et 
de  l'émigration.  11  était  clair  que  celles-ci  allaient  être 
bientôt  ramenées  par  une  coalition  d'étrangers  intéressés 
les  uns  à  faire  consacrer  partout  le  principe  de  l'absolu- 
tisme, les  autres  à  faire  un  dérivatif  dans  leur  propre 
patrie,  d'autres  encore  à  profiter  de  la  confusion  pour 
réaliser  leurs  projets  ambitieux,  d'autres  aussi  à  s'agrandir 
en  enlevant  à  la  France  des  morceaux  de  son  territoire. 
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Dans  cette  décomposition  des  groupes  divers  que  la 
faite  de  Louis  xvi  jetait  dans  Tagitation,  il  ne  faut  pas 
oublier  ces  hommes,  moins  intéressants  à  étudier  pourtant, 
gens  d'ordre  il  est  vrai,  sages  et  honnêtes  il  est  vrai 
encore,  mais  égoïstes  et  dépourvus  aussi  de  sens  politique, 
désireux  d'être  quelque  chose,  mais  jaloux  de  leurs  voisins, 
quand  ceux-ci  sont  leurs  égaux;  hommes  d'une  naïveté 
qui  ne  répond  pas  à  la  prétention  du  peuple  se  disant 
lui-même  le  plus  spirituel  de  l'univers  ;  ils  s'étaient  ima- 
giné que  Louis  xvi  deviendrait  la  clef  de  voûte  d'un 
ordre  de  choses  sans  raison  d'être,  assurant  pourtant  la 
prépondérance  à  une  classe  sur  les  autres,  et  ils  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  voir  arrêter  le  roi,  de  le  voir 
ramené  aux  Tuileries  et  replacé  sur  son  trône,  y  fût-il 
replacé  malgré  lui,  et  en  prisonnier  gardé  et  surveillé, 
mais  bien  nourri  et  traité  royalement. 

n  n'a  jamais  manqué  d'hommes  de  cette  trempe  dans 
k  bourgeoisie  française,  si  recommandable  par  son  origine 
et  son  travail,  mais  qui  a  si  peu  d'élévation  et  de  sens  en 
politique  ;  qui  se  complaît  parfois  en  de  si  tristes  commé- 
rages; qui  croit  s'élever   quand  elle  sert  d'instrument 
aveugle  à  des  intérêts  aristocratiques  étrangers  aux  siens  ; 
que  nous  avons  vue,  si  récemment  encore,  méconnaissant 
toute  expérience,  obéissant  aux  excitations  d'hommes  sans 
patriotisme,  pleins  de  rancunes  et  de  vues  personnelles, 
manquer  l'occasion  d'exercer  une  puissante  et  salutaire 
action  dans  un  gouvernement  de  véritable  liberté,  se  jeter 
sottement  dans  une  réaction  sans  motifs,  et  même  sans 
prétexte  sérieux,  et  réussir  à  gaspiller  d'abord  et  à  faire 
détruire  ensuite,  d'un  seul  coup,  sa  propre  influence.  Quand 
on  réussit  à  empêcher  la  liberté  pour  tous,  on  arrive  iné- 

Tomo  I.  — 18 
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vitablement  à  perdre  la  sienne;  ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps  ou  d'occasion. 

£n  1791,  il  7  avait,  dans  la  haute  bourgeoisie  pBîu 
sienne,  des  esprits,  peut-être  plus  spéculatifs  que  pratiques, 
qui  acquéraient  chaque  jour  l'expérience  que  la  Révolution 
ne  pouvait  se  concilier  avec  la  dynastie  régnante,  et  qui 
en  désiraient  une  autre,  fût-elle  d'origine  même  étrangère^ 
puisque  Philippe  d'Orléans  ne  ralliait  pas  autour  de 
son  nom  une  adhésion  assez  étendue  et  assez  consis- 
tante. 

Mais  il  7  en  avait  aussi  qui  allaient  déjà  jusqu'à  croire 
qu'il  n'7  avait  plus  d'autre  moyen  de  sortir  d'une  position 
fausse  et  périlleuse,  que  de  recourir  nettement  au  gou- 
vernement républicain. 

Cette  opinion,  simple  sentiment  chez  beaucoup,  avait 
ses  adhérents  dans  l'Assemblée,  et  parmi  eux  se  distin- 
guait Buzot,  qui  trouvait  l'occasion  heureuse,  et  7  voyait 
la  démonstration  de  l'inutilité  de  la  monarchie  après  les 
tiraillements  qui  en  avaient  fait  reconnaître  le  danger.  A 
cet  égard,  il  n'éprouvait  pas,  comme  quelques  autres,  les 
inconvénients  de  l'incertitude  ou  de  l'hésitation,  car  son 
aversion  pour  la  cour  comprenait  même  le  duc  d'Orléans, 
qui  n'était  pourtant  pas  encore  devenu  Philippe-Egalité, 
et  qui  n'était  pas  encore  souillé  d'un  vote  de  mort  auquel 
sa  position  personnelle,  honnêtement  sentie,  lui  com- 
mandait de  rester  étranger. 

Quant  à  la  masse  de  la  population  parisienne,  probable- 
ment fatiguée  aussi  des  dangers  sans  cesse  renaissants, 
dont  elle  faisait  remonter  la  cause  à  Louis  xvi,  elle 
n'éprouva  pas  une  grande  inquiétude  de  l'évasion  du  roL 
n  est  réel  que  la  population  parut   laisser  aux   seid#    ^ 


ET  818  R&T7LTAT8  275 

hcnnmes  politiques  le  privilège  de  l'agitation,  et  que 
révasion  lui  parut  un  incident  préru  depuis  longtemps, 
et  par  cela  même  moins  émouvant.  La  population 
demeura  calme  et  marqua  de  l'indifférence  plutôt  que  de 
la  curiosité,  même  sur  les  suites  de  l'évasion. 

n  n'en  était  pas  de  même  à  l'Assemblée,  où,  à  côté  des 
mesures  bonnes,  sages  et  promptes,  prises  pour  répondre 
SQx  nécessités  du  moment,  on  voyait  parfois  se  produire 
une  triste  défaillance  d'esprit,  et  où  d'ailleurs  une  foule 
de  membres  en  se  démenant  dans  le  vide  entretenaient 
l'animation.  Le  22  juin  au  soir,  l'Assemblée  recevait  la 
communication  d'un  projet  d'adresse  au  peuple.  Ce  projet 
d'adresse  se  croyait  habile,  et,  descendant  jusqu'à  une 
absurdité  qui  finissait  par  devenir  grossière,  il  osait  encore 
dite:  €  Le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  enlevés  le  21  de 
œ  mois.  >  La  lecture  de  ce  déplorable  document  était  à 
pdne  terminée,  que  tout-à-coup  les  cris  II  est  arrêté!  Il  est 
«mâS^/ jetaient  l'Assemblée  dans  une  agitation  immense. 
Les  fayards,  qui  avaient  traversé  Sainte  -  Menehould, 
non  plus  même  avec  six  chevaux  et  une  voiture,  mais 
avec  onze  chevaux  et  deux  voitures,  précédés  et  suivis 
de  deux  courriers  habillés  de  couleur  chamois,  et  escor- 
tés d'un  détachement  de  hussards  ramassé  en  route,  — 
insuffisant  pour  défendre  l'escorte,  mais  ayant  ce  qu'il 
&llait,  à  un  tel  moment  surtout,  pour  inquiéter  les  popu- 
lations, —  les  fuyards,  qui,  ayant  des  passe-ports  pour 
Francfort,  avaient  dit  à  Clermont  qu'ils  allaient  à  Verdun, 
eiqui,au  lieu  d'en  prendre  la  route,  s'étaient  ouvertement 
dir%é8  sur  Varennes,  étaient  effectivement  arrêtés  à 
Yarennes  même.  Ramenés  sur  leurs  pas,  ils  commençaient 
ce  lagabre  retour,  plein  d'angoisses,  au  bout  duquel  ils 
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éprouvèrent  comme  un  soulagement  de  ne  trouver  que 
rhumiliation  et  plus  d'abaissement. 

Un  de  ces  fuyards  manquait  pourtant  au  retour:  c'était 
le  comte  de  Provence,  parti  en  même  temps  que  son 
frère,  mais  qui,  toujours  plus  avisé  que  chevaleresque, 
n'avait  pas  voulu  augmenter  les  encombrements  du 
voyage,  et  qui,  parti  seul  par  une  autre  route,  avait  tran* 
quillement  franchi  la  distance,  et  était  arrivé  à  Bruxelles, 
vraisemblablement  lieu  du  rendez-vous  pour  tous. 

Quand  Tévaâion  du  roi  avait  été  un  hit  acquis,  les 
journaux  de  la  cour  s'étaient  réfugiés  dans  le  silence  ;  les 
autres  journaux,  répondant  aux  questions  si  naturelles  de 
l'opinion  publique,  envisageaient  les  conséquences  pos- 
sibles de  cette  évasion  ;  les  journaux  qu'on  pouvait  appeler 
royalistes-bourgeois  s'occupaient  d'accusations  banales 
contre  les  complices  de  l'évasion  ;  mais  la  presse  patriote, 
qui  n'était  pas  plus  que  personne  prise  au  dépourvu  par 
un  événement  attendu,  s'en  félicita  hautement  comme 
d'un  fait  heureux  qui  faisait  disparaître  les  derniers  et 
les  moins  dangereux  obstacles  que  la  Révolution  eût  ren- 
contrés. La  désertion  d'un  trop  grand  nombre  de  députés, 
dont  la  plupart  croyaient  peut-être  augmenter  la  panique 
et  préparer  une  débâcle,  n'excita  pas  même  la  préoccupa- 
tion publique,  et  c'est  à  peine  si  l'histoire  a  conservé  une 
trace  de  ce  fait  remarquable  attestant  la  complicité  des 
uns  et  la  lâcheté  des  autres. 

L'arrestation  de  Louis  xvi  excita  plus  d'animation  que 
sa  fuite,  tout  précisément  parce  qu'elle  remettait  sa 
déchéance  en  question.  Tous  ceux,  et  ils  étaient  devenus 
nombreux  dans  l'Assemblée,  qui  avaient  profité  des  pro- 
duits de  la  corruption,  ou  qui,  arrivés  sur  le  théâtre  poli- 


XT  SES  RESULTATS  277 

tique  an  milieu  de  la  destruction  de  toute  une  machine 
goaTernementale  et  d'une  vaste  organisation  de  nouveaux 
pouvoirs  publics,  se  préoccupaient  de  leur  individualité  et 
Toolaient  asseoir  leur  ambition  sur  ces  nouveaux  pouvoirs, 
avaient  été  déroutés  dans  leurs  calculs  par  la  fuite  du  roi, 
mais  ils  étaient  rappelés  à  leurs  espérances  par  son  arres- 
tation et  voulaient  relever  la  royauté  qui  venait  de  s'éva- 
nouir. CTétait,  comme  trop  souvent,  la  combinaison  des 
intérêts  individuels  substituée  à  l'idée  politique,  et  les 
personnalités  égoïstes  effa(;ant  une  question  nationale. 

Hais,  en  sens  contraire,  l'intérêt  de  la  Révolution,  pro- 
bablement aussi  d'autres  ambitions,  la  fatigue  de  luttes 
incessantes  contre  une  cour  détestée,  qui  n'avait  jamais 
été  qu'un  embarras  quand  elle  n'était  pas  un  danger, 
même  le  sentiment  que,  puisqu'on  se  passait  bien  du  roi 
dqmis  son  départ,  on  pourrait  tout  aussi  bien  s'en  passer 
encore:  tout  se  réunissait  pour  donner  à  ceux  qui  voulaient 
maintenir  la  déchéance  du  roi  une  consistance  qui  obligeait 
la  majorité  de  l'Assemblée  à  se  replier  sur  elle-même  et 
à  suivre  les  procédés  de  la  prudence. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  si  une  question  si 
importante  agitait  les  esprits  dans  les  réunions  politiques 
et  dans  les  sociétés  populaires.  La  société  des  Cordeliers, 
i  la  tête  de  laquelle  apparaissait  im  homme  si  bien  doué 
du  sens  révolutionnaire  dans  toute  son  étendue,  mais 
aussi  dans  ses  limites,  Danton,  posa  la  question  nettement 
par  une  adresse  où  on  lisait  :  a  Nous  voilà  en  même  état 
€  où  nous  étions  après  la  prise  de  la  Bastille,  libres  et 
€  sans  roi  ;  reste  à  savoir  s'il  est  avantageux  d'en 
c  nommer  un  autre.  t> 

C'était  en  réalité  la  seule  question  que  les  honmies 
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logiques,  Traiment  politiques  et  sages,  pnsse&t  se  poser. 
Mais  elle  excita  les  fureurs  des  adversaires  de  la  Hévolu- 
tion,  des  hommes  qui   n'avaieut  youIu  la  Réyolution 
que  pour  eux-mêmes  et  des  ambitieux  qui  en  tiraient 
profit.  £lle  excita  aussi  l'inquiétude  des  esprits  timides 
et  de  la  portion  nombreuse  qui  voyait  naïvement^  dans  la 
Constitution  qui  se  faisait,  une  transaction  dont  la  mise 
en  pratique  ferait  entrer  le  pays  dans  les  voies  d'un  gou- 
vernement tranquille  et  régulier.  Mais  on  voyait  aussi  la 
société  des  Jacobins,  un  peu  rivale  des  Gordeliers,  refuser 
de  suivre  les  voies  de  celle-ci  et  s'élever  en  nugorité 
contre  la  déchéance  du  roi,  plus  particulièrement  par  cet 
argument,  dont  la  sincérité  est  souvent  douteuse,  que 
l'heure  n'en  était  pas  encore  venue.  A  la  place  d'une 
solution  naturelle  et  déjà   faite,   c'était  s'ajourner  aux 
hasards  et  aux  désastres  d'une  révolution  par  les  moyens 
violents  ;  mais  les  Jacobins  ne  paraissaient  pas  le  com- 
prendre, et  ils  poussaient  assez  loin  leur  intolérance  sur 
la  queBtion  pour  vouloir  chasser  Billaud^Varennes,  qui 
s'était  cru  le  droit  de   mettre  en  doute  la  monarchie. 
Robespierre,   qui  n'était  pas  encore  républicain  à  cette 
époque,  mais  qui  devait  plus  tard  faire  guillotiner,  au 
nom  de  la  République,  ceux  qui  avaient  été  républicains 
avant  lui,  s'était  montré  au  moins  ému  des  conséquences 
possibles  de  la  fuite  de  Louis  xvi  et,  comme  la  majorité 
des  Jacobins,  avait  trouvé  plus  d'assurance  au  retour  du 
roi. 

Danton,  révolutionnaire,  mais  homme  pratique,  qui  ne 
se  nourrissait  pas  d'utopies,  qui  n'aimait  pas  à  voir  fran- 
chir  les  bornes  du  possible,  recherchait  par  cela  même 
les  transactions  qui  pouvaient  diminuer  les  frottements 
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et  faciliter  lee  transitions.  Il  avait  voulu  sincèrement 
rexécution  de  la  Constitution,  et  il  l'avait  prêchée  avec 
netteté,  tout  aussi  bien  à  la  société  des  Cordeliers  qu'à 
Tadministration  de  Paris  dont  il  faisait  partie,  et  à  la 
tète  du  bataiUon  de  garde  nationale  qu'il  commandait. 
Maifl  il  avait  peu  compris  d'un  autre  côté  qu'on  n'appli- 
quât pas  la  Constitution  à  Louis  xvi,  tout  aussi  bien  dans 
les  dispositions  qui  l'obligeaient  que  dans  celles  qui  lui 
étaient  &vorables,  et,  arrivé  à  la  nécessité  si  évidente  de 
8au?er  la  Révolution,  il  ne  comprenait  pas  plus  qu'on 
en  compromit  de  nouveau  le  sort  en  faisant  remise  au  roi 
de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue.  U  n'avait  donc  pas 
dû  rester  étranger  aux  manifestations  républicaines  de  la 
société  des  Cordeliers,  sur  laquelle  il  exerçait  une  si 
grande  et  si  légitime  influence. 

Néanmoins,  devant  les  manifestations  contraires  des 
Jacobins,  Danton  trouva  mieux  de  ne  pas  heurter  des 
opinions  qui  ne  discutaient  pas,  et  s'imposaient.  H  ne 
laissa  pas  échapper  le  mot  de  République  que  Robespierre 
semblait  ne  pas  comprendre,  et  que  les  Jacobins  compre- 
naient si  bien,  qu'ils  ne  permettaient  pas  de  le  prononcer. 
Mais  il  persista  à  maintenir  la  déchéance  encourue  par 
Louis  XVI,  et  sembla  vouloir  intéresser  à  la  question  les 
départements  eux-mêmes  par  la  solution  inattendue  qu'il 
ofirit.  Son  discours  est  resté  ;  il  disait  :  d  L'individu 
€  déclaré  roi  des  Français,  après  avoir  juré  de  maintenir 
c  la  Constitution,  s'est  enfui,  et  j'entends  dire  qu'il  n'est 
€  pas  déchu  de  sa  couronne.  Mais  cet  individu,  déclaré 
€  roi  des  Français,  a  signé  un  écrit  par  lequel  il  déclare 
c  qu'il  va  chercher  les  moyens  de  détruire  la  Constitu- 
c  tion.  L'Assemblée  nationale  doit  déployer  toute  la  force 
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€  publique  pour  pourvoir  à.  Ba  sûreté.  Il  faut  ensuite 
«  qu'elle  lui  présente  son  écrit  ;  s'il  l'avoue,  certes  il  est 
€  criminel,  à  moins  qu'on   ne  le  répute  imbécile. 

<i:  Ce  serait  un  spectacle  horrible  à  présenter  à  l'univers, 
€  si,  ayant  la  faculté  de  trouver  ou  un  roi  criminel,  ou  un 
«  roi  imbécile,  nous  ne  choisissions  pas  ce  dernier  parti. 
€  L'individu  royal  ne  peut  plus  être  roi  dès  qu'il  est 
€  imbécile,  et  ce  n'est  pas  un  régent  qu'il  faut,  c'est 
«  un  conseil  à  l'interdiction.  Ce  conseil  ne  peut  être  pris 
€  dans  le  corps  législatif;  il  faut  que  les  départements 
€  s'assemblent,  que  chacun  d'eux  nomme  un  électeur  qui 
€  nomme  ensuite  les  dix  ou  douze  membres  qui  devront 
€  composer  ce  conseil,  et  qui  seront  changés,  comme  les 
€  membres  de  la  Législative,  tous  les  deux  ans.  d 

Cette  solution  singulière,  dont  aucun  terme  n'était 
incompatible  avec  le  maintien  de  la  monarchie,  menait 
cependant  à  se  passer  non  pas  seulement  de  Louis  xvi, 
mais  de  tout  roi.  Ce  pouvoir  exécutif,  qualifié  par  un  mot 
discret,  mais  élu  par  les  départements,  revêtait  la  forme 
républicaine  bien  plus  qu'une  régence,  selon  le  régime 
constitutionnel,  en  conséquence  de  la  déchéance  du  roi 
actuel. 

Danton  fut  compris,  et  personne  autour  de  lui  ne  le 
soutint  dans  cette  voie.  La  masse  de  la  population  com- 
prenait ou  au  moins  sentait  la  situation  ;  aucun  de  ces 
politiques  spéculatifs  qui  dirigeaient  alors  les  Jacobins 
ne  parut  apercevoir  les  dangers  qu'ils  contribuaient  à 
amonceler  autour  de  la  Révolution. 

Quant  à  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  tranchait  pas  la 
difficulté  présente.  Le  roi,  ramené  à  Paris,  allait  rentrer  aux 
Tuileries.  A  quel  titre,  ou  plutôt  pour  l'exercice  de  quel 
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pouToir  ?  L'Assemblée  se  bornait^  quant  alors,  à  répondre 
par  nn  décret  portant  la  création  d'une  garde  mise  sous 
raatorité  du  commandant  de  la  garde  nationale,  et 
cliargée  de  veiller  sur  la  personne  du  roi  €  pour  sa  sûreté 
et  celle  de  la  natiatij  j>  puis  d'une  autre  garde  pour  la  reine 
et  le  prince  royal.  L'Assemblée  se  réservait  le  droit  de 
nommer  un  gouverneur  à  ce  jeune  prince.  Provisoirement 
elle  arrêtait  que  ses  décrets  n'auraient  pas  besoin  de  la 
sanction  royale,  et  elle  constituait  les  ministres  pouvoir 
exécutif.  Elle  ouvrait  aussi  une  sorte  d'instruction  judi- 
ciaire, car  elle  ordonnait  l'arrestation  et  l'interrogatoire 
des  personnes  de  la  suite  du  roi,  et  provoquait  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine. 

On  a  écrit  que  €  ce  décret  n'était  autre  chose  que  la 
déchéance  déguisée,  mais  une  déchéance  provisoire  sans 
portée  et  sans  grandeur,  une  espèce  de  châtiment  infligé 
pour  un  temps  à  un  fonctionnaire  qui  avait  fait  une  esca-  ' 
pade.  »  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  grandeur  dans  tout  cela, 
la  portée  n'y  manquait  pas,  car  ce  décret  de  déchéance 
morale  n'était  qu'un  moyen  de  tourner  une  difficulté  que 
Ton  ne  pouvait  pas  encore  aborder  directement  sans 
quelque  danger,  et  constituait  en  réalité  un  achemine- 
ment à  la  réintégration  de  Louis  xvi  dans  l'exercice  du 
pouvoir  royal. 

On  ne  s'y  trompait  pas  dans  Paris,  et  ceux  qui  vou- 
laient la  déchéance  le  comprirent  si  bien  qu'ils  n'aban- 
donnèrent pas  la  question  au  courant  que  l'Assemblée 
Toulait  établir.  Les  murailles  elles-mêmes  étaient  cou- 
rertes  d'affiches  qui  agitaient  la  question  au  milieu  de  la 
population  tout  entière.  Aux  yeux  de  tous,  le  trône  était 
au  moins  vacant,  et  quand  Philippe  d'Orléans  faisait  pla- 
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ses  préjugés  et  d'incessantes  arrière-pensées,  ne  veut  pas 
davantage. 

n  se  résignera  plutôt  à  tous  les  mensonges,  à  toutes 
les  déclarations  et  à  toutes  les  humiliations  pour  ressaisir 
son  trône,  et,  quand  il  y  sera  de  nouveau  assis,  il  acceptera 
de  nouveau  aussi  les  institutions  constitutionnelles;  il 
s'engagera  encore  envers  elles,  il  renouvellera  des  serments 
solennels,  puis,  suivant  un  à  un  tous  les  échelons  de  la 
dégradation  morale,  il  arrivera  à  cette  situation  éternelle- 
ment ignominieuse  qu'après  avoir  consacré  lui-même  ces 
institutions  et  devenu  leur  gardien,  chargé  de  les  défendre, 
il  complotera  leur  perte,  ne  reculera  devant  aucun  moyen 
pour  les  renvef  ser,  et,  roi,  on  le  verra  descendre  jusqu'à 
teûter  avec  l'étranger,  jusqu'à  préparer  l'invasion  de  sa 
patrie,  jusqu'à  vouloir  faire  souiller  le  sol  national  par 
les  armées  étrangères.  Il  pouvait  descendre  avec  honneur, 
et  il  tombera  révolutionnairement,  avili  par  ses  trahi- 
sons   Quel  triste  service  le  maître  de  poste  Drooet, 

qui  a  fait  l'arrestation  de  Louis  xvi  à  Varennes,  a  rendu 
à  la  France  ! 

Mais  l'Assemblée? Elle  avait  bien  inventé  l'^n- 

lèvement  du  roi  et  bravé  les  éclats  de  rire  ;  elle  se  prêtera 
bien  au  ridicule  de  ces  comédies  dont  tout  le  monde  con- 
naît les  ressorts. 

Elle  fait  donc  faire  par  Louis  xvi  des  rétractations  et 
des  déclarations  qui  vont  jusqu'à  cette  incroyable  bouf- 
fonnerie non  pas  seulement  que,  s'il  a  quitté  Paris,  c'est 
pour  faire  tomber  à  l'étranger  l'argument  de  la  non-liberté 
du  roi  en  France,  mais  encore  que,  s'il  s'est  dirigé  vers  la 
place  de  Montmédy,  où  il  avait  donné  l'ordre  à  Bouille 
de  protéger  son  passage,  c'est  qu'il  aurait  été  plus  à  portée 
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de  s'opposer  à  tonte  espèce  d'inyasion  dans  la  France,  et 
de  66  porter  partont  où  il  aurait  pu  croire  qu'il  y  avait 
quelque  danger  pour  la  nation. 

Les  Assemblées  délibérantes,  qui  sont  la  liberté  et  la 
dignité  d'une  nation,  ont  aussi  parfois  collectivement  les 
bassesses  et  les  aveuglements  des  hommes.  Pou]:tant  on 
en  a  vu  mentir  à  leur  pays,  sachant  même  que  le  pays  ne 
s'y  trompait  pas,  et  se  perdre  ainsi  en  considération, 
comme  le  fait  un  homme  qui  est  sur  une  mauvaise  pente. 
L'Assemblée  constituante  en  était  là,  et,  dans  cette  mal- 
heorense  politique  suivie  après  le  retour  de  Yarennes,  elle 
ne  faisait  pas  plus  illusion  à  ses  propres  amis  qu'à  ses 
ennonis. 

Mais  ce  qu'A  y  avait  de  plus  déplorable,  c'est  qu'en 
désannant  la  Bévolution  de  ses  propres  ressources,  en 
remettant  de  nouveau  son  sort  aux  mains  de  ses  ennemis, 
en  abreuvant  de  déception  les  patriotes  et  en  énervant 
leur  courage,  elle  exposait  la  France  à  subir  l'effet  des 
menaces  que  Bouille  lui  envoyait,  a:  Croyez-moi,  disait-il 

<  dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  princes 
«  de  l'univers  reconnaissent  qu'ils  sont  menacés  par  le 
«  monstre  que  vous  avez  enfanté.  Votre  châtiment  servira 

<  d'exemple  mémorable  à  la  postérité.  Vous  répondrez  des 

«  jours  du  roi  et  de  la  reine  à  tous  les  rois  de  l'univers  ; 

«  si  OD  leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  restera  pas 

€  pierre  sur  pierre  à  Paris.  Cette  lettre  n'est  que  l'avant- 

«  coureur  du  manifeste  des  souverains  de  l'Europe.  j> 

On  sait  bien  que  les  menaces   de   Bouille   se  seraient 

réalisées  sans  que  l'Assemblée  y  pût  rien,  si  la  nation  n'y 

avait  mis  plus  tard  obstacle  elle-même  par  des  efforts  qui 

étonnent  et  effraient  l'imagination.  Il   est  vrai  que  la 
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majorité  de  rAflsemblée  riait  à  la  lecture  de  la  lettre  db 
Bouille  et  à  Fannonce  du  manifeste  des  rois  étrangers; 
oui,  elle  riait  I 

Cependant  il  y  avait  bien,  ne  formant  qu'une  minorité, 
il  est  vrai,  des  députés  qui  ne  riaient  pas,  eux^  et  qtii 
Toyaient  dans  oe  qui  se  faisait,  non  pas  la  clôture  de  la 
Béyolution,  mais  la  cause  des  effroyables  convulsions  daiia 
lesquelles  on  allait  Tentraîner.  Buzot  était  du  nombre^ 
et  il  n'était  homme  ni  à  vendre  son  opinion  à  une  cour 
argent  comptant,  ni  à  rechercher  les  honneurs  dans  nùê 
monarchie,  ni  à  sacrifier  sciemment  un  grand  intérêt  à  detf 
combinaisons  individuelles,  ni  à  accepter  pour  des  réalités 
des  mensonges  officiels  auxquels  personne  ne  croyait,  ni 
même  à  partager  des  illusions  qui  ne  pouvaient  reposer 
^ue  sur  le  défaut  d'examen.  Aussi  Buzot  voulait^il  maior* 
tenir  la  déchéance  encourue  par  Louis  xvi;mai6,  donnant 
l'exemple  du  respect  dû  au  droit  national,  ne  suivant  pas 
kd  voies  des  majorités  usurpatrices,  il  demandait  la  ooxi-« 
Vocation  d'une  Cîonvention,  chargée  de  représenter  le  droit 
de  la  France  à  disposer  d'elle-même,  et  d'exprimer  la 
volonté  de  la  nation. 

L'Assemblée  précipitait  le  vote  sur  la  question.  On 
sentait  bien  que  plus  le  temps  s'allongeait,  depuis  la  sus** 
pension  des  pouvoirs  du  roi,  plus  aussi  la  masse  de  la 
nation,  appréciant  par  les  résultats  une  situation  qui,  ain^» 
gulier  riçprochement,  n'avait  jamais  paru  meilleure,  se 
sentait  entraînée  au  sentiment  qu'on  pouvait  bien  se 
passer  de  la  monarchie,  de  ses  charges,  de  ses  embarras 
et  de  ses  dangers.  La  démonstration  s'en  faisait  par 
chaque  jour  qui  s'ajoutait  à  ceux  déjà  écoulés  depuis 
le  commencement  de  l'interrègne,    c'est-à-dire   depuis 
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bientôt  on  mois.  Aussi  les  pétitions  et  les  adresses 
tifflnaient^elles,  et  la  province  anssi  se  mettait  à  biffer 
partout  le  nom  du  roi,  et  à  ne  plus  faire  aucun  acte  officiel 
autrement  qu'au  nom  de  la  nation.  Retarder  plus  long- 
temps à  imposer  le  vote  désastreux  par  lequel  on  voulait 
lier  la  France  sans  son  consentement,  c'était  encourager 
la  latte  des-  factieux,  disait  la  majorité,  comme  toutes 
les  majorités  qui  se  sentent  dans  le  faux,  et  préfirent 
on  Yote  à  tme  nûson. 

Elle  repoussait  en  conséquence  tout  ajournement  pottt 
svoir  phu  fiudle  à  trancher  la  question  au  fond,  en  faveur 
dnrm. 

Pourtant  il  était  clair  pour  toute  la  partie  de  la  nation 
qoi  savait  lire  que  la  protestation  laissée  par  Louis  xvi^ 
•a  moment  de  son  départ,  contre  la  Constitution  qu'il 
avait  jurée,  protestation  qui  était  bien  au  moins  xm% 
i^itractationde  son  serment,  le  constituait  en  état  d'abdioa^ 
tkm  à  partir  de  ce  moment.  A  peine  de  violer  manifeste* 
ment  la  Constitution,  Louis  xvi  n'était  plus  roi  ^. 

11  ne  suffisait  donc  pas  d'établir,  comme  le  rapporteur 
8'effor(;ait  assez  misérablement  de  le  faire,  que,  le  roi  ayant 
été  arrêté  en  France,  rien  n'établissait  son  intention  d'en 
•ortir;  c'était  presque  de  même  force  que  l'idée  si  long- 
temps caressée  de  l'enlèvement  du  roi,  mais  on  trouvait 
ainsi  un  prétexte,  non  même  spécieux,  pour  se  réfugier 
dans  la  fiction  de  l'inviolabilité  royale,  en  l'isolant  des 
cas  d'abdication,  et  quoique  les  deux  dispositions  fussent 
corrélatives. 

C'est  de  cette  manière  que  la  question  d'inviolabilité 

(1)  Constitution  de  4791,  tit.  m,  chap.  2»,sect.  l^,  art.  b,  in  fine. 
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s'est  trouvée  débattue  sous  une  fiuse  inattendue  dès  la 
Constituante,  qui  ne  paraissait  pas  comprendre  qu'elle 
tuait  elle-même  une  des  principales  institutions  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  en  lui  donnant  arbitrai- 
rement une  extension  qu'une  raison  ferme  devait  re- 
pousser. 

On  accusait  dès  alors  Bamave,  peut-être  à  tort,  et 
ce  serait  heureux  pour  sa  mémoire,  d'un  véritable  acte 
de  duplicité;  on  l'accusait,  lui,  commissaire  de  l'Assem- 
blée, d'avoir  rédigé  les  déclarations  du  roi.  On  voudrait 
pouvoir  douter,  mais  on  ne  le  peut  plus  aujourd'hui,  qu'il 
eût  fait  partie  de  ce  conciliabule  coupable,  qui  a  été 
signalé  sous  le  nom  de  Comité  autrichien.  Il  est  certain 
d'ailleurs  que  Barnave  avait  abandonné  sa  religion  poli- 
tique, entraîné  par  les  séductions  que  la  reine  avait 
exercées  sur  son  esprit.  Aussi  se  distingua-t-il  parmi  les 
plus  imprudents  défenseurs  du  roi,  ayant  fait  une  cons- 
titution, et  montrant  les  premiers  comment  on  pouvait 
la  fausser  et  la  violer. 

Ils  rencontrèrent,  il  est  vrai,  des  adversaires  quelquefois 
sans  ménagements,  inflexibles  dans  leur  logique,  ou  rudes 
comme  Vadier,  qui  parlait  des  introducteurs  de  l'étranger 
sur  le  sol  national,  et  qui  demandait  à  Barnave,  àDuport: 
«  Lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  vos  lois  contre  les 
«  traîtres,  sera-ce  au  nom  d'un  parjure,  d'un  transfuge, 
«  que  vous  la  réclamerez  ?  t> 

Quant  à  Buzot,  comme  Pétion,  comme  Brissot,  comme 
Condorcet,  il  était  aussi  sans  ménagements  pour  le  roi  : 
«  Toute  la  nation,  disait-il,  a  vu  avec  indignation  le  roi 
«  devenir  parjure  ;  d  et,  sans  vouloir  s'en  faire  juge  lui- 
même,  il  demandait,  on  le  sait  déjà,  que  le  peuple  en 
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jugAt  par  le  moyen  d'une  Convention  :  €  Elle  dira^ 
ajontait-il,  ce  qu'elle  pense  d'un  parjure  qui  se  retirait 
au  milieu  d'un  camp^  qui  se  jetait  dans  les  bras  de 
Bouille  et  de  ses  complices,  qui  se  retranchait  auprès 
des  frontiàres  où  peut-être  les  étrangers  préparaient 
leurs  projets  hostiles.  En  examinant  les  ordres  donnés 
par  le  roi,  sa  déclaration,  les  séductions  exercées  auprès 
des  soldats,  elle  jugera  si  l'on  peut  se  promettre,  sous 
on  tel  prince,  l'ordre  dont  nous  avons  besoin  K  » 
Buzot,  comme  tous  les  hommes  indépendants  et  de 
bon  sens,  était  dans  le  vrai.  Mais  aussi  ses  dispositions,  on 
le  Bidt,  étaient  bien  loin  d'être  favorables  à  la  cour,  et 
ne  permettent  pas  de  croire  que  Buzot  eût  la  plus 
%ère  tendance  à  substituer  le  comte  de  Provence  à 
Louis  XVI  ;  il  est  évident  qu'il  n'entrait  pas  davantage 
dans  sa  pensée  de  provoquer  une  mesure  favorable  à  la 
fiurtion  de  Philippe  d'Orléans  qu'il  détestait  ;  d'un  autre 
côté,  on  ne  retrouve  nulle  part,  chez  Buzot,  la  trace  d'une 
seule  allusion  au  règne  du  jeune  prince  royal.  On  peut 
donc  admettre,  sans  témérité,  que  dès  alors  l'admira- 
teur de  la  république  américaine  nourrissait  l'espoir 
d'une  république  fédérative,  expression  vraie  de  son 
opinion  personnelle,  quoique  encore  voilée  dans  ses  ma- 
nifestations extérieures. 

Bencontrant  l'objection  tirée  de  l'inviolabilité  royale, 
il  l'acceptait  dégagée  même  des  raisons  qui  la  rendaient 
inapplicable  à  l'événement  ayant  donné  naissance  à  la 
discussion  engagée;  il  réduisait  Tinviolabilité  aux  cas 
administratifs  appartenant  aux  fonctions  royales,  et  pour 

(1)  Boxot,  Discours  à  la  Constituante  (15  juillet  1791). 
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lesquelles  la  Constitution  établissait  à  côté  d'elles  de 
agents  responsables. 

Il  ne  voulait  donc  pas  retendre  aux  faits  individuels^ 
d^un  roi,  et  il  posait  à  l'Assemblée  cette  question  :  € 
<  un  individu,  roi,  commettait  d'effi-oyables  excès,  s*i] 
€  attaquait  à  main  armée  la  liberté  publique,  s'il  ravaj 
€  les  propriétés  des  citoyens,  alors  serait-il  inviolable?  »  < 
n  ne  croyait  pas  du  reste  que,  de  ce  que  les  institutions 
n'avaient  pas  prévu  tous  les  cas,  il  en  résultât  FimpaÎB^ 
sance  pour  la  nation  ;  aussi  demandait-il  encore  à  l'As- 
semblée, en  parcourant  ces  différents  cas  :  €  Si  celui  dt 
c  la  démence  ne  se  trouve  pas  dans  vos  décrets,  en 
c  &ut-il  conclure  que  la  nation  doit  laisser  les  rênes  du 
c  gouvernement  entre  les  mains  d'un  imbécile?  >  Mais, 
tout  en  constatant  qu'une  Assemblée  constituante  doit  se 
considérer  comme  la  nation  elle-même,  il  voulait  renvoyer 
la  question  de  la  déchéance  à  une  Convention,  tout  préci* 
sèment  par  la  raison  que  c'était  contre  la  Constituante 
elle-même  que  Louis  xvi  avait  dirigé  ses  complots,  et  il 
disait  :  €  Quand  tous  les  événements,  quand  les  projets 
affreux  sur  lesquels  nous  avons  à  prononcer,  sont  évidem* 
ment  dirigés  contre  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  peut 
juger  ;  elle  serait  en  même  temps  juge  et  partie,  i> 

Tous  les  efforts  ne  pouvaient  rien  contre  les  combinai* 
sons  arrêtées,  les  intérêts  personnels  et  le  parti  pris. 
L'Assemblée  se  fit  juge  de  la  question,  et,  faussant  elle- 
même  la  Constitution  qu'elle  venait  de  faire,  usurpant  des 
droits  nationaux  acquis  au  pays,  condamnant  la  France 
à  courir  de  nouvelles  aventures,  elle  rendit  illégalement 
à  Louis  XVI  la  couronne  et  le  pouvoir. 

Il  est  vrai  que,  par  un  calcul  toujours  misérable  de 
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riniqnitéy  tont  en  épargnant  le  maître,  auteur  principal, 
en  frappait  les  serviteurs  qui  avaient  aidé  à  l'évasion,  et 
qu'on  les  renvoyait  devant  une  haute-cour  séant  à  Orléans. 
X  est  vrai  aussi  qu'on  avait  l'indécence  de  rendre  un 
ciécret  pour  maintenir  en  prison  M™*  de  Tourzel,  gou- 
^iremante  des  enfants  royaux,  que  le  devoir  et  les  con- 
venances elles-mêmes  avaient  obligée  à  les  accompagner 
dans  l'évasion. 

La  grande  Assemblée  constituante  ne  savait  plus  être 
cpxe  mtaquine  comme  idées,  et  que  funeste  oomme  tra- 

VttOZ. 


CHAPITRE  X 


SUR    LA    RËÉLI6IBILITÉ 


L'Assemblée  constitaante  touche  à  sa  fin.  —  Les  membres  de 
cette  Assemblée  sont-ils  éligibles  à  1  Assemblée  législatire? 
—  Beaucoup  d'orateurs  discutent  la  question.  —  Buzot 
établit  que  la  rééligibilité  en  pouvoirs  et  en  fonctions  renferme 
un  principe  de  corruption.  —  Les  esprits  les  plus  éminents 
d'alors  interprètent  différemment  le  vote  négatif  à  la  rééli- 
gibillté.  —  Appréciations  politiques  de  ce  rote. 


Cette  Assemblée  n'eut  plus  d'autre  hâte  que  de  s'en 
aller,  et  pour  cela,  si  d'ailleurs  il  ne  survenait  un  de  ces 
événements  politiques  qui  changent  souvent  à  une  telle 
époque  les  résolutions  les  plus  fermes,  il  suffisait  de  ter- 
miner la  révision  de  la  Constitution  et  d'en  faire  le  vote 
définitif  :  a  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous  apprend 
qu'il  faut  terminer  la  Constitution,  i>  disait  Adrien  Duport, 
qui  était  pourtant  l'un  des  esprits  les  plus  vigoureux  de 
la  Constituante. 

Mais,  composée  originairement  d'hommes  qui,  pour 
copier  servilement  l'organisation  anglaise,  voulaient  l'éta- 
blissement d'une  Chambre  aristocratique  au  moment 
précis  où  la  nation  accentuait  son  mouvement  contre  la 
noblesse  et  avait  besoin  de  faire  prévaloir  le  principe 
d'égalité,  la  commission  de  Constitution  ne  fonctionnait 
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pins,  ses  membres  étant  ou  démissionnaires,  ou  absents,  ou 
assez  indifférents  pour  ne  pas  se  rendre  aux  réunions. 
On  crut  la  ranimer  en  y  introduisant  sept  membres  nou- 
veaux, dont  trois  ou  quatre  ne  s'y  rendaient  même  pas. 
Parmi  ceux-ci,  il  faut  bien  citer  Buzot,  auquel  Duport  en 
a  fait  le  reproche.  Sieyès  lui-même,  l'étemel  rêveur  de 
constitutions  toujours  compliquées  et  dérisoires,  se  déga- 
geait de  toute  solidarité  dans  le  travail  d'une  constitution 
qui  n'était  plus  son  ouvrage,  et  qu'il  lui  semblait  bon, 
par  cela  même,  de  miner  à  l'avance. 

Pourtant  l'ardeur  se  réveilla  dans  la  discussion  sur  la 
révision.  Le  parti  de  la  cour,  alors  heureux  et  comme 
étonné  des  concessions  faites  à  la  royauté  dans  la  Consti- 
tntion,  soutenait  chaleureusement  cette  Constitution  qu'il 
devait  essayer  plus  tard  de  rendre  entièrement  monar- 
chique en  compagnie  de  constitutionnels  qui  ne  compre- 
naient même  pas  ce  qu'ils  faisaient  contre  la  Révolution. 
Bnzot,  au  contraire,  était  du  nombre  de  ceux  qui,  fatigués 
et  découragés  de  la  marche  fausse  d'une  Assemblée  qui 
semblait  n'avoir  plus  foi  en  son  principe,  rentraient  néau- 
moins  dans  la  lutte  et  déployaient  de  nouveaux  efforts  pour 
que  de  meilleures  garanties  fussent  laissées  à  une  nation 
que  l'on  allait  abandonner  en  face  d'une  royauté  ennemie 
du  nouveau  régime. 

C'était  en  vain  que  Thouret,  homme  de  haute  valeur, 
d'une  grande  probité,  d'une  trempe  antique,  entraîné 
pourtant  dans  un  courant  funeste,  ou  voulant  jeter  au 
milieu  de  la  nation  une  confiance  qu'il  ne  partageait 
peut-être  pas,  croyait  pouvoir  pronostiquer,  selon  son 
expression  :  <r  que  Tachovement  de  la  Constitution  serait 
aussi  le  terme  de  la  Révolution,  d  Personne  n'y  croyait 
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plùBj  dt  beMCotrp  aperceraient  clairement,  dèd  alors,  «me 
situation  en  prévision  de  laquelle  il  fUlait  se  garder  de 
fournir  des  armes  à  la  royauté,  si  Ton  voulait  sanver  la 
Révolution. 

On  avait  vu  les  patriotes  réussir  à  désarmer  leurs 
adversaires,  en  leur  dtant  les  positions  où  ceux-ci  auraient 
pu  servir  les  intérêts  de  la  monarchie. 

Mirabeau  lui-même,  à  une  époque  où  il  n'avait  pas 
encore  réalisé  un  hideux  traité  d'argent  avec  la  cour, 
mais  alors  qu'on  le  soupçonnait  déjà  de  préparer  son 
entrée  au  ministère,  avait  vu  ses  efforts  échouer  devant 
une  forte  majorité  qui  déclarait  une  incompatibilité  entre 
la  tribune  nationale  et  les  fonctions  de  ministre.  Tout 
récemment,  l'Assemblée  venait  de  décréter  tour  i  tour, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  pourrait  être  porté  au  ministère  pendant  lea 
quatre  années  suivant  la  session  ;  sur  la  proposition  de 
Bouche,  que  les  membres  des  législatures  ne  pourraient 
recevoir  aucun  don,  traitement,  ni  pension  du  gouverne* 
ment,  et,  sur  la  proposition  de  d'André  et  de  Pétion,  ^6 
les  mêmes  ne  pourraient  accepter  aucune  place  du  pou* 
voir  exécutif  dans  le  cours  des  quatre  ans.  Une  des  dispo- 
sitions présentées  au  vote  de  l'Assemblée  par  Thouret, 
au  nom  du  comité  de  Constitution,  donnait  lieu  à  une 
question  d'une  bien  autre  portée. 

C'était  vers  l'Assemblée  législative,  qui  allait  naître, 
que  devaient  tourner  les  yeux  les  hommes  inquiets  sur  lé 
sort  de  la  Révolution,  toujours  compromise  aux  mains 
des  pouvoirs  publics  et  sauvée  constamment  par  l'attitude 
et  le  patriotisme  de  la  masse  de  la  nation.  Robespierre, 
Pétion,  Prugnon  et  Buzot  sont  les  premiers  auteurs,  les 
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pères  ponrrait-oii  dire,  des  dispositions  qui  ont  renda  les 
oonstitaants  inéligibles  à  TAssemblée  législative. 

On  a  dirigé  à  cette  occasion,  contre  Bobespierreprinci-* 
paiement,  nne  accusation  qui  atteignait  ses  trois  collègues 
et  pouvait  même  toucher  la  majorité  qui  les  a  suivis  dans 
cette  voie.  On  a  dit  que,  certain  de  n'être  pas  réélu,  il 
ET&ît  voulu  associer  ses  coUègues  à  son  sort^  manœuvre 
d'un  ordre  peu  élevé,  mais  que  pourtant  il  ne  faudrait  pas 
s'étonner  de  voir  exécuter  dans  les  gprandes  assemblées 
délibérantes.  Faute  de  vérification  possible,  une   telle 
incnlpation  ne  peut  être  acceptée  en  ce  qui  concerne  Pru* 
gnon,  dont  le  discours  si  sensé  atteste  bien  plutôt  l'étude 
oonscienciense  d'une  question  difficile  que  les  inspirations 
d'une  passion  mauvaise.  Quant  à  Robespierre,  s'il  est 
vrai  qu'il  n'eût  pas  été  réélu  dans  son  département,  il  est 
mi  aussi  qu'il  avait  de  grandes  chances  de  devenir  l'un 
des  députés  de  Paris,  puisqu'il  y  a  été  élu  immédiatement 
accusateur  public  et  plus  tard  député  de  la  Convention, 
n  en  est  de  même  de  Pétion,  immédiatement  élu  prési- 
dent du  tribunal  criminel  de  Paris,  maire  de  Paris  un 
peu  plus  tard,  et  envoyé  à  la  Convention  par  son  propre 
département,  Eure-et-Loir.  Pour  ce  qui  est  de  Buzot, 
dont  la  réélection  dans  le  département  de  l'Eure  n'eût 
pu  même  être  combattue  à  cette  époque,  il  agissait,  en 
cette  circonstance  comme  toujours,  avec  une  entière  abné- 
gation de  ses  intérêts  personnels. 

D  faut  donc  dépouiller  la  question  des  petits  accessoires 
dont  on  a  peut-être  voulu  l'envelopper  pour  en  dissimuler 
le  côté  sérieux  et  grand.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à 
cette  époque,  c'est  que,  de  nos  jours  encore,  on  a  pu  cons- 
tater combien  de  fort  bons  esprits  se  sont  divisés  sur  la 
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question  et  ses  conséquences  ;  ce  qui  est  certain  aussi, 
c'est  que  des  écrivains  royalistes,  ayant  en  vue  des  intérêts 
contraires  à  ceux  de  la  nation,  ont  attaqué  la  mesure  et 
n*ont  pas  ménagé  les  reproches  aux  membres  les  plus 
compromis  du  côté  droit  de  l'Assemblée,  qu'ils  ont 
accusés  de  n'avoir,  eux  aussi,  voté  l'inéligibilité  de  tous 
les  constituants,  que  par  la  certitude  de  n'être  pas 
réélus  eux-mêmes. 

Le  vote  a  réuni  non  pas  seulement  une  très-grande 
majorité,  mais  encore  une  majorité  ardente,  empressée, 
qui  témoignait  de  son  impatience  à  consacrer  la  disposi- 
tion prohibitive  de  la  réélection. 

Thouret  venait  de  lire  la  disposition  arrêtée  par  la 
commission  de  Constitution  et  portant  formellement  : 
Les  membres  de  la  précédente  législature  pourront  être 
réélus  ;  et  le  débat  allait  s'engager  sur  le  principe  même 
de  la  rééligibilité,  quand,  sous  le  prétexte  d'une  motion 
d'ordre,  qui  n'en  était  réellement  pas  une,  il  devança  ses 
collègues  à  la  tribune  :  <î  Je  demande,  dit-il,  la  parole 
<f  pour  une  motion  d'ordre  indiquée  par  la  nature  même 
«  de  la  délibération,  afin  que  nous  puissions  voter  comme 
€  de  simples  citoyens,  et  non  pas  comme  des  hommes 
«  qui  pourraient  être  réélus.  Je  demande  donc  que  l'As- 
«  semblée  décrète  d'abord  que  les  membres  de  l'Assemblée 
€  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la  première  législature.  ^ 
A  la  suite  de  ces  seuls  mots,  la  grande  majorité  des 
membres  présents,  secondée  cette  fois  par  l'extrême  droite, 
allait  passer  à  un  vote  conforme;  mais  Garât,  dont  on  a 
dit,  je  crois,  qu'il  faisait  de  la  politique  en  artiste  bien 
plus  qu'en  homme  departi,jetaaumilieude  cet  entraîne- 
ment un  renseignement  erroné,  que  Pétion  vint  rectifier 
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en  ime  yingtaine  de  mots,  pour  faire  voter  immédiatement 
âi  favenr  de  la  proposition  de  Bobespierre. 

Thonret  essaya,  avec  sa  dialectique  habituelle,  d'é- 
tablir le  droit,  pour  le  comité,  de  développer  et  de  justifier 
ses  propositions,  puis  de  justifier  sa  rédaction.  Il  put 
même  espérer  un  moment  le  succès,  puisque  l'impression 
de  son  discours  fut  décrétée. 

Prugnon,  abordant  à  son  tour  la  discussion  du  principe 
même  de  rééligibilité,  fit  un  discours  qui  ramena  le  cou- 
rant du  côté  de  l'inéligibilité,  discours  substantiel  d'un 
homme  politique  et  pratique  ;  l'impression  en  fîit  aussi 
décrétée. 

Merlin  répondit  par  un  très-mauvais  discours,  pouvant 
an  besoin  servir  d'argument  à  une  aristocratie  justifiant 
Mm  droit  de  rester  maîtresse  du  pouvoir. 

fiobespierre  reprit  la  parole;  son  discours,  dans  lequel 
il  ne  manqua  pas  à  l'habitude  qu'il  avait  déjà  prise  de  ne 
jamais  ouvrir  la  bouche  sans  parler  de  sa  personne,  de  sa 
droiture,  de  sa  conscience  et  de  sa  morale,  intéressa  fort 
bien  l'Assemblée  à  la  proposition  par  un  appel  solennel 
à  l'abnégation  personnelle,  au  désintéressement  indi- 
viduel; mais  on  a  appelé  ce  discours  sublime  :  de  telles 
exi^érations  forcent  à  faire  remarquer  que  dans  une 
question  pareille,  qui  exige  l'exposition  de  vues  pratiques, 
plutôt  qu'une  construction  plus  au  moins  harmonieuse  de 
la  phrase,  le  discours  de  Eobespierre  doit  rester  bien 
au-dessous  de  celui  de  Prugnon. 

Chapelier  voulut  lui  répondre,  mais  il  en  fut  d'abord 
empêché  par  l'agitation  de  l'Assemblée,  et  par  une  majo- 
rité qui  venait  de  décréter  l'impression  du  discours  de 
fiobespierre,  et  demandait  avec  insistance  la  clôture  de 
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la  discassion.  Les  passions  s'agitaient  pins  ardentes  qw 
réfléchies,  car  Cnstine  fut  applaudi  en  réduisant  la  ques- 
tion à  cette  remarque  ou  exclamation  assez  grossière  : 
€  U  est  aisé  de  voir  que  les  opposants  veulent  être 
réélus.  » 

Les  principaux  opposants  étaient  des  hommes'  comme 
Duport,  Chapelier,  constitutionnels  qui,  en  voulant 
donner  la  puissance  à  la  haute  bourgeoisie,  illusion  cause 
de  tant  de  malheurs,  voulaient  à  cette  heure  fortifier  la 
royauté.  Pas  plus  que  les  furieux  de  la  droite,  qui  trouvaient 
Toccasion  heureuse,  croyaient^ils,  d'expulser  des  consti* 
tutionnels,  ils  ne  paraissaient  pas  comprendre  leur 
époque,  ni  sentir  que  la  Révolution,  toujours  menacée, 
toiyours  près  de  sa  chute,  perdrait  en  défense  et  en  force 
tout  ce  qui  lui  serait  ôté  et  remis  à  la  royauté.  On  peut 
s*étonner  de  leurs  mauvais  jugements,  mais  si  Ton  se  place 
un  instant  à  leur  point  de  vue,  il  ne  faudra  pas  s'étonner 
de  les  voir  plus  tard  parmi  ces  révisionniètes  qui  voudront 
retrancher  de  la  Constitution  quelques-unes  des  garanties 
de  la  nation  et  donner  à  Louis  xvi  quelques  prérogatives 
nouvelloa. 

S'ils  étaient  les  principaux  opposants  à  l'inéligibilité, 
ils  ))araissaient  aussi,  et  on  en  faisait  un  argument  per- 
sonnel, Atre  plus  directement  atteints  par  la  proposition. 
Leurs  efforts  pour  la  combattre,  ou  même  pour  obtenir  la 
(Houlté  de  la  discuter,  rencontraient  un  courant  contraire 
qui  no  tolérait  pas  le  débat  et  voulait  argumenter  par  un 

vote. 

Aussi  le  vote  qui  accueillait  la  proposition  de  Robes- 
pierre, quoique  le  produit  de  vues  diverses,  fut-il  un  vote 
dVntratnement,  et,  singularité  qui  montre  Taveuglement 
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iu  partis,  ce  rotd  fiit  accneilli  extérieurement  avec  la 
même  ftatîsfkction,  et  par  les  plus  sincères  révolu- 
tioimaires,  et  par  les  pins  ardents  royalistes.  L'affrenx 
ibbé  Boyon,  appelé  le  Marat  des  rayalisteSy  ne  ménagea 
pai  réloge  i  Robespierre. 

Mais  ce  vote  n'était  qu'un  incident,  ne  comportait  en 
hn-méme  qu'une  question  de  personnes,  qu'un  fait  actuel. 
Le  principe  avait  été  englouti,  personne  ne  s'en  était 
pins  occupé,  et  il  n'avait  été  ni  voté  ni  repoussé,  de  sorte 
qu'on  ne  savait  pas  si,  constitutionnellement,  un  député 
était  rééligible  sans  interruption,  et  à  la  législature  sui- 
vante. 

n  fidlait  bien  en  venir  là;  il  âdlait  une  solution  consti^ 
totionnelle,  et,  à  la  séance  du  lendemain,  Thouret  la 
demanda  dans  le  sens  de  la  rééligibilité,  en  se  plaçant 
mâme  an  point  de  vue  du  vote  de  la  veille  et  en  écartant 
iiiisi  les  arguments  personnels  qui  n'avaient  plus  leur 
mison  d'être. 

Duport,  évidemment  blessé,  prit  la  parole  dans  le  môme 
sens.  Il  fut  incisif,  passionné,  parfois  amer,  mais  il  ne  devait 
▼raiment  convaincre  que  ceux  qui,  déjà,  lui  étaient  acquis, 
n  parla  comme  un  doctrinaire  de  l'époque,  avec  cette 
fiUmité  politique  d^hommes  à  spéculations  intellectuelles, 
ayant  la  prétention  d'être  infaillibles,  et  se  croyant  bien 
retentissants  quand  ils  sonnent  creux.  Il  alla,  justifiant  à 
l'avance  un  reproche  qui  devra  peser  éternellement  sur 
la  valeur  scientifique  de  la  plupart  des  constituants, 
jusqu'à  se  plaindre  de  a  la  manie  de  principes  simples.  » 
n  est  de  vérité  que  c'est  la  manie  d'étendre  les  principes, 
de  les  étirer  à  force  de  sophismes,  de  les  compliquer 
dans  leurs  applications,  qui  a  au   contraire  le  mieux 
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aidé  à  les  fausser,  au  grand  préjudice  du  droit  national. 

Duport  avait  cherché  à  frapper  les  esprits  ;  on  ne  parait 
pas  avoir  réfléchi  que  le  véritable  résumé  de  son  discours 
pouvait  se  borner  en  définitive  à  cette  idée  que  la  France 
était  perdue  parce  qu'elle  n'aurait  pas  des  constituants 
comme  Duport  dans  l'Assemblée  législative.  Duport  eut 
un  premier  succès  ;  l'impression  de  son  discours  fat 
ordonnée,  il  s'en  fallut  de  peu  même  que  la  discussion 
ne  fût  fermée,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  vote  qu'elle 
fut  continuée. 

Buzot  prit  la  parole  alors,  en  établissant  pour  première 
proposition  que  la  continuation  en  pouvoirs  et  en  fonctions 
est  un  principe  de  corruption,  et,  ne  reculant  pas  i 
accepter  dans  toute  son  étendue  l'objection  tirée  de  l'uti- 
lité d'avoir  des  hommes  familiarisés  avec  le  travaU.  de  la 
législation,  il  répondit  nettement  :  «  Si  les  nouveaux 
m  venus  sont  d'abord  un  peu  neufs,  ils  sont  purs  du  moins, 
«  et  je  les  aime  beaucoup  mieux  moins  familiarisés  avec 
«  la  corruption  que  familiarisés  avec  les  affaires,  d 

Buzot  aborda,  sans  lui  donner  tous  ses  développements, 
cette  thèse,  dont  on  s'est  trop  peu  souvenu  en  France,  que 
dans  un  pays  de  droit  national  les  institutions  doivent 
avoir  soin  de  faire  passer  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  tour-à-tour  par  les  affaires.  Il  voulait  d'ailleurs 
que  ceux  accoutumés  à  commander  et  à  faire  les  lois 
éprouvassent  à  leur  tour  la  gêne  d'y  obéir,  et  que,  rentrés 
au  milieu  de  leurs  commettants,  il  y  apprissent  à  con- 
naître, à  éprouver  eux-mêmes  et  à  réparer  les  maux 
supportés  par  ceux-ci. 

Cette  réponse  à  Duport,  applaudie  par  l'Assemblée,  et 
dont  l'impression  a  été  immédiatement  ordonnée,  semble, 
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en  thèse,  nne  pure  discussion.  On  sent  pourtant,  à  la  lire, 
qu'elle  n^est  pas  exempte  de  Tinfluence  que  pouvaient 
exercer  les  circonstances  présentes. 

Bewbell,  ce  parfait  égoïste,  homme  avide  et  corrompu, 
s'en  prit  aux  passions  anticiviques,  coalisées  pour  faire 
rendre  un  décret  absurde.  Défiant  tout  V appareil  des  wp^ 
pliceSy  disait-il,  il  protesterait  seul  contre  une  mesure 
déshonorante. 

Il  fiiut  que  l'Assemblée  ait  passé  par  de  grandes  fluc- 
tuations des  opinions,  pour  que  la  péroraison  si  déclama- 
toire, et  même  ridicule  de  Hewbell  ait  été  applaudie,  et 
qu'on  se  soit  senti  dans  la  nécessité  d'y  répondre. 

Singularité  historique,  ce  fut  l'honnête  et  scrupuleux 
LaBéveillère-Lepeaux  qui  vint  combattre  Rewbell;  deux 
lumunes  qui  devaient  se  retrouver  un  jour  collègues  dans 
de  hautes  fonctions  publiques,  pour  donner  l'exemple, 
le  premier,  quoique  pauvre,  de  sa  pureté  et  de  son  désinté- 
ressement; le  second,  malgré  sa  grande  richesse,  de  son 
âpreté  aux  gains  illicites.  La  Réveillera,  un  constitutionnel 
sincère  attaché  à  la  royauté  non  par  sentiment,  mais  par  un 
raisonnement  qu'il  abritait  sous  les  garanties  d'une  forme 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  le  gouvernement  parle- 
mentaire, recherchait  tout  ce  qui  pouvait  empêcher  qu'un 
tel  gouvernement  fût  vicié,  et  la  non  rééligibilité  lui 
paraissait  un  des  moyens  de  multiplier  les  aptitudes  dans 
la  nation,  et  de  la  garantir  des  ambitions  et  des  corrup- 
tions. 

En  sens  contraire,  Larochefoucauld  de  Liancourt,  dans 
un  discours  sobre,  mesuré,  développant  des  raisons,  sou- 
tint la  rééligibilité.  Il  est  le  seul  qui  ait  présenté,  en  termes 
convenables  au  sujet,  l'argument  si  sérieux  qu'on  pouvait 
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axer  du  danger  des  bn»que.  cba^gmeuts  de  poUtiqae, 
par  le  déplaceme&t  complet  des  majorités^  Cet  furgument 
n'a  pas  été  réfuté,  mais  en  l'examinant  de  prèB,  on  s'aper* 
çoit  qn'il  tient  plus  à  la  question  da  renouvelleioent 
intégral  ou  partiel  qu'à  la  question  de  rééligibilité  des 
députés. 

On  entendit  encore  Robespierre  et  Cb8{>elier,  pois 
Barère,  l'honmie  aux  expédients  du  moment^  qui  Tint 
proposer,  comme  transaction,  que  les  députés  élus  à  une 
législature  fussent  rééligibles  une  première  fois  seulemant 
à  la  législature  immédiatement  suivante,  mais  non  à  la 
législature  subséquente  à  la  deuxième. 

Puis,  à  l'occasion  d'une  question  de  priorité  entre  la 
rédaction  du  comité  de  constitution,  la  proposition  toat^ 
fait  contraire  de  Buzot  et  l'amendement  de  Barère^  VÀSh 
seoQLblée  tomba  dans  une  de  ces  agitations  où  les  passioM 
prennent  leur  essor  et  provoquent,  paar  les  propoaitioni 
croisées,  les  interpellations  et  les  cris,  un  tumulte  qu'on 
pourrait  prendre  pour  les  convulsions  d'un  corps  qui  va 
se  disloquer.  Le  désordre  dans  les  esprits  les  mieux  doués 
était  si  grand  qu'on  vit  aux  prises  les  féodaux  entre  eux  : 
Cazalès,  Montlosier  et  l'abbé  Maury.  L'Assemblée  ne  put 
ce  jour-là  vider  que  la  question  de  priorité,  et  ce  ne 
fut  que  le  lendemain  que  la  proposition  ou  transaction 
de  Barère  fut  enfin  adoptée  (19  mai  1791). 

De  ces  débats  animés,  et  des  votes  passionnés  qui  les 
avaient  terminés,  il  résultait  bien  que,  dans  l'organisation 
constitutionnelle,  les  membres  d'une  législature  pourraient 
être  valablement  élus  à  la  législature  suivante,  sans  pou- 
voir l'être  ensuite  qu'après  un  intervalle  de  deux  années; 
mais  il  en  résultait  aussi,  comme  résolution  spéciale  et 
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parement  d'actualité,  que  les  membres  de  rAssemblée 
eoQstitaazite  n'étaient  pas  éligibles  à  la  prochaine  Assem- 
blée l^islative. 

(Test  nn  vote  apprécié  différemment,  par  des  esprits 
également  éminents.  Il  se  peut  cependant  qne,  sar  l'ap» 
prédation  de  ce  vote,  ait  pesé  le  regret  de  Toir  érincer 
pour  nn  temps  de  la  grande  action  politique  les  plus  bril- 
lantes notabilités  de  la  Constituante.  Il  n'est  pas  impoa* 
dUe  également  que  Topinion  sur  ce  vote  ait  été  troublée 
par  le  bruit  qu'en  a  Mt  un  parti  qui  en  était  atteint  si 
fortement,  le  parti  qui  s'appelait  constitutionnel,  composé 
d'hommes  remarquables,  il  est  vrai,  mais  qu'il  n'était  pas 
à  regretter  de  voir  disparaître  pour  quelques  instants  au 
Qûius  de  la  scène  politique,  avec  ses  prétentions  à  une 
Bcienoe  gouvernementale  qu'il  ne  possédait  pas  et  à  une 
io&illibilité  que  chaque  jour  démentait  Ce  parti  eût  cer- 
tainement non  pas  trahi,  mais  gaspillé,  Uvré,  perdu 
«atièrement  la  Bévolution  avant  une  année. 

Aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  à  ménager  les  inté- 
rêts de  secte,  les  amours-propres  et  les  passions  du  moment, 
nous  pouvons  en  juger  avec  plus  de  maturité. 

Qaand  on  a  contesté,  au  point  de  vue  de  l'actualité, 
l'esprit  politique  de  ce  vote,  on  n'a  pas  assez  recherché 
ses  motifs  dissimulés  à  côté  de  ses  motifs  avoués,  et  on 
a'a  pas  assez  remarqué  que  la  Constituante  a  fini  dépo- 
pnlarisée;  que,  n'eût-elle  pas  appelé,  comme  elle  l'avait 
ait, l'impopularité  sur  elle-même,  elle  n'aurait  pas  échappé 
au  sort  des  Assemblées  qui,  tout  aussi  bien  que  les 
hommes,  s'usent  si  promptement  en  ce  temps  de  révolu- 
tions. Dans  tous  les  cas,  la  majorité,  même  la  très-grande 
minorité  des  membres  de  la  Constituante  était  fatalement 
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deBtinée  à  Buccomber  aux  prochamee  élections  et  à 
fournir  aux  étrangers,  aux  ennemis  intérieurs,  Tappa* 
rence  au  moins  d'une  condamnation  de  l'œuvre  dérivant 
du  grand  fait  de  1789.  L'inéligibilité  des  constituants 
arrachait  aux  ennemis  de  la  Révolution  un  véritable 
engin  de  guerre. 

D'un  autre  côté,  elle  avait  pour  résultat,  aux  yeux  de 
bien  des  hommes  non  dépourvus  de  sagesse,  d'empêcher 
de  se  retrouver  dans  la  nouvelle  Assemblée,  pour  l'agiter 
de  leurs  passions  si  vives,  les  plus  ardents  lutteurs  de 
l'Assemblée  de  1789,  avec  leurs  rancunes,  leurs  violences 
et  leurs  fureurs  même,  peut-on  dire  avec  vérité,  quand 
on  lit  les  débats  de  l'époque. 

D'ailleurs,  la  nouvelle  Assemblée,  non  plus  de  1.200 
membres  comme  la  Constituante,  mais  de  745  seulement, 
pouvait  trahir  et  livrer  la  Bévolution,  si  l'on  s'exposait  i 
7  laisser  rentrer,  ce  qui  était  facile  à  la  royauté  remise  à 
la  tête  du  pays,  non  pas  seulement  quelques-uns  des  feo* 
daux  de  la  Constituante,  mais  cette  masse  de  250  membres 
que  la  cour  avait  mis  tant  de  persévérance  et  de  temps  à 
acheter  un  à  un,  et  dont  faisaient  partie  pour  la  plupart 
ces  hommes  qui  avaient  protesté  contre  la  simple  sus- 
pension du  pouvoir  de  Louis  xvi,  lors  de  l'affaire  de 
Varennes;  hommes  impies  qui  ne  se  croyaient  peut-être 
que  de  misérables  sophistes,  et  qui  auraient  préféré  l'en- 
gloutissement d'une  nation  à  un  manquement  aux  défé- 
rences qu'ils  accordent  à  une  personne  royale.  Ils  formaient 
actuellement  un  groupe  tout  enrégimenté  qui  aurait  pu 
donner  à  la  royauté  une  majorité  compacte  et  servile, 
qu'elle  eût  fait  manœuvrer  avec  la  précision  des  automates. 

Buzot  l'avait  certainement  en  vue,  quand  il  disait  dans 
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son  discours  :  c  En  général  la  continuation  en  pouvoirs 
et  en  fonctions  quelconques  est  un  principe  de  corrup- 
tion. Cette  vérité,  qui  tient  à  la  nature  même  du  cœur 
hmnain,  vous  ne  l'avez  jamais  méconnue.  Pourriez-vous 
donc  oublier  vos  principes  et  votre  sage  prévoyance 
dans  une  question  qui  peut  compromettre  la  pureté  du 
Corps  législatif,  et  altérer  un  jour  le  respect  et  la  con- 
fiance du  peuple  envers  ses  représentants  7  C'est  une 
arme  de  plus  que  vous  mettez  dans  les  mains  du  pou- 
Toir  exécutif  pour  s'agrandir  insensiblement  aux  dépens 
de  la  liberté  publique.  Du  moins,  si  les  représentants 
ne  peuvent  pas  être  réélus  immédiatement  à  la  légis- 
lature suivante,  il  faudra  que  tous  les  deux  ans  le 
pouvoir  exécutif  recommence  les  mêmes  manœuvres; 
elles  deviendront  plus  pénibles  et  plus  coûteuses,  et 
vous  donnerez  une  chance  de  plus  à  la  liberté  natio- 
nale. 

€  Ne  croyez  pas  que,  pour  conquérir  la  majorité  d'une 
grande  Assemblée,  il  soit  toujours  nécessaire  de  la 
conompre  tout  entière.  Un  très-petit  nombre  d'indi- 
vidus, l'éloquence  d'un  orateur,  les  intrigues  d'un  autre, 
des  terreurs  adroitement  ménagées  suffisent  quelquefois 
pour  la  maîtriser  malgré  elle,  pour  tromper  sa  pro- 
bité, lui  faire  abandonner  ses  propres  principes  et  la 
contraindre  à  faire  des  injustices  ou  des  actes  de  fai- 
blesse, qui  lui  laissent  de  longs  repentirs.  Et,  malheu- 
reusement, c'est  à  ces  hommes  influiment  dangereux  et 
pervers  que  le  ministère  s'attache.  Si  la  réélection  a 
heu,  croyez  que,  quand  le  pouvoir  exécutif  les  aura 
marqués  dans  la  foule,  et  qu'ils  se  seront  dévoués  à  lui 
dans  la  précédente  législature,  il   einj)loiera  tous  les 
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«  moyens  de  corruption  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les 
€  faire  réélire  dans  la  législature  suivante.  » 

Si  l'on  veut  abandonner  les  raisons  d'actualité,  mais  en 
même  temps  étudier  en  thèse,  plus  profondément  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'à  nos  jours,  la  question  d'éligibilité  nou- 
velle et  immédiate  des  députés  dont  le  mandat  vient 
d'expirer,  on  arrivera  très-probablement  à  cette  double 
conclusion,  trop  peu  admise  pourtant,  que,  sous  les  gouver- 
nements de  corruption  des  pouvoirs  publics  et  de  falsifi- 
cation de  la  liberté,  la  rééligibilité  indéfinie,  étayée  aussi 
du  cumul  de  quelques  autres  fonctions,  doit  être  pratiquée 
de  telle  sorte  que  les  fonctions  électives  deviennent  sous 
certains  rapports  une  sorte  de  patrimoine  de  quelques 
hommes  et  de  quelques  familles,  et  que,  au  contraire,  sons 
un  gouvernement  de  pratique  sincère  de  la  liberté  et  de 
développement  des  institutions  qui  lui  sont  inhérentes,  la 
réélection  immédiate  doit  être,  comme  le  cumul,  nettement 
interdite.  En  dehors  des  considérations  de  détail  qu'un 
politique  incomplet  peut  seul  dédaigner,  cette  interdictio 
doit  être  maintenue,  ne  dût-elle  avoir  pour  objet  que  le 
triple  but  de  créer  un  barrière  de  plus  à  la  corruption, 
plaie  gouvernementale  qu'on  ne  saurait  nier  ;  d'ôter  aux 
intrigants  qui  ont  leur  réélection  en  vue  la  ressource  de 
leurs  capitulations  de  conscience,  soit  dans  des  actes  de 
complaisance  pour  le  pouvoir,  soit  même  dans  les  actes 
de  recherche  des  popularités  de  mauvais  aloi,  et  de  faire 
passer  successivement  une  plus  grande  masse  de  citoyens 
par  la  pratique  des  affaires,  pour  développer  ainsi  l'éduca- 
tion politique  de  la  nation,  et  en  faire  un  pays  digne  de 
ses  institutions  et  capable  de  les  appliquer  dans  toutes 
leurs  parties. 
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Pour  beaucoup  d'hommes,  de  penseurs  même,  xme 
pareille  thèse  aurait  besoin  d'être  appuyée  sur  Tétude 
attentiye  de  la  physionomie  des  pouvoirs  publics  sous 
Taction  de  la  rééligibilité  immédiate.  Qu'ils  fassent  cette 
étude,  et  ils  ne  seront  pas  longtemps  à  reconnaître  trop 
sourent,  dans  la  rééligibilité  immédiate,  la  cause  réelle  de 
bien  des  malheurs  de  la  France  et  de  la  liberté. 

Aussi  quand  on  examine,  surtout  dans  les  circonstances 
qui  l'environnent,  la  mesure  due  à  la  prévoyance  d'hommes 
d'opinions  diverses  tels  que  Robespierre,  Pétion,  Buzot, 
Pmgnon  et  La  Béveillère,  si  facilement  critiquée  à 
distance,  et,  peut-on  remarquer,  toujours  par  les  hommes 
d'une  même  nuance  d'opinion,  on  arrive  à  considérer 
cette  mesure  comme  ayant  été  un  des  moyens  de  salut  de 
la  Révolution,  et  comme  imprégnée  d'une  grande  et  sage 
portée  politique. 

On  ne  trouve  nulle  part  l'indication  que  ses  auteurs  ou 
ceux  qui  l'ont  votée  en  aient  jamais  éprouvé  le  regret, 
même  dans  les  plus  mauvais  jours  qu'ils  ont  dû  sup- 
porter depuis. 

Quant  à  Buzot  personnellement  (question  très-secon- 
daire), il  se  trouvait  heureux  de  rentrer  dans  sa  petite 
ville  et  de  retrouver  des  champs,  des  campagnes  et  des 
forêts  dont  le  seul  souvenir  avait  le  pouvoir  de  changer 
tdlement  le  cours  de  ses  idées,  qu'il  faisait  tout  aussitôt 
d'un  tribun  rude  et  parfois  implacable  un  homme  attendri 
au  spectacle  de  la  nature. 

Qu'ils  se  fussent  ou  non  trompés,  la  plupart  des  adver- 
saires de  la  rééligibilité  immédiate  des  députés  ont  eu  la 
conviction  d'avoir  arraché  à  la  contre-révolution  une  de 
les  armes  et  donné  à  la  Révolution  une  nouvelle  garantie. 


LIVRE   IV 


ROBERT  LINDET  A  LA  LÉGISLATIVE 


CHAPITRE  XI 

PHYSIONOMIE  DE   l'aSSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

(OCTOBRE  1791) 


OuTcrture  de  l'Assemblée  législative.  —  Esprit  des  nouyeanx 
dépotés  à  lear  arriyée.  —  Démonstration  pour  le  respect 
de  la  Constitution.  —  Avanie  du  roi  aux  représentants  de 
l'Assemblée,  et  réponse  de  celle-ci.  —  Duplicité  du  roi. 
—  Etat  des  partis. 


L'expérience  était    &ite,  et  elle  était  complète  pour 
presque  tons  les  membres  de  l'Assemblée  constîtnante, 
«mis  ou  ennemis  du  roi,  quand,  le  14  septembre  1791, 
Louis  XVI,  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  si  évidem- 
ment encourue,  renouvelait  ses  serments  et  disait  au  sein 
de  cette  Assemblée:  a:  Je  viens  consacrer  solennellement 
€  ici  l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel. 
€  En  conséquence,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la 
«  loi,   d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à 
«  maintenir   la    Constitution   décrétée  par  l'Assemblée 
€  nationale  constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois,  d 
On  pouvait  se  demander  vraiment  de  quel  ordre  d'intel- 
ligence   et  de  perspicacité  étaient  ceux  qui  ne  savaient 
pas  que  ce  roi,  qui  se  croyait  religieux  et  n'avait  que  des 
préjugés  obscurcissant  son  esprit,  continuait  mollement, 
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mais  toujours,  le  système  de  duplicité  qu'il  avait  suivi 
jusque-là  et  qu'il  espérait  suivre  jusqu'au  jour  où  les 
armées  étrangères  lui  apporteraient  la  force  matérielle 
qui  lui  manquait 

De  même,  à  quelques  jours  de  ce  nouveau  serment, 
lorsque  l'Assemblée  législative  ouvrait  ses  séances 
(l*'  octobre  1791),  les  nouveaux  députés,  instruits  par 
l'expérience  de  leurs  devanciers  ou  plutôt  de  la  nation 
tout  entière,  savaient  bien  que  le  pouvoir  exécutif  était 
aux  mains  des  ennemis  de  la  Révolution. 

-Aussi  la  grande  majorité  de  la  nouvelle  Assemblée, 
dans  la  vue  de  marquer  sa  ferme  volonté  de  maintenir  les 
principes  consacrés  par  la  Constitution  de  1791,  débutait- 
elle  par  le  vote  d'une  cérémonie  qui  peut  nous  sembler 
bizarre,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit  depuis,  mais  qui  dut 
paraître  alors  empreinte  d'une  grandeur  religieuse  :  une 
députation  de  douze  membres  de  l'Assemblée  s'est  rendue 
aux  archives,  escortée  de  gendarmes  nationaux  ;  elle  y  a 
pris  l'archiviste,  porteur  de  la  minute  originale  de  la 
Constitution  ;  elle  l'a  introduit  dans  la  salle  des  séances 
publiques,  et  un  huissier  a  crié  :  <r  J'annonce  à  l'Assemblée 
nationale  l'acte  constitutionnel,  d  Tous  les  députés  de  la 
France  se  sont  levés,  et  un  vieillard  a  dit  :  «  Peuple 
«  Fran(^ais,  citoyens  de  Paris,  vous  tous  qui  avez  tant 
«  fait  pour  la  Bévolution,  voilà  le  dépôt  sacré  de  notre 
«  Constitution,  le  gage  de  la  paix  qui  va  réunir  les 
«  Français.  j>  Puis  chaque  député,  la  main  sur  la  Cons- 
titution, comme  autrefois  la  main  sur  l'évangile,  a  juré 
de  vivre  libre  ou  mourir^  et  la  Constitution  nouvelle,  arche 
sainte,  a  été  reportée  aux  archives  avec  la  solennité  qu'on 
avait  mise  à  l'en  extraire. 
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Mais,  triste  liaison  des  grandeurs  et  des  misères,  la 
dépntatioD  officielle  envoyée  le  même  jour  an  roi,  pour  lui 
annoncer  que  rAssemblée  nationale  législative  vient  de 
se  constituer,  est  Tobjet  d'une  avanie  royale  qui  est  peut- 
être  une  tentative  ou  une  épreuve,  peut-être  également 
une  réponse  à  la  démonstration  constitutionnelle  de  TAs- 
semblée  :  le  roi  laisse  à  l'antichambre  la  députation  par- 
lementaire, et  lui  fait  dire  de  revenir  le  lendemain,  et 
quand,  après  ambassades  et  pourparlers,  le  roi  consent  à 
la  recevoir,  ce  n'est  qu'au  bout  de  trois  heures  d'attente. 
La  grande  députation  de  l'Assemblée  nationale  trouve 
que  Sa  Majesté  la  traite  un  peu  trop  comme  un  prince 
n'a  le  droit  de  traiter  que  ses  courtisans. 

L'Assemblée,  le  lendemain,  sur  le  récit  qui  l'indigne, 
Tote  qu'elle  ne  donnera  plus  à  Louis  xvi  le  titre  de  Sirs 
et  de  Majesté^  et  que,  quand  il  se  rendra  au  sein  de  l'As- 
semblée, il  n'aura  qu'un  fauteuil  semblable  à  celui  du 
président,  et  placé  sur  la  même  ligne  :  grosse  affaire  à 
propos  des  petitesses  de  la  cour  !  Aussi  que  de  démarches 
et  d'intrigues,  qui  ont  réussi  pourtant  à  faire  rapporter  le 
décret,  malgré  le  tableau,  que  les  députés  avaient  sous 
les  yeux,  de  ces  habitués  des  cours,  bas  et  rampants 
dans  les  antichambres  de  leur  maître,  pleins  de  morgue 
et  d'insolence  ailleurs,  ayant  l'audace  d'appeler  «  va  nU" 
pieds  -b  les  membres  de  la  représentation  nationale,  qui 
ne  voulaient  pas  laisser  avilir  leur  caractère  sous  l'incon- 
venance. 

Ces  petites  choses,  petites  en  apparence,  étaient  pour- 
tant symptomatiques  :  elles  montraient  qu'on  profiterait 
des  hésitations  et  de  la  mollesse  qui  se  manifesteraient 
dans  la  nouvelle  Assemblée.  L'intimidation  sur  les  âmes 
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fiables  n^empêchût  pas  de  cnmnler  la  corraption  des  flmes 
rénales:  elle  fut  si  bien  pratiquée  que  le  eâté  drmty 
ebnime  on  disait^  qui  ne  s'élevait  originairement  qu'à  une 
oentadne  de  votants,  a  été  promptement  plus  que  doublé 
en  nombre. 

Ce  groupe  ainsi  augmenté  successivement  avait  l'im- 
portance d'un  chiffre,  mais  il  constituait  moins  dans  son 
ensemble  un  parti  politique,  que  l'instrument  d'un  parti: 
il  était  à  la  disposition  de  la  cour. 

Louis  XVI  était  bien  obligé  parfois  à  des  démonstrations 
officielles  qui  masquaient  ses  projets  et  même  à  deâ 
correspondances  officielles  qui  étaient  démenties  par  ses 
correspondances  particulières.  Son  tempérament  et  son 
caractère  se  prêtaient  bien  à  ce  double  rôle  et,  quoique 
l'on  ait  pu  dire  très-légitimement  :  c  Louis  xvi,  avec  lor 
c  titre  de  roi  des  Français,  trente  millions  de  revenu,-  le 
€  eommandement  des  armées  et  le  droit  de  suspendre  les 
€  volontés  nationales,  avait  encore  d'assez  belles  préro- 
«  gatives^,  d  il  ne  perdait  pas  de  vue  le  but  fixe  de  récu- 
pérer tout  son  ancien  pouvoir;  seulement  il  modifiait  par* 
fois  son  action,  et  ses  hésitations  n'ont  jamais  porté  que 
sur  les  moyens. 

C'est  ainsi  qu'il  marquait  nettement  l'étendue  de  son 
but,  quand  il  disait,  dans  sa  lettre  à  l'archevêque  d'Arles: 
«  Je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mon  Clergé,  ma 

«  Noblesse Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 

«  pour  conserver  mon  Clergé,  ma  Noblesse  ;  t>  c'est  ainsi 
qu'il  marchait  au  but  qu'il  se  proposait,  quand,  exécu- 
tant, disait-il,  la  Constitution,  il  l'exécutait  de  manière  à 

(i)  ThierS)  RéDOlutiony  tome  ii,  page  8. 
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en  embttffàsser  là  marche,  ou  c  nfin  qu^  elle  fût  dénrnàrià 

mxéeutailej  >  selon  Texpression  de  Bertrand  de  MoUeviUe, 

son  minisire  préféré.  H  marquait  encore  énergiquement 

son  but,  quand  il  écrivait  an  roi  de  Prusse  :  €  Je  Tiens  dé 

m'adresser  à  l'empereur,  à  Timpératrice  de  Russie,  aoz 

rois  d'Bspagne  et  de  Suède,  et  je  leur  présente  Tidée 

d'nn  congrès  des  principales  puissances,  appuyé  d'une 

force  armée,  comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêter  ici 

les  factieux,  donner  le  moyen  de  rétablir  un  ordre  dé 

choses  plus  désirable  et  empêcher  que  le  mal  qui  nous 

travaille  puisse  gagner  les  autres  États  de  FEurope. 

J'espère  que  Votre  Majesté  approuvera  mes  idées,  et 

qu'elle  me  gardera  le  secret  le  plus  absolu  sur  la 

démarche  que  je  fais  auprès  d'elle.  j>  Mais  c'était  un 

autre  moyen  qu'il  employait,  et  rien  autre  chose,  quand 

d'un  autre  côté,  quelques  jours  après  l'envoi  de  cette  lettré 

oonfidentielle  au  roi  de  Prusse,  il  en  écrivait  une  autre  i 

l'^Bsemblée  constituante  pour  la  rassurer  par  ces  mots  : 

€  J'ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  rAssembléc  natio- 

<  nale  la  disposition  invariable  où  je  suis  d^appuyer  par 

€  tous  les  moyens  qui  sont  en  moi  la  constitution  que 

€  j'ai  acceptée  et  juré  de  maintenir,  »  et  quand,  le  même 

jour,  il  écrivait  dans  un  sens  contraire  au  roi  d'Espagne. 

Cétdt  aussi  au  même  but  qu'il  tendait,  en  laissant,  au 

moment  de  sa  fuite,  cette  protestation  dans   laquelle  il 

attaquait  la  Constitution  et  déclaj*ait  qu'il  ne  lui  était  pas 

possible  de  gouverner  un  royaume  par  de  tels  procédés,  et 

ce  n'était  qu'un  nouveau  moyen  qu'il  employait,  quand, 

^rès  son  arrestation,  il  disait  avoir  voulu  se  rendre  à  la 

frontière,  pour  la  défendre  contre  l'étranger. 

Enfin  il  ne  faisait  rien  autre  chose  que  de  marcher 
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logiquement  à  son  but,  quand  il  envoyait  par  Mallefc-Du- 
pan,  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France,  des  instruc- 
tions sur  la  marche  la  plus  prudente  à  suivre  vis-à-vis  de 
la  France.  H  n'est  donc  pas  même  besoin  de  recourir  à 
ces  mémoires  révélateurs  que  le  temps  nous  a  fournis, 
pour  avoir  la  certitude  que  Louis  xvi  n'a  jamais  été  que 
du  parti  de  Fanciçn  régime,  animé  chaque  jour  du  désir 
invariable  de  détruire  la  Constitution,  et  ne  reculant 
jamais,  pour  y  parvenir,  même  devant  l'idée  de  courber 
sa  patrie  sous  le  joug  des  armées  étrangères. 

Mais  la  cour  elle-même  présentait  ce  singulier  spec- 
tacle, que  Louis  xvi,  homme  très-calme  et  se  possédant 
beaucoup,  était  peut-être  le  seul  qui  pût  suivre  ce  projet 
lentement,  avec  prudence,  sans  soulever  les  passions  en 
même  temps  par  des  ardeurs  et  de^  provocations  impru- 
dentes. Auprès  de  lui,  autour  de  lui,  il  n'y  avait  jamais 
eu  que  du  bruit  et  de  l'extravagance,  quand  il  n'avait  pas 
été  enveloppé  lui-même  dans  les  combinaisons  mysté- 
rieuses d'intérêts  qui  n'étaient  pas  précisément  les  siens. 
Un  prince  de  sa  famille,  le  comte  de  Provence,  Monsieur  y 
frère  du  roi^  le  futur  Louis  xviii,  esprit  fin  et  délié,  astu- 
cieux, très-sceptique,  avait  contribué  depuis  longtemps, 
tout  aussi  bien  que  le  comte  d'Artois,  à  décrier  la  reine  et 
à  la  ruiner  dans  l'opinion  publique  ;  dès  avant  la  Révolu- 
tion, ce  prince  avait  affecté  quelques  opinions  libérales, 
n'avait  été  d'aucun  secours  au  roi  et  avait  évidem- 
ment caressé  lui-même  l'idée  de  s'asseoir  sur  le  trône; 
il  l'avait  conservée  probablement  après  l'exécution  de  son 
agent,  le  marquis  de  Favras,  n'était  sorti  de  France  que 
le  dernier  de  tous  les  princes  du  sang  et,  dans  l'émigra- 
tion, avait  fait  des  tentatives  pour  se  faire  reconnaître 
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régent  de  France,  alors  même  que,  selon  la  tradition 
monarchique,  son  droit  à  la  régence  n'était  pas  ouvert. 

Quant  aux  courtisans,  en  si  petit  nombre  qu'ils  fussent 
restés  auprès  du  roi,  ils  pouvaient  plutôt  le  compromettre 
que  le  sauver;  s'il  est  vrai  qu'il  pouvait  compter  sur  le 
zèle  de  ces  gens-là,  qui  sont  bien  pour  la  plupart  les  plus 
exécrables  ennemis  des  nations,  il  est  vrai  aussi  qu'ils  sont 
les  plus  dangereux  amis  des  princes,  dont  ils  exploitent 
toujours  la  sottise  et  dont  ils  contribuent  souvent,  par 
une  sorte  de  justice  de  Dieu,  à  préparer  la  perte. 

Alors  que,  parmi  eux-mêmes,  le  mot  si  distinctif  de 
pearti  des  princes  avait  circulé,  avait  été  admis,  si  le  but 
était  semblable^  les  moyens  différaient,  ou  du  moins,  au 
sein  de  l'Assemblée,  il  ne  manquait  pas  de  députés,  trop 
soupçonneux  ou  non,  pour  penser  que  les  féodaux,  tout  en 
agissant  conmie  parti  du  roi,  ne  lui  livraient  pas  toujours 
le  dernier  mot,  trouvaient  en  sa  situation  même  un  obs- 
tacle  à  leurs  projets  si  multiples,  avaient  besoin  de  sortir 
de  cette  situation  qui  n'avait  pour  eux  aucune  issue  régu- 
lière, et  ne  reculeraient  pas,  fût-ce  même  au  prix  de  la 
vie  du  roi,  à  tenter  tous  les  moyens  de  remettre  aux  mains 
du  comte  de  Provence  une  régence  ou  un  pouvoir  régulier, 
o£Sciel  et  reconnu,  qui  lui  permît  de  centraliser,  de  com- 
mander, d'agir  et  de  traiter  comme  seul  et  légitime  repré- 
sentant du  pouvoir  royal. 

A  côté  des  féodaux,  on  remarquait  ces  hommes  d'une 
grande  notoriété,  quelques-uns  honnêtement,  la  plupart 
perfidement  constitutionnels,  qui  ne  paraissaient  pas  com- 
prendre les  dangers  de  la  France,  qui  s'efforçaient  de  faire 
du  bruit  autour  de  la  question  si  puérile  des  deux  chambres, 
et  qui  ne  songeaient  qu'à  renforcer  le  pouvoir  royal  au 
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moment  même  où  ce  pouvoir  organisait  la  trahison  avec 
l'étranger.  Révisionnistes  d'une  constitution  qu'on  ne  vou- 
lait pas  appliquer,  parce  qu'eux-mêmes  la  trouvaient  trop 
peu  aristocratique,  ils  représentaient  plus  encore  une 
intrigue  qu'une  combinaison  politique,  et  ils  n'étaient 
qw  des  importants  importuns. 

Mais  c0  que  l'on  remarquait,  parce  que  l'instinct 
ni^ional  dis$.it  que  parmi  ces  hommes  seulement  se  trou- 
v^dent  ceux  qui  pouvaient  sauver  la  France  des  entreprises 
et  de  l'aristocratie  et  de  la  coalition  étrangère,  c'était  le 
groupe  des  patriotes  purs,  les  hommes  du  côté  gaucl^e  de 
l'Assemblée,  opposés  nettement  au  roi,  à  la  cour,  aua( 
révisionniste,  certains  que  la  Révolution,  pour  se  0auy?r9 
avQkit  besoin  de  briser  un  trône  hostile.  Ils  accuaaiien^ 
plutôt  la  loyauté  que  l'intelligence  de  ceux  qui  prétai^- 
dftie&t  ne  pas  comprendre  que  la  Révolution  fût  peirduQ 
aux  mains  de  la  monarchie  à  laquelle  on  en  avait  si  loi* 
prudemment  confié  le  dépôt.  Ils  supportaient  le  poids  d^ 
la  lourde  faute  de  la  Constituante,  et  sentaient  qu'il  était 
bien  temps  d'en  prévenir  et  d'en  atténuer  les  funestes 
conséquences. 

Sur  ces  moyens,  le  côté  gauche,  comme  la  société  deçi 
Jacobins  elle-même,  était  divisé  en  constitutionnelsi  qui 
voulaient  introniser  une  nouvelle  dynastie,  et  en  républi- 
cains, qui  voulaient  en  finir  avec  la  monarchie  ;  les  uns^ 
parce  que  l'expérience  était  complète  pour  eux,  et  les 
autres,  parce  qu'ils  ne  voulaient  ni  de  Philippe  d'Orléai^ 
ni  d'un  prince  étranger. 


CHAPITRE  XII 

LES   GIRONDINS  A    LA  LÉGISLATIVE 

(1791-1792) 


Portrait  général  des  Girondins.  —  Les  cheyeux  à  la  Titus.  ^ 
Le  bonnet  rouge.  —  Le  qualificatif  citoyen.  —  Le  pantalon 
et  la  culotte.  —  Vigueur  révolutionnaire  des  Girondins.  — 
Les  prêtres,  les  ministres,  les  émigrés,  les  traîtres,  le  roi. 

—  Origine  de  la  Terreur.  —  Les  piques  révolutionnaires. 

—  Les  pétitionnemcnts  armés.  —  Les  juridictions  d'excep- 
tion. —  Les  accusations  par  décret.  —  Déclaration  de  guerre 
au  modérantisme.  —  Les  ijirondins  Vergniaud,  Brissot, 
Isnard,  Goadet.  —  Rivalité  de  pouvoir.  —  Les  ministres 
et  les  ministères  sous  la  Législative. 


Le  côté  gauche  recelait  la  brillante  dépntation  de  la 
Gironde,  destinée  à  une  si  grande  célébrité.  Cette  députa- 
tion  ralliait  à  elle  dès  alors  des  esprits  distingués  dont  le 
groupe  empruntait  son  propre  nom  du  nom  même  de  la 
députation  qui  en  avait  formé  le  premier  noyau. 

Républicains  d'imagination  ou  de  circonstance,  les 
Girondins  de  la  Législative  ne  tenaient  néanmoins  pas 
tant  à  la  forme,  qu'on  ne  les  ait  vus  parfois  se  rapprocher 
du  roi  quand  le  roi  en  appelait  d'entre  eux  aux  a£BBÛres, 
et  s'éloigner  de  lui  quand  il  ne  s'adressait  plus  à  eux. 
Aussi  l'accusation  de  vanité  et  d'ambition  a-t-elle  pesé 
sur  eux,  et  l'on  verra  que  cette  accusation  n'a  pas  toujours 
été  dépourvue  d'à-propos  et  de  justice. 
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Méridionaux,  hommes  d'apparat  jusque  dans  les  cou- 
leurs, ils  n'ont  pas  dédaigné  dès  les  premiers  mois  de  la 
Législative  ces  choses  extérieures,  ces  innovations  dans 
le  costume  même,  qui  frappent  toujours  les  yeux  de  la 
foule,  et  sont  quelquefois  un  symbole  par  elles-mêmes. 
Ce  n'est  pas  précisément  par  une  telle  raison  qu'ils  ont 
introduit  l'usage  des  cheveux  à  la  Titus,  habitude  si 
commode  qu'il  nous  serait  impossible  de  la  perdre 
aujourd'hui,  mais  c'est  évidemment  à  titre  de  symbole 
qu'ils  ont  produit  le  bonnet  rouge,  non  pas  le  bonnet 
ayant  la  coupe  et  la  forme  d'une  cloche,  mais  le  bonnet 
phrygien  avec  une  coupe  et  une  forme  que  les  Girondins 
trouvaient  encore  préférables  aux  chapeaux  que  nous  por- 
tons aujourd'hui,  car  il  est  vrai  que  nous  n'aurons  bien  le 
droit  de  rire  du  bonnet  phrygien  que  lorsque  nous  aurons 
remplacé  notre  chapeau,  qui  est  plus  laid,  plus  ridicule, 
plus  incommode  et  moins  utile  qu'un  bonnet  quelconque. 
Hommes  d'imagination,  ayant  l'illusion  peut-être  plus 
encore  que  l'amour  vrai  des  choses  antiques,  les  Girondins 
voyaient  dans  le  bonnet  un  signe  de  liberté  nationale,  ce 
qui  n'était  pas  tout-à-fait  exact,  le  bonnet  ayant  été 
seulement  un  signe  d'affranchissement  individuel  de  l'es- 
clave gratifié  de  sa  liberté  :  wcare  servos  adpileum. 

Mais  les  Girondins  ne  se  trompaient  pas  certainement 
comme  quelques-uns  de  leurs  prédécesseurs  sur  la  signi- 
fication du  qualificatif  citoyen^  qu'ils  se  sont  efforcés 
de  remettre  en  honneur,  et  qui  est  resté  une  expression 
légale  dans  notre  législation  politique. 

Dans  les  rapports  individuels,  on  fait  certainement 
très-bien  de  ne  pas  tenir  à  l'emploi  de  ce  mot,  qu'on  ne 
peut  pas  plus  imposer  que  d'autres   expressions   aux 
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hommes,  qui  sont  parfaitement  libres  au  contraire  de  se 
monseigneuriser  même  les  uns  les  autres,  si  cela  leur 
plaît,  et  ne  constitue  pas  un  privilège  social  ;  il  est  vrai 
néanmoins  qu'on  ne  peut  sérieusement  refuser  au  mot 
citoyen  plus  de  grandeur  et  de  dignité  que  toutes  les 
qualifications  ridicules  qui  circulent  en  Europe  pour 
Bervir  d'étiquette  à  des  prétentions  surannées,  ou  de  déco^ 
ratUm  aux  aots^  selon  l'expression  de  Frédéric  de  Prusse, 
qui  n*en  a  pas  moins  continué  à  se  faire  appeler  Sire  et 


De  ces  innovations  girondines  auxquelles  des  hommes 
d'mie  grande  sincérité  et  d'une  opinion  républicaine, 
comme  Boyer-Fonfedre,  attachaient  une  signification  de 
liberté  et  d'égalité,  il  ne  faudrait  pas  tirer  la  conséquence 
qu'elles  eussent  pour  tous  les  autres  Girondins  aussi  une 
signification  purement  républicaine.  Elles  n'avaient  rien 
d'incompatible  avec  une  royauté  de  gouvernement  parle- 
mentaire, et  notre  génération  l'a  bien  vu,  quand  un  de  ses 
hommes  les  plus  respectés  et  les  plus  cminents  aussi  par 
hi  valeur  personnelle,  ne  croyait  pas  être  inconséquent 
avec  ses  opinions  nettement  monarchistes  et  orléanistes, 
en  constatant,  sous  la  Restauration,  l'origine  et  la  portée 
d'un  mot  que  l'ancien  régime  repoussait  parce  qu'il  en 
sentait  la  valeur,  et  que  tant  de  plébéiens  ont  condamné 
parce  qu'ils  n'en  possédaient  pas  le  sens,  ou  qu'ils  man- 
quaient de  prudence.  Il  faut  dans  un  état  politique  être 
citoyen,  c'est-à-dire  homme  libre,  ou  sujet,  c'est-à-dire 
homme  subjugué  ^  * 

(1)  Qoand  les  légions  de  César  passèrent  le  Rubicon ,  elles  venaient 
c<mqaérir  pour  César  toutes  les  magistratures  romaines  ;  cette  cou- 
Tome  1.  —  «1 
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Contrairement  aussi  à  l'erreur  historique  qui  circule 
en  France,  et  qui  attribue  les  choses  symboliques  de  la 
Révolution  ou  au  jacobinisme,  ou  à  la  démagogie,  c*eet 

(piéte,  dont  le  premier  favori  des  soldats  devenus  traîtres  ne  jouit  pas 
loogtempâ  grâce  à  Drutus,  fut  par  de  nouveaux  actes  de  trahison 
assurée  dans  la  suite  à  ceux  qui  héritôrcnt  après  lui  de  la  faveur 
militaire.  C*est  ainsi  que  le  simple  titre  de  général  aimé  des  troupes, 
imperatorj  renferme  en  lui  seul  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  droits 

Cependant,  après  cette  révolution,  le  citoyen  romain,  privé 

de  la  part  qu'il  avait  eue  au  pouvoir  de  Uome  ou  à  Tempire  romaio, 
n*en  conserva  pas  moins  le  privilège  passif  de  la  condition  romaiiie, 
la  francliise  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  l'exemption  de  tout  tribut 
arbitraire;  l'homme  des  provinces  se  distinguait  encore  de  l'homme 

de  la  cité,  mais  cette  distinction   ne  dura  guôre, ainsi  fut 

démentie  la  puissance  de  ce  titre  autrefois  inviolable,  et  devant  lequel 
s'arrêtait  la  tyrannie  la  plus  éhontée;  ainsi  périt  ce  vieux  cri  de 
sauvegarde  qui  faisait  reculer  les  bourrcoux  :  t  Je  suis  citoyen 
romain!  •  —Depuis  ce  temps,  il  n'y  eut  plus  de  Rome,  il  y  eut  une 
cour  et  des  provinces Nous  voulons  dire  que  la  distinction  pri- 
mitive entre  Rome  conquérante  et  ceux  qu'elle  avait  soumis  s*étabKt 
alors  entre  les  hommes  du  palais  et  les  hommes  qui  étaient  hors  du 
palais;  que  Rome  elle-même  ne  vécut  plus  que  pour  une  famille, 
pour  une  poignée  de  courtisans,  comme  autrefois  les  nations  asservies 
par  elle  n'avaient  vécu  que  pour  clic;  c'est  alors  que  le  nom  de  sub«> 
jugués,  subjectif  que  notre  langue  a  corrompu  dans  celui  de  sujets^ 
fut  transporté  des  habitants  vaincus  de  rOrient  ou  des  Gaules  aux 
habitants  victorieux  de  l'Italie,  attachés  désormais  au  joug  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  comme  les  autres  l'avaient  été  à  leur  joug,  propriété 
de  ces  hommes  aussi  bien  que  les  autres  avaient  été  leur  propriété, 
dignes  en  un  mot  de  ce  titre  dégradant  de  sujets,  subjecti,  qu'il  faut 
prendre  à  la  lettre.  Voilà  l'ordre  de  choses  qui  depuis  Auguste  s'ac- 
complissait graduellement;  chaque  empereur  se  faisait  gloire  de 
hâter  le  moment  de  sa  perfection,  Constantin  y  donna  le  coup  de 
maître. . . .  — Si  Rome  avait  été  la  patrie  de  l'indépendance,  Constan- 
tinople  fut  la  patrie  de  la  servituxle.  C'est  là  que  naquirent  Kes 
dogmes  de  lobcissance  passive  à  l'église  et  au  trône;  il  n'y  eut  qu'un 
droit,  celui  de  l'empire;  il  n'y  eut  qu'un  devoir,  celui  de  la  soumis- 
sion. Le  nom  commun  de  citoyen,  qui  égalait  dans  le  langage  les 
hommes  vivant  sous  la  môme  loi,  fut  remplacé  par  des  épithètea 
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encore  aux  Girondins  que  se  rattache  sinon  l'origine 
profurei  an  moins  la  notoriété  acquise  an  sans-culottiamej 
cttr  on  paraît  avoir  fait  en  France  à  cet  égard  un  pea  de 
oe  que  Gkiillamne-le-Tacitume  et  ses  compagnons  avaient 
&ît  en  acceptant  et  en  gardant  le  qualificatif  dont  leurs 
odieoz  ennemis  avaient  voulu  les  frapper.  Mais  les  Oumix 
ne  prêtaient  pas  au  jeu  de  mots  que  les  sans-culotte 
réalisaient  si  bien  dans  l'adoption  du  pantalon  qui  a  fini 
eqpendant  par  prévaloir  sur  la  culotte.  Il  avait  son  succès 
aisuré  par  son  usage  plus  aisé  ou  plus  commode  ;  par  ces 
Taisons  dont  Tune  a  fait  obtenir  au  pantalon  les  préfé* 
r^ces  exclusives  de  lord  Bjron,  et  par  beaucoup  d'autres 
misons  qui  ont  fait  de  la  France  en  dernier  résultat  une 
imtion  de  sans-culotte,  la  culotte  à  son  tour  n'est  plus 
qu'an  objet  ridicule,  et  ceux  qui  la  portent  sont  considérél 
oomme  les  derniers  maniaques  de  l'ancien  régime. 

La  première  fois  que  la  qualification  de  san^-^ulotté  a 
été  appliquée  à  un  groupe  d'hommes  ofiSciels,  elle  a  été 
employée  dans  un  sens  iujurieux  par  ces  constituants  qui 
sont  les  mêmes  à  toutes  les  époques  et  qui  croient  si  sou- 
vent faire  de  l'esprit  quand  ils  sont  impertinents  vis-à-vis 
de  ce  qui  déplaît  à  leur  maître.  C'était  au  moment  où 
Louis  XVI  acceptait  ou  subissait  le  ministère  girondin 

graduées  selon  le  crédit  des  puist^ants  ou  la  lâcheté  des  faibles.  Le» 
qualiOcations  d'Emioencc^  d'Altesse,  de  Révérence  se  prodiguèrent  k 
ce  qa*ll  y  arait  de  plus  bas  et  de  plus  méprisable  au  monde  ;  l'empire, 
à  la  manière  d'un  domaine  privé,  fut  transmis  aux  enfants,  aux 
femmes,  aux  gendres;  il  fut  donné,  légué,  substitué  :  l'univer» 
s'épuisait  pour  l'établissement  d'une  famille,  les  impôts  croissaient 
sans  mesure;  Constantinople  seule  en  était  exempte  :  ce  privilège  de 
te  liberté  romaine  était  pour  elle  le  prix  de  l'infamie. 

(Âog.  Thierry,  JHw  ans  d'études^  3*  éd.,  pages  240  et  i>uiv.) 
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composé  de  Damouriez,  aux  affaires  étrangères;  Roland, 
à  l'intérieur  ;  de  Grave,  à  la  guerre  ;  Lacoste,  à  la  marine  ; 
Clavière,  aux  finances,  et  Duranthon,  à  la  justice  :  c  Ce 
€  ministère,  formé  d'hommes  inconnus,  parut  très-ridicule 
€  aux  courtisans;  on  l'appela  par  dérision  le  ministère 
€  sans-culotte,  2>  dit  le  marquis  de  Ferrières  dans  ses 
mémoires. 

Quelle  que  fut  d'ailleurs  la  portée  que  les  Girondins 
de  la  Législative  attachassent  à  leurs  démonstrations 
extérieures,  ils  se  montrèrent,  dans  l'Assemblée,  non  pas 
seulement  les  plus  éclatants,  mais  aussi  les  plus  vigoureux 
champions  de  l'idée  de  1789  prise  dans  son  ensemble. 

C'est  par  eux,  en  effet,  et  c'est  par  leur  influence  sur 
une  portion  flottante  dont  l'appoint  donnait  la  majorité 
là  où  il  se  portait,  que  presque  toutes  les  résolutions  éner- 
giques de  cette  Assemblée  ont  été  obtenues.  C'est  aussi 
à  leur  appui  que  fut  due  la  création  significative  du  pre- 
mier comité  de  surveillance,  ayant  pour  objet  la  recherche 
des  actes  et  des  faits  d'attaque,  de  complot  ou  de  conspi- 
ration contre  le  maintien  de  la  Constitution. 

Conséquents  en  ce  sens  avec  eux-mêmes,  les  Girondins 
ont  provoqué  ou  appuyé  toutes  les  mesures  prises  dans  la 
Législative  contre  les  émigrés  ;  c'est  à  eux  également 
qu'est  dû  l'un  des  décrets  les  plus  révolutionnaires 
qui  aient  été  portés  contre  les  prêtres  ayant  refusé 
le  serment,  le  décret  du  27  mai  1792,  qui  dispose  que  : 
«  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  même  canton  se 
«  réuniront  pour  demander  la  déportation  d'un  ecclésias- 
«  tique  non  assermenté,  le  directoire  du  département 
«  sera  tenu  de  prononcer  la  déportation  si  l'avis  du  direc- 
«  toire  de  district  est  conforme  à  la  pétition,  p 
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CTcst  de  la  bouche  des  Girondins  qu'est  sorti  le  premier 
appel  à  la  responsabilité  réelle  des  actes  de  contre-révo- 
lation  et  à  l'application  la  plus  rigoureuse  de  cette 
responsabilité,  quand  Vergniaud  s'est  écrié  :  «  De  cette 

<  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  palais  où  des 
«  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
c  Constitution  nous  a  donné.  Je  vois  les  fenêtres  du 
c  palais  où  l'on  trame  la  contre-révolution,  où  l'on  com- 

<  bine  les  moyens  de  nous  replonger  dans  l'esclavage. . . . 
€  l'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  dans  les 
€  temps  antiques  et  au  nom  du  despotisme  de  ce  palais 
€  fiuneux  ;  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de  la 
€  loi;  qu'elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs;  que  tous  ceux 
€  qui  l'habitent  sachent  que  notre  Constitution  n'accorde 
€  l'inviolabilité  qu'au  roi  !  Qu'ils  sachent  que  la  loi  y 
€  atteindra  sans  distinction  tous  les  coupables^  et  qu'il  n'y 

<  sera  pas  une  seule  tête^  convaincue  d'être  criminelle, 
€  quipuvsse  écliapper  à  son  glaive.  » 

Aussi  est-ce  la  Gironde  qui  a  mis  le  ministre  Delessart 
en  arrestation  et  a  voté  son  acte  d'accusation,  rédigé  par 
Brissot,  quoique  l'on  ne  pût  dire  que  Delessart,  un  des 
Feuillants,  fût  précisément  ce  que  Vergniaud  appelait  des 
contre-révolutionnaires. 

C'est  également  la  Gironde  qui,  remontant  aux  causes, 
a  engagé  la  responsabilité  personnelle  de  Louis  xvi  à 
l'occasion  des  relations  qu'il  entretenait  avec  l'étranger. 

Isnard  avait  déjà  dit  :  a  On  vous  propose  des  capitula- 
€  tions  !  On  veut  augmenter  la  prérogative  royale,  aug- 
«  menter  le  pouvoir  du  roi,  d'un  homme  dont  la  volonté 
€  peut  paralyser  celle  de  toute  la  nation,  d'un  homme 
<i  qui  reçoit  trente  millions,  tandis  que  des  milliers  de 
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€  citoyens  meurent  dans  la  détresse  I . . . .  Il  &nt  fkire 

€  cesser  l'état  d'indécision  où  nous  sommes Disons 

€  à  nos  ministres  que  jusqu'ici  la  nation  n'est  pas  trè»- 
€  satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux,  que  désormais 
€  ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  reconnaissance  publique 
€  OU  la  vengeance  des  lois,  et  que  par  la  responsabilité 
€  nous  entendons  la  morL  Disons  au  roi  que  son  intérêt  est 
€  de  défendre  la  Constitution,  que  sa  couronne  tient  à  ce 
c  palladium,  qu'il  ne  règne  que  par  le  peuple  et  pour  le 
c  peuple,  que  la  nation  est  son  souverain,  et  qiCil  est 
€  siyet  de  la  loi  ^.'^  Guadet,  à  son  tour,  s'est  écrié:  c  Mar- 
€  quons  à  l'avance  une  place  aux  traîtres,  et  que  cette 
c  place  soit  l'échafaud  I  >  et  il  faisait  voter  le  décret  por- 
tant peine  de  mort  contre  tout  français  participant  aux 
actes  des  étrangers  contre  la  France  K 

On  peut  dire  que  c'est  Vergniaud  lui-même  qui  a 
notifié  en  dernier  lieu  au  roi  les  conséquences  de  sa  dupli- 
cité, et  fixé  les  bases  d'un  véritable  acte  d'accusatiofi; 
écoutons-le  : 

<r  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenté 
«  de  soulever  contre  la  nation  tous  les  rois  de  l'Europe .... 
«  C'est  pour  venger  la  dignité  du  roi,  que  s'est  conclu  le 
«  traité  de  Pilnitz,  et  formée  l'alliance  monstrueuse  des 
€  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  C'est  pour  défendre  le 

(1)  Tsnard,  Discours  à  la  Législative,  20  novembre  1791. 

(2)  L'Assemblée  nationale  déclare  infâme,  traître  à  la  patrie  et 
coupable  du  crime  de  lése-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif, 
tout  français  qui  pourrait  prendre  part  directement  ou  indirectement, 
soit  à  un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  une  moiilicatioa  de  la 
constitution  française,  soit  une  médiation  entre  la  nation  française 
et  les  rebelles  conjurés  contre  elle,  soit  enfin  à  une  composition,  etc. 

(Décret  du  14  janvier  1792.) 


S28  LES  OIB0KDIK8 

€  hostilités  imminentes,  instruit  des  manœuvres  de 
€  l'armée  prussienne  et  n'en  donnant  aucune  con- 
€  naissance  à  TAssemblée  nationale,  instruit  ou  du  moins 
€  pouvant  présumer  que  cette  armée  nous  attaquera  dans 
€  un  mois,  disposait  avec  lenteur  les  préparatifs  de 
€  défense  ;  si  Ton  avait  une  juste  inquiétude  sur  les  pro- 
€  grès  que  les  ennemis  pourraient  faire  dans  l'intérieur 
c  de  la  France,  et  qu'un  camp  de  réserve  fût  évidemment 
€  nécessaire  pour  prévenir  ou  arrêter  leurs  progrès  ;  s'il 
€  existait  un  décret  qui  rendit  infaillible  et  prompte  la 
€  formation  de  ce  camp  ;  si  le  roi  rejetait  ce  décret  et  lui 

<  substituait  un  plan  dont  le  succès  fût  incertain,  et  qui 
€  demandât  pour  son  exécution  un  temps  si  considérable 
c  que  les  ennemis  auraient  celui  de  la  rendre  impossible  ; 
c  si  le  Corps  législatif  rendait  des  décrets  de  sûreté 
c  générale,  que  l'urgence  du  péril  ne  permît  aucun  délai, 

<  que  cependant  la  sanction  fut  refusée  ou  différée  pen- 
c  dant  deux  mois  ;  si  le  roi  laissait  le  commandement 
€  d'une  armée  à  un  général  intrigant,  devenu  suspect  à 
€  la  nation  par  les  fautes  les  plus  graves,  les  attentats 
€  les  plus  caractérisés  à  la  Constitution;  si  un  autre 
«  général,  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours  et  fami- 
«  lier  avec  la  victoire,  demandait  pour  la  gloire  de  nos 
€  armes  un  renfort  qu'il  serait  facile  de  lui  accorder  ;  si, 
€  par  un  refus,  le  roi  lui  disait  clairement  KiJete  défends 
c  de  vaincre  d;  si,  mettant  à  profit  cette  funeste  tempori- 

<  sation,  tant  d'incohérence  dans  notre  marche  politique, 
«  ou  plutôt  une  si  constante  persévérance  dans  la  perfidie, 
€  la  ligue  des  tyrans  portait  des  atteintes  mortelles  à  la 
«  liberté,  pourrait-on  dire  que  le  roi  a  fait  la  résistance 
<i  constitutionnelle,  qu'il  a  rempli  pour  la  défense  de 
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€  PEtat  le  vœu  de  la  Constitation,  qu'il  a  fait  Pacte 

^  fonnel  qu'elle  lui  prescrit  ?  » 

(Test  aussi  dans  une  autre  partie  de  son  discours  que 
Tergniaud  adressait  à  Louis  xvi  cette  apostrophe  : 
«  Oroi  !  s'écriait-il,  ô  roi  !  qui  sans  doute  avez  cru,  avec  le 
^  tjrran  Lysandre,  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que 
^  le  mensonge,  et  qu'il  fallait  amuser  les  hommes  par 
«  des  serments,  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants  avec  des 

c  osselets  ;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que  pour  par- 

c  venir  à  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  braver,  la 

<  Constitution,  que  pour  qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du 

<  trône  où  vous  aviez  besoin  de  rester  pour  la  détruire, 
(  la  nation,  que  pour  assurer  le  succès  de  vos  perfidies,  en 

<  loi  inspirant  de  la  confiance  ;  pensez-vous  nous  abuser 
€  aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protestations,  nous  donner 
€  le  change  sur  la  cause  de  nos  malheurs,  par  l'artifice 

<  de  vos  excuses  et  l'audace  de  vos  sophismes  ?. . . . 

€  Non,  non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a 
€  pu  émouvoir,  homme  que  le  seul  amour  du  despotisme 

<  a  pu  rendre  sensible,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de 

<  la  Constitution  ;  elle  est  peut-être  renversée,  mais  vous 
«  ne  recueillerez  point  le  fruit  de  ces  indignes  triomphes  : 
€  vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  Constitution  que  vous 
«  avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que  vous 
€  avez  si  lâchement  trahi  ^  !  d 

On  doit  convenir  que,  même  en  allant  jusqu'à  ces  limites, 
les  Girondins  étaient  les  défenseurs  énergiques  de  la 
vérité  et  du  droit,  de  la  Constitution  dans  son  texte 
comme  dans  son  esprit.  Mais  leur  modération,  plus  vantée 

(1)  Vergniaud,  Discours  à  la  Législativey  3  juillet  1792. 
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qae  proavée,  ne  s'est  pas  arrêtée  là,  car,  il  fiiut  bien  l 
dire,  on  en  a  vu  d'entre  eux  pousser  non  pas  les  prétentions 
mais  Textrayagance  elle-même,  josqn^à  exiger  da  ministère 
qn'il  imposât  au  roi  un  prêtre  assermenté  pour  confesseni 
Heureusement,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  ministre 
pour  croire  qu'une  conversation  de  confessionnal  fu 
soumise  au  contre-seing  ministériel. 

D'ailleurs,  fertiles  en  procédés  révolutionnaires,  lei 
Girondins  n'ont  jamais  été  dépassés  sous  ce  rapport  n 
par  les  Montagnards,  ni  par  les  Jacobins,  leurs  continua* 
teurs  et  leurs  imitateurs. 

Vergniaud,  homme  de  haute  tenue,  ne  dédaignait  cepen* 
dant  pas  les  excitations  patriotiques  aux  femmes  de  h 
halle  :  c  Fendant  la  Révolution,  leur  disait-il,  vous  avei 
€  développé  ]a  plus  grande  énergie,  soit  dans  votn 
<  dévouement  pour  en  accélérer  les  progrès,  'Boit  dam 
€  votre  haine  contre  ses  ennemis,  soit  dans  votre  résign» 
€  tion  à  supporter  les  pertes  individuelles  qu'elle  a  pu 
€  vous  faire  essuyer.  Continuez  à  mériter  la  bienveillance 
c  de  vos  concitoyens  par  vos  vertus  civiques.  Idolâtre! 
€  toujours  la  patrie  et  la  liberté;  confondez  par  l'exemple 
<jc  de  ces  passion*  sublimes,  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  agité 
c  vos  âmes,  les  insolents  calomniateurs  du  peuple; 
€  apprenez-leur  que,  si  des  prtjugés  barbares  les  ont 
*i  élevés  trop  longtemps  au-dessus  de  lui,  la  nature  se 
c  venge  enfin  et  l'élève  au-dessus  d'eux,  en  lui  donnant 
c  des  sentiments  dont  leur  cœur  corrompu  n'est  plus 
c  susceptible,  et  qui  seuls  font  la  vraie  noblesse  et  la 
c  solide  gloire.  j> 

On  a  beaucoui)  parle  des  piqiu^  révolutionnaires  y  de  la 
poptdace  à  piçttes^  armes  presque  désespérées  d'un  peuple 
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qui  manqne  de  ressources  pour  sa  défense;  mais,  à  quelqœ 

point  de  vue  qu'on  se  place  pour  considérer  cet  armement, 

c'est  à  rinitiative  non  des  Jacobins,  mais  des  Girondins, 

qu'est  due  la  fabrication  des  piques,  derenue  si  considé» 

iible,  au  commencement  de  1792,  qu'aucune  main  n'en 

manquait  plus  dans  Paris.   <c  Les  piques  ont  commencé 

U  Révolution,  les  piques  l'achèveront,  >  disaient-ils.  Les 

corieux  ne  perdraient  pas  leur  temps  et  pourraient  juger 

de  l'importance  que  les  Girondins  7  attachaient,  s'ils 

ipecherchaient  le  Patriote  français^  journal  de  Brissot. 

On  s'est  plaint  aussi,  mais  avec  beaucoup  plus  de  raison, 

<le  ces  pétitionnements  à  la  barre,  et  armés,  qui  ont  eu  tout 

^n  moins  l'inconvénient  de  porter  une  atteinte  sérieuse  à 

la  dignité  nationale  ;  quoique  les  Girondins  se  crussent 

fies  hommes  de  gouvernement,  c'est  à  eux  qu'il  faut  s'en 

prendre  si,  dans  la  célèbre  journée  du  20  juin,  une  mul- 

^tnde  armée  a  été  admise  à  défiler  devant  l'Assemblée, 

^'viant  de  faire  sa  formidable  visite  au  roi.  C'est  Vergniaud, 

^ergniaud  lui-même,  qui  a  insisté  pour  que  les  pétition- 

tiiires  fussent  introduits  sans  être  obligés  de  déposer  leurs 

*nnes,  et  qui  s'est  autorisé  d'un  précédent,  en  disant  : 

<  C!omment  nous  étonnerions-nous  de  ce  qu'un  rassem- 

i  blement  d'hommes  armés  demande  à  défiler  dans  cette 

c  salle,  puisque  nous  avons  déjà  admis  plusieurs  sections, 

*  et  pas  plus  tard  qu'hier,  nous  l'avons  encore  permis  à 

«  nn  bataillon  ?  > 

Il  est  vrai  que  Vergniaud  ne  prévoyait  pas  que  la  juris- 
prudence parlementaire  qu'il  s'efforçait  d'établir,  utile  ce 
jour-là  aux  combinaisons  des  Girondins,  se  retournerait 
un  autre  jour  terrible  contre  eux-mêmes. 
Leur  politique  d'expédients,  comme  toutes  les  politiques 
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filasses,  les  condamnait  à  être  l'origine  on  la  cause  de 
tontes  les  violations  de  principes,  et  la  négation  des 
garanties  mêmes  sans  lesquelles  une  nation  est  bientôt 
victime  de  la  tyrannie  des  majorités  sans  frein. 

La  Constitution  de  1791,  quelquefois  imprégnée  da  sen- 
timent de  cette  sorte  de  légistes  qui  n'a  jamais  pu  se  faire 
à  ridée  simple  et  seule  vraie  du  droit  commun  et  des 
juridictions  de  droit  commun,  avait  bien  malheureusement 
organisé  une  juridiction  exceptionnelle,  sous  le  nom  de 
haute-cour,  qui  devait  siéger  à  trente  mille  toises  du  gou- 
vernement, et  qui  fut  établie  à  Orléans.  La  haute-cour 
devait  connaître,  contre  les  fonctionnaires,  du  crime  de 
trahison,  et,  contre  tout  citoyen,  du  crime  d'attentat  ou 
complot,  sur  l'accusation  portée  par  le  pouvoir  législatif, 
et  entraînant  peine  de  mort  si  l'accusation  était  admise. 

Ce  n'est  qu'en  dehors  de  ces  dispositions  que  la  Consti- 
tution de  1791  organisait,  quoique  d'une  manière  encore 
insuffisante,  la  séparation  des  pouvoirs  sans  laquelle  il  n'y 
a  ni  liberté,  ni  justice. 

Les  Girondins  ont  été  les  premiers  à  fausser  les  lois,  à 
ôter  à  la  magistrature  judiciaire  les  objets  de  sa  compétence 
et  à  donner  à  la  faculté  d'accusation  par  l'Assemblée  une 
extension  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  médiocrité 
imprévoyante  et  à  l'improbité  aveugle. 

Pleins  de  foi  dans  leur  habileté,  ils  n'ont  pu  cepen- 
dant se  croire  une  grande  profondeur  d'esprit  quand 
ils  ont  calculé  que,  dans  une  société  ayant  assez  peu  d'élé- 
vation pour  ne  pas  comprendre  que  la  violation  de  la  loi 
contre  le  plus  grand  coupable  môme  est  un  crime,  il  leur 
serait  plus  facile  de  commettre  un  méfait  politique  contre 
Marat  que  contre  tout  autre.  Au  moment  où  les  Girondins 
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^ient  mattres  des  ministères,  Marat  n'aura  pas  trouvé 
^n'il  7  eût  lieu  pour  lai  de  cesser  la  publication  de  ses 
articles  violents.  Il  en  fit  un  qui  était  une  véritable  pro- 
vocation aux  soldats  à  tuer  leurs  généraux  ^y  et  qui,  déféré 
^  la  justice  ordinaire  par  les  voies  régulières,  n'aurait 
^aère  rencontré  de  défenseurs.  Mais  on  suivra  de  l'œil 
'tant  qu'on  voudra  les  Girondins,  et  on  ne  les  verra  jamais 
adopter  de  pareilles  voies;  on  les  verra,  au  contraire,  tou- 
jours violents  dans  leurs  procédés,  appeler  l'intérêt  sur 
leurs  adversaires,  ou  éloigner  les  patriotes  désintéressés 
dans  la  guerre  des  sectes.  C'est  ainsi  que,  faussant  scan- 
daleusement la  Constitution,  ils  ont  trouvé  commode  de 
transformer  un  article  de  journal  en  un  attentat  ou  en  un 
complot,  et  de  se  donner  le  droit  de  mettre  l'auteur  de 
Varticle  en  accusation  devant  la  haute-cour.  Ils  ont  voulu 
tuer  Marat  par  un  assassinat  judiciaire,  et  on  ne  s'étonne 
plas  que  cet  homme,  que  rien  n'arrêtait,  ait  voulu  à  son 

tour  les  tuer  par  d'autres  assassinats  judiciaires 

question  qui  n'intéresse  guère  les  spectateurs  de  cette 
lutte  hideuse,  où  c'est  le  droit  qui  est  le  meilleur  enjeu,  et 
î^ii  succombe.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  c'est 
que  les  Girondins  établissaient  ainsi,  non  pas  seulement 
par  imprudence,  mais  encore  par  une  iraprobité  politique 
que  les  hommes  du  droit,  qui  sont  les  honnêtes  gens,  ne 
sauraient  trop  flétrir,  un  précédent  déplorable  qui  n'a  été 
qnetrop  suivi,  et  dont  un  Girondin  lui-même  a  été  victime. 


(1)  Il  y  a  six  mois  et  plus,  que  j'avais  prédit  que  nos  généraux,  tous 
bons  Talets  de  cour,  trahiraient  la  nation,  qu'ils  livreraient  les  fron- 
tières. Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  les  yeux,  et  qu'elle  sentira 
que  la  première  chose  qu'elle  a  à  faire,  c'est  de  massacrer  ses  géné- 
raux. (Marat,  Ami  du  Peuple.) 
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Et  tel  est  leur  aveuglement^  dans  ce  précédent  d'accu- 
sation devant  une  juridiction  exceptionnelle,  dont  ils  ont 
eu  TodieaXy  sans  parvenir  à  en  avoir  le  profit,  qu'après 
avoir  inventé  la  machine  à  accusation,  ils  n'ont  imaginé 
rien  de  mieux  que  de  la  faire  manœuvrer  à  raccosatiou 
de  simples  paroles,  et  contre  des  hommes  revêtus  du 
caractère  de  député.  Un  jour,  les  Jacobins  sont  i  leur 
société,  tandis  que  les  Girondins  sont^  de  leur  côté,  à  la 
leur,  appelée  Club  de  la  Réunion  ;  on  y  rapporte  qu'aux 
Jacobins  on  a  attaqué  l'Assemblée,  par  une  phrase  dont 
on  indique  les  termes  ^  Des  paroles  qui  inculpent  d'im*- 
puissance  ou  de  mauvais  vouloir  l'Assemblée,  où  les 
Girondins  ont  la  majorité,  leur  paraissent  un  assez  g^and 
crime  pour  être  transformées  en  attentat  ou  complot  devant 
la  haute-cour  qui  hait  les  patriotes,  et  dont  le  code  con- 
damne à  la  peine  de  mort.  Ce  n'est  pas  seulement  Isnard, 
que  son  caractère  toujours  atroce  et  dont  il  donnera  plus 
tard  une  preuve  épouvantable,  porte  si  naturellement  i 
monter  à  la  tribune  du  Club  ds  la  Réunion  pour  y  prendre 
l'eDgagement  de  faire  prononcer  par  l'Assemblée  nationale 
l'accusation  devant  la  haute-cour,  c'est  même  Brissot, 
peut-être  le  plus  habile  des  Girondins,  mais  toujours 
emporté  dans  sa  brouille  et  ses  querelles  avec  Robespierre, 
qui  entrevoit  le  nom  de  celui-ci,  et  qui  imite  Isnard,  en 
prenant  le  même  engagement  vis-à-vis  de  son  club. 

On  ne  sait  pas  précisément  quel  est  l'auteur  des 
paroles,  si   elles   sont  de  Robespierre,  si  elles  sont  du 

.(1)  La  principale  cause  de  nos  maux  est  à  la  fois  dans  le  pouToir 
exécutif  et  dans  la  Législative,  dans  le  pouvoir  qui  veut  perdre  TÉtat, 
dans  la  Législative  qui  ne  peut  pas,  ou  ne  veut  pas  le  sauver. 

{Paroles  prononcées  aux  Jacobins.) 
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député  Anthoine  (de  Metz),  ou  si  même  elles  ne  peurent 
être  imputées  à  d'autres,  ce  que  leur  nature  rend  bien 
possible;  mais  Isnard,  Brissot  et  tout  le  club  Girondin 
trouvent  très-simple  d'en  faire  une  accusation  collective  et 
cipitale. 

On  a  peine  à  croire  à  une  telle  extravagance,  à  une 
telle  perversité,  doit-on  dire,  et  pourtant  ces  hommes 
n'ont  reculé,  dans  cette  monstrueuse  combinaison,  qu« 
pirce  que  Merlin  et  autres  ont  pris  les  devants,  l'ont 
dévoilée  inunédiatement  et  ont  soulevé  contre  ses  auteurs 

une  clameur  écrasante Un  des  plus  brillants  éeri« 

Tiins  de  notre  époque,  Marrast,  qui  n'aurait  jamais  été 
on  Jacobin,  a-t-il  bien  eu  tort  de  dire  un  jour  :  c  Dès 

<  avant  la  chute  de  la  royauté,  une  guerre  à  mort  était 
(  déclarée  entre  les  Montagnards  et  les  Girondins,  et  ces 

<  damiers  avaient  invoqué  les  premiers  l'argument  de 
I  l'échafaud,  comme  ils  avaient  invoqué  les  premiers 
t  l'argument  de  la  calomnie  ?  j> 

Mais  allons  plus  loin,  et  voyons  quel  est  en  réalité 
le  sens  modéré  qu'on  s'est  eflforcé,  avec  une  insistance  qui 
n'a  d'égale  que  son  inexactitude,  d'attacher  à  la  politique 
des  Girondins.  Vergniaud,  le  plus  éloquent,  le  plus  géné- 
reux et  le  plus  attachant  des  Girondins,  qui  semble  s'être 
chargé  de  démontrer  que  les  Girondins  repoussaient  sys- 
tématiquement la  modération  en  politique,  c'est  Vergniaud 
qui,  le  premier,  a  introduit  dans  le  langage  politique  un 
inot  £Bital,  le  modérantisme^  auquel  il  a  fait  le  procès  et 
qu'il  a  frappé  de  réprobation  ;  c'est  de  Vergniaud  en  effet 
ces  paroles  significatives  et  par  leur  date  et  par  leur  portée  : 
€  Attendez-vous  que,  las  des  fatigues  de  la  Bévolution, 
tf  ou    corrompus  par  l'habitude  de    ramper  autour  du 
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<  chfttean,  et  par  les  prédications  insidieuses  da  modé- 
c  rantisme,  des  hommes  faibles  s'accontoment  à  parler 
€  de  liberté  sans  enthousiasme  et  d'esclavage  sans  hor- 
€  reur^  » 

Il  faut  le  dire  aussi,  avec  tristesse  mais  avec  fermeté, 
c'est  d'une  bouche  girondine  que,  pour  la  première  fois 
probablement  en  France,  on  a  entendu  sortir  ces  paroles 
sinistres  qui  sont  à  l'avance  la  théorie  et  la  justification 
des  épouvantables  journées  de  Septembre  :  c  La  colère  dn 
€  peuple,  comme  celle  de  Dieu,  n'est  trop  souvent  que  le 
c  supplément  terrible  du  silence  des  lois  ^.  :» 

Véritablement,  si  les  Montagnards  n'ont  pas  été  à  leur 
tour  avares  de  reproches  envers  les  Girondins,  si  oes 
reproches  ont  manqué  quelquefois  de  mesure  et  de  justice, 
tout  homme  impartial  doit  reconnaître  aussi  que  même 
les  Girondins  de  la  Législative,  qui  ne  servaient  pourtant 
pas  encore  de  pivot  aux  intrigues  politiques  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur,  ont  suivi  avec  trop  de  facilité  et  trop  pen 
d'habileté  une  politique  égoïste,  sacrifiant  hommes,  choses 
et  principes  aux  rivalités  individuelles  et  à  l'ambition  du 
moment,  et  se  retournant  sans  scrupule  contre  le  patrio- 
tisme quand  ils  s'approchaient  du  gouvernement  et  du  roi, 
et  contre  le  roi,  quand  ils  se  sentaient  éloignés  du  gou- 
vernement. 

C'est  ainsi  qu'on  les  voit,  d'abord  patriotes  ardents, 
lutter  sans  relâche  contre  la  cour  et  le  roi  lui-même.  Il 
n'a  pas  tenu  à  eux  et  à  Téloquence  de  Vergniaud  que 
l'Assemblée  ne  persistât  dans  son  décret  de  représailles  par 


(1)  Vergniaud,  Discours^  5  juillet  1792 

(2)  Isuardy  Discours,  31  octobre  1791. 
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Iqad  elle  avait  répondu  aux  inconvenances  royales  dont 
la  première  députation  du  pouvoir  législatif  avait  été 
Tobjety  au  moment  de  son  installation.  Ils  ne  se  sont  pas 
contentés  de  mesures  répressives  contre  les  prêtres  agita- 
teurs et  les  émigrés,  et  de  déclarer  crime  le  paiement  qui 
était  continué  à  ceux-ci  de  leurs  anciens  traitements, 
ils  ont  voulu  frapper  à  la  tête,  en  portant  la  peine  de 
mort  contre  les  princes  Français  qui  resteraient  dans  les 
rangs  de  l'émigration,  en  déclarant  hautement,  par  la 
bouche  de  Brissot,  que,  <c  en  refusant  de  sanctionner  le 
décret  contre  les  émigrants,  le  roi  sanctionne  leurs  crimi- 
nels projets.  -»  Ils  ont  fidt  plus  encore,  non  pas  seulement 
contre  la  cour,  mais  aussi  contre  les  machinations  per- 
Bonnelles  du  roi,  lorsqu'ils  ont  créé  un  comité  de  surveil- 
lance et  qu'ils  ont  porté  le  décret  de  peine  de  mort  contre 
tout  Français  participant  directement  ou  indirectement  à 
on  congrès  étranger.  Fuis,  voulant  assurer  le  succès  de 
leurs  attaques  et  se  créer  des  forces,  ils  ont  fait  appel  au 
sentiment  populaire,  ont  décrété  la  solde  des  anciens 
gardes  françaises,  persécutés  par  la  cour,  depuis  le 
14  juillet  1789,  et,  assurés  du  concours  de  Pétion,  élu 
maire  de  Paris,  ils  ont  activé  l'armement  des  piques. 
Quand  le  roi,  effrayé,  s'est  déterminé  à  sanctionner  les 
mesures  décrétées  contre  les  prêtres  et  les  émigrés,  les 
Girondins  ont  continué  leur  vigoureuse  hostilité;  la  fabri- 
cation et  la  distribution  des  piques  a  continué  et  Barba- 
roux,  alors  délégué  de  Marseille  près  l'Assemblée,  pour 
réclairer  sur  l'état  du  Midi,  agitait  les  clubs  de  Paris  de 
ses  appels  à  l'insurrection  ^,  leur  promettait  le  concours 

(1)  On  craint  d'armer  le  peuple  parce  qu'on  veut  Topprimer;  mais 

Tom*  I.  —  99 
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de  ToloBtairefl   Marseillais   et  s^écridt  a&  antre  jour  z 
€  Les  Marseillais  sont  en  marche  I  j 

Quels  étaient  les  ministres  de  Louis  zvi  sons  la  Légîs- 
latiye?  Tout  d'abord  on  voit  un  ministère  sans  komogénétté 
dans  leqnd  il  y  a  de  tout,  excepté  dn  patriotisme.  U  ne 
&ut  pas  parler  de  Montmorin,  dont  absolumeoxt  ancim 
pBxti  ne  roulait  plus,  mais  si  l'on  parle  de  Delessaitt,  on 
tae  trouve  en  lui  qu'une  sorte  de  Feuillant,  un  xévision*- 
Mste  «constitutionnel,  opinion  qui  xéonît  à  la  fois  tant 
d*honnètes  gens,  tant  de  constitutionuiels  sincèrea,  tant 
d'importaots  sans  valeur,  tant  de  Bots  qui  se  rendaient 
insupportables,  et  tant  de  faiseurs  politiques,  gronpe  qni 
était  bien  dans  son  ensemble  le  plus  inintelligent  ei  le 
plus  dangereux  pour  la  Révolution  à  cette  époque.  An* 
ministère  se  trouve  aussi  un  homme  rusé,  perfide,  dépouillé 
de  ficmpule,  c'est  Bertrand  de  MoUevilie,  probablement 
le  seul  ministre  d'un  état  constitutionnel  quelconque  cb 
n'importe  quelle  partie  du  globe  qui  ait  jamais  aroué 
n'avoir  <t  pas  assez  étudié  la  Constitution  dans  son 
4  ensemble  ni  dans  ses  détails  pour  en  avoir  une  opinion 
tf  arrêtée,  d  D  est  vrai  que  Bertrand  de  MoUevilie  n'avait 
guère  besoin  de  connaître  la  Constitution,  et  qu'il  ne  se 
considérait  ministre  constitutionnel  que  pour  conspirer 
contre  la  Constitution  qu'il  jurait  de  maintenir. 

Montmorin,  obligé  de  se  retirer,  ouvrait  la  porte  à  une 
modification  de  ce  ministère,  et  Delessart,  portant  ombrage 
aux  Girondins,  concurrents  des  Feuillants  aux  ministères, 
abandonnait  l'intérieur  pour  prendre  le  portefeuille  des 

malheur  aux  tyrans,  car  le  jour  n'est  pas  loin  où  la  France  entière 
va  se  souleTcr  toute  hérissée  de  piques,  et  ce  jour  leur  sera  fatal. 

(Barbaroux,  aux  Jacobins,  19  féTrier  1792.) 
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Affiûres  étrangères.  L'opinion  se  trouyait  un  peu  rassurée 
paf  k  remise  du  nxinistère  de  Tintérieur  aux  mains  de 
CUôer  de  Oenrille,  qui  offrait  plus  de  garanties  aun 
patriotes;  Daportail,  ministre  de  la  guerre,  véritable  com^» 
pliee  des  officiers  de  rémigration,  abandonnait  bien  le 
minèstèrej  m^iis  Bertrand  de  MoUeville  ï'estait  à  la  marin^ 
4  DaportaU  étai^  remplacé  par  Narbonne,  un  Feuillant 
nu  les  Giiondâis  devaient  se  réserver  de  faire  tomber  à 
l*0ocaftion«  H  est  remarquable  en  effet  que,  dans  lemsi^ 
attaques  contre  les  ministres,  les  Girondins  ont  déployé 
fki»  d'flTdenr  vis-à-vis  des  ministres  Feuillants,  que  vÎ3^ 
i-vis  des  ministres  .tout-à-fàit  contre-révolutionnaires, 
peat-ètt<e  par  le  sentiment  que  les  Feuillants,  parti  d'un 
avenglement  dont  on  se  rend  difficilement  compte,  pré- 
MQtaient  ab  plus  grand  danger  pour  la  Révolution  qu'ils 
îttcaieat  inévitablement  perdue  avec  eux-mêmes. 

Le  nouveaii  ministère  n'avait  pas  été  pour  les  Girondine 
sae  cause  de  ralentissement  dans  les  coups  qu'on  vient 
de  les  voir  porter,  vigoureux  et  rép  kés,  depuis  l'instal- 
lation de  l'Assemblée  (octobre  1701)  jusqu'au  mois  de 
mars  1792,  et  leurs  efforts  furent  loin  de  s'affaiblir  quand 
ils  virent  la  possibilité  de  s'emparer  des  ministères. 

Louis  XVI  leur  en  donna  l'occasion,  car,  n'aimant  pas 
plus  les  Feuillants  que  les  Girondins  et  que  les  Jacobins, 
il  sacrifia  Narbonne  à  Bertrand  de  MoUeville,  et  le  rem- 
jalaça  par  de  Grave,  ce  qui  occasionna  la  démission  de 
Cahier  de  Gerville.  Mais  quand  le  roi  annonça  à  l'As- 
semblée qu'il  continuait  sa  confiance  à  Bertrand^  ce  fut 
un  Feuillant  même,  Girardin,  qui  se  leva  pour  demander 
la  mise  ^n  accusation  des  ministres,  en  ^joutant  que 
Vuu  d'.eax,  J).elessart,  était  un  nodnistre  plutôt  Autri- 
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VEtM^  et  FA^dëibbléé  àt  ire  t>ôttl0ir  M*  éé  n«^  fkmViOîf  lé 
sauver. 

Il  nef  fanait  pins  crôii^  qttef  la  Flwdce  ikit  Èov^ièë  à 
une  Cènetituliciti  et  à  des  lois^^  potir  qftfe  FifiiticfalifiSté  dM 
Qiroûdiiis  ttri  protégée  par  de  tels  pfocédéÉr.  Maiêf,  rerë  k 
miliea  de  meÂj  une  brouille  éelate  entre  Duareimess  et 
Roland.  Dumouriea  ne  veut  plus,  par  suite,  délibérer  k» 
affaires  chez  Borland,  mais  en  censeil  de  cfabîflet,  et  le» 
Girondins  n'ont  plus  l'influence  dans  le  ministèw. 

Tout  aussitôt  ces  orateurs,  devenus?  hier  enflenïis  dci^ 
tribun»,  font  de  nouveau  retentir  la  tribune  de  ïéXM 
attaques  contre  le  ministre  et  le  roî,  et  dénetiefentatrprt^ 
Téxistence  d'un  comité  autrichien.  On  reprend  la  questkM 
des  royalistes'  à  Paris,  des  émigrés  à  la  fi^ontière  et  ded 
pf êtres  dans  les  eam^pagnes.  Pélîon  prévient  lé/  gAnte 
nationale  d'un  nouveau  projet  de  fuite  du  roi  et  teeam* 
mande  une  plus  grande  surveillance.  Le  roï  refuse  dé* 
sanctionner  le  décret  de  déportation  contre  lesr  prêtres,  e?4 
le  bruit  des  complots  redouble;  la  garde  de  Paris  est  aug- 
mentée et  la  permanence  de  rAssemblée  votée  ;  quand 
cette  permanence  est  levée,  ce  n'est  pas  que  le  bruit  cessfe, 
car  Pétion  présente  les  canonniers  de  Paris  à  rAssemblée 
et  annonce  que  «  leurs  canons  sont  en  permanence,  * 
et  quand  Dumouriez  notifie  lui-mfmxî  à  ses  Collègues 
girondins  qu'ils  ne  sont. plus  ministres^  ils  se  livrent  i 
des  attaques  furieuses  et  applaudissent  à  des  pétitions 
telles  que  celle  de  la  Croix-Rouge,  disant  :  «  Il  faut 
reporter  la  terreur  dans  l'âme  des  conspirateurs.  ^ 

Dumouriez,  qui  n'a  ni  convictions  ni  scrupules,  mais 
qui  a  beaucoup  d'audace,  fait  face  à  l'orage  avec  résolution, 
avec  impudence  mâme.  SiBrissot  rappelle  six millions  de 
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fbods  secrets  votés  à  DirmofiiTiez  et  Inî  impute  de»  orgies, 

des  dilapidations  et   des   corrnptions,  Dumonrien    fait 

aflicher  dons  Paris  qu'il  publiera  les  dividendes  et  lea 

icms  propres  :  il  ne  se  justifie  pas   autrement,  et  les 

Oirondins  ne  parlent  plus  de  Temploi  des  fonds  secret». 

Quant  à  Louis  xvi,  il  ne  paraît  pas  apporter  à  la  situa-* 

tion  l'intérêt  qu'elle  mérite  ;  il  trouve  peut-être  de  bonne 

]X)litique  de  se  débarrasser  des  Girondins  par  Dumouriez, 

devenu  agréable  aux  Jacobins,  et  de  Dumouriez  par  les 

attaques  des  Girondins. 

D'ailleurs,  ce  qu'il  faut  au  roi,  depuis  la  guerre  déclarée 
é  l'Autriche,  c'est  du  temps,  toujours  du  temps,  jusqu'au 
jour  où  les  armées  de  la  coalition  étrangère,  campées 
autour  des  Tuileries,  lui  pertnettront  d'avoir  raison  à 
ooups  de  canon,  tout  à  la  fois  des  Jacobins,  des  Girondins, 
des  Feuillants  et  de  la  France,  de  la  Constitution  et  de 
la  Révolution,  au  profit  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  de  la 
l'cyauté. 

On  rapporte,  il  est  vrai,  que  Louis  xvi  a  bien  éprouvé 
l'inquiétude  que  la  marche  de  l'étranger  sur  Paris  ne  fût 
pas  assez  rapide  pour  ne  pas  laisser  le  temps  aux  explo- 
sions de  se  faire  et  d'engloutir,  avant  l'arrivée  de  l'en- 
nemi, la  monarchie  et  le  monarque  ensemble.  Pourtant, 
quand  le  courageux   Dumouriez,   voyant   le   danger,   le 
"ïnesnrant  d'un  œil  certain,  pressait  le  roi  de  donner  sa 
sanction  à  des  décrets  dont  le  refus  de  sanction  faisait 
maître  de  nouvelles  convulsions,  c'est  Dumouriez  qui  a  été 
sacrifié,  et  un  nouveau  ministère,  moitié  Feuillant  moitié 
royaliste,  a  été  constitué  d'hommes  insignifiants.  C'était 
DQ  ministère  qui  pouvait  bien  faire  dire  qu'il  y  avait  des 
^'■^lûiatres,  mais  qui  ne  résumait  encore  qu'une  attente . 
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La  compétition  restait  au  moins  ouverte  entre  les  pré- 
tendants au  ministère  :  les  Girondins,  qui  venaient  de 
perdre  la  position  au  moment  même  où  ils  avaient  espéré 
la  prendre  tout  entière,  et  qui  voulaient  la  reconquérir, 
et  les  Feuillants,  ayant  un  pied  dans  la  place  et  l'espé- 
rance de  l'envahir  en  entier. 


CHAPITRE  XIII 

DÉCLARATION   DE   GUERRE  A   l'AUTRICHE 

(20  AVRIL  1792) 


Hobert  Lindet  à  la  Législatire.  —  Place  marquée  qu'il  y 
occupe.  —  Son  caractère,  sa  râleur  personnelle,  son  patrio- 
tûme  surtout.  —  Parallèle  entre  sa  politique  et  celle  des 
Girondins.  —  Il  se  sépare  de  ceux-ci,  lors  de  la  déclaration 
de  guerre  à  TAutriche.  —  Monsieur  et  les  émigrés.  — 
Plans  et  projets  de  l'émigration.  —  Etat  des  armées,  de 
l'armement  et  des  approyisionnements  en  France.  —  Opi- 
nion de  Dumouriez  sur  cet  état.  —  Inopportunité  de  la 
déclaration  de  guerre.  —  Triste  déclamation  de  Vergniaud 
en  fareur  de  la  guerre.  —  Robert  Lindet  ne  cède  pas  à 
l'entraînement  général.  —  Manifeste  éleré  de  Condorcet 
pour  expliquer  à  la  nation  les  raisons  de  la  guerre. 


An  milieu  de  ces  partis,  en  dehors  des  combinaisons  et 
des  intrigues  qui  s'y  nouaient,  le  plus  remarqué  des  élus 
dn  département  de  l'Eure  à  l'Assemblée  législative  était 
Bobert  Lindet,  avocat  à  Bemay,  puis  procureur-syndic  du 
district  dont  cette  ville  était  le  chef-lieu. 

B  fallait  bien  traverser  ces  récits  qui  font  partie  de 
JTiistoire  générale  de  la  Législative,  si  l'on  voulait  juger 
sainement  les  raisons  de  la  conduite  politique  de  Bobert 
Lindet. 

D'un  esprit  vif  et  pénétrant  comme  son  regard,  ami  ferme 
de  la  Bévolution,  inébranlable  dans  ses  préférences  pour 
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la  France  et  la  liberté,  trop  honnête  pour  les  mettre 
jamais  en  balance  avec  les  intérêts  d'une  secte,  d'une 
caste  ou  d'un  trône,  doué  d'un  grand  talent  d'organisation, 
homme  d'affaires  consommé,  Robert  Lindet  a  cherché 
bien  plus  à  être  utile  à  la  chose  publique  qu'à  briller  de 
sa  personne  dans  l'Assemiblée  chargée  de  la  mise  en  pra- 
tique des  institutions  noureHes.  H  avait  d'ailleurs  la 
voix  trop  faible  pour  occuper  avec  avantage  la  tribune 
d'une  Assemblée  nombreuse. 

Dédaignemt  de  cfe^  agitations  stériles,  parais  tnéme 
désastreuses,  qui  font  la  célébrité  de  quelques  hommes, 
mais  qui  importent  peu  à  la  cause  nationale,  il  ne  chercha 
pas  à  se  grMdir  par  les  (terres,  maiis  il  gard^  èoù  indé- 
pendance et  jugea  de  haut  ces  Girondins  importants, 
dont^  avocaty  il  pouvait  admirer  la  brillante  éloquence, 
mais  dont,  homme  d^affaires,  il  appréciait  la  vamité. 

Robert  Lindet  était  aussi,  et  dès  1 79 1 ,  ce  qu^on  a  appelé 
depuis  un  homme  de  1.792,  et  sa  place  était  marquée  au 
milieu  des  patriotes  sincères  qui  affirmaient  hautement 
la  Révolution,  qui  ne  voulaient  permettre  aucun  prétexte 
dTen  démembrer  les  conquêtes^  et  qui,  pour  cel»,  quolcja^ils 
ne  fusseTit  pas-  (et  loin  de  là)  de  fanatiques  adorateurs  de 
\$r  Constitution,  avaient  la  raison  de  se  soumettre  à  s«9 
liens  et  la  volonté  de  la  faire  respecter  par  ses-  ennôwi». 

Ces  patriotes  fermes  et  résolus  ne  se  lai^saien't  entraîner 
ni  par  l€S  cftameurs,  ni  par  les  hypocrisies  de  langage,  ni 
par  les  soplmmes  des  révisionnistes  qui  voulaient  faire  une 
tfotxéedaas  ks  conquêtes  de  1789,  pendantqu^  la  royauté 
préparait  une  autre  trouée  dans  la  frontière  nationale; 
Moind  habiles  d'intrigues,  mais  aussi  in^elligent-S  que 
leurg  adversaires,  ces  patriotes-là,  en  parfaite  harmcmxe 
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ms  ViSÉ^IAndb  poUîc^  ^'$mieat  pw  en  de  mal  à  oom- 
pf^èie  ^«(é,  Icm^ne  1«  Co»stïtdti(»i  oe  Ibftetionnaît  passés, 
fbâctiddnait  isal,  il  falkit  s'en  prendre  moin»  an  vica  de 
riostitntioiï  qu*»a  mauvais  vonloir  et  quelquefois  à  la 
tmbigODr  àa  ponvoii^  exécratif  qoi  avait  accepté  d^en  fkire 
W)me  à*xm  gratemement  national. 

Et,  en  effet,  qu'une  constitutiio&y  si  tatasvmei  qu'on  ]tk 
stij^pcm^  8#ît  remise  en  des  main^  honnêtes  etdémfiétes- 
iieg,  et  80ft  exécrution  sera  tonjonrs  fiteile^  toujours  tamt- 
dommage  ;  qn'aa  eontraii^e  la  meilleure  cons4itatioa  qu'on 
fém  imaginer  soit  remise  en  des  mains:  sans  scanqpule s^ 
(fi  ne  Tacoepteront  que  pour  la  trahir^  et  cette  merveille 
to  oonsUtutions  se  trouvera  bientôt  enveloppée  de  diffi^ 
ooltés.  Les  hcmimes  de  1?92  savaient  cela  tout  aussû  faîen 
^  mm  ^  ils  n'avaient  pa&  besoin  de  Texeiaple  donné 
par  PAAgleterre  pour  arriver  ao  moins  à  cette  concl'HBiozi 
du  bon  sens^  qu'ils  étaient  obligés  de  laisser  à  l'état  dé 
ftéoric,  quoique  la  cour  en  fît  chaque  jour  la  démonstua^ 
tion,  que  les  effets  d'une  révolution  ne  doivent  pas  être 
confiés  à  ses  adversaires  naturels,  ce  qui  était  bien 
l'opinion  du  roi  lui-même,  révélée  dans  ses  instructions  à> 
Mallet-Dupan. . 

Voilà  pourquoi,  moins  personnel  que  la  plupart  des 
Girondins,  jugeant  par  le  patriotisme  et  le  bon  sensy 
acceptant  la  situation  telle  que  l'avait  faite  la  précédente 
Assemblée,  plein  de  dédain  pour  lies  prétestas  de»  ambi^ 
tiens  et  de  mépris  pour  les  menées  des  intrigants,  Robert 
Lindet  resta  inébranlable  dans  la  conviction  que  l'énergi» 
du  patriotisme  pouvait  seule  sauver  la  France  et  sa  révo- 
lution da  sort  que  leur  réservaient  le  roi  et  la  coalition 
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En  cela^  il  pensait  bien  comme  les  Girondins,  aveo 
cette  différence  que  cette  opinion  était  constante  chez  lui, 
et  qu'elle  ne  reprenait  de  la  consistance  chez  eux,  que 
quand  ils  désespéraient  de  diriger  le  roi  et  la  cour. 

Mais  l'opportunité  de  la  déclaration  de  guerre,  grosse 
question  qui  divisait  les  esprits,  sépara  entièrement  Robert 
Lindet  du  groupe  girondin. 

H  était  bien  du  sang  de  ces  Normands,  dont  l'Angle- 
terre, plus  encore  que  les  autres  nations,  a  pu  apprécier  la 
ténacité  du  patriotisme,  mais  dont  la  prudence  livre  peu 
à  l'aventure.  Aussi  l'avocat  normand  ne  perdait  pas  de 
vue  cette  disposition  constitutionnelle,  vraiment  digne 
d'être  enseignée  aux  nations,  et  portant  que  :  c  La  nation 
€  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la 
€  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses 
«  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple  ;  3>  mais  il  éten- 
dait ses  vues  plus  loin,  et  considérait  que  le  roi,  allié  des 
ennemis,  était  pourtant  le  chef  de  l'armée  de  la  France, 
et  que  cette  armée,  sur  terre  comme  sur  mer,  était  alors 
dans  les  mains  d'officiers  nobles,  là  où  les  cadres  n'étaient 
pas  restés  vides  des  officiers  émigrés  ;  qu'elle  était  main- 
tenue dans  une  désorganisation  systématique  et  qu'elle 
était  compromise  par  la  misère  de  ses  approvisionnements, 
ou  la  fraude  qui  les  rendait  inutiles  ;  que  le  bon  sens  ne 
pouvait  espérer  des  succès  et  ne  pouvait  attendre  que  des 
désastres  d'une  telle  situation. 

C'était  en  effet  une  question  d'opportunité  qui  pouvait 
principalement  diviser  les  esprits  sérieux  dévoués  à  la 
Révolution. 

La  Gironde  disait  bien  qu'un  peuple  qui  vient  de  con- 
quérir sa  liberté  après  dix  siècles  d'esclavage  avait  besoin 
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de  la  guerre  pour  se  régénérer,  mais  tme  telle  proposition, 
jsi  elle  prêtait  à  la  déclamation^  ne  pouvait  convaincre  les 
esprits  positifs  et  judicieux.  Les  Girondins  le  sentaient 
-mêmes,  mais,  s'emparant  d'une  situation  comprise  en 
sens  que,  quoi  que  Ton  fît,  la  guerre  était  inévitable,  ils 
emandaient  qu'on  prit  l'initiative  de  l'attaque  et  que 
^on  commençât  immédiatement  les  opérations.  Puis  se 
"oyant  ainsi  non  précisément  dans  la  question,  mais 
lutôt  à  côté  de  la  question  pratique,  ils  étaient  bien 
l)ligés  de  laisser  entrevoir  la  pensée  de  suspendre  an 
oins  un  pouvoir  exécutif  dont  on  avait  à  redouter  les 
't^x-ahisons.  Cela  ne  prouvait  pas  que  la  France  de  la  Bévo- 
X nation  f&t  déjà  prête  à  commencer  la  guerre. 

Néanmoins,  concours  d'intérêts  divers  et  quelquefois 
<^ontraires,  les  Feuillants  voulaient  aussi  la  guerre,  comp- 
^^nt  comme  on  le  fait  toujours  sur  un  succès  assuré  et 
croyant  y  trouver,  par  Lafayette,  auquel  ils  firent  fiûre 
tiuit  de  fautes  regrettables,  l'occasion  de  dominer  la 
situation  et  de  remettre  le  gouvernement  aux  mains  de 
leur  parti. 

D'un  autre  côté,  si  Louis  xvi  éprouvait  des  hésitations 
t>ien  naturelles,  parce  qu'il  savait  que  l'armée  française  vic- 
torieuse ne  se  retournerait  pas  contre  la  Révolution,  il 
savait  aussi  que,  si  l'armée  était  vaincue,  sa  propre  per- 
sonne pouvait  courir  de  grands  dangers,  avant  que  l'ennemi 
eût  le  temps  de  dominer  Paris.  Mais  la  cour  en  général, 
ou  plutôt  le  parti  des  princes,  se  préoccupait  moins  de  la 
personne  du  roi  que  de  la  royauté,  et,  comptant  sur  la 
^ctoire  des  armes  étrangères,  voyait  dans  la  déclaration  de 
guerre  un  moyen  de  hâter  l'écrasement  de  la  Révolution.  Ce 
parti  n'en  faisait  aucun  doute;  il  ne  traitait  même  plus  la 
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Bé!VtdiitiiMa>mmedijOfie  sérieuse.  Loais-Stanislas-XaTieCy 
MosrtajCTZB  oa  l£  comte  de  Provence,  on  l'appellera  comme 
on  Yondra,  bonmie  intelligent,  tiyant  une  politique  propre 
et  1a  comprenant,  dépouillé  au  fond  de  tons  prqugé» 
jiveligienx  xm  de  jxaissaace,  ne  croyant  qu'à  deux  actiouA, 
la  force  et  la  ruse,  flourent  spirituel,  sjmt  été  mis 
"fin  idbmeiire  par  TABs^oiblée  d'abandonner  i'«inigiau- 
stiiNi  B£>us  peine  d'être  déchu  du  droit  érentuel  i  lu 
iréieentte^  arait  jépooDbdu  par  «ne  parodie,  dont  la  rédaction 
ÎAfcdiqtte  pi»»  d'iuBoleooe  que  d'esprit  ^  de  bon  goti  ; 
«  GFens  de  l'AsaemUéie  6e  disant  natieuak.  —  La  aaÂDtf 
Xi  jfaisw  vom  requiert,  en  r^ertu  du  iûtre  1^,  oUapitrie  1% 
€  section  l"',  Article  1^,  des  lois  imprescriptibles  du  sens 

<  toosuaun,  de  seisrtner  en  Tous^mêmes,  dans  le  défaui  de 
4:  (deux  moÎA,  à  compter  de  .ce  jour;  faute  de  quiû,  tt  après 
ic  l'esqûration  du  dit  délai,  vous  iseres  .censés  ayoît  abdi- 
4  que  Yotfte  droit  &  la  qualité  d'êtres  iraisonnables,  ^  se 
€  seMS  plus  a>n9idérés  que  comme  des  fous  enragés  dignes 
4  des  petites-maisons.  »  Tels  avaient  été  la  forme  et  le 
texte  de  la  réponse  que  Monsieur,  frère  du  roi,  avait  Éaite 
à  l'Assemblée  nationale  législative,  le  6  décembre  1791. 

Pleins  de  idédain  et  de  mépris  pour  les  plébéiens  de  la 
Eévolution,  la  cour,  les  princes,  les  émigrés,  continuant 
à  Yivre  dans  une  illusion  dont  la  durée  se  prolongeait 
pourtant  longtemps,  croyaient  avoir  facilement  raison  de 
la  ^situation  ;  Monitgaillard^  dans  ses  saémoires,  ta  révélé 
teur  prodigieuse  roonfiance  en  leur  plan  de  campagne,  plw 
&cile  à  «oncevoâr  qu'à  exécuter,  et  qu'il  résume  ainsi  : 

<  Il  n'est  point  nécessaire  de  suivre  les  précautipos 
K  qu'exige  la  prudenx^  dans  les  autres  guerres  ;  les  plaoes 
s  se  ra;kdront  sans  siège,   les  troupes  expéditionnaires 
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4  «erant  fournies  Basa  magasûn Des  ^nets  At 

€  poste  4U2ffimt  pour  chasser  ces  rotnrieES,  ces  nu^ 

<  Bants .  «  ^  . .  »  Cette  folle  présomption  a  souvent  excité 
<lepiiis  Is  risée  pobliqne,  mais  ce  dont  il  n'y  a  pas  à  rire^ 
ce  qui  doit  au  contraire  soulever  Tindignation,  c'est  qoe 
cette  campagne  contre  la  France  devait  fiervxr  de  moyen 
i  lune  épouvanteible  répression,  dont  retendue  ne  se  mesnie 
PB6  sans  faitre  éproaver  nn  sentiment  dliorrenn  Jlont^ 
^iUajrd,  qin  vient  de  Tévéler  la  conception  de  la  campagne 
d'sQvasioa,  révèle  aussi  les  projets  qni  en  devaient  êiare  la 
aaite  :  «  Il  £iudra  pendre  tons  eaux  qni  se  sont  pronoiicéa 
t  en  favenr  de  la  Constitution,  et  roner  vi&  tons  les  soé^ 
«  lérats  qui  ont  prêté  ie  serment  du  Jeu  de  paume  ft 
t  Yoté  Tabolition  de  la  Noblesse  et  des  droits  féodaux  z 

<  point  de  pardon,  point  d'indulgence  ;  des  potences  et 

<  des  cachots,  c'est  ainsi  qu'il  faut  gouverner  ^  tp 

n  est  vrai  que,  tout  précisément  parce  qu'une  pareille 
guerre  devait  avoir  pour  enjeu  la  Révolution  tout  entière, 
Bes  amis  devaient  apporter  plus  de  sagesse  et  de  prudence 
i  n'engager  les  hostilités  qu'après  l'avoir  mise  à  l'abri 
des  trahisons  du  pouvoir  exécutif  et  après  avoir  constitué 
une  année  suflBsante,  munie  de  ressources,  de  ses  arme- 
ments et  de  ses  approvisionnements. 

Or,  l'Assemblée  constituante,  au  milieu  des  difficultés 
qu'elle  avait  rencontrées  chaque  fois  qu'elle  avait  voulu 
organiser  la  Révolution  et  ses  forces,  n'avait  laissé  que 
l'ombre  d'une  armée.  La  royauté,  ne  pouvant  compter  sur 
une  armée  française  pour  subjuguer  la  France,  employait 
«es  efforts  a  empêcher  la  formation  de  cette  armée  et  à 

^AloB^aiilard,  tome  ni,  9. 
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enlever  au  pays  ses  moyens  de  défense  :  nne  monarchie 
sans  défense  vis-à-vis  de  la  nation,  une  nation  sans 
défense  vis-à-vis  des  forces  étrangères,  telle  était  la  sin- 
gulière situation  créée  par  l'action  de  deux  intérêts  con- 
traires. 

Les  régiments  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucune 
-confiance  en  des  officiers  appartenant  tous  à  une  caste 
que  la  Révolution  dépossédait  de  vieux  privilèges  ;  ceux 
de  ces  officiers  qui  n'avaient  pas  déserté  pour  se  rendre  à 
Coblentz  attendaient  pour  la  plupart  le  retour  de  leurs 
camarades  partis  en  émigration.  Les  armes  nouvellement 
fabriquées  étaient  toutes  de  mauvaise  qualité.  Quant  aux 
frontières,  les  places  fortes  étaient  dépourvues  d'armes  et 
de  garnisons,  et  là  où  il  y  avait  du  canon,  les  boulets 
n'étaient  pas  de  calibre  :  circonstance  digne  de  remarque, 
car  elle  s'est  reproduite  trop  constamment  pour  ne  pas 
autoriser  les  esprits  les  moins  soupçonneux  à  la  croire  le 
résultat  d'une  combinaison. 

L'armée  navale  était  dans  des  conditions  encore  plus 
déplorables  que  l'armée  de  terre,  car  il  est  facile  d'impro- 
viser des  officiers  à  celle-ci,  mais  impossible  d'en  impro- 
viser à  celle-là.  Pour  mieux  dire,  nul  ne  savait  la  véri- 
table situation  de  l'armée  navale,  alors  par  exemple  que 
l'on  venait  de  découvrir  que,  sur  sept  cents  officiers  ins- 
crits aux  états  de  la  circonscription  de  Brest,  et  dont 
les  traitements  étaient  toujours  payés,  il  ne  restait  plus 
qu'un  capitaine,  un  major  et  treize  lieutenants. 

Au  reste,  Dumouriez  lui-même  n'a  pas  été  longtemps, 
du  moins  quant  à  l'armée  de  terre,  à  en  révéler  la 
situation  désespérante.  On  lit  en  effet  dans  son  mémoire 
à  l'Assemblée  législative  :  a:  Les  généraux  se  plaignent 
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€  ayec  laison  de  la  faiblesse  et  du  délabrement  de  lenrs 
€  armées  :  partoat  il  manque  des  armes,  des  habits,  des 
€  mmdtions,  des  effets  de  campement,  etc.  Le  non-com- 
€  plet  des  quatre  armées  pour  les  seules  troupes  de  ligne 
c  s'élève  à  plus  de  40.000  hommes  et  8  ou  10.000  che- 
c  Taux.  La  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
c  qu'en  temps  de  paix.  Dans  la  plupart,  il  n'y  a  ni  vivres, 
c  ni  munitions  suffisantes.  Plusieurs  commandants,  plu- 

<  sieurs  officiers  des  différentes  armées  sont  ou  suspects 

<  on  ennemis.  Une  partie  du  corps  des  commissaires  des 

<  guerres,  de  celui  des  commis  et  des  gardes-magasins, 

<  surtout  d'artillerie,  sont  ou  vendus  ou  suspects.  Plu- 

<  sieurs  municipalités  frontières  sont  dans  le  même  cas, 
(  et,  si  les  choses  subsistent  dans  cet  état,  il  sera  facile  à 

<  nos  nombreux  ennemis  d'enlever  plusieurs  de  nos  fron- 
«  tières  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  royaume,  t^ 

Assurément  les  orateurs  girondins  trouvaient  alors  une 
occasion,  qu'ils  ne  laissaient  pas  échapper,  d'évoquer  les 
grands  exemples  de  patriotisme  ou  de  valeur  militaire,  et 
de  les  orner  de  ces  brillantes  déclamations  qui  vont  au 
cœnr  d'une  nation  guerrière. 

Assurément  aussi,  en  dernier  résultat,  la  France,  qui 
avait  déclaré  la  guerre,  qui  avait  éprouvé  des  revers,  qui 
s'était  vue  souvent  en  danger  d'être  perdue,  qui  avait  été 
envahie,  a  fini  par  envahir  à  son  tour  le  territoire  des 

envahisseurs,  mais  à  quel  prix  !  ! 

Que  dire  donc  de  Vergniaud  lui-même,  saisissant  plus 

tard  dans  la  Convention  l'occasion  de  Pannonce  de  l'im 

des  premiers  succès  dus  au  courage  et  à  l'enthousiasme 

des  volontaires   républicains,   pour  jeter  au   milieu  de 

l'Assemblée  cette  observation  :  a:  C'est  sur  ce  courage, 

Tome  I.  —  S3 
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€  Bav  cet  iffliour  «de  rhumanité,  sxa  ces  éians  des  «oldats 
«  fraoçaiSy  qu'ont  compté  ks  lo^nbres  de  la  législataire 
n  qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  guerre^  let  voilà 
€  ikotre  réponfie  aux  calomnies  de  Madsat?  »  Bien  gw 
applaudi  comme  toujours,  peut-03BL  voir  dans  cette  parole 
de  Yergniaud  autre  chose  qu'une  vaioo  déclamation? 
Cette  raison  donnée  d'une  déclaration  de  guerre  de  con^ 
séquences  aussi  considérables  ne  donne-t-elle  pas  la 
plus  triste  impression  de  la  valeur  politique  de  l'un  des 
Girondins  les  plus  remarquables  ?  Le  nom  de  Marat,  jeté  en 
cet  endroit,  ne  change  en  rien  la  raison  des  choses  t  œ 
n'était  pas  Marat,  c'était  le  bon  sens  public  qui  avait 
condamné  la  conduite  des  Girondins.  Tout  le  monde  sent 
en  effet  que  des  hommes  sérieux,  vraiment  politiques, 
doivent  juger  les  situations  telles  qu'ils  les  ont  sous  les 
yeux,  doivent  tenir  compte  du  connu  pour  pénétra 
l'avenir  inconnu  et  s'assurer  au  moins  les  probabili- 
tés avant  de  courir  les  chances.  Des  esprits  enthousiastes 
si  l'on  veut,  mais  certainement  aventureux,  pouvaient 
seuls,  en  avril  1 792,  faire  preudre  à  la  France  l'initiative 
d'une  guerre  dont  l'enjeu  était  le  j)lus  considérable  qu'une 
nation  puisse  jamais  y  engager. 

Robert  Lindet  y  résistait  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'il  pouvait,  tout  aussi  bien  qu'un  autre,  apprécier  l'élé- 
ment d'insuccès  naissant  de  la  situation  intérieure,  son 
propre  département  étant  alors  au  nombre  de  ceux  où  la 
contre-révolution  dévoilait  avec  le  plus  de  violence  ses 
machinations  et  annonçait  plus  nettement  des  soulève- 
ments. 

Néanmoins  les  Girondins  persévéraient  avec  plus 
d'ardeur,  d'âpreté  même,  pourrait-on  dire,  que  de  véritable 


eutboBBiasme^  4iui8  fenr  prcjet  de  guerre,  et,  peii  ac^pu* 
leux  comme  d'habitude  dans  le  choix  de  leura  arguments, 
ilg  pouBsèirent  T^^udace  jusqu'à  signaler  nettement  cosom^ 
c  des  amU  de  la  ccuTy  les  agitateurs  opposés  à  laguerre;  > 
procédés  calomnieux  et  vraiment  au  service  d'une  mau- 
vaise cauae,  aussi  Robert  Lindet  se  tint*i}  coQBtapi<* 
ment  à  récait  des  hommes  qui  y  avaient  eu  reco9r9. 

La  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche,  acte  d'entraîné- 
laent  et  de  légèreté  heureusement  rare  dans  les  Asjsemblées 
délibéraiates,  plus  p(»rtées  à  la  paix  qu'à  la  guerre,  no^ 
sans  raison,  fut  votée  à  une  grande  majorité,  les  opposant^ 
se  trouvant  réduits,  par  tactique  politique  vis-à-vis  de 
rétrauger,  ou  à  apporter  leurs  voix  à  un  vote  qu'ils  blft- 
Qud^t,  ou  à  masquer  leur  opposition  sons  le  voile  de 
l'abstention.  Quelques  députés  seulement  donnèrent  un 
vote  complètement  négatif.  Condorcet  fut  chargé  4'ex- 
pli^foer  à  la  nation  et  à  l'Europe  les  raisons  de  la  guerre, 
et  il  le  fit  dans  une  sorte  de  manifeste  élevé,  calme, 
^'adressant  avec  art  à  rintelligeuce  des  nations,  offrant  à 
leur  appréciation  la  forme  du  gouvernement  français, 
l'injustice   de  la  prétention  des  princes  étrangers   à  y 
exercer  un  droit  de  regard,  et  l'inanité  des  faits  d'actua- 
lité dont  ils  se  faisaient  un  prétexte.  Le  travail  de  Con- 
dorcet est  d'ailleurs  comme  un  monument  national  digne 
d'être  reproduit  sous  les  yeux  des  nouvelles  générations  : 
«  Chaque  nation,  dit-il,   a  seule   le    pouvoir  de    se 
«  donner  des  lois  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer. . . . 
<  Vouloir  le  ravir  par  la  force  à  un  peuple  étranger,  c'est 
«  se  proclamer  l'ennemi  du  genre  humain  I  La  natio^ 
€  française  devait  croire  que  des  vérités  si  simples  seraient 
c  senties une  ligue  a  été  formée  contre  son  indé- 
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c  pendance rAssemblée  nationale  a  d'abord 

€  demandé  quel  était  l'objet  de  ce  concert  entre  des 
c  pnissances  si  longtemps  rivales,  et  on  lui  a  répondu 
€  qu'il  avait  pour  motif  le  maintien  de  la  tranquillité 
€  générale,  la  sûreté  et  l'honneur  des    couronnes,    la 

€  crainte  de  voir  se  renouveler  les  événements — 

€  Mais  comment  la  France  menacerait-elle  la  tranquillité 
€  générale,  puisqu'elle  a  pris  la  résolution  solennelle  de 
€  n'entreprendre  aucune  conquête,  de  n'attaquer  la  liberté 

€  d'aucun  peuple  ? —  Sans  doute  la  nation  française 

€  a  prononcé  hautement  que  la  souveraineté  n'appartient 
€  qu'au  peuple,  qui,  borné  dans  l'exercice  de  la  volonté 
€  suprême  par  lès  droits  de  la  postérité,  ne  peut  déléguer 
€  le  pouvoir  irrévocable  ;  sans  doute  elle  a  hautement 
«  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi  expresse,  aucun 
«  consentement,  aucune  convention  ne  peut  soumettre 
«  une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'auraient 
«  pas  le  droit  de  reprendre  :  mais  quelle  idée  les  princes 
<i:  se  feraient-ils  donc  de  la  légitimité  de  leur  pouvoir,  ou 
<i:  de  la  justice  avec  laquelle  ils  Texercent,  s'ils  regardaient 
«  renonciation  de  ces  maximes  comme  une  entreprise 
«  contre  la  tranquillité  de  leurs  états  ?  —  Diront-ils  que 
<L  cette  tranquillité  pourrait  être  troublée  par  les  ouvrages, 
«  par  les  discours  de  quelques  Français  ?  Ce  serait  encore 
«  exiger  à  main  armée  une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse, 
«  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  raison .... 
€  On  a  parlé  de  tentatives  faites  par  les  Français  pour 
<L  exciter  les  peuples  voisins  à  briser  leurs  fers,  à  réclamer 

«  leurs  droits Ces  tentatives  eussent-elles  été  réelles, 

<i:  les  puissances  qui  ont  souffert  les  rassemblements  de 
a:  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné  des  secours,  qui  ont 
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c  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui  les  ont  publiquement 
c  admis  dans  leurs  conférences,  qui  ne  rougissent  point 
c  d'appeler  les  Français  à  la  guerre  civile,  n'auraient  pas 
c  conservé  le  droit  de  se  plaindre,  ou  bien  il  faudrait  dire 
€  qu'il  est  permis  d'étendre  la  servitude  et  criminel  de 
€  propager  la  liberté,  que  tout  est  légitime  contre  les 
c  peuples,  que  les  rois  seuls  ont  de  véritables  droits. 
c  Jamais  l'orgueil  du  trône  n'aurait  insulté  avec  plus 
c  d'audace  à  la  majesté  des  nations  I  —  Le  peuple  fran- 
«  çais,  libre  de  fixer  la  forme  de  sa  constitution,  n'a  pu 

<  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sûreté,  ni  l'honneur 

<  des  couronnes  étrangères.  Les  chefs  des  autres  pays .... 

<  voudraient-ils,  parce  qu'ils  ont  des  sujets,  empêcher 
«  qu'il  existât  ailleurs  des  hommes  libres  ?  Et  comment 

<  n'apercevraient-ils  pas  qu'en  permettant  tout  pour  ce 
«  qu'ils  appellent  la  sûreté  des  couronnes,  ils  déclarent 

<  légitime  tout  ce  qu'une  nation  pourrait  entreprendre 
«  en  faveur  de  la  liberté  des  peuples  ? 

«  Ainsi  ces  prétendus    motifs  d'ime  ligue  contre   la 
«  France  n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indé- 

<i  pendance Mais,  disent-ils,  le   roi   des  Français 

«  n'est  pas  libre.  Eh  !  n'est-ce  donc  pas  être  libre  que  de 

«  dépendre  des  lois  de  son  pays  ? La  liberté  de  les 

«  contrarier,  de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une  force 
«  étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un  crime  !. . . . 
«  —  Cet  insultant  orgueil,  loin  de  l'intimider  (la  nation 
«  française),  ne  peut  qu'exciter  son  courage.  Il  faut  du 
«  temps  pour  discipliner  les  esclaves  du  despotisme, 
«  mais  tout   homme   est   soldat    quand   il    combat    la 

€  tyrannie 

<  L'empire  français,  dans   sa  vaste  étendue,  n'ofiprira 
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i  fèû»  à  noG^  ennemis  ^'une  vékmté  miiqtie,  celle  d 
i  y&meie  on  dé  périr  tout  entier  avec  la  Constitntion 
€  les  lois.  V 

Cette  âéciariatiott  de  gaerre,  accueillie  avec  joie  par  les 
^iàrtîs  contraires  qui  en  attendaient  des  résultats  différents, 
à'effraya  pas,  et  loin  de  là,  la  masse  de  la  nation,  qni  n^en 
sefitit  la  gravité  et  n'en  redouta  les  conséquences  que 
^elqnes  semaines  plus  tard.  Elle  y  trouvait  provisoire- 
ment une  satisfaction  à  ses  instincts  guerriers,  si  nobles 
^uaild  ils  s'appliquent  à  la  défense  du  territoire  national, 
inais  que  la  France  a  exagérés  trop  souvent  jusqu'à  les 
transformer  en  un  stupide  et  grossier  chauvinisme,  qui 
feM  toujours  la  honte  et  la  perte  des  nations  assez 
ii»eii6ées  pour  s'y  laisser  entraîner. 


CHAPITRE  XIV 

LE  20  JUIN,  PRÉFACE  DU  10  AOUT 

(t792) 


Tous  les  partis  espèrent  en  la  guerre.  —  La  République  s'im- 
pose aux  esprits  impartiaux.  —  Manœuvres  coupables  de 
deox  généraux.  -^Habéleté  du  rd  à  la  journée di» 20  juis.  — 
Les  Girondins  exploitent  le  20  juin.  <*-  Le  veto  sur  tous 
les  décrets  demandés.  —  Irritation  des  difl'érents  partis.  — 
Le  baiser  Lamourette.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Fête  de 
la  Fédération.  — -  La  guerre  civile  menace  de  servir  d'auxi- 
liaire à  la  guerre  étrangère.  —  Décret  proclamant  la  patrie 
eu  danger.  —  Les  Girondins  font  des  avances  au  roi.  — 
Comment  le  roi  les  accepte.  —  La  France  paie  leur  mécon- 
tentement. 


On  ne  fat  pas  longtemps  à  juger  de  l'étendue  du  danger 
^^8  lequel  on  venait  de  se  jeter  avec  plus  d'entraînement 
lue  de  raison.  Les  révélations  de  la  nature  de  celles  faites 
\^T  Montgaillard,  dans  ses  Mémoires,  montrent  seulement 
l'impression  ressentie  à  l'étranger;  mais  le  même  sen ti- 
nrent s'est  produit  sans  retard  dans  la  publicité  en  France, 
car  le  journal  ultra-royaliste  de  l'abbé  lloyou  n'a  pas 
h^ité  à  manifester  tout  aussitôt  sa  joie  et  ses  espé- 
i^ces  en  ces  termes  bien  significatifs  :  «  Bientôt  les 
trompettes  de  la  noblesse  française  entonneront  à  leur 
tour  l'air  :  Ça  ira!  >  La  situation  générale  empruntait  à 
la  déclaration  de  guerre  une  nécessité  plus  grande  encore 


Hi- 
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qae  précédemment,  et  dont  les  Jacobins  eux-mêmes  sem- 
blaient ne  pas  s'apercevoir. 

Les  Feuillants  se  croyaient  arrivés  aux  affaires,  parce 
que  l'armée,  dont  le  rôle  s'agrandissait,  leur  paraissait,  par 
l'un  de  ses  généraux  surtout,  pouvoir  les  imposer.  Les 
Girondins,  de  leur  côté,  sentaient  que  leur  propre  rôle  exi- 
geait qu'ils  pussent  reconquérir  les  ministères,  pour  que 
la  guerre  ne  se  réduisît  pas  à  une  misérable  comédie, 
servant  de  prologue  au  grand  drame  de  la  conquête  de  la 
France  par  les  armées  étrangères. 

Avec  le  roi  et  la  cour,  les  uns  et  les  autres  étaient  dans 
le  faux,  et  ils  aidaient  à  la  perte  du  principe  qu'ils 
croyaient  servir  et  que  leur  amour  du  pouvoir  devait 
compromettre. 

L'heure  devenait  solennelle,  et,  quelle  que  fût  l'obsti- 
nation des  esprits  plus  prévenus  que  sagaces  et  éclairés, 
il  était  désormais  certain  qu'il  fallait  que  la  monarchie 
f&t  renversée  sans  retard,  ou  que  la  fortune  fût  perdue. 
Cette  alternative  était  claire  pour  Robert  Lindet,  tout 
aussi  bien  que  pour  les  Cordeliers,  quoique  les  Jacobins 
s'élevassent  avec  violence  contre  tout  projet  de  Répu- 
blique. 

Conserver  la  dynastie  de  Louis  xvi  en  de  telles  circons- 
tances, c'était  perdre  la  France  par  pure  niaiserie.  Il  était 
et  trop  tard,  et  trop  tôt,  pour  que  les  orléanistes  pussent 
songer  à  présenter  leur  candidat  comme  un  sauveur  de  la 
Révolution.  Les  quelques  hommes  politiques  qui  pensaient 
à  un  prince  étranger  osaient  à  peine  bégayer  un  nom. 
Repousser  la  République  en  ce  moment,  c'était  s'agiter 
dans  l'inconséquence,  dans  le  faux  et  dans  l'impuissance, 
et  c'était  attendre,  au  milieu  de  stériles  déclamations,  les 
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années  étrangères  que  l'ancien  régime  avait  pour  seule 
ressource  d'introduire  en  France. 

Pourtant,  les  Girondins  eux-mêmes,  qui  se  vanteront 
plus  tard  d'être  les  seuls  auteurs  du  10  août,  paraissent 
n'avoir  redouté  alors  que  les  Feuillants,  leurs  concurrents 
aux  ministères,  et  n'avoir  eu  pour  but  que  de  leur  barrer  le 
passage  et  de  prendre  de  vive  force  la  position  convoitée. 

Les  malheurs  du  début  de  la  guerre  ne  furent  pour  eux 
que  l'occasion  de  semer  les  soupçons  et  d'attaquer 
Lafayette  lui-même,  qui  y  avait  été  tout-à-fait  étranger. 

U  campagne  avait  débuté  par  un  plan  fort  simple,  qui 
promettait  des  succès  faciles,  quoique  n'ayant  rien  de  déci- 
sif pour  la  France.  H  s'agissait  d'attaquer  l'Autriche  dans 
ses  provinces  des  Pays-Bas,  et  l'invasion,  au  nom  de  la 
liberté,  dans  ces  provinces  toujours  frémissantes  des  luttes 
terribles  qu'elles  avaient  soutenues  contre  une  tyrannie 
si  souvent  féroce,  devait  leur  paraître  un  signe  d'émanci- 
pation et  de  délivrance. 

Pour  exécuter  ce  plan,  Lafayette  dirigeait  son  armée 
de  Givet  (France)  sur  Namur  (Belgique),  et  en  même 
temps  Biron  se  dirigeait  sur  Valenciennes  et  sur  Mons, 
avec  10.000  hommes,  dont  faisaient  partie  deux  régiments 
de  dragons  ;  en  même  temps  aussi  Dillon  (Théobald)  sor- 
tit de  Lille  avec  3.000  hommes,  dont  1.000  de  cavalerie. 

is,  comme  une  même  scène  représentée  en  des  lieux 

ërents,  par  des  acteurs  divers,  à  la  même  heure,  dans 

le  même  rôle  et  dans  les  mêmes  termes,  il  arriva  qu'au 

moment  même  où,  sans  raison  apparente,  la  cavalerie  de 

Biron  s'écrierait  tout-à-coup  :  a  Nous  sommes  trahis  !  i> 

Ja  cavalerie  de  Dillon  ferait  aussi  entendre  les  mêmes  cris; 

que,  quand  la  cavalerie  de  Biron  tout  aussitôt  prenait  la 
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fiotte^  jetait  la  panique  et  6nt]*aînait  riiï&iiterie,  la  cava- 
lerie de  Dillon  faisait  de  même  et  eûtîatnait  également 
Vinfitnteriei  que,  pendant  que  le  eorpe  d'armée  de  Biron 
abandannait  êe&  bagages,  il  en  étast  de  même  du  côté  de 
Dillon^  où  ieë  Autrichiens  n'avaient  aussi  qu'à  venir 
ramasser  des  dépomlles  qu'ils  n'avaient  pas  eu  besoin  de 
conquérir^ 

Le0  nations  guerrières  ont  un  peu  l'habitude  de  se  dire 
toujours  invincibles  et  de  reporter  leiirs  défaites  sur  la 
tfiahison,  mais,  quand  un  concours  de  circonstances  inex- 
pliquées et  sans  cause  â^j^rente  produit  une  déroute 
aussi  étrange  que  celle  que  la  France  avait  sous  les  yeux, 
au  début  d'une  guerre  où  elle  savait  son  gouvernement 
avoir  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  nation,  on  devrait 
s'étonner  qu'une  telle  déroute  ne  parut  pas  à  l'opinion 
publique  le  premier  résultat  des  trahisons  attendues. 

Un  pareil  début  n'était  pas  précisément  de  nature  à 
rendre  plus  conciliable,  dans  le  moment,  l'idée  de  la  con- 
servation de  la  monarchie  avec  le  besoin  de  suivre  la 
guerre.  Ce  qui  se  comprend  mieux,  c'est  que,  malgré 
Feuillants,  Girondins  et  Jacobins,  les  républicains  d'opi- 
nion ou  de  circonstance  fussent  convaincus  qu'il  était 
temps  de  donner  à  la  France  un  gouvernement  qui  ne 
pût  avoir  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  national,  et  qui  pût 
la  défendre  contre  l'émigration  et  l'étranger. 

n  fallut  pourtant  se  traîner  encore  misérablement  et 
dangereusement  dans  la  même  situation.  Les  Girondins 
sonnaient  le  tocsin,  il  est  vrai;  ils  se  rattachaient  aux 
Jacobins,  et  même,  malgré  les  clameurs,  ils  ne  dissimu- 
laient pas  que  le  20  juin  était  une  raison  pour  eux  di 
croire  que  Louis  xvi,  effrayé,  allait  enfin  revenir  à  eux. 
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n  est  évideuty  en  ôffet^  que^  si  le  roi  n'avut  pa»  été 
engagé  dams  nn  système  d'inertie  comme  moyen,  et  d'at- 
tente de  rétranger  comme  espérance  et  comme  but^  la 
4ém<msti^tion  on  l'avanie  dn  20  jnin,  si  pacifique  qne  ce 
désordre  ait  pu  être,  lui  anràit  fait  comprendre  son  impuis- 
sance devant  la  Révohitiony  et  la  nécessité  de  s'y  ratta- 
cher largement^  pour  ne  pas  être  perdu. 

Hais  il  était  resté  calme  devant  la  formidable  visite  dn 
peuple;  il  y  avait  déployé,  le  plus  tranquillement  pos- 
sible, ces  ressources,  en   apparence  insignifiantes,  qui 
sL'paigent  souvent  les  grands  tumultes;  il  avait  coiffe  le 
Ixmnet  rouge  sans  démonstrations  grimaçantes  et  avec 
nue  simplicité   naturelle,  et,  assailli  habituellement  par 
son  entourage  des  craintes  d'empoisonnement,  il  avait 
néanmoins  accepté,  d'une  main  populaire  et  inconnue,  un 
▼erre  de  vin,  qu'il  avait  paru  boire  avec  une  satisfaction 
que  la  chaleur  étouffante  rendait  d'ailleurs  naturelle*  Au 
milieu  des  baïonnettes  et  des  piques  qu'uûe  imprudence, 
qu'un  accident  fortuit  même,  pouvaient  rendre  mortelles, 
et  dont  il  ignorait  le  véritable  but,  aux  paroles  d'un  gre- 
nadier, l'assurant  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  au  milieu 
du  peuple,  il  avait  répondu  en   prenant  la  main  du  gre- 
nadier, en  l'amenant  sur  son  cœur  et  en  disant,  avec  une 
sérénité  parfaite  :  «  Voyez  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordi- 
uaire.  j>  La  foule  s'était  retirée  sans  désordre  et  paisi- 
blement, mais  l'attitude  du  roi  avait  contribué  à  éloigner 
des  malheurs  possibles. 

Sans  doute,  il  s'est  senti  outragé,  humilié,  menacé 
indirectement  par  cette  population  qui  apprenait  le  che- 
min des  Tuileries,  mais  il  avait  été  si  peu  effrayé,  qu'il 
n'avait  répondu  par  aucune  promesse  aux  demande^  popu- 
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laires.  L^orage  qui  grondait  s'écoulait  ainsi;  c'était  encore 
du  temps  gagné,  et,  quand  les  sauveurs  attendus  de 
rétranger  sont  à  la  frontière,  et  devant  une  armée  qui 
a  débuté  par  des  échecs,  un  orage  passé  et  du  temps 
devant  soi,  c'est  déjà  presque  le  salut. 

Le  20  juin  ne  changea  donc  en  rien  ni  la  conduite,  ni 
les  déterminations  de  Louis  xvi,  et  il  en  put  espérer 
quelque  profit,  quand  il  vit  ces  Feuillants,  qui  cherchaient 
toujours  à  se  rendre  agréables  à  une  cour  qui  ne  voulait 
pas  d'eux,  surenchérir  sur  les  clameurs  dont  le  20  juin  a 
été  l'objet.  Pour  les  Feuillants  aussi,  les  auteurs  de  la 
démonstration  menaçante  du  20  juin  étaient  des  assassins, 
des  brigands. 

Les  Girondins,  au  contraire,  qui  avaient  fait  sanctionner 
le  défilé  armé  avant  qu'il  se  fît  chez  le  roi,  redevinrent 
révolutionnaires.  On  les  vit  effectivement  s'en  prendre  à 
la  cour,  s'en  prendre  au  pouvoir  exécutif,  s'en  prendre 
sans  pitié  à  Lafayette,  des  démarches  si  malheureuses  et 
de  la  pression  si  incroyable  qu'il  avait  essayé  d'exercer 
au  nom  de  son  armée,  à  l'instigation  de  ces  Feuillants  qui 
le  compromettaient  aussi  sottement  qu'ils  auraient  perdu 
la  Eévolution,  et  qu'ils  en  provoquaient  les  excès. 

Comme  il  était  admis,  parmi  les  Girondins,  qu'il  exis- 
tait ce  une  grande  conspiration  dont  le  centre  était  au 
château  des  Tuileries,  j>  ils  avaient  trouvé  prudent  de  rap- 
peler l'incivisme  de  la  garde  du  roi  et  les  alarmes  excitées 
par  ses  officiers,  et  de  la  licencier,  en  mettant  en  accusa- 
tion Cossé-Brissac,  qui  en  était  le  commandant.  D'un 
autre  côté,  ils  avaient  évidemment  et  avec  raison  voulu 
renforcer  la  Révolution,  malgré  les  Jacobins  eux-mêmes 
qui  calculaient  mal  assez  souvent.  Ils  avaient  donc  décrété 
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une  levée  de  20.000  hommeB  pour  en  former  un  camp 
sous  Paris,  et,  comme  ces  20.000  honmies  devaient  se 
Tecruter  par  voie  d'enrôlements  volontaires,  ils  devaient  se 
composer  des  patriotes  les  plus  enthousiastes  et  les  plus 
ardents. 

La  cour  l'avait  senti  mieux  que  les  Jacobins  d'abord, 
et  ce  décret  et  celui  sur  la  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés, frappés  en  même  temps  du  veto  royal,  avaient 
été  l'occasion  de  la  journée  du  20  juin.  , 

Mais  les  G-irondins  ne  s'étaient  pas  bornés  probablement 
à  voter  un  décret  que  la  volonté  du  roi  rendait  inexécutable, 
car  ils  avaient  évidemment  dans  la  main,  par  exemple, 
ces  Marseillais  si  bien  disposés  à  se  fédérer  sans  décret, 
s'ils  ne  pouvaient  s'enrôler  par  décret.  Or,  quand  les 
délégués  marseillais  s'étaient  présentés  à  la  barre,  les 
Girondins  avaient  fait  voter  l'impression  et  l'envoi  à  la 
France  entière  de  la  pétition  de  ces  délégués,  dans  laqaelle 
on  lisait  ce  véritable  appel  à  l'insurrection  :  «  H  est 

<  temps  que  le  peuple  se  lève  :  ce  lion  généreux,  mais 

<  trop  longtemps  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour 

<  s'élancer  sur  la  meute  des  conspirateurs La  force 

<  populaire  fait  votre   force    :   employez-la  ;  point  de 

<  quartier,  puisque  vous  n'en  avez  pas  à  espérer 

•t  Législateurs,  la  force  du  peuple  est  en   vos  mains  ; 

<  faites- en  usage.  Le  patriotisme  français  vous  demande 
«  à  marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  vers  la  capi- 

<  taie  et  les  frontières Vous  ne  refuserez  pas  l'au- 

«  torisation  de  la  loi  à  ceux  qui  veulent  périr  pour  la 
«  défendre,  d 

La  journée  du  20  juin,  élément  activement  exploité  de 
réaction  contre  la  Kévolution,  et  cause  des  pétitions  et 
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des  adresses  lies  pins  oj^sées,  a  fourni  à  rAssembléeytoa 
plutôt  aux  Girondins  qui  y  dominaient^  roooasion  de 
diriger  Topinion  contre  le  roL  Us  faisaient  bien  prononcer 
l'ordre  du  jour  contre  les  pétitions  qui  réclamaient  trop 
positivement  la  décliéance,  mais  ils  faisaient  accorder  une 
mention  honorable  aux  pétiti<ms  qui,  sans  laisser  édiapper 
le  mot^  tendaient  à  la  chose  en  s'en  prenant  au  roi  per-^ 
sonnellement^  U  en  était  ainsi  en  faveur  de  la  pétition  du 
Conseil  général  de  Lyon,  qui  disait  :  <i  II  est  temps  de 
^  prouver  que,  s'il  existe  une  loi  constitutionnelle  qui 
<(  doiine  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  volonté  de  tous, 
€  il  en  est  une  autre  qui  est  la  première  de  toutes  :  c'esf 
<(  le  salut  public  >  H  en  était  ainsi  en  faveur  de  la  péti- 
tion de  la  ville  de  Olermont-Ferrand,  qui  diaait  :  «  Im 
«  moment  est  venu,  où  le  tonnerre  de  la  nation  doL 
€  écraser  toutes  les  têtes  coupables.  C^est  en  vain  que  1 . 
a  roi  dissimule  ;  il  est  parjure  à  ses  serments.  s> 

Ces  pétitions  étaient  du  reste  l'expression  vraie  d€^ 
patriotes  de  la  province  agités  par  la  double  préoccupatioir 
de  l'invasion  étrangère  et  de  la  trahison  de  Louis  x\^ 
Aussi  les  fédérés  se  multipliaieut-ils,  les  villes  se  sure^ 
citant  mutuellement  par  des  adresses  comme  celle-c= 
«  La  patrie  est  en  danger  ;  nous  voulons  la  défendre  : 
d  vous  l'aime?  comme  nous,  suivez  notre  exemple.  '3 
«  rendez^vous  est  sous  les  murs  de  Paris.  » 

I^  gouvernement,  effrayé  de  dispositions  qui  appor- 
taient un  si  puissant  secours  à  la  Hévolution,  voulait 
dissiper  .ces  rassemblements  armés  qui  s'élançaient  déjà 
sur  les  routes  conduisant  à  Paris  ;  mais  le  moyen  ? . . , . 

Les  Girondins  voulurent  les  régulariser  avec  cette 
seule  modification  qu'après  avoir  assisté  à  la  fête  de  la 
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Jfédémikmy  le  14  juill^,  lit»  fédérés  fioraient  dirigés  flnr 
âoiaaoofi. 

Mais  la  guerre  par  pétitions  et  adresses,  soulevées  par 

J  c  20  JUÛI9  dont  les  réactioixiMiireSy  ixiADquant  de  mesure, 

ont  voulu  Urer  uu  parti  trop  éteudu,  se  retouroa  bientôt 

œutre  eux-mêmes,  car  elle  eut,  au  nombre  de  ses  résultats, 

pour  effet  de  &ire  demander  et  voter  U>  dissolution  de 

l*^tat-an%|ar  de  la  garde  nationale  de  Ffrâ,  <ïomposé  en 

des  circonstances   et  avec  des  éléments  &¥orables  wsoi 

¥*eniUants,  et  de  faire  étendre  cette  mesmife  aux  états<ini|jjors 

des  gardes  nationales  de  la  province. 

Les  Qirondins,  qui  v<otaient  cette  dissolution,  éti*eQt 
^  moins  avertis  de  la  signification  qu'dle  lavait,  puisgne 
^  dépoté  Quatfiemère,  «qui  » Wectait  pas  jalors  des  idées 
^ristoerotiques  ^,  repoussait  la  propositiotn^n  lui  assignant 
^^fittemeut  son  but  ;  <(  Il  n'est  aucun  doute,  disadt^  que 
"^  le  prcget  de  linencûer  Tétat-mi^or,  et  de  laisser  Ja  garde 
^  nationale  sans  un  point  central,  est  un  des  moyens 
^  d'arriver  à  nue  révolution  que  Toh  désire.  »  Le  roi,  qui 
J^ensait  de  même,  apporta,  il  est  vrai,  comme  d'habitude 
^on  veto  au  décret,  mais  l'état-major,  «  composé  poiur  la 
^iuè  grande  partie  de    ci-devant  privilégiés,  »    frappé 
^liorjdement  au  moins  par  un  décret,  signalé  comme  com- 
plice de  la  eour,   devenait  impuissant   sur    une  garde 
^tionale  qui  commençait  à  s'étonner  que  le  bruit  fait  à 

(1)  L'anarchie   n'est  qu'un   mot;    l'oligarchie  est  un  monstre. 

L'*n«rchie  est  nne  plante  faible  que  le  moindre  souille  abat;  l'oligar- 

uî  ^  ^  ressemble  aux  bétes  féroces  qui,  quoique  en  petit  nombre, 

iémeat  partout  l'horreur  et  la  destruction, l'oligarchie  existe 

jttrtout  ;  elle  jette  sans  cesse  de  profondes  racines  qu'il  faut  détruire 
far  le  fer  et  le  feu;  eiilin  l'anarchie  n'est  que  l'ombre  de  ce  dont 
i'^ligarchie  e&t  le  corps.  (Quatremùre,   29,  751.) 
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propos  du  20  juin  devînt  assez  grand  pour  empêcher  de 
prêter  l'oreille  au  bruit  plus  sérieux  dé  la  marche  des 
armées  étrangères. 

Pourtant  là  était  l'écueil,  un  grand  écueil  pour  la 
Révolution  et  pour  la  France,  et  les  Girondins  Tont 
signalé  eux-mêmes  vigoureusement,  alors  que  le  moment 
arriva  de  prendre  la  grande  voix  des  pouvoirs  électifs 
pour  dire  à  la  France  de  se  sauver  elle-même,  en  lui 
criant  :  La  patrie  est  en  danger  ! 

Vergniaud,  le  mélodieux  Vergniaud,  fut  dur  ce  joul^•là, 
quand  il  se  plaignit  des  mains  auxquelles  le  salut  de  la 
France  était  livré,  quand  il  signala  comme  étouffées 
auprès  du  trône  les  mesures  votées  pour  la  défense  na- 
tionale, et  qu'il  en  vint  à  demander:  «  Serait-il  vrai  qu'on 
«  redoute  nos  triomphes  ?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de 

<  Coblentz  ou  du  nôtre  dont  on  est  avare  ?  Si  le  fanatisme 
«  excite  des  désordres,  s'il  menace  de  livrer  l'empire  au 

<  déchirement  simultané  de  la  guerre  civile  et  d'une 
«  guerre  étrangère,  quelle  est  l'intention  de  ceux  qui 
«  font  rejeter,  avec  une  invincible  opiniâtreté,  toutes  les 
a  lois  de  répression  votées  par  l'Assemblée  ?  Veulent-ils 
<L  régner  sur  des  villes  abandonnées,  sur  des  champs 
(L  désertés  ?  Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  larmes,  de 
«  misère,  de  sang,  de  morts,  qui  suflSt  à  leur  vengeance  ? 
a  Où  sommes-nous,  enfin?  Dans  quel  abîme  veut-on 
a  nous  entraîner  ?  ï> 

Vergniaud  insistait  pour  le  vote  du  décret  déclarant  la 
patrie  en  danger.  L'Assemblée  ordonnait  l'envoi  du  dis- 
cours aux  départements,  mais  elle  ne  rendait  pas  le  décret 
demandé.  Le  vieil  évoque  Torné  insistait  à  son  tour,  et  il 
répondait  en  quelque  sorte  aux  questions  brûlantes  de 
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Vergniandy  en  firanchissant  les  limites  que  celui-ci  s'était 
encore  imposées,  et  en  disant  :  «  Un  cri  général  ne  fait-il 
«  pas  retentir  le  royaume  de  ces  mots  déplorables  :  Cest 
«  le  pauooir  exécutifs  c^eat  le  roi  quiy  par  une  inaction  per- 
€  Jide^  ou  par  une  marche  en  sens  inverse  de  la  Révolution^ 
€  et  par  toutes  les  ressources  de  la  corruption,  est  la  pre- 
«:  mière  et  la  principale  catise  de  tous  nos  Tnaux  politiques. 
€  Les  coors  étrangères  auraient  respecté  la  liberté  fran- 

€  çaise,  s'il  l'eût  respectée  lui-môme Dans  de  telles 

€  circonstances,  les  mesures  prises  dans  la  Constitution 
<  Buffiront-elles  pour  la  sauver,  et  la  crise  ne  pourrait- 
c  elle  pas  empirer  de  manière  que  son  salut  fût  attaché 
c  à  des  mesures  extrêmes  ?  Oui,  sans  doute,  et  peu  impor- 
€  terait  alors  qu'elles  ne  fussent  pas  conformes  à  la 
€  Constitution.  La  vraie  constitution  de  toute  nation  en 
€  péril  est  tout  entière  dans  ces  mots  :  Le  salut  du 
«  peuple  est  la  suprême  loi.  »  Torné  demandait  que  l'As- 
semblée  s'emparât  de  la  dictature  et  exerçât  le  pouvoir 
dans  les  départements  par  des  commissaires  pris  dans 
son  sein.  La  question  de  déchéance,  déjà  résolue  dans  le 
bon  sens  public,  indécise  dans  les  conceptions  des  poli- 
tiques, s'imposait  à  la  tribune  et  devenait  la  conséquence 
du  décret  en  discussion. 

Les  Girondins  ne  reculaient  pourtant  pas.  Brissot,  bien 
au  contraire,  montait  à  la  tribune  pour  entretenir  l'As- 
semblée de  mesures  de  sûreté  générale,  quand,  après 
quatre  jours  déjà  de  discussion,  l'évèque  Lamourette  prit 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre,  et  commença  la  scène 
de  réconciliation  des  partis  connue  sous  le  nom  de  baiser 
Lamourette. 

Mais  le  baiser  Lamourette  ne  pouvait  être  qu'une  trêve, 

Tom«  I.  —  24 
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et  la  trêve  ne  pouvait  avoir  qu'une  durée  fort  courte, 
piiifique  des  démonstrations,  des  embrassements,  des 
scènes  touchantes  ne  débarrassaient  pas  la  France  de 
l'action  des  armées  autrichienne  et  prussienne.  D  fiEdlait 
bien  en  revenir,  et  le  plus  tôt  était  le  mieux,  au  coté 
positif  d'une  situation  si  tendue. 

Le  gouvernement  d'ailleurs  se  mit  lui-même  à  souffler 
tout  aussitôt  sur  le  feu  qui  s'apaisait  ;  c'est  le  lendemain 
(6  juillet  1792),  que  le  directoire  départemental  de  la 
Seine,,  revenant  sur  l'affaire  du  20  juin,  se  mit  à  prononcer 
la  suspension  du  maire  Pétiôn  et  sa  mise  en  accusation, 
avec  un  commandant  de  la  garde  nationale  et  des  officiers 
municipaux.  Le  roi,  énormément  plus  actif  en  cette  cir- 
constance que  lorsqu'il  s'agissait  des  frontières  nationales, 
se  faisait  remettre  aussitôt  l'arrêté  de  suspension,  n'en 
disait  pas  l'approbation  lui-même  et  se  croyait  peut-être 
habile  en  le  transmettant  à  l'Assemblée  pour  qu'elle 
statuât.  C'était  peu  connaître  ces  Grirondins,  ardents  vis* 
à-vis  de  leurs  adversaires,  mais  toujours  solidaires  entre 
eux,  et  qui  avaient  raison  d'ailleurs  d'attacher  tant  de 
prix  à  ce  qui  concernait  leur  ami  Pétiou,  pour  lequel  ils 
ne  pouvaient  vouloir  ni  accusation,  ni  grâce. 

Ils  répondirent  (7  juillet)  qu'on  ne  pouvait  prendre  une 
décision  sur  l'arrêté  départemental,  avant  que  le  roi,  sui- 
vant la  Constitution,  eût  statué  lui-môme,  et  l'Assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour.  Le  baiser  Lamaurette  était  déjà 
compromis. 

Deux  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés,  lorsque  Brissot 
renouvela  sa  discussion  interrompue  par  Lamourette  ;  il 
l'engagea  de  nouveau  par  un  discours  plein  d'accusations 
contre  le  roi  et  la  cour,  et  de  résolution  dans  sa  conclusion. 
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Il  demanda  rexamen  de  la  conduite  personnelle  da  roi^ 
la  solidarité  entre  tous  les  ministres  et  la  mise  en  accu- 
sation de  Ziafayette. 

Vergniaud,  Guadet,  Isnard,  en  profitèrent  pour 
demander  que  le  décret  de  déclaration  du  danger  de  la 
patrie  fût  enfin  rendu.  L'Assemblée  ne  se  prononça  pas 
encore,  mais  elle  fit  un  pas  ;  elle  soumit  la  question  à 
une  conmiission  extraordinaire  et  à  deux  comités. 

Enfin,  le  1 1  juillet  1792,  sur  Texposé  fait  par  Hérault 
de  Séchelles,  rapporteur  de  la  commission  et  des  comités, 
l'Assemblée  nationale  rendit  un  décret  portant  cette 
formule  adressée  à  la  France  :  Citoyens^  la  patrie  est  en 
danger! 

Cependant  l'Assemblée  était  assaillie  de  pétitions 
demandant  la  réhabilitation  de  Pétion,  la  déchéance  de 
Louis  XYi  et  la  mise  en  accusation  de  Lafayette  lui* 
même,  inculpé  par  le  bruit  public,  reconnu  depuis  bien 
fondé,  de  vouloir  favoriser  une  nouvelle  fuite  du  roi  et 
de  le  placer  au  milieu  de  son  armée. 

Louis  XVI,  de  son  côté,  homologuait  la  suspension  de 
Pétion;  mais  on  touchait  au  14  juillet,  fête  de  la  Fédéra- 
tion, qui  n'avait  pas  été  célébrée  l'année  précédente,  alors 
que  la  Constituante,  après  le  retour  de  Varennes,  voulant 
rétablir  le  roi,  avait  éprouvé  la  crainte  d'être  contrariée 
dons  son  obstination  si  aveugle  conmie  conception,  si 
désastreuse  comme  conséquences,  et  qui  se  traduisait  déjà 
à  un  an  de  distance  par  un  abîme  ouvert  béant  sous  les 
veux  les  moins  clairvoyants.  La  célébration  du  14  juillet 
fslssât  de  Pétion,  déjà  ennemi  de  la  cour,  un  ami  fidèle  et 
rosé  des  Girondins,  d'autant  plus  précieux  à  ceux-ci, 
qu'ils  supposaient  le  roi  disposé  à  profiter  de  la  fête  pour 
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s'évader  par  la  Normandie,  sinon  pour  se  livrer  à  Tannée 
de  La&yette. 

Les  Girondins  ne  manquèrent  ni  d'activité,  ni  de 
vigueur,  puisque,  ayant  reçu  le  12  la  notification  de  la 
suspension  définitive  de  Pétion,  et  celui-ci  s'étant  pré- 
senté à  la  barre,  où  il  fut  accueilli  par  d'ardentes  accla- 
mations, ils  £rent  nommer  immédiatement  une  commis- 
sion sur  le  rapport  de  laquelle,  le  13,  ils  firent  rendre  un 
décret  rétablissant  le  maire  dans  ses  fonctions  et 
ordonnant  au  pouvoir  exécutif  de  le  réinstaller  dans  la 
journée  même. 

Si  les  Girondins  étaient  eux-mêmes  en  arrière  de  Topi- 
nion  publique,  ils  préparaient  assez  bien  le  10  août;  ni 
les  républicains,  ni  les  Jacobins,  qui,  entraînés  peut^tre 
par  le  flot  qui  montait,  se  décidaient  enfin  à  ne  plus 
récuser  la  République,  n'avaient  rien  à  faire:  ils  n'avaient 
qu'à  laisser  faire  pour  voir  se  réaliser  ce  que  l'instinct 
national  sentait  être  le  seul  moyen  efficace  de  résister 
à  l'invasion  étrangère.  Seulement,  et  de  même  que 
Louis  XVI,  pouvant  déjà  calculer  les  marches  de  Tennemi, 
son  allié  personnel,  espérait  d'autant  plus,  qu'il  s'écoulait 
plus  de  temps,  les  patriotes  de  leur  côté  pouvaient 
craindre  que  la  perte  de  temps  rendît  le  mal  plus  grand, 
peut-être  irréparable.  La  déroute  simultanée  de  Biron 
et  de  Théobald  Dillon  portait  avec  elle  un  terrible  ensei- 
gnement, et  on  savait  tout  au  moins  que  Lafiiyette,  jeté 
dans  une  fausse  voie  par  les  Feuillants,  se  rendait  im- 
puissant à  servir  la  Révolution. 

Les  nouvelles,  qui  s'accumulaient,  révélaient  de  plus  en 
plus  à  la  population  l'étendue  du  danger  ;  on  apprenait 
coup  sur  coup  que  les  prêtres  et  les  nobles  agitaient  les 
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départements  de  l'Ouest,  que  les  royalistes  prenaient  les 
armes  en  Bretagne,  et  avaient  fixé  un  quartier  général  à 
la  chapelle  de  Kerbader;  que  l'insurrection  royaliste, 
plus  avancée  dans  l'Ariége,  y  avait  déjà  assiégé  et  pris  les 
châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes  ;  la  guerre  civile  arrivait 
au  secours  de  la  guerre  étrangère.  On  apprenait  aussi  suc- 
cessivement que  les  officiers  de  la  garnison  de  Bayonne, 
après  une  tentative  avortée  d'enlever  leurs  soldats,  avaient 
déserté;  que  la  désertion  devenait  considérable  dans 
Tannée  du  Rhin;  que  le  gouvernement  avait  refusé  des 
armes  aux  patriotes  des  frontières  ;  que  la  ville  de  Metz 
se  plaignait  de  manquer  d'approvisionnements  :  la  déser- 
tion et  la  trahison  donnaient  la  main  aux  royalistes  en 
insurrection  et  aux  étrangers  envahisseurs. 

C'est  sous  l'impression  d'une  situation  aussi  critique 
que  se  célébrait  la  Fédération  du  14  juillet.  Elle  fut  tout 
aussi  significative  que  le  retour  de  Varennes.  Les  Giron- 
dins en  retirèrent  de  grandes  espérances  pour  eux-mêmes, 
parce  que  Pétion  y  reçut  de  chaleureuses  ovations  ;  les 
républicains  virent    bien  qu'il  ne   restait   aucun  point 
d'appui  à  l'ennemi  qui  siégeait  aux  Tuileries  ;  les  accla- 
mations à  la  Nation  et  à  la  Liberté  furent  enthousiastes, 
et  Louis  XVI  ne  recueillit  pas  un  vivat,  pas  un  seul  !  Le 
haut  tiers  lui-même,   désillusionné,   malgré   son  esprit 
feuillant,  garda  un  silence  morne,  et  cela  se  conçoit  bien, 
alors  que  Servan  lui-même,  l'ancien  ministre,  manifestait 
hautement  l'opinion  que,  si  le  peuple  ne  se  levait  pas, 
c'en   était  fait  de  la  liberté  ! 

Lies  Girondins  durent  croire  à  une  impression  déses- 
pérée sur  l'esprit  du  roi,  et  à  la  nécessité  pour  lui  de 
faire  un  revirement  et  de  s'adresser  à  eux  :  La  situation 
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était  dans  leurs  mains;  du  moins^  ils  ont  paru  le  penser. 

Aussiy  désorganisateurs  du  pouvoir  la  veille  encore,  on 
les  voit  se  rendre  possibles,  dès  le  lendemain,  aux  yeux 
du  roi. 

Ils  ont  toléré  que  le  décret  proclamateur  du  danger  de 
la  patrie,  ce  décret  qui  devait  par  sa  nature  même  être 
mis  à  exécution  tout  aussi  promptement  que  le  décret  de 
réinstallation  de  Potion,  fût  conservé  douze  jours  !  douze 
jours,  sans  être  publié,  et  au  milieu  d'un  danger  proclamé  ! 
Vergniaud  lui-même  s'est  mis  à  endormir  la  crise  :  ou- 
blieux de  ses  vigoureux  accents  qui  vibraient  encore  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  et  qui  étaient  à  peine  arrivés  aux 
oreilles  de    la  France  des  départements;  oublieux  de 
l'accueil  que  ses  amis  et  lui  ont  £ait  à  des  pétitions  mena- 
çantes ;  oublieux  des  nouvelles  si  alarmantes  qui  se  suc- 
cèdent sans  cesse  ;  oublieux  du  rapport  que  l'Assemblée 
vient  de  recevoir  de  Luckner,  et  qui  lui  a  révélé  que  le 
maréchal  avait  à  peine  40.000  hommes,  pour  soutenir 
l'attaque  de  200.000  Autrichiens,  Prussiens,  Hessois,  et; 
de  22.000  insurgés  ;  oublieux  môme  que  les  Girondins 
viennent  de  fiiire  déclarer  la  patrie  en  dunger^  Vergniaud 
ne  veut  plus  qu'on  agite  la  question  de  déchéance,  et  il 
soutient  maintenant  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  laisser* 
entraîner  par  des  mouvements  désordonnés  ou  subjugueT" 
par  de  vaines  terreurs  (24  juillet). 

Puis  l'agitation  devient  considérable  dans  la  population.  9 
les  fédérés,  patriotes  prononcés,  ont  écouté  facilement  le^ 
excitations  de  Paris  et  n'ont  pas  voulu  se  rendre  au  ciun  J> 
de  réserve  de  Soissons  ;  d'autres  fédérés  arrivent,  d'autre^ 
encore  sont  attendus,  et  tous  sont  convaincus  que,  poU-"^ 
repousser  l'ennemi  à  la  frontière,  il  faut  abattre  l'ennei 
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qui  est  anx  Toileries.  Les  pétitions  continuent,  et  il  y  en 
a  qui  demandent  la  permanence  des  sections,  mais  les 
Girondins  ne  veulent  plus  être  soupçonnés  d'esprit  répu- 
blicain, et  Brissot  se  charge  de  faire  la  seconde  partie  du 
discours  de  Yergniaud,  en  s'élevant  avec  âpreté  €  contre 
la  faction  des  régicides,  qui  veut  créer  la  République,  i» 
Si  Brissot  et  ses  amis  arrivent  aux  affaires,  les  répu- 
blicains sont  avertis,  tout   aussi   bien    d'ailleurs   que 
les  Feuillants,  et  les  Feuillants  tout  aussi  bien  que  les 
émigrés,  des  rigueurs  qui  les  menacent,  car  Brissot  leur 
dit  :  €  S'il  existe  des  hommes  qui  travaillent  maintenant 
(  à  rétablir  la  République,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper 
€  sur  eux,  comme  sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres 
c  et  sur  les   contre-révolutionnaires  de  Coblentz»  »  (26 
juillet.) 

Pourtant  les  Girondins,  qui  ont  attendu  les  invitations 
h  roi  depuis  le  10  juillet,  jour  d'une  dislocation  du 
cabinet,  encore  plus  depuis  la  journée  significative  du 
14  juillet,  n'ont  vu  rien  apparaître.  Le  roi  ne  venant  pas 
à  eux,  ils  se  sont  décidés  à  aller  au  roi,  et,  liés  avec  le 
peintre  Boze,  lié  lui-môme  avec  Thierry,  valet  de  chambre 
iu  roi,  ils  ont  écrit  une  lettre  signée  de  Vergniaud,  Gua- 
^  et  Gensonnet,  adressée  à  Boze,  destinée  à  être  remise 
i  Thierry  et  communiquée  par  celui-ci  au  roi. 

C'est  une  lettre  exposant  les  vues  de  la  Gironde  sur 
Ie«  causes  des  périls  de  la  royauté  elle-même  et  sur  les 
MÎ  Dioyens  de  la  sauver  ;  le  choix  d'un  ministère  a  toujours 
xA  ^  l'une  des  fonctions  les  plus  importantes  du  pouvoir 
^yj  loyal;  un  ministère  patriote  serait  une  des  meilleures 
..  ;^  «sources  auxquelles  le  roi  pourrait  recourir  pour  rappeler 
^  confiance,  surtout  dans  un  moment  où  tous  les  moyens 
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de  défense  doivent  être  employés,  où  les  armements  font 
défaut,  et  où  l'on  croît  la  Constitution  en  péril.  Les 
Girondins,  en  parlant  de  la  situation  actuelle,  auraient  pu 
ajouter  que  les  Feuillants ,  leurs  concurrents  habituels, 
cheminaient  dans  les  avenues  du  ministère. 

On  en  était  là.  Les  Girondins  attendaient  et  ména- 
geaient les  effets  de  leurs  propres  tentatives.  Mais  le  roi 
aussi  attendait,  attendait  toujours  on  sait  quoi ,  et 
n'était  pas  dans  la  disposition  de  remettre  ses  affaires 
aux  mains  des  Girondins,  pas  même  des  Feuillants. 

Aussi  la  lettre  des  Girondins,  arrivant  conmie  on  l'avait 
voulu  sous  les  yeux  de  Louis  xvi,  celui-ci  reçut-il  la  com- 
munication avec  humeur.  Il  permit  à  Thierry  de  répondre, 
mais  en  termes  qui,  si  adoucis  qu'ils  aient  été  probable- 
ment par  l'intermédiaire,  et  si  laconiques  qu'ils  Aissent, 
durent  paraître  aux  Girondins  d'une  désespérante  netteté. 
Le  roi  n'avait  garde  de  négliger  le  choix  des  ministres  ; 
la  déclaration  de  guerre  n'était  due  qu'à  de  soi-disant 
patriotes;  aujourd'hui,  pour  éloigner  la  coalition  de  nos 
frontières,  il  n'y  avait  que  des  moyens  généraux  ;  il  avait 
observé  la  Constitution,  mais  d'autres  gens  avaient  tra- 
vaillé en  sens  contraire. 

Repoussés  aussi  durement,  les  Girondins  ne  se  sont 
pourtant  pas  tenus  pour  battus.  Ds  ont  imaginé  de  faire 
voter  par  l'Assemblée  une  adresse  au  roi,  qui  fût  la  tra- 
duction de  leur  lettre  à  Boze,  et  Guadet,  l'un  des  signa- 
taires de  la  lettre,  n'hésita  pas  à  se  faire  le  rapporteur  du 
projet  d'adresse,  pour  obtenir  c(  enfin  un  ministère  qui 
pût  retenir  la  patrie  sur  le  bord  du  précipice;  d  et,  comme 
il  fallait  bien,  pour  vaincre  la  résistance  de  Louis  xvi,  lui 
présenter  une  alternative  de  paix  ou  de  guerre,  Brissot, 
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raateor  du  discours  du  26,  vint  demander  à  la  tribune, 
le  28,  non  pas  précisément  la  déchéance,  mais  que  TAs- 
scmblée  chargeât  un  de  ses  comités  d'examiner  les  cas 
légaux  de  déchéance  et  d'en  faire  la  comparaison  avec  les 
actes  du  roi. 

C5elui-ci  dut  trouver  cette  manœuvre  embarrassante 
pour  lui  ;  mais,  pour  les  Feuillants,  les  républicains,  les 
Jacobins  et  le  sentiment  public  lui-même,  elle  était  trop 
visible  pour  ne  pas  exciter  les  murmures,  et  les  Girondins 
ne  réussirent  qu'à  ébranler  fortement  leur  influence  sur 
la  masse  flottante  de  l'Assemblée. 

Cette  Assemblée,  qui  ne  paraissait  plus  que  végéter  dans 
de  petites  transactions  stériles,  rejeta  le  projet  d'adresse 
de  Guadet  et  ordonna  l'examen  des  questions  proposées 
par  Brissot,  très-bon  moyen  d'agiter  l'opinion  politique, 
mais  de  condamner  la  France  à  se  démener  dans  l'incer- 
titude et  à  périr  dans  l'impuissance. 


CHAPITRE  XV 

LE   10   AOUT   ET  SES  CONSÉQUENCES 

(1792) 


Manifeste  de  Brunswick.  —  La  Commune  insnrrecUoiuielle. 
—  Ses  forces.  —  Le  10  août.  —  Appréciations  sur  cette 
journée.  —  Les  Girondins  ayant  et  après.  —  Le  coup  de 
canon  de  Danton.  —  Les  ministères  aux  mains  des  Giron- 
dins. —  Leur  conduite  impoiitique.  —  Les  Tuileries,  le 
Luxembourg,  le  Temple.  —  Puissance  de  la  Commune;  fai- 
blesse de  l'Assemblée.  —  Robert  Lindet  désireux  d*une 
Convention  nationale.  —  Quelles  sont  les  meilleures  condi- 
tions d'existence  d'une  Assemblée  délibérante? 


Le  3  août  1792,  on  apprenait  à  Paris,  par  les  royalistes 
eux-mêmes,  l'existence  et  la  portée  du  formidable  mani- 
feste que  Brunswick  venait  de  dater  du  quartier  général 
de  Coblentz;  la  révélation  de  ce  manifeste,  tombant  au 
milieu  des  sections  réunies,  y  excita  l'étonnement,  la 
colère,  l'indignation,  toutes  les  passions  ardentes,  mais 
plus  naturellement  encore  le  désir  violent  de  se  sauver 
à  tout  prix,  en  sauvant  la  France  elle-même.  Or,  il  n'y 
avait  nul  espoir  de  résistance,  si  le  gouvernement  et 
l'armée  restaient  aux  mains  du  roi  au  nom  duquel 
Brunswick  menaçait  la  France;  pour  éprouver  un  seul 
doute  à  cet  égard,  il  fallait  être  engourdi  dans  une 
effroyable  ineptie,  ou  faire  partie  du  camp  ennemi.  Aussi 
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la  question  de  déchéance,  soulevée  immédiatement  dans 
lessectionsy  rémiit-eUe  dans  chaque  section  la  presque 
uuaoiiaité  des  votants,  et,  sur  les  quarante-huit  sections 
(le  Paris,  quarantensept  adoptèrent  le  projet  de  la 
déchéance,  y  compris  même  cette  section  des  Filles- 
Saint-Thomas,  qui  a  joué  pendant  le  cours  de  la  Révolu- 
tion un  rôle  encore  plus  pitoyable  qu'il  ne  fut  coupable. 
La  section  du  Boi-de-Sicile,  seule,  improuva  la  déchéance 
de  Louis  xvi. 

La  Bépublique  et  les  Jacobins  n'avaient  plus  à  rester 
spectateurs  seulement  des  manœuvres  des  Girondins. 
Louis  XVI  se  savait  au  moment  décisif,  mais  les  patriotes 
le  savaient  aussi  :  pour  lui,  il  fallait  donner  le  temps  h 
l'ennemi  d'arriver  ;  pour  eux,  il  fallait  au  contraire  le 
deyancer  dans  l'action. 

La&yette,  par  ses  fausses  démarches,  ses  illégalités  et 
ses  menaces  de  soldat,  il  faut  bien  le  dire,  s'était  perdu 
pour  une  cour  qui  se  serait  servi  de  lui  pour  tuer  une 
révolution  qu'il  aimait  sincèrement,  et  il  devait  paraître 
dangereux  de  lui  laisser  une  armée  à  commander.  Les 
Grirondins,  compétiteurs  et  ennemis  des  Feuillants,  le 
poursuivaient  eux-mêmes  avec  ardeur,  avec  le  plus  d'ar- 
deur pourrait-on  dire,  et  faisaient  retentir  l'Assemblée 
de  leurs  attaques  contre  lui.  Sa  mise  en  accusation  était 
le  moyen  pour  eux  de  lui  enlever  son  commandement  ; 
elle  agitait  l'Assemblée  en  même  temps  que  la  question 
bien  plus  capitale  de  la  déchéance,  mais,  devant  la  résis- 
tance du  roi  qui  avait  ses  raisons  personnelles  et  devant 
les  hésitations  d'une  Assemblée  impuissante  à  sauver  son 
pays,  l'insurrection  se  préparait  dans  Paris,  qui  demandait 
déjà  depuis  longtemps  la  déchéance,  la  convocation  des 
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assemblées  électorales  et  la  nomination  d'une  Convention 
nationale,  chargée  d'apporter  le  vœn  de  la  France. 

L'Assemblée  avait  ajourné  au  8  août  la  question  con- 
cernant Lafayette,  et  au  10  la  question  de  déchéance.  Le  8, 
les  Feuillants  réunis  aux  incertains,  aux  royalistes  et 
aux  stipendiés  de  la  liste  civile,  forment  une  majorité 
considérable  en  faveur  de  Lafayette,  406  voix  contre  224, 
et  nul  doute  que  la  déchéance  devait  être  repoussée  par 
ime  majorité  tout  aussi  grande. 

Mais  les  sections  de  Paris  préparaient  un  autre  vote. 
On  les  a  vues,  au  nombre  de  quarante-sept  sur  quarante- 
huit,  voter  sur  la  déchéance  à  la  presque  unanimité;  elles 
s'étaient  mises  en  permanence,  et  quelques-unes  en- 
voyaient des  patrouilles  surveiller  les  Tuileries.  Elles 
n'avaient  plus  rien  à  attendre  d'une  Assemblée  assistant 
à  la  perte  d'une  nation,  sous  l'inertie  calculée  d'un  roi 
qui  voit  l'étranger  venir  à  son  secours,  et  sous  les  combi- 
naisons plus  stériles  des  Feuillants  et  des  G-irondins.  Une 
des  sections,  celle  des  Quinze-Vingts,  n'hésita  plus  à  pro- 
noncer le  mot  qui  devait  donner  une  solution,  et  elle  fit 
appel  à  l'insurrection.  Les  fédérés  lui  offrirent  leur  con- 
cours, et  elle  reçut  les  commissaires  d'un  grand  nombre 
d'autres  sections  venant  adhérer  à  son  projet,  seul  moyen 
qui  restât  «  de  sauver  la  chose  publique,  d  Ce  fut  alors 
qu'on  décida  de  provoquer,  dans  chaque  section,  la 
nomination  de  trois  commissaires,  de  réunir  l'assemblée 
de  ces  commissaires  à  l'hôtel-de-ville,  de  les  charger 
d'aviser  aux  moyens  à  suivre  et  de  ne  plus  recevoir  d'ordres 
que  de  cette  réunion. 

C'était  la  régularité  gouvernementale  dans  l'insurrec- 
tion, et  conséquemment  déjà  la  déchéance  de  fait  du  trône 
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qni  était  Teiinemi,  et  de  l'Assemblée  dont  la  majorité 
illogique  même  abandonnait  la  Bévolution  à  Fennemi. 
Une  Assemblée  ainsi  méconnue  pouvait  se  laisser  entraîner 
aux  extrêmes  de  la  pente  sur  laquelle  elle  venait  de  s'en- 
gager,  mais  elle  n'en  eut  pas  même  le  temps,  car,  au 
moment  de  la  résolution  de  la  section  des  Quinze- Vingts, 
le  tocsin  se  faisait  entendre  dans  le  centre  de  Paris, 
se  répandait,  sonnait  enfin  dans  les  faubourgs  ;  les 
bataillons  s'assemblaient,  et  les  sections  averties  nom- 
mèrent leurs  conmiissaires. 

C'est  à  deux  heures  du  matin  (nuit  du  9  au  10  août) 
que  ces  conmiissaires  se  trouvent  réunis  à  l'hôtel-de-ville. 
Leur  premier  soin  est  de  déposer  l'administration  départe- 
mentale et  communale,  et  ils  organisent  l'insurrection. 
Selon  le  mot  de  Danton,  dont  le  souffle  les  inspire  et 
dont  l'audace  fortifie  leur  courage,  le  20  juin  ayant  été 
une  menace  incomprise,  le  10  août  doit  être  la  réalisation 
de  la  mesure  du  20  juin. 

C'est  ainsi  que  fut  instituée  la  Commune  insurrectionnelle  \ 
c'est  ainsi  que  la  Révolution,  toujours  en  péril  depuis  le 
14  juillet  1789,  livrait  un  combat  qui  était  bien  un 
combat  entre  deux  régimes  ennemis,  dont  l'un  devait 
exterminer  l'autre. 

Les  forces  insurrectionnelles  proprement  dites,  ou  les 
combattants,  se  composaient  des  fédérés,  parmi  lesquels 
se  faisaient  remarquer  les  bruyants  Marseillais,  des  Cor- 
deliers  et  de  leurs  adhérents,  d'environ  5.000  hommes 
descendus  du  faubourg  Saint-Marceau,  et  d'environ 
15.000  hommes  venus  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Comme  il  est  dans  la  tournure  de  notre  esprit,  quand 
nous  parlons  des  grands  événements  passés,  de  rechercher 
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par  quels  moyens  ils  auraient  pu  être  évités,  nous  ne  nous 
retenons  guère  sur  cette  pente,  et,  injustes  envers  les 
vaincus,  tout  autant  que  sont  plats  les  adorateurs  du 
succès,  il  nous  arrive  souvent  de  trouver  mauvais  tout  ce 
qui  a  été  fait  et  très-bon  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

Aussi  s'est-on  peu  préoccupé  des  causes  vraies  du 
10  août,  et  beaucoup  des  moyens  de  défense  pratiqués  par 
Louis  XVI.  On  a  critiqué  la  toilette  même  de  Louis  xvi, 
eomme  si  un  roi,  un  tel  jour,  la  chevelure  en  désordre  et 
les  habits  fripés,  ne  devait  pas  tout  aussi  bien  parler  au 
cœur  de  ses  défenseurs,  qu'un  roi  d'opéra  bien  poudré  et 
bien  frisé. 

On  s'est  donné  la  satisfaction  de  comparer  la  placidité 
du  roi  et  l'énergie  de  la  reine,  comme  si  Louis  xvi  avait 
eu  bien  du  mal  à  posséder  plus  de  jugement  que  l'altière 
Marie- Antoinette.  On  l'a  suivi  à  cette  revue  dans  laquelle 
il  a  jugé  sainement  d'une  situation  perdue,  et  on  lui  a  fiiit 
le  reproche  de  n'avoir  tiré  aucun  profit  des  forces  qui 
s'éloignaient  de  lui,  et  dont  une  partie  lui  répondait  par 
des  huées. 

Les  stratégistes,  dont  beaucoup  se  croient  habiles  alors 
même  qu'ils  sont  ridicules,  ont  trouvé  quelquefois  que  le 
roi  eût  dû  ne  pas  attendre  l'attaque,  prendre  l'offensive, 
charger  et  disperser  l'insurrection  ;  mais,  avec  le  peu  de 
forces  vraiment  solides  dont  il  disposait,  il  eût  été  un 
extravagant  s'il  les  avait  divisées  pour  les  porter  aux 
difierents  points  par  lesquels  rinsurrection  pouvait 
déboucher.  H  était  de  bon  sens  de  les  garder  aux  Tui- 
leries, d'y  attendre  l'attaque  dans  les  conditions  si  favo- 
rables de  la  défensive,  d'une  disposition  locale  et  de 
bâtiments  qui  décuplaient  la  défense. 
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On  a  era  qiie>  si  le  plan  de  Mandat  s'était  exécuté^  ks 
iuBargés  du  faubourg  Saint-Antoine  auraient  été  pris 
et  extenninés  entre  deux  feux  ;  mais  au  succès  de  ce  plan, 
s'il  manquait  une  chose,  c'était  la  principale,  les  deux  feux 
pour  exterminer  les  fisiubouriens,  car,  révénement  Ta 
prouvé,  ces  deux  feux  étaient  bien  plutôt  disposés  à  tirer 
sur  les  Suisses  que  sur  les  Parisiens. 

Les  Suisses  étaient  en  effet  la  seule  force  sur  laquelle 
Louis  XVI  pût  compter.  Soldats  mercenaires  et  étrangère^ 
ils  avaient  moins  à  rechercher  s'ils  se  battaient  contre 
une  cause  juste  et  nationale  qu'à  montrer  leur  valeur,  et 
les  en&nts  de  l'Helvétie  n'ont  jamais  été  accusés  de  man- 
quer de  courage.  Aussi  les  Suisses  ont-ils  été,  i  vimi  dire^ 
les  seuls  et  énergiques  défenseurs  des  Tuileries.  Retranchés 
aa  nombce  de  mille  dans  le  château,  ils  y  ont  soutenu  les 
attaques  de  l'insurrection  et  ont  même  réussi  une  fois  à 
la  repousser. 

Outre  les  Suisses,  il  y  avait  pour  défendre  les  Tui* 
leries,  gardées  il  est  vrai  par  douze  pièces  de  canon,  mais 
auxquelles  d'autres  pièces  de  canon  pouvaient  répondre, 
900  gendarmes,  anciens  gardes  françaises  qui  avaient  été 
pour  quelque  chose  dans  le  14  juillet  1789,  et  qui  étaient 
peu  disposés  à  le  laisser  biffer  par  lé  roi,  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens,  en  1 792.  Il  y  avait  aussi  des  «  cavaliers 
habillés  en  noir,  l'épée  au  côté,  y>  courtisans  plus  aptes  à 
perdre  les  dynasties  qu'à  bien  les  défendre  dans  un 
danger  sérieux.  Quant  à  la  garde  nationale,  dont  l'esprit 
était  en  général  si  bien  attesté  par  le  vote  de  quarante- 
sept  sections,  on  n'a  jamais  pu  élever  à  plus  de  2.400  les 
gardes  nationaux  disposés  à  défendre  les  Tuileries,  et  on 
n^a  jamais  pu  affirmer  que  beaucoup  d'entre  eux  eussent 
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dérioale  et  nobiliaire,  sous  la  protection  de  rEorope  coa- 

Qoand  il  se  réftigiait  si  tardivement  au  sein  de  TABsem- 
blée,  0Ù9  chef  de  famille,  il  abritait  les  siens,  il  se  don- 
nait l'apparence  d'un  yaincui  sauvant  sa  personne  et  re- 
cherchant une  dernière  protection  pour  sa  couronne.  Ceux 
mêmes  qui  lui  ont  donné  trop  tardivement  aussi  le  conaeil 
de  chercher  sa  sécurité  au  milieu  de  la  représentation 
nationale,  ne  se  sont  pas  contentés,  fanfarons  de  lâcheté, 
de  dire,  quelques  jours  après,  qu'ils  avaient  vu  dans  la 
fÎBtfnille  royale  d'utiles  otages  valant  des  légions  contre 
l'ennemi  ^,  et  on  en  entendait  un  prononcer,  au  milieu  des 
vainqueurs  du  roi,  cette  parole  au  moins  singulière  : 
Ukm  tradidi  wbis. 

n  est  tellement  dans  les  habitudes  que  cette  légion 
d'hommes  à  broderies,  à  épaulettes,  à  passementeries,  à 
costumes  de  toutes  les  couleurs,  qui  tapissent  le  palais 
d'an  prince  dans  sa  puissance,  l'abandonnent  dans  l'adyer* 
site,  que  nous  nous  sentons  vraiment  touchés,  et  que  nous 
éprouvons  une  sorte  d'enthousiasme,  quand  nous  voyons 
d'anciens  serviteurs  d'une  monarchie  la  suivre  déchue  et 
dans  l'exil 

Les  vainqueurs,  eux,  ont  souvent  trop  d'amis  :  s'il  y  a 
tant  de  gens  qui  oublient  leur  drapeau  vaincu,  ce  qui  est 
une  des  conditions  les  plus  misérables  du  cœur  humain, 
il  ne  &at  pas  s'étonner  qu'il  s'en  trouve  tant  aussi  pour 
applaudir  au  succès.  N'y  en  a-t-il  pas  qui  vont  jusqu'à  se 
décerner  le  mérite  du  succès,  après  lui  avoir  même  opposé 
des  obstacles  ?  Des  Girondins  l'ont  bien  montré. 

(1)  Rooderer,  Observations  du  il  août. 
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Il  est  très-vrai  que,  par  leurs  actes,  leurs  procédés, 

toute  leur  conduite  politique,  ils  avaient  contribué,  et 

pour  beaucoup  même,  à  préparer  le  10  août;  mais  quelque 

nécessaire  et  salutaire  qu'ils  Paient  proclamé  plus  tard, 

c^est  sans  droit  qu'ils  s'en  sont  attribué  la  réalisation  avec 

une  assurance  qui  n'aurait  pu  convenir  qu'à  un  sep} 

d^entre  eux,  l'aimable  Duoos,  qui,  lui,  pensait  moins  à  se 

décerner  l'éloge,  qu'à  jeter  partout  des  paroles  de  conci-r 

liatioa  sincères  comme  son  cœur.  Quant  à  Pétion,  maire, 

qni  voulait  personnellement  la  déchéance  du  roi,  qui  se 

prêtait  à  tout  ce  qui  pouvait  préparer  une  insurrection  et 

en  assurer  le  succès,  Pétion,  arrivé  au  moment  décisif, 

avait  eu  soin  de  se  faire  placer  en  état  d'arrestation  par 

les  insurgés^  pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri.  Bar- 

baroux  lui-même,  qui  avait  si  souvent  sonné  le  tocsin  de 

l'insurrection,  venait  de  recommander  la  prudence  à  ses 

Marseillais,  n'était  pas  venu  à  leur  rendez-vous,  et  ceux-ci, 

repoussés   par  les  Suisses,  n'ont  été  secourus  que  par 

Danton,  qui,  en  apprenant  l'échec  des  Marseillais,  avait 

ramené  une  grande  masse  de  peuple  sur  le  lieu  de  la  lutte 

et  avait  peut-être  décidé  de  la  journée,  quoi  qu'en  ait  dit 

Brissot,  que  le  mensonge  a  trop  attaque  et  déprécié,  mais 

qui  savait  mentir  aussi  avec  une  rare  assurance. 

D  est  remarquable  que  le  mouvement,  ses  préparatife, 
ses  combinaisons,  soutenus  par  l'action  populaire,  se  sont 
faits  et  se  sont  accomplis  en  dehors  et  môme  à  l'insu  des 
hommes  qui  ont  longtemps  passé  pour  en  avoir  été  les 
instigateurs  ou  les  acteurs.  On  peut  trouver  la  main  des 
Cordeliers  dans  l'action  préparatoire,  mais  nulle  autre  ;  on 
aperçoit  dans  le  combat  le  bataillon  des  Marseillais,  moins 
ses   directeurs  habituels;  on  y  aperçoit   aussi  quelques 
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Bretons,  mais  la  masse,  la  grande  masse  se  compose  de 
Parisiens;  et,  parmi  les  noms  révolutionnaires  déjà  connus, 
un  seul  peut  se  rattacher  au  mouvement  du  10  août,  c'est 
le  nom  de  Danton,  qui  était  dans  ce  mouvement,  quand, 
la  veille  encore,  tous  les  autres  éprouvaient  au  moins  de 
l'hésitation. 

On  peut  y  ajouter  celui  de  Camille  Desmoulins,  qui 
paraît  avoir  suivi  son  ami,  mais  c'est  tout.  Marat,  un 
exterminateur,  ignorait  ce  qui  se  préparait  et  ne  prévoyait 
nullement  une  journée  comme  celle  du  10  août.  Du  moins, 
si  l'on  en  croit  Barbaroux,  dont,  il  est  vrai,  les  assertions 
ont  toujours  besoin  d'être  contrôlées,  Marat,  avec  lequel 
il  était  encore  en  relations  suivies,  le  pressait  de  l'emme- 
ner à  Marseille  le  1^  août,  le  3,  le  7  et  même  le  9  au 
soir.  Robespierre  de  son  côté  s'est  absenté  de  Paris  le  9,  et 
il  n'est  pas  probable  que  ses  amis  de  la  société  des  Jacobins 
l'eussent  laissé  partir,  s'ils  avaient  eu,  sur  les  événe- 
ments, les  mêmes  causes  de  prévision  que  les  Cordeliers. 

Quant  aux  chefs  de  la  Gironde,  on  ne  croirait  pas  à  la 
profonde  ignorance  des  événements  dans  laquelle  ils 
vivaient,  si  nous  n'avions  des  révélations  irrécusables 
laissées  derrière  eux.  Ils  ne  savaient  pas  même  la  réunion 
des  sections  et  les  délibérations  qui  y  avaient  été  prises  ; 
ils  n'ont  rien  connu,  et  n'ont  commencé  à  comprendre 
que  lorsque  Louis  xvi  et  sa  famille  se  sont  réfugiés  au 
sein  de  l'Assemblée;  Vergniaud  n'a  jamais  hésité  à  avouer 
que,  pour  ce  qui  le  concernait,  il  savait  bien  qu'il  devait 
se  livrer  un  combat  entre  le  peuple  et  la  tyrannie,  mais 
qu'il  n'était  pas  dans  le  secret  de  l'insurrection;  qu'il 
avait  entendu  le  tocsin,  et  qu'il  s'était  rendu  à  l'Assem- 
blée. U  existe  aussi  une  lettre  de  Guadet,  dans  laquelle, 
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rendant  compte  des  événements,  il  dit  :  <i  II  avait  été 
€  difficile,  au  moins  à  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le 
€  secret,  et  j'étais  de  ce  nombre,  de  voir  autre  chose, 
«  dans  ce  mouvement,  qu'une  insurrection  populaire. .  • 
«  Bientôt,  nous  apprîmes  que  l'attaque  du  château  avait 
«  été  l'exécution  d'un  plan  bien  lié  et  bien  concerté  avec 

<  les  quarante-huit  sections  de  Paris Ce  plan  a 

«  parfaitement  réussi,  et  tu  verras,  par  les  pièces  que  je 
«  joins  à  ma  lettre,  si  cela  est  heureux  pour  nous.  C'en 
«  était  fait  de  la  liberté,  sans  la  journée  du  10  août  ;  je 

<  n'y  fais  pas  de  doute d 

Etrangers  au  salut  de  la  liberté,  les  Girondins  n'ont 
pas  moins  voulu  en  avoir  le  profit  comme  parti,  et  ils  ont 
pris  les  ministères  par  décret  :  c'est  à  peine  si,  effrayés 
des  réclamations  et  des  clameurs  qu'ils  excitaient,  ils  ont 
accepté,  dans  ce  nouveau  cabinet,  un  seul  homme  de  la 
révolution  du  jour,  imposé  par  le  peuple,  et  auquel  ils  ont 
laissé  le  ministère  de  la  justice,  c'est-à-dire  le  moins  im- 
portant en  ces  circonstances.  Danton  a  été,  en  effet,  le 
seul  de  ces  ministres  qui  fût  en  droit  de  se  servir  de  cette 
expression  révolutionnaire  :  Un  coup  de  canon  rrCa  porté 
au  ministère. 

Sans  doute,  s'il  restait  des  hommes  superficiels,  habiles 
à  saisir  les  apparences  et  à  les  orner  de  l'éclat  de 
leur  imagination,  ils  ont  dû  voir  dans  l'événement,  inat- 
tendu pour  eux,  qui  leur  livrait  tout-à-coup  une  royauté 
vaincue,  dont  ils  devenaient  la  seule  ressource,  un  coup 
d'heureuse  fortune,  leur  apportant  tout  à  la  fois  les  satis- 
factions de  la  vanité  dont  ils  n'étaient  pas  assez  exempts, 
et  les  joies  et  la  puissance  de  la  protection  sur  une  monar- 
chie désormais  en  tutelle  entre  leurs  mains. 
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Mais  leur  empressement  à  s'emparer  du  gouvernement 
leur  a  ôté  toute  prudence,  en  même  temps  qu'il  leur  créait 
de  si  graves  obligations.  Leurs  noms  étaient  devenus 
impopulaires  dans  Paris,  et  ils  n'ont  pas  même  pensé, 
entraînés  dans  une  faute  que  les  prétentions  personnelles 
font  souvent  commettre,  à  composer  leur  ministère  de 
noms  inconnus  ou  nouveaux,  pas  encore  meurtris  des  luttes 
publiques,  noms  qui  portent  moins  ombrage  et  sont  assez 
souvent  une  cause  d'espérance  pour  tout  le  monde  et, 
par  cela  seul,  une  occasion  de  trêve. 

Les  Girondins,  maîtres  de  l'Assemblée  en  ce  moment, 
rédacteurs  des  décrets,  mais  pressés  par  les  députations 
qui  se  succédaient  pour  demander  la  déchéance,  ont  pro- 
noncé (séance  du  11  août)  non  la  déchéance  proclamée 
par  la  prise  des  Tuileries,  mais  simplement  la  suspension 
provisoire,  en  attendant  une  Convention  nationale,  dis- 
position que  Vergniaud  put  expliquer  aux  députations 
arrivant  à  la  barre.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  bornés  là,  et 
ils  se  sont  montrés  comme  pressés  de  marquer,  en  un 
moment  si  peu  opportun,  une  arrière-pensée  de  royauté 
et  de  royauté  légitime,  en  un  mot  de  copier  (et  l'invention 
n'était  pas  fort  ingénieuse)  ce  qui  s'était  fait  dans  la 
Constituante  après  le  retour  de  Varennes,  pour  remettre 
encore  l'avenir  de  la  Révolution  aux  mains  de  la  branche 
royale,  qui  en  était  l'ennemie  naturelle.  Ces  politiques 
peu  sensés  ont  poussé  l'inintelligence  de  la  situation 
jusqu'à  faire  voter,  séance  tenante,  par  l'Assemblée,  qu'un 
traitement  serait  accordé  au  roi  pendant  sa  suspension, 
et  qu'il  serait  procédé  à  la  nomination  d'un  gouverneur  du 
prince  royal  ! . . . 

Quand  on  lit  les  documents  de  l'époque,  et  quand  on  se 
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rend  compte  de  l'état  d'nne  capitale  qui  a  Toola  renverser 
une  dynastie,  qui  vient  d'y  réussir,  qui  sait  que  cette 
dynastie  représente  un  principe  ennemi  et  des  intérêts 
contraires,  qui  sait  que  la  Révolution  est  perdue  si  cette 
dynastie  est  sauvée,  qui  vit  dans  un  champ  de  bataille, 
les  armes  à  la  main  et  la  passion  au  cœur,  on  comprend 
bien  que,  dès  le  1 1  août  au  matin,  on  ait  pu  se  demander 
si  l'Assemblée  n'allait  pas  se  faire  chasser  glle-même  par 
l'indignation  populaire,  ou  n'allait  pas  au  moins  provo- 
quer le  grand  malheur  d'une  multitude  venant  lui  arra- 
cher violemment  des  mains  la  famille  royale,  dont  cm 
paraissait  vouloir  encore  rétablir  le  trône  brisé. 

Mais,  hommes  désastreux  qui  n'ont  vraiment  jamais 

BU  que  préparer  des  calamités,  les  Girondins,  en  laissant 

croire  si  maladroitement  à  leur  désir  de  conserver  les  tra^ 

ditions  recales  dans  cette  dynastie  vaincue,  lui  ont  ouvert 

les  portes  de  la  prison  dans  laquelle  elle  allait  finir  si 

misérablement. 

Ils  avaient  la  dynastie  en  leur  possession,  mais  s'ils 
la  ménageaient  pour  s'en  fiaire  un  instrument,  ils  comp- 
taient sans  cette  Commune  insurrectionnelle  qui  était 
dans  le  moment  l'idée  de  la  Révolution,  qui  était  même 
la  Révolution  armée,  plus  puissante  qu'une  Assemblée 
aux  décrets  tortueux  et  suspects,  qui  profita  même  de 
l'inhabileté  de  cette  Assemblée  pour  se  constituer  la 
seule  représentation  de  la  Révolution,  et  y  trouver  un 
prétexte  à  ses  actes  d'usurpation. 

La  résidence  royale,  qui  venait  d'être  assiégée,  saccagée, 
n'était  plus  habitable  pour  ses  hôtes  habituels.  Le  roi  et 
sa  famille,  se  croyant  d'ailleurs  en  plus  grande  sûreté  sous 
la  protection  de  l'Assemblée,  furent  logés  d'abord  dans  les 
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chambres  da  couvent  des  Feuillants,  siège  de  TAssemblée 
elle-même.  Mais  cette  résidence  et  toute  autre  de  même 
sorte  n'était  pas  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  famille 
royale,  encore  moins  avec  la  position  d'un  roi  seulement 
suspendu  provisoirement  de  l'exercice  de  son  pouvoir,  et 
les  Girondins  le  comprennent  si  bien,  qu'ils  font  décréter 
par  l'Assemblée  que  le  palais  du  Luxembourg,  résidence 
du  frère  aîné  du  roi  avant  sa  fuite,  servira  d'habitation 
au  roi  pendant  sa  suspension. 

En  cela,  ils  étaient  en  parfait  rapport  de  sentiments 
avec  Louis  xvi,  qui,  toujours  roi  dans  son  esprit,  écrivit  à 
Vergniaud  cette  lettre  du  1 1  août  dans  laquelle  il  récla- 
mait lui-même  un  nouvel  asile  et  la  sûreté  qui  lui  était 
due.  Sans  se  dire  navré  comme  il  avait  dû  l'être  de  l'as- 
pect des  délibérations  auxquelles  il  avait  assisté,  il  parlait 
dans  sa  lettre  bien  moins  en  roi  qui  vient  de  tomber, 
qu'en  souverain  qui  pardonne  pour  n'avoir  pas  trop  à 
punir  :  a:  Dans  le  tumulte,  disait-il,  d'une  séance  aussi 
<  orageuse,  si  déchirante  pour  ma  sensibilité,  si  outra- 
€  géante  pour  la  dignité  de  la  représentation  nationale, 
(flc  je  pense  que  le  Corps  législatif  s'occupera  de  calmer 
«  refifervesceuce  populaire.  Je  ne  demande  point  justice 
€  du  grand  attentat  qui  me  force  de  venir  avec  ma 
c  famille  me  placer  avec  confiance  sous  l'égide  des 
«  délégués  du  peuple  ;  il  y  aurait  trop  de  coupables  à 
«  punir,  pour  penser  qu'un  grand  exemple  intimidât  les 
€  pervers.  Les  travaux  de  l'Assemblée  exigent  qu'on  me 
«  choisisse  un  asile  où  je  puisse  trouver  la  sûreté  de 
€  ma  famille,  et  jouir  moi-même  d'un  bien  que  l'univer- 
€  salité  des  Français  attend  de  votre  sollicitude,  d  '*;tfT'j 

Le  décret  affectant  à  cet  objet  le  palais  du  Luxembourg, 
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mal  accueilli  pour  la  signification  que  le  sentiment  public 
y  attachait,  ne  donna  lieu  néanmoins  qu'à  une  seule  réda- 
mation  officielle,  celle  de  la  section  des  Otuttre-NatianSy 
iumonçant  que  les  souterrains  qui  se  trouvent  derrière  le 
ILoxembourg  inspirent  des  inquiàudes  ;  mais  TAssemblée 
jrépond  par  un  décret  qui  ordonne  de  prendre  toutes  les 
xneBures  convenables  pour  fidre  cesser  toutes  les  inquié- 
tnides  relatives  à  la  sûreté  du  roi.  De  part  et  d'autre  on  se 
comprend,  mais  on  ne  le  dit  pas. 

Pendant  ce  temps,  Eœderer  écrit  à  l'Assemblée  pour 
être  autorisé  à  fidre  lever  le  scellé  apposé  au  Luxembourg 
BUT  les  effets  de  Monsieur,  et  faire  préparer  le  logement 
du  roi  et  de  sa  famille.  L'Assemblée  s'empresse  de  rendre 
un  décret  conforme  à  cette  demande. 

Ce  nouveau  décret  est  tout  aussi  bien  compris  que  les 
précédents,  et  on  sent  que  l'Assemblée,  qui  se  voit  devinée, 
qui  perd  à  chaque  instant  ce  qui  lui  reste  d'autorité,  veut 
encore  biaiser. 

Mais  la  Commune,  qui  a  autant  de  compréhension  que 
les  Girondins,  qui  sait  aussi  trouver  des  prétextes  à 
mettre  à  la  place  des  raisons  vraies,  qui  a  la  poli&e  dans 
ses  attributions,  qui  dit  tout  haut  que  ses  devoirs  lui 
imposent  l'obligation  de  répondre  de  la  garde  du  roij  la 
Commune  dit  qu'elle  doit  rester  maîtresse  de  ses  moyens, 
et  elle  trouve  meilleur  d'avoir  le  roi  à  sa  disposition,  que 
de  le  laisser  à  la  disposition  des  Girondins.  Elle  ne  veut 
pas  le  leur  laisser  aux  mains  et  s'exposer  à  ce  qu'ils  en 
fassent  un  instrument  en  le  réservant,  ou  en  réservant 
son  fils  à  un  nouveau  trône  dont  ils  seraient  les  protec- 
teurs et  les  maîtres. 

En  conséquence,  la  Commune  envoie  un  de  ses  membres 
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à  la  barre  de  PÂSBemblée,  pour  lui  dire,  au  nom  du  Oon- 
Beîl  géûétal  :  «  qu'il  a  ctu  que  le  bâtiment  du  Luxembourg 
€  n'était  pad  un  lieu  sûr,  qu'il  j  avait  plusieurs  issues 
€  dérobées,  que  les  murs  qui  environnaient  le  jardin 
€  étaient  trop  bas,  et  qu'il  serait  difficile  aux  citoyens 
«  auxquels  serait  confiée  la  garde  du  roi  et  de  sa  famille 
«  dé  répondre  de  leur  sûreté  ;  enfin  que  le  Conseil  général 
<  a  cru  que  la  maison  du  Temple  serait  beaucoup  plus 
m  commode  et  plus  facile  à  garder,  et  qtie  le  roi  y  serait 
€  beaucoup  plus  en  sûreté  que  partout  ailleurs.  » 

Questions  redoutable^  que  personne  n'abordait,  et 
auxquelles  on  voulait  pourtant  donner  indirectement  une 
solution  dont  on  comprenait  l'importance  ;  il  s'agissait 
vraiment  de  savoir  qui  aurait  la  disposition  de  la  famille 
royale,  et  si,  en  parlant  de  la  garde  du  roi,  on  voulait 
veiller  à  sa  conservation,  ou  se  saisir  de  sa  personne. 

L'Assemblée,  qui  cherchait  des  atermoiements,  se 
trouvait  néanmoins  forcée  dans  ses  retranchements,  par 
la  conclusion  si  directe  et  si  claire  de  l'officier  municipal 
venu,  au  nom  de  la  Commune,  à  la  barre  des  pétitionnaires. 
Comme  on  ne  pouvait  rien  attendre  que  du  temps  et  du 
retour  des  esprits  à  plus  de  calme,  elle  crut  avoir  gagné 
beaucoup  à  un  moyen  dilatoire  inventé  par  Brissot  : 
<L  J'observe  à  l'Assemblée,  dit-il,  que  la  commission 
(L  extraordinaire  fera  demain  un  rapport  relatif  au  bâti- 
ce  ment  qui  doit  servir  de  logement  au  roi  et  à  sa  famille, 
«  et  aux  moyens  de  veiller  à  sa  sûreté  ;  je  demande  donc 
o:  q"ue  la  proposition  du  pétitionnaire  soit  renvoyée  à  la 
<r  commission  extraordinaire,  d 

Et  l'Assemblée  de  se  sauver  de  l'embarras  de  la  solu- 
tion par  cette  porte  de  renvoi  à  la  commission  ! 
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Mais,  dès  le  lendemain,    l'acôentiiation  du  langage 
desôine  mieux  la  situation.  Des  pétitionnaires  admis  à  la 
barfe  demandent  que,  <r  ptnsque  le  roi  est  en  ôtage^  t>  on 
lui  donne  une  garde  non  pas  d'honneur,  mais  de  sûreté, 
ot  .qu'il  n'ait  de  communication  avec  personne.  L'As- 
semblée ne  se  sent  pas  la  force  de  protester  contre  un 
langage  aussi  significatif,  et  elle  se  réfugie  encore  dans 
TJLn  expédient  qui  écarte  la  question  pour  quelques  moments. 
EîUe  renvoie  la  demande  au  comité  militaire. 

Pourtant,  il  faut  bien  que  la  commission  extraordinaire 
fSetase  son  rapport.  Il  y  a  d'ailleurs  urgence,  car  il  est  sup- 
posable  que  l'Assemblée  connaît  déjà,  avant  toute  commu- 
nication officielle,  les  dispositions  prises  par  la  Commune. 
La  commission  soumet  enfin  son  projet.  Elle  abandonne 
celui  relatif  au  Luxembourg,  mais  elle  en  profite  pour 
écarter  le  projet  relatif  au  Temple  ;  les  reproches  faits  à 
l'un  s'appliquent  à  l'autre,  dit-elle.  Elle  propose  et  fait 
décréter  immédiatement  que  le  ministère  de  la  justice  est 
Tnis  à  l'usage  d'habitation  pour  le  roi  et  sa  famille  ;  qtie 
tes  meubles  et  eiFets  nécessaires  y  seront  transportés  le 
jour  même  ;  que  le  roi,  en  attendant  la  réunion  de  la  nou- 
velle Assemblée,  recevra  un  demi-million  pour  sa  dépense; 
qu'il  sera  donné  une  garde  au  roi,  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  du  maire  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale. 

Mais  la  Commune,  la  Commune  révolutionnaire  du 
10  août,  qui  sent  sa  puissance  et  la  faiblesse  de  l'As- 
semblée nationale,  s'était  peu  préoccupée  des  décrets  ; 
elle  ne  voulait  pas  laisser  le  roi  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée ou  plutôt  des  Girondins  qui  en  dirigeaient  les 
résolutions  ;  elle  voulait  au  contraire  s'assurer  de  la  per- 
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sonne  de  Lonis  xvi,  qui  lui  paraissait  ne  plus  pouvoir 
n'être  qu'un  otage,  le  mot  avait  été  déjà  prononcé  ;  elle 
avait  arrêté  que  le  Temple  serait  la  résidence  de  l'ex-roi 
et  elle  avait  déjà  pris  ses  dispositions  à  cet  effet  ;  elle  n'y 
renonçait  pas  malgré  les  dispositions  contraires  de  l'As- 
semblée. 

Le  procureur -syndic,  accompagné  d'officiers  muni- 
cipaux, est  envoyé  à  l'Assemblée,  et,  quand  il  est  à  la 
barre,  il  ne  semble  pas  se  préoccuper  des  desseins  cachés 
des  Girondins^  ou  des  assertions  de  la  commission  extraor- 
dinaire. Pour  lui,  le  roi  est  enfin  soumis  à  la  loi,  et  il  ne 
lui  reste  plus  que  le  droit  de  se  justifier  deoant  lesau/oerain. 
Le  Temple  jp^îrf  servir  de  demeure  au  roi  et  à  sa  famille, 
n  y  sera  gardé  par  vingt  hommes,  que  fournira  chacune 
des  quarante-huit  sections.  Le  roi,  sa  femme  et  leur  sœur 
y  seront  conduits  dès  demain.  On  leur  interceptera  toute 
correspondance,  car  ils  n'ont  que  des  traîtres  pour  amis. 

Le  président  répond  que  l'Assemblée  a  décrété  que  le 
ministère  de  la  justice  était  fixé  pour  la  demeure  du  roi, 
mais  le  procureur-syndic  réplique  que,  d'après  ce  décret, 
la  municipalité  ne  peut  répondre  de  la  personne  du  roi. 

Tout  semble  dit  pour  rAssemblée.  Son  procès-verbal 
lui-même  semble  tout  honteux  ;  il  se  borne  à  cette  note 
si  succincte,  et  qui  contient  pourtant  une  abdication  : 
«  L'Assemblée  laisse  à  la  Commune  de  Paris  le  soin  de 
«  fixer  la  demeure  du  roi,  et  lui  en  confie  la  garde,  d 

L'Assemblée  ne  se  donne  donc  plus  que  la  satisfaction 
vaine  de  régulariser  par  un  nouveau  décret  ce  que  veut  la 
Commune,  et  le  Temple  devient  l'habitation,  sans  aucun 
doute,  mais  aussi  la  prison  de  l'infortuné  roi  et  de  sa 
famille 
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La  Commune  prit  da  reste  la  direction  de  toutes 
cdioses  avec  une  résolution  et  une  activité  dont  l'imagina- 
"tion  est  étonnée.  On  peut  chercher  non  ce  que  la  Com- 
xuune  a  fait^  mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  du  10  au  15  août. 
X^Assemblée  nationale,  après  avoir  gaspillé  le  reste  de 
sou  influence  dans  des  tentatives  tortueuses  que  le  simple 
\)on  sens  dévoilait  aussitôt,  ne  fut  pas  plus  d'un  jour 
à  accepter  la  tutelle  de  la  Commune  et  à  s'habituer  à 
sanctionner  tout  ce  que  celle-ci   lui  demandait.    Elle 
essaya  bien  une  fois  de  ressaisir  son  autorité  sur  la  Com- 
mune, mais  la  Commune  était  la  Commune  du  \0  aaûty 
et,  après  sa  tentative  avortée,  l'Assemblée  législative  se 
trouva  peut-être  heureuse  encore,  qu'on  voulût  bien  lui 

demander  une  sanction 

Mais  Brunswick  et  ses  soldats,  l'Autriche  et  la  Prusse, 

ne  pouvaient  plus  arriver  en  temps  opportun,  et  la  France 

^lait  avoir  au  moins  un  gouvernement  quelconque  pour 

^résister  à  la  coalition  étrangère,  qui  comptait  déjà  ses 

«tapes  jusqu'à  Paris. 

Aussi  Robert  Lindet,  qui  avait  affirmé  le  14  juillet  1789, 

^ffinnait-il  également  le  10  août  1792,  dates  inséparables 

l>our  un  homme  qui  réunissait  au  cœur  d'un  patriote 

Sincère  l'esprit  d'un   bon    appréciateur   des  évétiements 

^t  des  hommes. 

La  faiblesse  de  sa  voix  l'avait  empêché  de  porter  ses 
convictions  à  la  tribune,  et  il  n'avait  pu  appuyer  que  de 
son  vote  les  propositions  des  patriotes;  mais,  homme 
d'affaires,  et  à  l'abri  par  son  caractère  de  toutes  les  in- 
fluences pernicieuses,  il  avait,  comme  membre  du  comité 
des  finances  et  de  liquidation,  veillé  avec  attention  à  la 
fortune  nationale  et  déjoué  toutes  les  combinaisons  qui 
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auwçnt  pu  y  porter  atteinte  au  profit  de  la  cour,  des  cour- 
tisans, ou  des  corrompus  qui  vendaient  leur  vote.  Renon- 
çant à  hausser  sa  voix  aux  dispositions  d'une  salle  et  à 
rétendue  d'un  vaisseau  qui  rempechaient  de  s'y  faire 
entendre,  il  confiait  ses  notes  et  ses  renseignements  à  son 
ami  CamboQ,  cet  intrépide  défenseur  du  trésor  public, 
tout  aussi  ardent  contre  ses  amis  que  contre  ses  adver- 
saires, quand  il  s'agissait  de  garantir  les  caisses  de  TÉtat. 
Oqjnbon  portait  à  la  tribune  non-seulement  ses  propres 
opinions,  mais  aussi  les  opinions  financières  de  lindet 
C'est  ainsi  que  Cambon  a  lui-même  expliqué  plus  tard 
la  fréquence  de  sou  intervention  dans  les  questions  finan- 
cières agitée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  législative. 

Au  nombre  des  patriotes  qui  voyaient  l'impuissance  de 
la  Législative  à  sauver  la  France  de  l'invasion  et  de  la 
complicité  du  roi,  il  est  probable  au  moins  que  Robert 
Lindet  n'éprouva  pas  trop  de  regrets  à  assister  à  la  triste 
agonie  de  FAssçmblée  dont  il  faisait  partie.  U  fallait  bien 
qu'elle  se  suicidât  dans  sou  impuissance,  parce  que, 
soumise  aux  combinaisons  intéressées  de  petites  églises, 
elle  n'avait  pas  compris  les  grands  intérêts  dont  elle 
était  chargée  et  qu'elle  s'était  laissé  devancer  et  dé- 
passer par  le  10  août. 

Amoindrie  tout  naturellement  par  cette  Révolution, 
annihilée  même,  elle  n'a  obtenu  la  permission  d'un  der- 
nier souffle  qu'à  la  condition  de  tout  approuver,  tout  sanc- 
tionner, à  la  demande  quelquefois  trop  impérative  de  la 
Commune.  Mais  ne  comprenant  pas  tout  encore  devant 
l'enseignement  du  10  août,  mue  peut-être  par  un  senti- 
ment personnel  à  la  plupart  de  ses  membres,  c'est  sur  le 
rétablissement  des  conditions  de  rélection,  dans  tous  les 
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éléments  de  siocéritéy  qu'elle  a  réussi  à  &ire  porter  M 
irésiBtanoe. 

Saoa  doute  TAssemblée  n'a  pas  essayé  de  se  maiuteni? 
&11X  affaires  :  elle  eût  été  jetée  au  vent  de  la  Eévolution; 
mais  elle  a  déclaré  immédiatemeut  convoquer  une  Con* 
vention  nationale,  comme  Paris  le  demandait  depuis  si 
longtemps  déjà,  et  elle  en  a  fixé  la  réunion  au  20  âep<- 
tembre. 

La  question  du  cens  électoral  n'avait  jamais  cessé  d'être 
agitée;  il  semble  même  que  les  CordeUers  l'eussent  fait 
entrer  dans  leurs  moyens  de  provoquer  l'insurrection, 
puisqu'il  n'y  avait  que  huit  ou  dix  jours  que,  sous  la  pré^ 
BÎdence  de  Danton,  ils  avaient  arrêté  un  manifeste  relu* 
.  sant  obéissance  à  la  loi  qui  avait  créé  des  électeurs  privi- 
légiés, sous  le  nom  de  citoyens  actifs,  et  contenant  appel 
aux  citoyens  passifs,  c'est-à-dire  dépouillés  de  tout  droit 
d'action.  S'exécutant  de  mauvaise  grâce,  mais  enfin  s'exé- 
cutant,  l'Assemblée  décréta  que,  les  conditions  de  cens. 
û'étant  pas  applicables  à  une  Cou  vention  nationale,  elles 
û'y  seront  pas  appliquées.  Pourtant,  et  on  ne  paraît  guère 
s'en  douter  en  France,  l'élection  à  deux  degrés,  si  favo- 
rable à  une  composition  aristocratique,  fut  maintenue,  et 
la  Convention  a  été  le  produit  d'une  telle  élection. 

Là  s'est  bornée  l'influence  de  l'Assemblée  législative 
sur  les  conséquences  du  grand  événement  qui  venait  de 
s'accomplir  sous  ses  yeux. 

Assurément,  quand  les  députés  d'une  nation  sont  trop 
en  avant  des  idées  générales  de  leur  pays,  et  qu'ils  ne 
savent  pas  tenir  compte  de  la  distance  qui  les  en  sépare, 
ils  le  précipitent  inévitablement  dans  les  soubresauts 
d'une  marche  incomprise  et  semée  de  résistances.  Quand^ 
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au  contraire,  ils  sont  en  arrière  du  sentiment  général  de 
la  nation,  ils  peuvent  bien  réussir  à  imposer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  Teffet  de  leur  aveuglement, 
mais  il  faut  qu'il  arrive  un  moment  où,  dépouillés  de  toute 
autorité  morale,  attaqués,  injuriés,  conspués,  ils  tombent 
sous  la  réprobation,  et  où  la  nation  se  précipite  d'autant 
plus  en  avant,  que  plus  d'efforts  ont  été  faits  pour  la 
retenir  en  arrière.  La  véritable  et  heureuse  condition 
d'existence  d'une  grande  Assemblée  délibérante,  c'est 
d'être  en  bon  accord  avec  les  aspirations  générales  de  son 
pays,  et  de  les  devancer  quelque  peu,  pour  servir  de  phare 
conducteur  au  pays  lui-même,  dans  la  marche  de  ses 
destinées. 


Tomo  1.  —  SG 
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LIVRE    V 


JOURNÉES  DE  SEPTEMBRE 


CHAPITRE  XVI 

LES   MASSACRES   DE  SEPTEMBRE 

(1792) 


Comparaison  entre  les  massacres  de  la  Saint-Barthélemy  et 
ceux  de  Septembre.  —  Exagération  du  chiffre  des  TÎctimes 
de  Septembre.  —  Le  yerre  de  sang  de  M'i*  de  Sombrenil. 
—  Mauvaise  foi  des  partis.  —  Toutes  sortes  d'assertions 
contraires  se  produisent.  —  Marat  et  Danton  accusés  de 
complicité  dans  les  massacres.  —  M^e  Roland  ne  ménage 
pas  Danton.  —  11  a  blessé  sa  vanité.  —  Elle  lui  devait  le 
silence.  —  Elle  forge  des  preuves  de  sa  culpabilité.  — 
Contre-seing  ou  griffe  du  ministère  de  la  justice.  —  Asser- 
tion erronée  reproduite  par  le  trop  peu  scrupuleux  Ber- 
trand de  Molleville.  —  Le  (Conseil  général  accusé  de  prémé- 
ditation des  massacres.  —  Réfutation.  —  Billaud-Varennes 
et  son  habit  noisette.  —  Les  accusations  sur  les  hommes 
de  la  Montagne  servent  la  politique  des  Girondins. 


L'esprit  se  trouble  et  la  main  tremble  quand,  en  sui- 
vant Tordre  des  grands  événements,  et  obligé  de  s'arrêter 
sur  la  cause,  l'occasion  ou  le  prétexte  d'une  lutte  mémo- 
rable entre  deux  partis  différents,  on  vient  à  toucher  au 
tableau  des  épouvantables  massacres  de  Septembre. 

Quel  malheur  dans  notre  histoire  !  C'était  assez  vrai- 
ment que  l'histoire  de  France  sous  la  monarchie  ait  été 
si  souvent  rouge  du  sang  humain  répandu,  et  qu'elle  ait 
enregistré  la  Saint-Barthélemy  de  Charles  ix,  une  sorte  de 
prologue  aux  exterminations  systématiques  de  Louis  xiv  ! 
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Le  berœau  de  la  liberté  devait  bien  être  le  contre- 
pied  du  règne  des  rois  et  des  aristocraties  I  Et  il  est 
arrivé  pourtant  que  l'on  a  eu  le  droit  de  considérer  comme 
se  prêtant  à  une  comparaison  septembre  1792  et  août  1572. 

La  comparaison,  sans  que  son  côté  moral  en  soit  atteint, 
manque  néanmoins  d'exactitude  rigoureuse  dans  les  faits. 

Les  égorgeurs  de  la  Saint-Barthélémy,  en  pénétrant 
dans  les  maisons,  pouvaient  y  rencontrer  une  défense 
quelconque  et  s'exposer  par  ci  par  là  à  quelque  danger 
personnel;  les  égorgeurs  de  Septembre,  en  pénétrant  dans 
les  prisons,  savaient  qu'ils  n'y  trouveraient  que  des  détenus 
sans  défense,  et,  sous  ce  rapport,  ils  n'ont  d'égaux  que  les 
égorgeurs  royalistes  qui  ont  profité  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  y  a  des  degrés  dans  le 
crime,  les  mobiles  peuvent  être  considérés,  et  regorge- 
ment prémédité,  calculé,  systématique  de  1572,  l'emporte 
sur  l'explosion  et  regorgement  de  1792. 

Les  massacres  de  Septembre  ne  sont  pas  le  produit  de 
combinaisons  méditées,  délibérées  et  arrêtées  en  conseil 
d'un  gouvernement  détenteur  de  la  puissance  publique 
et  la  faisant  servir  à  la  perpétration  de  ses  crimes. 
La  Saint-Barthélémy  a  été  l'exécution  de  délibérations 
prises  par  la  reine  mère  Catherine  de  Médicis  et  le  roi 
Charles  ix,  auxquelles  assistaient  les  Tavannes,  les  Betz, 
les  Villeroy,  les  Gondi,  gouvernement  d'hommes  aflFreux 
décidant  l'assassinat  de  ses  sujets. 

H  ne  s'est  pas  trouvé  un  homme  de  notoriété  français 
assez  audacieux  pour  se  faire  l'apologiste  public  de 
Septembre,  car  Marat,  dont  le  vrai  nom  ne  comportait 
pas  un  t  final,  n'était  pas  français,  il  était  suisse  ;  mais 


DB  SBPTSMBBE  407 

il  s^est  tronvé  on  pape  assez  abominable,  Grégoire  xin, 

pour  célébrer  par  des  réjonissanoes  publiqnes  les  égorge* 

ments  fiiits  A  Paris,  et  assez  sacrilège  pour  en  instituer 

im  jubilé;  il  s*est  trouvé  aussi  un  Parlement  assez  dépravé 

pour  adresser  à  Catherine  de  Médicis  et  à  Oharles  ne  des 

félicitations  sur  les  crimes  qu'ils  venaient  de  commettre. 

Les  différences,  quoique  certaines,  ne  sont  donc  pas 

assez  sensibles,  entre  les  massacres  de  1572  et  ceux  de 

1792,  pour  que  Ton  ait  un  grand  progrès  à  constater  en 

deux  siècles  dans  la  moralité  des  actes. 

Et  d'ailleurs,  pour  sortir  de  ces  petits  côtés  de  l'histoire 
qui  ne  manquent  pourtant  pas  d'intérêt,  rattachons-nous 
exclusivement  au  triste  et  grand  fait  historique  qui  s'est 
inscrit  d'une  manière  si  lamentable  dans  l'histoire  de  la 
Révolution. 

n  serait  assurément  aussi  indécent  d'atténuer  la  vérité 
sur  les  tueries  de  Septembre,  qu'il  a  été  indécent  d'en 
exagérer  le  sombre  drame. 

On  s'est  occupé  pourtant  non  à  indiquer,  mais  à 
débattre  des  chiffres,  et  à  porter  le  nombre  des  victimes 
à  8,  10  et  même  12,000,  parfois  assez  légèrement  et  sans 
avoir  eu  la  simple  précaution  de  rechercher  si  l'on  ne 
dépassait  pas,  dans  l'indication  du  nombre  des  victimes, 
le  nombre  des  prisonniers  que,  par  leur  contenance  elle- 
même,  les  prisons  avaient  pu  recevoir. 

Mais,  aux  yeux  des  hommes  sensés,  y  a-t-il  bien  là 
une  question  de  chiffres  ?  Qu'il  se  soit  agi  de  500  ou  de 
5.000  victimes,  le  fait  et  sa  gravité  restent  évidemment 
les  mêmes  ;  la  question  de  chiffre  n'a  d'autre  importance 
que  l'exactitude  historique,  et  c'est  sous  ce  rapport  seule- 
ment qu'on  doit  s'en  occuper. 
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On  sent  qu'il  n'en  est  pas  toat-à-£ùt  ainsi,  et  qu'on  est 
moins  indifférent  sur  les  circonstances,  quand  on  se  trouve 
en  présence  des  assertions  relativement  modernes  de  ces 
tristes  gens  qui  ont  trouvé  apparemment  que  les  égorge- 
ments  de  Septembre  n'étaient  pas  assez  hideux  par  eux- 
mêmes,  et  qui  ont  ajouté  leurs  inventions  aux  récits  des 
témoins.  Quels  sont  par  exemple  les  esprits  grossiers  ou 
dépravés  qui,  longtemps  après  l'événement,  ne  se  sont 
pas  contentés  que  M"®  Cazotte  et  M"*  de  Sombreuil 
eussent  traversé  un  carnage  d'hommes  pour  arracher 
chacune  son  père  à  la  mort,  qui  n'ont  pas  compris  tout 
ce  qu'avait  de  rafraîchissant  le  tableau,  peint  par  les 
témoins,  d'une  jeune  fille  intervenant  au  milieu  d'une 
épouvantable  scène  de  meurtre,  se  jetant  au-devant  des 
glaives  qui  menacent  la  vie  de  son  père,  et,  par  l'influence 
de  ses  larmes,  de  ses  supplications,  de  ses  grâces  et  de 
ses  vertus,  transformant  une  telle  scène  en  tm  triomphe 
libérateur;  et  qui  ont  trouvé    l'occasion  de  charpenter 
là-dessus  un  gros  drame,  relevé  d'un  verre  de  sang  bu  par 
la  jeune  fille? ^ 

Les  Girondins  eux-mêmes  n'ont  pas  manqué,  après 
coup,  de  se  faire  les  falsificateurs  de  l'histoire,  mais  en  se 
préoccupant  moins  des  faits  que  des  personnes.  Ils 
n'avaient  certainement  en  vue  que  des  adversaires  qu'ils 
s'efibrcaient  d'envelopper  dans  une  responsabilité  sinistre. 

Aussi  est-ce  à  propos  de  tels  événements  qu'il  faut  se 
pénétrer  avec  le  plus  de  soin  des  hommes,  de  leurs 
actions,  du  cours  de  leurs  idées  et  de  l'étendue  de  leurs 


(1)  Conf.  Pelticr,  ii,  284;  —  Béwlutions  de  Paris,  xiv,  423;  — 
Maton  de  la  Varenne,  353. 
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scnipales.  Or,  on  peut  très-bien,  on  doit  même,  sans  faire 

acception  de  parti,  reconnaître  que,  plus  on  s'identifie 

avec  les  honmies  de  cette  époque  et  leurs  procédés,  plus 

on  arrive  à  cette  conviction  que  c'est  un  des  côtés  tristes 

de  ces  années,  qui  ont  offert  tant  de  grandiose  sous 

d'autres  rapports,  que  le  mensonge  et  la  calomnie  étaient 

«dors  des  armes  de  combat  que  l'on  maniait  dans  tous  les 

partis  avec  trop  peu  de  scrupule.  Le  mensonge  même 

devenait  acte  de  dévouement  de  l'auteur  à  son  parti  I 

Il  faut  donc  se  garder  avec  attention  des  assertions 

contraires  d'hommes  dont  la  conscience  était  trop  faussée 

pour  qu'elle  ne  doive  pas  exciter  la  défiance  de  la  nôtre 

aujourd'hui,  et,  quelle  que  soit  notre  opinion  personnelle 

on  notre  parti  politique,  dominant  de  haut  ces  gens  sans 

vergogne  qui  ont  paru  dans  la  mêlée  le  mensonge  à  la 

bouche,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  entraîner  à  cette 

légèreté  trop  française  qui  a  fait  pardonner  à  quelques-uns 

d'entre  eux  leurs  turpitudes,  en  considération  des  saillies, 

des  habiletés  ou  de  la  vigueur  de  leur  esprit.  La  Révolution 

ne  doit  plus  être  jugée  d'après  Rivarol,  Hébert,  Joumiac 

de  Saint-Méard,  Marat,  l'abbé  Royou,  Guffroy,  Peltier, 

Préron,  ou  autres  gens  de  même  valeur  morale.  On  a 

^ison  d'être  plus  exigeant  maintenant,  de  rechercher  la 

«ource  des  assertions  et  d'en  faire  une  critique  attentive. 

On  n'est  vraiment  que  juste  quand  on  remarque  que  les 

premières  histoires  de  la  Révolution,  qui,  si  elles  étaient 

rentes  aujourd'hui,  seraient    indubitablement  faites   ou 

avec  plus  de  réserve  et  de  soin,  ou  avec  un  esprit  plus 

critique  et  moins  crédule,  ont  ramassé  sans  contrôle  des 

romans  et  des  calomnies  qui  ont  défiguré  la  vérité  et 

attribué   à   des  personnages   de  la  Révolution  un  rôle 
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différent)  parfois  contraire,  tout  autre  souvent  que  leur 
rôle  véritable. 

Aussi  les  recherches  faites  depuis  ont-elles  bouleversé 
les  notions  acquises,  quand,  par  exemple,  on  avait  lu  qu'à 
tel  moment  tel  personnage  était  aux  prisons,  ou  en  com- 
pagnie compromettante,  ou  prononçait  telles  paroles  signi- 
ficatives, et  que  l'on  découvrait,  même  par  des  procès- 
verbaux  de  séance,  qu'au  marne  moment  le  même  per- 
sonnage était  au  contraire  à  l'Assemblée  nationale,  au 
pouvoir  exécutif  ou  au  Conseil  général,  et  qu'il  y  parti- 
cipait à  une  délibération,  qu'il  y  parlait  et  faisait 
ou  combattait  des  propositions  sur  des  objets  déterminés. 

H  en  a  été  ainsi  pour  Danton  particulièrement,  auquel 
un  historien,  qui  n'a  pas  indiqué,  il  est  vrai,  la  source  où 
il  a  puisé,  qui  paraît  avoir  été  trop  avare  de  vérifications, 
mais  qu'on  ne  peut  accuser  de  malveillance  envers  le  grand 
révolutionnaire,  a  pourtant  attribué  la  préméditation 
même  du  massacre  dans  les  prisons  avec  Marat,  alors 
président,  ou  tout  au  moins  membre  trop  influent  du 
Comité  de  surveillance  institué  à  la  Commune. 

Cet  historien  rapporte  en  effet  en  quelques  mots  que 
c'est  le  30  août,  au  Comité  de  surveillance  j  que  Danton  a 
prêté  son  audace  aux  horribles  rêveries  de  Marat,  et  que, 
le  2  Septembre,  après  avoir  parlé  à  l'Assemblée  législative 
et  obtenu  un  décret  pour  l'armement,  au  lieu  d'aller  au 
ministère  de  la  marine  où  il  était  attendu,  il  s'était  rendu 
à  la  Commune  au  Comité  de  8urveillan/:e  ^ 

Mais  rien,  absolument  rien  ne  démontre  que  ces  égorge- 
ments  aient  été  délibérés,  prémédités  même,  par  Marat  et 

(1)  Thiers,  Résolution,  m,  65. 
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ee  comité  qui,  réminisoence  de  Charles  ix  et  de  la  Saint* 

Barthélémy,  a  en  l'inooncevable  témérité,  non  pas  senle-' 

ment  d'nsnrper  le  nom  de  la  Commune  ponr  l'associer  à 

une  démarche  criminelle,  mais  de  rédiger  l'abominable 

circulaire  du  3  septembre,  conseillant  aux  provinces  de 

recourir  aux  mêmes  procédés  :  les  hommes  capables  d'ime 

telle  audace  auraient  tout  aussi  bien  revendiqué  l'invention 

du  orime  qu'ils  conseillaient.  Cela  même  pouvait  bien 

fournir  l'idée  d'élargir  l'accusation  comme  on  l'a  fSadt  ; 

cependant  on  peut  croire  Marat,  et  c'est  malheureux  pour 

lui,  quand  il  se  défend  d'avoir  fait  plus,  car  il  n'était 

certainement  pas  homme  à  reculer  devant  l'aveu  d'une 

extermination  qui  était  si  bien  dans  son  esprit  et  dans  sa 

manière  d'agir. 

Nous  verrons  que,  pour  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment Danton,  sans  lequel,  on  l'a  bien  senti,  tout  lien 
manquerait    à   la    préméditation    supposée,    les    dates 
indiquées  (30  août  et  2  septembre)  prouveront  elles-mêmes 
que,  quand  on  a  dirigé  contre  lui  l'inculpation,  on  s'est 
trop  borné  à  une  assertion  et  on  n'a  pas  assez  recherché 
la  valeur  de  cette  circonstance  relevée  contre  lui  que,  le 
2  septembre,  sortant  de  l'Assemblée,  il  n'était  pas  allé  au 
niinistère  de  la  marine   où  il  était   attendu,   mais  au 
Comité  de  surveillance  de  la  Commune. 

Or,  cette  partie  de  l'assertion  et  ses  conséquences  se 
trouvent  détruites  par  une  révélation  résultant  de  l'ouvrage 
même  d'un  royaliste  ardent,  malveillant  écrivain  que  l'on 
a  appelé  un  pamphlétaire,  qui  a  inventé  un  autre  moyen, 
trop  tardif  au  moins,  de  rendre  Danton  responsable  du 
crime. 
D  a  raconté  que  celui-ci,  en  quittant  l'Assemblée  vers 
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une  heure  diaprés-midi,  était  allé  au  ministère  de  la  jus- 
tice, dont  on  sait  qu'il  était  le  titulaire,  et  où  le  conseil 
exécutif  tout  entier  a  tenu  ime  séance  ayant  pour  objet, 
assez  urgent  sans  aucun  doute,  de  faire  et  d'arrêter  les 
listes  des  commissaires  à  envoyer  aux  armées  et  dans  les 
départements  ^    Et   le  conseil   n'a  terminé  sa  séance 

qu'après  onze  heures  ;  M"*®  Roland  nous  l'apprend  ^. 

• 

C'est  d'après  M"®  Roland  elle-même  que  l'on  a  cru 
établir  que  Danton  s'était  effectivement  rendu  à  la  Com- 
mune, au  Comité  de  surveillance. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver  chez  M™  Roland, 
Egérie  probablement  funeste  aux  Giroiylins,  les  travers 
mêmes  des  chefs  de  la  Gironde,  petite  église  intolérante 
et  exclusive  comme  une  secte,  qui  ne  se  contentait  pas  de 
relever  avec  soin  les  talents  et  les  vertus  parfois  si  heu- 
reusement réunis  des  hommes  qui  la  composaient,  mais 
qui  n'en  reconnaissait  pas  à  tout  ce  qui  n'était  pas  elle- 
même. 

H  est  vraiment  remarquable,  à  la  lecture  des  écrits  des 
Girondins,  quand  il  s'agit  de  quelque  personnage  avec  lequel 
ils  ont  eu  des  rapports  et  qui  n'a  pas  voulu  s'asservir  à  leur 
direction,  et  plus  encore  quand  il  s'agit  d'un  adversaire, 
de  constater  combien  ils  sont  disposés  à  nier  ses  mérites, 
quelquefois  avec  une  assurance  peu  habile,  souvent  en 
songe-creux,  présentant  comme  réalité  des  complots  dont 
l'absurdité  démontre  immédiatement  l'invraisemblance, 
ou  bien  ramassant  les  choses  les  plus  insignifiantes,  ces 
pauvretés  qui  ne  prouvent  jamais  que  le  denûment  de 
ceux  qui  en  font  usage. 

(1)  Peltier,  ii,  239. 

(2)  M»«  Roland,  Mémoires  (Notices  historiques.) 
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M^  Boland  n'y  a  certamement  pas  manqué,  qnoiqné 
Danton,  malgré  son  habitude  de  peindre  gens  et  choses 
en  termes  très-expressifs,  ait  été  loin  d'oser  de  la  loi 
du  talion  envers  le  ménage  Boland.  Un  jour,  il  est  vrai, 
quand  Boland  était  ministre,  il  l'a  appelé  un  vieillard  cau- 
teleux ;  mais,  .en   dehors  de  cette  boutade,  Danton  n'a 
jamais  répondu  qu'avec  ménagement  à  la  personne  même 
du  ministre.  Aussi  Danton  était-il  en  droit  de  dire,  dans 
an  discours  à  la  Convention  :  a  N'ai-je  pas  montré  ime 
c  extrême  déférence  pour  un  vieillard  dont  le  caractère 
€  est  opiniâtre,  et  qui  aurait  dû  au  contraire  épuiser  tous 
€  les  moyens  de  douceur  pour  rétablir  le  calme  ?  Boland, 
<  dont  je  n'accuse  pas  les  intentions,  répute  scélérats  tous 
t  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions.  » 

Ce  n'est  pas  Danton,  ce  n'est  pas  même  un  Montagnard 
qui  a  commencé  à  jeter  le  ridicule  sur  les  chefs  de  la 
Gironde  allant  chercher  des  inspirations  politiques  sous 
le  toit  du  ministre  de  l'intérieur  ;  Dumouriez  (qui  aurait 
été  un  grand  homme,  s'il  avait  été  un  honnête  homme) 
a,  le  premier,  étant  ministre  avec  lui,  refusé  de  con- 
tinuer à  délibérer  les  matières  du  gouvernement  auprès  du 
pot-au-feu  de  Boland. 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  Danton  à  son  tour,  poussé 
à  bout,  a  laissé  tomber  du  haut  de  la  tribune  ce  conseil  : 
«  Personne  ne  rend  plus  justice  que  moi  à  Boland  ;  mais 
«  je  vous  dirai,  si  vous  lui  faites  une  invitation,  faites-la 
€  donc  aussi  à  Madame,  car  tout  le  monde  sait  que 
«  Roland  n'était  pas  seul  dans  son  département.  Moi, 

€  j'étais  seul  dans  le  mien d 

On  a  dit,  mais  peut-être  plus  par  sentiment  que  par  la 
raison  d'un  fait  constaté,  que  c'est  ce  trait  qui  a  animé 
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davantage  la  tête  de  la  Gironde  contre  Danton,  et  lui  en 
a  fait  nn  ennemi  irréconciliable.  L'affection  des  uns^ 
l'orgueil  on  la  vanité  des  autres,  la  morgue  et  même  la 
véritable  dignité  personnelle,  booscolés  par  le  ridicule, 
pouvaient,  moins  encore  chez  les  Girondins  que  cbea 
d'autres,  pardonner  un  trait  qui  les  atteignait  et  faisait 
blessure. 

Aux  yeux  de  M°^  Roland,  si  Danton  a  une  figure 
c  repoussante  et  atroce,  j>  s'il  a  une  voix  de  a  taureau,  » 
elle  ne  s'en  est  aperçue  vraisemblablement  que  depuis 
qu'il  a  refusé  d'écouter  les  suggestions  de  Roland  et 
les  siennes,  qu'il  a  abandonné  Roland  à  ses  voies  et  qu'il 
a  suivi  les  siennes  propres. 

Aussi  l'imagination  de  M°^  Roland  s'est-elle  aban- 
donnée aux  assertions  les  plus  faciles  à  faire.  Par  exemple, 
elle  ne  s'inquiète  pas  si  on  ne  lui  demandera  point  l'indi- 
cation de  son  auteur  ;  et,  sans  embarras,  sans  hésitation, 
elle  raoonte,  comme  fait  certain,  qu'alors  que  <  les  enne- 
mis s'avançaient  sur  notre  territoire,  et  que  leurs  progrès 
devenaient  alarmants,  d  les  instigateurs  des  journées  de 
Septembre  avaient  fait  cette  combinaison  que  la  terreur 
est  un  moyen  (Tinjliœnce  ;  elle  ne  recule  pas  à  donner 
pour  une  des  causes  du  massacre,  un  pillage  domt  le  pro- 
duit JUUtait  la  cupidité  des  instigateurs  ;  elle  ajoute  que 
rien  ne  fut  négligé  de  tout  ce  qui  était  propre  à  enflammer 
Vimaginationj  grossir  les  olyetSj  accroître  les  dangers^  et, 
dans  ce  besoin  de  ramasser  laborieusement  des  incrimi- 
nations, elle  oublie  qu'en  définitive  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur,  son  mari,  et  ses  amis  qu'elle  atteint,  dont  les 
proclamations  et  les  publications  avaient  aussi  enflammé 
les  imaginations^  pour  des  objets  qui  n'avaient  certes  pas 
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besoin  d'être  çrosM^  et  an  milieu  de  dangers  qui  ne  poo* 
yaient  être  accrus  que  par  une  catastrophe  immense,  irre* 
médiabloi  la  perte  de  la  France,  de  sa  nationalité  et  de  sa 
liberté. 

Si  Marat)  qui  ne  reculait  devant  rien,  et  son  Comité  de 
surreillanoe  se  donnent  le  droit  de  lancer  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  minisiare  de  rintérienr,  contre  Boland^ 
et  si  Danton  s'élève  contre  ce  mandat  et  en  empêche 
l'effet  \  au  lieu  de  voir  dans  cette  manière  d'agir  sinon 
une  manifestation  convenable  vis-ànvis  de  Roland,  au 
moins  la  conduite  si  simple,  si  naturelle  d'un  ministre  de 
la  justice  brisant  un  acte  d'usurpation  de  pouvoirs  qu'il 
est  intéressé  lui-même  à  ne  pas  tolérer,  l'imagination  de 
11°^  Boland  ne  manque  pas  de  chercher  et  de  trouve? 
d'autres  motifs.  Ëlle-mâme  arrive  à  demander  qui  est-^ 
qui  ne  voit  pas,  dans  la  démarche  de  Danton,  celle  d'un 
(xmjuré  qui  veut  pressentir  l'effet  du  ooup  et  se  faire 
honneur  de  l'avoir  paré,  lorsqu'il  se  trouve  manqué 
d'ailleurs,  ou  paré  par  d'involontaires  délais  ! 

D  7  a  là  tout  au  moins  un  exemple  entre  mille  de 
l'esprit  malade  et  soupçonneux  de  quelques  Girondins,  qui 
s'est  communiqué  aux  Montagnards,  et  Ton  peut  croire 

(1)  Il  monte  chez  Pétion,  le  prend  en  particulier^  lui  dit  dans  son 
langage  toujours  relevé  d'expressions  énergiques  :  «  Savez-vous  de 
'•  quoi  il  se  sont  avisés?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  lancé  un  mandat 

•  contre  Roland  ?  —  Qui,  ceux-là  ?  demande  Pétion.  —  Ëh  !  cet  enragé 
«  de  Comité  !  J'ai  pris  le  mandat;  tenez,  le  voilà;  nous  ne  pouvons 

•  laisser  agir  ainsi,  diable,  contre  un  membre  du  Conseil  I  »  — 
Pétion  prend  le  mandat,  le  lit,  le  lui  rend  en  souriant  et  dit  :  -^ 
«  Laissez  faire,  ce  sera  d'un  bon  eiïct.  —  D'un  bon  effet!  répliqua 

•  Danton,  qui  examinait  curieusement  le  maire;  oh!  je  ne  souffrirai 
pas  cela;  je  vais  les  mettre  à  la  raison!  •  Et  le  mandat  ne  fut  pas 
mis  à  exécution.  (M»*  Roland,  Méinoires.) 
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que  c'est  peut-être  avec  la  bonne  foi  de  Terreur  que  beau- 
coup se  sont  lancé  réciproquement  des  accusations  dont 
les  documents  historiques  nous  démontrent  quelquefois  la 
fausseté. 

MaiSy  et  c'est  triste  à  dire  à  propos  de  M™*  Boland,  dont 
l'immolation  reste^  même  à  la  distance  où  nous  sommes, 
un  des  faits  les  plus  déplorables  de  la  Révolution,  il  n'a 
pas  suffi  que  la  démarche  de  Danton  tfit  l'objet  d'une 
interprétation  aussi  déraisonnable,  que  M^  Roland  devait 
être  la  dernière  à  faire,  il  a  fallu  que  cette  démarche  ser- 
vit à  établir  que,  le  2  septembre,  en  sortant  de  l'Assemblée, 
au  lieu  de  se  rendre  au  ministère  de  la  marine,  Danton 
est  allé  à  la  Commune  et  au  Comité  de  surveillance^  car 
c'est  ce  jour-là  précisément  qu'il  est  monté  chez  Pétion,  le 
maire,  pour  se  plaindre  du  mandat  contre  Roland;  et  au 
moment  où  M°^  Roland  se  rendait  à  la  Marine,  croyant 
y  trouver  son  mari,  <  que  faisait  alors  Danton?  »  se 
demande-t-elle.  Et  elle  se  répond  tout  aussitôt  :  €  Je  ne 
«  l'ai  su  que  plusieurs  jours  après  ;  mais  c'est  bon  à  dire 
«  ici,  pour  rapprocher  les  faits  :  il  était  à  la  mairie,  dans 

<  le   Comité  de   surveillance,  d'où   sortait  l'ordre   des 

<  arrestations  si  multipliées  depuis  quelques  jours  :  il 
d  venait  d'y  embrasser  Marat,  après  la  parade  d'une  feinte 

<  brouillerie  de  vingt-quatre  heures,  d  Plus  venimeux  que 
probant,  un  tel  passage  n'a  cependant  pas  été  sans  portée. 
Dans  la  combinaison  girondine,  teudant  à  se  créer  une 
arme  d'attaque,  il  faut  que  les  égorgements  de  Septembre 
aient  été  prémédités  ;  c'est  Marat  et  son  Comité  de  sur- 
veillance qui  se  prêtent  le  mieux  à  une  telle  conjuration; 
il  faut  y  associer  la  Montagne^  et  le  grand  révolutionnaire 
Danton  sera  le  lien  entre  les  conjurés  ;  il  faut  donc  que 
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Danton  soit  allé  au  Comité  de  so^veillance.  Eh  bien  I  il 

j  est  allé  le  2  septembre  précisément  ;  M°^  Roland  le 

dit  à  propos  du  mandat  contre  son  mari  ;  ce  qui  se  passait 

le  même  jour  fixe  le  moment  sans  aucun  doute  possible  ; 

elle  annonce,  il  est  vrai,  ne  l'avoir  su  que  quelques  jours 

après,  sans  révéler  par  qui  ni  comment,  mais  c'est  bon  à  dire^ 

et  elle  le  dit,  et  d'autres  ne  rechercheront  pas  si  Danton, 

le  2  septembre,  en  sortant  de  l'Assemblée,  est  allé  à  son 

ministère,  s'il  a  travaillé  avecles  ministres;  ils  se  bornent 

à  répéter,  d'après  M°^  Roland,  que  c'est  à  la  Commune, 

au  Comité  de  surveillance  qu'il  s'est  rendu,  ainsi  qu'elle  a 

pu  le  préciser  par  le  mandat  décerné  contre  Roland. 

Fait  certain,  fait  acquis,  on  en  tirera  des  conséquences 

faciles  oonmie  le  fait  lui-même Et  pourtant  ceux 

qui  voudront  chercher  trouveront  que  cet  échafaudage 
sans  valeur  repose  d'ailleurs  sur  une  fiiusse  date,  car  il 
résulte  d'un  discours  préparé  que  Pétion  se  proposait  de 
lire  dans  la  séance  de  la  Convention  du  5  novembre  1792, 
qu'il  a  fait  insérer  au  Moniteur  du  10,  nécessairement 
counu  de  M"^®  Roland,  et  facile  à  connaître  pour  les  écri- 
vains qui  l'ont  copiée,  que  ce  n'est  pas  le  2  septembre, 
mais  bien  le  4,  que  Danton  est  allé  au  Comité  de  surveil- 
lance, y  a  trouvé  et  pris  le  mandat  que  Marat  avait  fait 
préparer  contre  Roland  et  est  monté  au  cabinet  du  maire 
Pétion  :  €  Le  Comité  de  surveillance  lança  en  effet  un 
t  mandat  d'arrêt  contre  le  ministre  Roland,  c'était  le  4, 
^  et  les  massacres  duraient  encore,  Danton  en  fut  instruit, 
€  il  vint  à  la  mairie.  Il  était  avec  Robespierre.  Il  s'em- 
€  porta  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
€  démence  ;  il  aurait  perdu  non  pas  Roland,  mais  ceux 
a  qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révocation, 

Tome  1.  —  27 
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€  il  fat  eoBeveli  dans  Toubli.  >  Telles  sont  les  expressions 
de  PétioDy  à  l'époque  même  où  ses  amis  et  lui  tramaient 
la  perte  de  Danton. 

H  &at  ajouter  que  cette  insistance  sur  la  date  du 
2  septembre  se  montre  escortée  de  cette  étrange  supposi- 
tion,  que  Danton,  le  oox\juré,  aurait  attendu  à  ce  jour  pour 
arrêter  avec  Marat  et  son  Ck)mité  les  massacres  du  même 
jour;  d'où  la  nécessité  de  donner  à  l'assertion  plus 
d'étendue  et  de  reporter  au  30  août  l'entrevue  et  les 
embrassements  de  Danton  et  de  Marat,  au  Comité  de  swr- 
veillance. 

Il  est  vrai  que  la  rectification  de  Pétion,  fixant  an 
4  septembre  la  présence  de  Danton  à  la  mairie,  est  loin  de 
perdre  sa  valeur  et  de  venir  au  secours  d'affirmations 
devenant  enfin  absurdes. 

On  a  cru  un  instant  leur  donner  de  la  force  en  les  £û« 
sant  concorder  avec  xme  autre  invention  trop  bien  repro- 
duite par  des  écrivains  qui  n'ont  pas  su  de  quoi  ils  par* 
laient,  ou  qui  ont  espéré  que  les  lecteurs  se  laisseraient 
abuser  par  des  équivoques.  On  a  donc  dit,  d'après 
M"®  Roland,  reproduite  en  ce  fait  pai*  Bertrand  de  Molle- 
ville,  honmie  que  le  scrupule  n'arrêtait  jamais  en  aucune 
matière,  que  la  hideuse  circulaire  de  Marat,  du  3  septembre, 
avait  été  expédiée  sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la 
justice,  Danton. 

Il  faut  s'entendre  d'abord  sur  la  valeur  de  l'expression, 
pour  éviter  une  équivoque  hypocrite. 

En  matière  de  l'expédition  des  dépêches  de  l'autorité 
publique  par  la  poste,  le  contre-seing  n'emportait  pas  le 
moins  du  monde,  comme  on  a  pu  le  faire  supposer  aux 
lecteurs,  l'idée  d'une  signature   autographe,  apposée  à 
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coté  OU  à  la  suite  d'une  autre.  Le  contre-seing  en  ce  cas^ 
c'était  une  griffe,  et  quelle  griffe  ?  une  griffe  que,  confor- 
mément à  la  législation  qui  la  régissait,  la  direction  des 
postes  faisait  fabriquer  elle-même,  et  qu'elle  remettait  à 
toute  administration  publique,  qui  avait  la  franchise  de 
l'envoi  par  la  poste.  A  ce  moyen,  les  employés  de  la  poste, 
reconnaissant  l'empreinte  de  la  griffe  sur  les  plis  ou 
paquets,  n'avaient  plus  aucune  vérification  à  faire,  et  les 
classaient  sans  les  taxer. 

On  ccHuprend  déjà,  par  suite  de  cette  explication,  que 
le  contre-seing  ou  la  griffe  dont  on  a  parlé  n'était  pas 
manœuvré  par  un  ministre,  ni  par  aucun  des  fonction- 
naires d'un  ministère.  C'était  évidemment  la  besogne  des 
garçons  de  bureau,  chargés  de  porter  les  paquets  à  la 

poste 

Quelle  chute  pour  les  perfides  qui  avaient  pu  espérer 
que  leurs  lecteurs  comprendraient  que  Danton  avait  contre^ 
9igné  de  sa  main  la  circulaire  de  Marat,  et  en  avait  accepté 
la  complicité  I  Ce  n'est  pas  même  à  quelque  employé  de 
Qiinistère  qu'on  peut  s'en  prendre  ;  c'est  tout  au  plus  à 
quelque  garçon  de  bureau  ayant  fait  usage  de  la  griffe 
pour  timbrer  l'enveloppe  d'un  paquet  étranger  au  minis- 
tère. 

Est-ce  même  cela?  Ce  n'est  pas  certain,  car  il  parait 
assez  téméraire  de  penser  que  le  bon  moyen  de  faire 
engager  les  départements  à  imiter  Paris,  et  à  tuer  leurs 
prisonniers,  eût  été  de  s'adresser  aux  correspondants  du 
ministère  de  la  justice,  ou  même  d'un  ministère  quel- 
conque. 

Mais,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  nul  au 
monde  n'a  jamais  eu  les  moyens  de  contrôler  l'assertion 
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de  M"®  Roland  et  de  Bertrand  de  Molleville,  par  la 
raison  qulls  se  sont  bien  gardés  de  fournir  ces  moyens. 
Ce  qui  est  non  moins  remarquable,  c'est  que  pas  un  seul 
exemplaire  des  empreintes  du  contre-seing,  mis  à  un  tel 
usage,  n'a  jamais  été  signalé  par  personne,  pas  même  par 
quelque  fonctionnaire,  sinon  précautionneux,  du  moins 
curieux,  et  qui  aurait  gardé  un  spécimen  d'un  tel  envoi; 
et  c'est  que  de  tous  les  fonctionnaires  du  ministère  de  la 
justice,  presque  tous,  à  cette  époque,  hommes  de  1791  ou 
tout  au  plus  Girondins,  atteints  même  dans  leurs  positions 
par  la  Révolution  du  10  août,  pas  un  seul  n'a  jamais  dit 
avoir  reçu  la  trop  célèbre  circulaire  recouverte  du  contre- 
seing d'une  haute  administration. 

L'assertion  accessoire  ne  se  soutient  donc  pas  mieux 
que  l'assertion  principale,  et  pour  en  finir  avec  celle-ci 
elle-même,  liant  Danton  et  Marat,  les  faisant  s'embrasser 
dans  une  horrible  préméditation,  se  reportant  comme  dates 
précises  au  30  août,  selon  les  uns,  et  au  2  septembre,  selon 
M°*®  Roland,  et  se  rattachant  au  Comité  de  surveillance, 
constatons  que,  si  elle  n'a  rien  pour  hi  soutenir,  la  circons- 
tance que  Marat  n'est  devenu  membre  de  ce  Comité  que 
le  2  septembre  seulement  est  d'un  autre  côté  entière- 
ment décisive  pour  détruire  d'un  seul  coup  une  inculpa- 
tion considérable  faite  avec  tant  de  Irgèreté. 

Également  si  le  Comité  de  surveillance  de  Marat  est  le 
lien  par  lequel  on  peut  rattacher  la  Commune  et  le  Conseil 
général  à  une  préméditation  des  massacres  de  Septembre, 
la  même  raison  brise  ce  lien.  Et  d'ailleurs  les  accusations 
contre  les  administrateurs,  la  Commune  et  le  Conseil 
général  ont  eu  pour  base  cette  assertion,  qu'on  aurait  vu 
le  sombre  Billaud-Varennes  se  diriger  vers  les  prisons, 
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arriver  sur  le  lieu  .des  égorgements  et  donner  quelques 
ordres,  dont  il  eût  été  bon  de  révéler  la  nature,  si  Ton  avait 
eu  en  vue  seulement  la  recherche  de  la  vérité. 

L'examen  de  ces  assertions  mène  droit  à  ceci,  que,  si 
l'on  peut,  si  l'on  doit  même  reprocher  aux  pouvoirs  publics 
de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  arrêter  les  massacres,  on 
doit  en  même  temps  reconnaitre  que  la  Commune  a 
plus  fait  que  le  pouvoir  exécutif  ou  l'Assemblée  légis- 
lative. 

n  est  vrai  qu'en  interprétant  plus  ou  moins  facilement 
les  gestes  ou  les  paroles  plus  ou  moins  vraies  de  quelques 
hommes  faisant  partie  de  la  Commune,  on  s'est  plus  faci- 
lement encore  donné  l'occasion  de  les  rapporter  à  la 
Commune  elle-même. 

C'est  par  la  même  pensée,  très-probablement  qu'on 
8*est  emparé  de  la  présence  de  Billaud-Varennes  et  de 
son  habit  noisette  à  l'Abbaye,  car  l'habit  noisette  parait 
si^alé  avec  plus  de  soin  que  l'homme  même  par  des 
récits  que  d'autres  récits  contredisent,  en  signalant  un 
liabit  puce  et  d'autres  encore  une  perruque  noire  ;  mais 
les  uns  et  les  autres  auraient  pu  tout  aussi  bien  s'em- 
parer de  la  présence  de  Manuel,  le  procureur-syndic  de  la 
Commune,  que  l'on  a  vu  plus  tard  s'efforcer  de  sauver 
Louis  XVI,  puis  périr  sacrifié  par  les  terroristes. 

Et  Dussault  !  le  vieux  Dussault,  le  doyen  des  électeurs 

de  Paris,  le  girondin  Dussault,  homme  recueillant  dans 

toutes  les  élections  des  voix  de  tous  les  partis,  ne  l'a-t-on 

pas  vu  sur  le   lieu?  N'a-t-il  pas  fait  des  efforts  pour 

pénétrer  au  milieu  des  meurtriers  ?  Ne  l'a-t-on  pas  vu, 

monté  sur  une  chaise,  essayer   vainement  de   se  faire 

écouter  de  la  foule  ?  Si  l'on  ne  l'a  pas  entendu  plus  que 


422  UBB  MAS6ACBB8 

BtUaud-Varennes,  pourquoi  supposer  à  celui-ci  des  paroles 
autres  que  celles  de  son  collègue  ? 

Pourtant  on  ne  s'est  pas  toujours  borné  à  des  supposi- 
tions, car  on  a  reproduit  des  expressions  significatives 
attribuées  à  Billaud-Varennes,  donnant  son  approbation 
à  la  mort  des  prêtres  amenés  du  dépôt  à  TAbbaje  : 
c  Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais  ton  devoir  !  > 
{Hréface  de  ces  autres  paroles  de  Maillard,  igoutant 
aussitôt  :  c  II  n'y  a  plus  rien  à  faire  ici,  allons  aux 
Carmes  I  i> 

Cela  parait  clair,  mais  en  y  réfléchissant,  on  trouve 
bientôt  que  les  paroles  mêmes  de  Maillard  ne  peuvent 
être  vraies,  car  elles  seraient  simplement  absurdes,  alors 
que,  contrairement  au  fait,  à  ce  qui  se  voyait  sous  les 
yeux,  MaiUard  ne  pouvait  dire  qaHl  tCy  atxiit  plus  rien  à 
faire  ^  là  où  tout  était  à  faire  y  là  où  on  a  vu  Maillard,  tout 
précisément  Maillard,  s'installer  président  d'un  tribunal 
improvisé,  et  juger  les  malheureux  prisonniers  pendant 
de  longues  et  terribles  heures. 

Mais,  à  ceux  qui  ont  signalé  la  présence  de  Billaud- 
Varennes  en  habit  noisette,  ou  en  habit  puce,  ou  en  pur- 
ruque  noire,  sont  venus  répondre,  il  y  a  quelque  trente 
ans,  ces  chercheurs  de  documents  qui  ne  laissent  jamais 
échapper  l'occasion  de  détruire  froidement  les  plus  sédui- 
sants produits  de  l'imagination. 

Ils  ont  tout  simplement  révélé  l'existence  d'un  procès- 
verbal  constatant,  au  moment  indiqué,  la  présence  de 
Billaud- Varennes  non  à  l'Abbaye,  mais  au  Conseil  général 
en  séance,  et  y  faisant  un  discours. 

Ceux  donc  qui  ont  si  bien  recherché  Billaud- Varennes 
aux  prisons  de  Paris  auraient  pu  mieux  faire  de  le  recher- 
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cher,  vers  le  4  oa  le  5  Beptembre,  rejoignant  l'armée 
française  qni  mardliait  à  la  défense  du  territoire. 

Et  d'ailleurs,  à  œnx  qui  n'ont  pas  plus  à  attaquer 
qu'à  défendre  la  mémoire  d'un  homme,  et  qui  se  préoccu- 
pent avant  tout  des  événements  et  de  leur  signifloation, 
il  est  permis  de  consigner  cette  remarque  que  les  expres- 
sions attribuées  i  l'implacable  Billaud-Yarennes  peuvent 
prouver  à  sa  charge  une  déplorable  approbation  qui  n'a 
été  que  trop  le  funeste  courant  du  moment,  mais  non  la 
préméditation,  le  complot,  la  conjuration  que  les  Giron- 
dins et  les  royalistes  ont  imaginés  plus  tard  comme  annes 
de  guerre. 

n  est  digne  de  remarque  aussi  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible que,  même  dans  leur  petit  cercle,  les  Girondins 
n'eussent  pas  été  parfaitement  d'accord  sur  les  noms  des 
adversaires  qu'ils  voulaient  associer  aux  massacres  de 
Septembre.  A  trente-cinq  ans  de  là,  on  a  pu  apprendre  en 
effet,  dans  les  Mémoires  sur  la  Révoltdion^  par  Buzot,  que 
Tesprit  implacable  de  celui-ci,  aigri  davantage  par  la  pros- 
cription, livrant  au  papier  ses  impressions,  qui  n'avaient 
jamais  été  exemptes  de  questions  personnelles,  et  prenant 
trop  souvent  ses  fantômes  pour  des  réalités,  n'accuse  plus 
des  journées  de  Septembre  ni  Marat,  ni  le  Comité  de  sur- 
veillancey  mais  Camille  Desmoulins  lui-même,  qui  n'y 
pouvait  rien  alors,  et  auquel  nul  ne  pouvait  sérieusement 
penser  à  faire  une  inculpation  personnelle  à  cet  égard. 
Pour  Buzot,  maintenant,  a  Desmoulins,  Fabre  d'Eglan- 
tine,  Danton  et  Robespierre,  sont  les  seuls  avteurs  des 
affreuses  journées  de  Septembre,  d  Le  pauvre  proscrit, 
écrivant  dans  ces  retraites  de  Saint-Emilion  où  il  se 
mettait  à  l'abri  des  recherches  de  Tallien,  n'était  pas  à 
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Paris  lors  de  révénement,  n^a  pu  le  connaître  que  par  ses 
amis,  n'indique  pas  les  sources  et  ajoute  pourtant  que 
ce  qu'il  dit  est  un  fait  certain,  qui  peut  être  attesté 
par  mille  preuves  convaincantes  dont  il  eût  mieux  fidt 
d'indiquer  une  seule. 

Mais,  dans  son  esprit  encore,  Danton  reste  lié  à  cet 
affreux  événement,  et,  pour  d'autres  Girondins,  c'est,  il  le 
faut  bien,  l'accusé  principal  qui  rattache  les  hommes  de 
la  Montagne,  par  complicité,  au  Comité  de  starveUlance^ 
lequel  a  obéi  à  la  direction  de  Marat,  bien  capable  assu- 
rément de  projeter,  préméditer,  combiner  et  réaliser  des 
massacres. 

Le  nom  de  Danton  est  donc  partout  dans  la  bouche 
des  Girondins,  tout  aussi  bien  que  dans  celle  des  royalistes, 
comme  s'ils  avaient  calculé  qu'à  défaut  de  preuves,  le 
nom  mille  fois  répété  finirait  bien  par  rester  attaché  à 
l'événement. 


CHAPITRE  XVII 

SUITE   DES   MASSACRES   DE   SEPTEMBRE 
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Mot  brutal  de  Danton  sur  les  prisonniers.  —  On  s'en  sert 
contre  lui.  —  Comme  tous,  il  n*est  coupable  que  d*avoir 
laissé  faire.  —  Tous  les  pouvoirs  publics  ont,  hélas!  laissé 
faire.  —  Inertie  ou  impuissance  de  l'Assemblée  et  de  ses 
commissaires.  —  Les  Girondins  cependant  sont  au  pouvoir. 

—  Assertion  malheureuse  de  Roland,  qui  comprend  que 
d'accusateur  il  va  devenir  accusé.  —  Réfutation  de  toute  idée 
de  préméditation.  —  Exaltation  d'un  patriotisme  farouche. 

—  Toute  une  population  en  délire.  —  Elle  voit  l'ennemi 
partout.  —  Elle  court  aux  prisons  avant  d'aller  à  la  frontière. 

—  La  garde  nationale  elle-même  reste  inactive.  —  Prêtres 
réfractaires  conduits  sous  escorte  à  l'Abbaye.  —  Horrible 
accident  pendant  le  trajet.  —  Point  de  départ  des 
crimes  continués  aux  prisons.  —  Pétion  en  fait  le  tableau 
après  coup.  —  Ne  pas  laccepter  sans  examen,  et  ce  sera 
heureux  pour  Pétion.  —  Statistique  navrante  des  prisons, 

—  Côté  odieux  du  caractère  des  hommes  qui  grossissent 
les  malheurs  des  journées  de  Septembre. 


Jusqu'à  présent  rien  n'autorise,  je  ne  dis  pas  cet 
^croyable  et  déloyal  acharnement  des  hommes  d'un 
parti  contre  un  autre  parti,  mais  rien  n'autorise  même  le 
soupçon. 

Le  soupçon  peut-il  naître  de  ce  que,  le  2  septembre, 
1  esprit  public  avait  été  plus  surexcité  par  la  nouvelle, 
encore  inexacte  à  cette  heure,  non  du  siège,  mais  de  la 
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prise  même  de  Verdmi,  et  de  ce  que  Danton  serait  Taa- 
teur  de  la  nouvelle  prématurée  ? 

Mais,  il  faut  le  dire,  ceux  qui  ont  élevé  cette  accusation 
n'ont  pu  être  que  des  hommes  aveuglés  par  la  rage  de  la 
calomnie,  car  il  suffit,  pour  en  faire  justice,  de  savoir  que 
c'est  au  contraire  Danton  qui  a  démenti  la  nouvelle,  sans 
se  douter  qu'au  même  moment  elle  devenait  malheureuse- 
ment vraie,  qui  a  pris  la  parole  à  l'Assemblée  et  qui,  avec 
des  expressions  d'entière  confiance  au  succès,  a  fait  con- 
naître la  résolution  de  la  garnison  de  Verdun  de  ne  pas  se 
rendre. 

Sans  aucun  doute,  au  moment  même  où  le  Conseil 
général  annonçait  qu'il  allait  faire  sonner  le  tocsin,  tirer 
le  canon  d'alarme  et  réunir  les  patriotes  pour  marcher 
à  l'ennemi,  Vergniaud  répondait  :  «  C'est  aujourd'hui 
€  que  Paris  doit  vraiment  se  montrer  dans  toute  sa  gran- 
c  deur;  je  reconnais  son  courage  à  la  démarche  qu'il  vient 
€  de  faire,  j)  et  s'écriait,  en  terminant  son  improvisation  : 
€  Il  n'est  plus  temps  de  discourir,  il/aut  piocher  la  fosse 
«  de  nos  ennemis^  ou  chaque  pas  qu'ils  font  en  avant 
«  pioche  la  nôtre,  d  On  ne  peut  trouver  en  ces  paroles 
qu'une  excitation  patriotique,  mais  rien  autre  chose  non 
plus  dans  les  paroles  de  Danton,  disant  à  l'Assemblée 
nationale  :  €  Il  est  bien  satisfaisant  pour  les  ministres 
€  d'un  peuple  libre  d'avoir  à  lui  annoncer  que  la  patrie 
«  va  être  sauvée.  Tout  s'émeut,  tout  s'ébranle,  tout  brûle 
<  de  combattre.  Vous  savez  que  Verdun  n'est  pas  encore 
<L  au  pouvoir  de  nos  ennemis  ;  vous  savez  que  la  garnison 
«  a  juré  d'immoler  le  premier  qui  proposerait  de  se 
«  rendre.  > 

Ici,  il  faut  bien  le  reconnaître,  après  le  belliqueux  diB- 
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cours  de  Vergniaud,  après  la  révélation  de  Bôland  d'une 
ixmvelle  conspiration,  après  l'annonce  faite  par  Lebnuii 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  de  l'adhésion  de 
la  Bufisie  à  la  coalition  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ce 
n'est  pas  Danton,  mais  ce  sont  les  Girondins  qui 
apportent  de  nouveaux  excitati&  dans  une  atmosphère 
déjà  chargée;  c'est  Danton  qui  rassure. 

Que  reste-t-il  donc  des  circonstances,  ou  inventées,  ou 
amassées  contre  lui,  à  propos  des  massacres  de  Septembre  ? 
n  reste  une  expression  rapportée  par  Louvet,  Mais  on 
n'a  pas  dit  ass^,  quand  on  a  imputé  à  celui-ci  une  trop 
grande  habitude  de  nourrir  ses  soupçons.  U  &ut  dire 
nettement,  d'un  tel  homme,  qu'il  avait  trop  l'habituda 
d'interpréter  et  même  de  ûU^riquer,  pour  qu'on  puisse 
attribuer  un  instant  à  ses  écrits  le  sérieux  des  £ûts  histo- 
riques. Passons  donc  I  nous  le  retrouverons  d'ailleurs 

plus  tajrd 

Mais  il  reste  aussi,  révélée  par  M"*  Roland,  une  réponse 
qui  lui  a  été  rapportée,  et  qui  a  été  faite  an  secrétaire  de 
Roland    par    Danton,    pendant    TaccompliBsement   des 

massacres    :   «   Je  me des  prisonniers  !   qu'ils 

deviennent  ce  qu'ils  pourront  !  » 

Cette  parole,  si  elle  a  été  prononcée,  prouverait  bien, 
et  surabondamment,  croyons-nous,  que  Danton  lui  aussi 

a  laissé  faire Oui,  disons  tristement  que,  comme 

tant  d'autres,  Danton  a  laissé  faire 

Mais  qui  donc  n'a  pas  laissé  faire  ? On  a  le  droit 

de  reproduire  contre  lui  le  reproche  de  n'avoir  rien  fait 
pour  empêcher,  c'est  vrai  ;  tous  ses  amis  ont  laissé  faire, 
c'est  vrai  aussi  ;  les  amis  les  plus  dévoués  de  la  République 
(mt  laissé  faire,  c'est  vrai  également  Roland  aussi,  le 
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ministre  de  Tintérienr^  a  laissé  fiûre.  Isnard,  le  vigoureux 
girondin,  un  exterminateur,  on  le  verra  bien,  n*a  pas 
trouvé  sinon  dans  son  cœur  farouche,  du  moins  dans 
son  esprit,  une  seule  observation  à  opposer  aux  meurtriers 
quand  il  a  été  envoyé  près  d'eux,  et  il  a  laissé  faire.  Tous 
les  autres  Girondins  ont  aussi  laissé  faire.  Le  Conseil 
général,  qui  avait  des  Girondins  dans  son  sein  ;  qui,  selon 
son  procès-verbal  même,  a  chargé  des  commissaires  d'aller 
aux  prisons  et  de  protéger  les  prisonniers  €  pour  dettes 
€u  pour  mais  de  nourrice^  ou  pour  des  causes  civiles  ;  »  le 
Conseil  général,  par  cette  différence  même  établie  entre 
les  prisonniers,  a  au  moins  laissé  faire  pour  les  autres  pri- 
sonniers, pour  ceux  qu'il  ne  chargeait  pas  ses  com- 
missaires de  protéger,  pour  ceux  que  tout  précisément  les 
meurtriers  frappaient.  La  conmiission  de  Vingt-et-  Un^  cette 
conmiission  girondine  qui  avait  alors  dans  les  mains  tous 
les  pouvoirs  de  l'Etat,  a  laissé  faire  aussi  et  n'a  pas 
même  voulu  se  transporter  aux  prisons  où  le  devoir 
l'appelait. 

Il  semble  en  vérité  que,  logiques  en  ce  sens,  les  Giron- 
dins aient  trouvé  naturelle  la  mise  en  pratique  des  pré- 
dications de  l'intraitable  Isnard,  que  nous  avons  vu 
apprendre  aux  populations  que  la  colère  du  peuple, 
«  comme  celle  de  Dieu,  n'est  trop  souvent  que  le  supplé- 
«  ment  terrible  du  silence  des  lois,  d  et  des  prophéties  de 
Louvet,  qui,  président  de  la  section  des  Lombards,  semble 
si  bien  avoir  indiqué,  trois  mois  à  l'avance,  ce  qui  allait 
arriver  :  «  Il  importe,  avait-il  dit,  d'empêcher,  par  de 
n  sages  précautions,  qu'enfin  il  n'arrive  un  jour  où  nous 
€  soyons  réduits  à  l'affreuse  nécessité  de  faire  ruisseler 
€  dans  les  rues  le  sang  des  rebelles.  Le  jour  où,  dans  leur 
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€  sacrilège  audace,  ils  oseraient  tirer  l'épée  pour  attaquer 

€  nos  saintes  lois,  le  jour  où  ils  oseraient  menacer  le 

<  temple  de  la  liberté,  ce  jour-là,  nous  le  jurons  par 

<  la  liberté  même,  leur  race  impie  disparaîtrait  ^  » 

Les  sections  et  la  garde  nationale  entière  ont  au  moins 
laissé  faire  aussi  ;  l'Assemblée  législative  elle-même,  et 
voilà,  il  faut  le  dire,  ce  qu'il  y  a  de  plus  navrant  dans 
l'abdication  ou  l'impuissance  des  pouvoirs  publics,  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  eu  la  pensée  si  naturelle  de  se 
placer  entre  les  meurtriers  et  les  victimes. 

Sans  aspirer  à  l'héroïsme,  ou  même  sans  marquer 
assez  pour  son  honneur  une  action  quelconque  propre  à 
arrêter  les  égorgemeuts,  quand  elle  ne  peut  plus  les  ignorer, 
quand  des  officiers  municipaux  sont  venus  lui  dire  à  sa 
barre  que  des  rassemblements  se  faisaient  autour  des 
prisons  et  menaçaient  d'en  forcer  les  portes,  quand  un 
de  ses  membres,  l'évêque  Fauchet,  lui  a  annoncé  ensuite 
que  deux  cents  prêtres   venaient   d'être    égorgés    dans 
l'église    des    Carmes,     elle    a    nommé    tranquillement 
cinq  commissaires,  Bazire,  Dussault,  François  de  Neuf- 
château,  Isnard  et  Lequinia,  pour  parler  au  peuple  et 
■^établir  le  calme. 

Mais  les  conmiissaires  ont  été  réduits  à  la  plus  entière 
impuissance.  Un  garde  national  vient  l'annoncer  à  l'As- 
semblée, et  demande  qu'elle  prenne  une  autre  mesure . . . 
et  l'Assemblée  accepte  l'hommage  d'une  carte  topogra- 
phique des  environs  de  Paris. 

Arrive  une  lettre  de  l'abbé  Sicard  qui  dit  qu'il  a  été 
sauvé  des   massacres   par  le  dévouement  d'un  simple 

^,1)  Louvet,  Discours  à  la  barre,  29  mai. 
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citoyen  9  nommé  Monot,  et  rApsemblée,  qui  ne  fiât  rien, 
elle,  pour  sauver  personne,  vote  des  remerciements  i 
Monot,  et  s'occupe  ensuite  de  remplacer  les  prisons  d'Or- 
léans par  le  château  de  Blois. 

Dnssanlt  à  son  tour  survient,  et  rend  compte  de  la 
mission  des  commissaires  :  a  Ils  sont  parvenus  avec 
c  beaucoup  de  peine,  dit-il,  aux  portes  de  TAbbaye.  Là, 
«  nous  avons  essayé  de  nous  &ire  entendre.  Un  de  nous 
c  est  monté  sur  une  chaise  ;  mais  à  peine  eut-il  prononcé 
a  quelques  paroles,  que  sa  voix  fut  couverte  par  des  cris 
c  tumultueux.  Un  autre  orateur,  M.  Bazire,  a  essayé  de 
c  se  &ire  écouter  par  un  début  adroit,  mais  quand  le 
€  peuple  vit  qu'il  ne  parlait  pas  selon  ses  vues,  il  le  força 
c  de  se  taire.  Chacun  de  nous  parlait  à  ses  voisins  à  droite 
c  et  à  gauche,  mais  les  intentions  pacifiques  de  ceux  qui 
€  nous  écoutaient  ne  pouvaient  se  communiquer  à  des 
c  milliers  d'hommes  assemblés.  Nous  nous  sommes 
c  retirés,  et  les  ténèbres  ne  nous  ont  pas  permis  de  voir 
<i  ce  qui  se  passait,  d 

Pendant  ce  temps,  on  continuait  les  égorgements  dans 
les  prisons,  et  l'Assemblée,  gardant  un  silence  complet 
sur  le  rapport  de  Dussault,  continuait  à  discuter  les 
articles  d'une  loi  militaire,  la  substitution  du  château  de 
Saïunur  au  château  de  Blois,  pour  faire  une  prison,  la 
rédaction  d'une  adresse  aux  Français  sur  la  défense  de  la 
patrie,  un  décret  sur  les  armes  des  citoyens  ne  se 
rendant  pas  aux  frontières,  sur  rapprovisionnement  des 
ports  en  temps  de  paix  et  de  guerre,  sur  des  passe-ports 
à  délivrer  à  des  Anglais  pour  retourner  dans  leur  pays, 
sur  une  longue  série  d'articles  relatifs  aux  rectifications 
de  noms  pour  le  paiement  des  rentes.  Quoi  encore  ?. . . , 
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liais  rAesemblée  était  en  permanence  depuis  lé 
lO  août;  on  vient  de  voir  que,  le  2  septembre,  elle 
a^reût  traité  agaea  de  matières  diverses  pomr  être  fatiguée 
au  soir  ;  à  onze  heures,  la  séance  a  été  suspendue. 

lies  massacres  continuaient  cependant,  mais  comme, 

4  à  une  heure  du  matin,  le  bruit  se  répand  dans  la  salle 

4  que  le  désordre  continue  et  qu'on  tue  toujours  des  pri- 

i  souniers,  j»  les  commissaires  écrivent  à  la  Commune .... 

pour  en  recevoir  des  informations  précises. 

Des  officiers  municipaux  viennent  donner  en  personne 
la  réponse  à  la  dépêche  (3  septembre)  ;  Tun  d'eux  débute 
ûnsi  :  «  Messieurs,  la  plupart  des  prisons  sont  mainte-* 
«  nant  vides,  environ  quatre  cents  prisonniers  ont  péri,  j^ 
et  il  donne  quelques  détails. 

^  Un  autre,  c'est  Tallien,  alors  secrétaire  de  la  Commune, 
bientôt  membre  de  la  Convention,  veut,  sans  aucun  doute 
'Bfisurer  les  consciences,  et  l'Assemblée  entend  avec  un 
calme  bien  digne  d'elle  ces  paroles  :  a   Nos  commis- 

«  saires n'ont   pu  arrêter  en  quelque  sorte  la 

^  juste  vengeance  du  peuple  ;  car,  nous  devons  le  dire, 
^  ses  coups  ont  tombé  sur  des  fabricateurs  de  faux  assi- 
^  gnats  qui  étaient  là  depuis  longtemps;  ce  qui  a  excité 
^  la  vengeance,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  que  des  scélérats 
^  reconnus.  » 

Quand  M"®  Roland,  recherchant  des  raisons  et  bien  aussi 
des  prétextes  pour  incriminer  la  conduite  de  Danton, 
s'empare  de  la  réponse  qu'elle  l'accuse  d'avoir  faite  : 
^Jeme...  des  prisonniers,  qu'ils  deviennent  ce  qu'ils 
pourront  1  j>  elle  doit  avec  justice  caractériser  par  les 
mêmes  paroles  la  conduite  de  l'Assemblée  législative  ; 
mais  le  peut-elle?  Depuis  le  10  août,  cette  Assemblée  est 
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dirigée  par  les  Girondins,  soumise  aux  Grirondins,  à  la 
discrétion  des  Girondins,  toute  girondine 

D  y  a  plus  encore. ...  un  de  ses  membres,  Jouneau,  a 
été  envoyé  à  l'Abbaye,  par  suite  d'un  démêlé  personnel 
avec  le  girondin  Grangeneuve.  On  a  bien  pensé  à  le  pro- 
téger et  à  le  soustraire  au  sort  des  autres  prisonniers  ;  uu 
décret  a  revendiqué  ce  prisonnier.  Le  décret  de  l'Assem- 
blée attaché  sur  la  poitrine,  Jouneau  a  pu  sortir.  H  a  dit 
lui-même  à  ses  collègues  (séance  du  3  septembre)  :  «  Avec 
«  votre  décret  sur  la  poitrine,  je  suis  sorti  de  ma  prison, 
a:  au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  Ces  braves 
<ic  citoyens  m'ont  accompagné  avec  le  plus  grand  empresse- 
a  ment.  Leur  zèle  atteste  le  respect  qu'on  a  partout  poui 
<L  vos  décrets.  j>  Mais  en  voyant  un  tel  ordre  pour  faiw 
excepter  un  prisonnier,  l'Assemblée  a  paru  nécessairemem 
abandonner  les  autres 

Et  Boland  ?  Boland,  ministre  de  l'intérieur,  Roland  qu 
écrira  à  l'Assemblée  une  lettre  singulièrement  explicativ< 
de  révénemeut,  Roland,  homme  secondaire,  mais  sage  e 
honnête  administrateur,  aimant  l'ordre  et  la  régularité 
né  pour  les  actes  simples  et  méthodiques  d'une  sociét 
vivant  dans  un  état  tout  normal,  bien  plutôt  que  pour  le 
convulsions  d'une  société  en  révolution,  Roland  a  gém 
comme  tant  d'autres  de  sa  propre  impuissance,  mais  il  : 
laissé  faire ...  D  est  vrai  que,  plus  tard,  quand  les  Giron 
dins  ont  compris  que  leurs  attaques  allaient  retomber  su 
l'un  d'eux,  le  ministre  de  Tintérieur,  Roland,  a  imagin 
de  dire  qu'il  n'avait  su  que  le  3,  les  massacres  du  2 
assertion  malheureuse  qui  aurait  pu  être  vraie  dans  1 
bouche  d'un  casanier  vivant  dans  un  quartier  retiré,  mai 
qui  ne  peut  l'être  dans  la  bouche  d'un  ministre  de  l'intt 


DK  SEPTEMBRE     '  433 

rienr,  qui  a  assisté  an  Conseil  des  ministres,  et  qu'un 
employé  de  confiance  au  moins  a  dû  mettre  au  courant, 
puisqu'il  parlait  de  ce  grave  événement  même  à  un  autre 

ministre 

Disons  nettement,  pour  rendre  exacte  justice  à  tous,  que 
^land,  honnête  honmie,  eût  été  plus  honnête  encore  si, 
jse  mettant  à  l'écart  des  audaces  de  ses  amis,  au  lieu  de 
les  servir   par  un  mensonge,  au  lieu  de  soutenir  que, 
xninistre  de  l'intérieur,  nécessairement  averti  le  premier 
par  les  voies  officielles,  il  n'a  pas  su  ;  qu'ayant  des  em- 
ployés qui  savaient,  il  n'a  pas  su  ;  que,  réuni  à  d'autres 
xninistres  qui   savaient,  il  n'a  pas  su;  que,  vivant  au 
milieu  de  pouvoirs  publics  qui  s'agitaient  et  délibéraient 
sur  un  épouvantable  événement,  il  n'a  pas  su;  si  enfin, 
an  lieu  de  faire  sombrer  sa  véracité  dans  une  série  d'im- 
I>08sibilités,  il  avait  reconnu  qu'il  avait  laissé  faire  aussi, 
parce  que,  comme  tout  le  monde  du  gouvernement,  il  avait 
été  impuissant  à  empêcher. 

Qu'après  tout  cela,  on  s'efiForce  d'obscurcir  la  vérité 
sous  des  suppositions  entassées  avec  plus  ou  moins  de 
facilité,  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner;  mais  si  les  supposi- 
tions sont  une  arme  facile  à  manier  par  la  malveillance, 
c'est  aussi  une  arme  facile  à  reconnaître  par  l'histoire 
ÎDipartiale,  quand  l'histoire  impartiale  veut  s'en  donner  la 
peine  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  à  propos  des  assertions 
Inventées  sur  les  crimes  de  Septembre. 

Arrivons  donc  à  ce  qui  est  sérieux,  digne  des  hommes 
de  raison,  à  ce  qui  est  vrai. 

Si,  en  effet,  on  compulse  avec  soin  les  renseignements 
vérifiés,  ce  n'est  pas  à  l'idée  d'une  préméditation  ou  d'un 
concert  préalable  entre  les  auteurs  des  égorgements  de 

Tome  I.—  28 
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Septembre  qu'on  ae  trouve  entraîné  à  rapporter  œ  lanmi- 
tiiJl>le  événement.  On  le  sent  naître^  se  développer  et 
grandir  jusqu'à  aes  plua  effrojables  proportion»  au  ■sôlieu 
de  la  population  variée  d'une  capitale  populeuae,  qui  est 
debout  tout  entière,  debout  depoia  quelques  jours^  eA  p«ur 
lei  éleotiona  à  la  Convention,  ei  pour  la  cérémonie  fiuiàhrc 
en  l'honneur  des  patriotes  tués  le  10  août,  et  poux  les 
nouvelles  de  la  guerre,  et  pour  lea  trahisons  dont  elle  n'a 
pas  précisément  tort  de  se  oroire  enveloppée. 

Cette  population  qui  lit  sur  l'inamense  drapeau  noif 
voilant  en  quelque  sortie  la  façade  de  son  hotel^-YiUfr  i 
«  La  pairie  e$t  en  danger  !  »  comprend  bien  le  ministre 
Roland  lui  disant  :  <(  Lève-toi  dans  ta  fopee,  lève-toi  Um\ 
q:  entière,  nation  françaia^I  Voilà»  l'heure  du  oombuk,  qne 
c  ce  soit  celle  de  la  victoire.  Il  faut  la  r^nporier  oq 
€  périr  ^  I  > 

Elle  çceaprend  son  Ccmseil  général,,  lui  miAt  i^  tooft  Ib9 
carrefours  des  rues  :  d  Aux  armea  \  (Htoyens,^  aux:  anoes  S 
l'ennemi  est  à  nos  portes  ^.  » 

N'a-t-elle  pas  su,  effectivement,  dès  le  26  août,  que 
Longwy  avait  capitulé?  N'a-t-elle  pas  appris  que,  le  3^1^ 
l'Assemblée  nationale  avait  attribué  à  la  trahisom  et  à  la 
lâcheté  cette  trouée  faite  à  notre  frontière,  et  avait  par 
décret  frappé  la  '«ille  de  destruction  et  les  habitants  de 
la  dégradation  de  leur  titre  de  citoyens  français. 

Elle  peut  donc  calculer,  comme  le  font  déjà  les  royalistes^ 
l'instant  si  rapproché  où  les  années  étrangères  vont  pou- 
voir être  maîtresses  de  la  capitale  de  la  France  ^. 

(1)  Roland,  Proclamation  du  U^  septembre 

(2)  Arrôté  du  Conseil  général,  publié  le  2  septembre. 

(3)  «  Le  compas  à  la  malo,  je  mesurais  sur  la  carte  la  distance 
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Menaeée  d'nne  destrnction  totale^  hommes  ê6  choBce  ^^ 
elle  est  appelée  avec  l'énergie  du  désespoir  à  une  défense 
i  toute  outrance,  la  seule  efficace. 

Elle  Tcâi,  elle  doit  Toir  Tennemi  fout  aussi  bien  dane 
rintérienr  que  dans  les  rangs  de  l'étranger.  Ne  coimali- 
elle  pas  officiellement  l'état  de  la  Vendée  et  le  décret 
ordonnant  l'arrestation  et  la  déportation  des  prêtres  réfirao^ 
taîres? 

N'a-t-elle  pas  entendu  Boland  annonçant,  du  haut  de 
la  tribune  àe  l'Assemblée  nationale^  la  découverte  d'une 
vaste  conspiration  dans  le  Morbihan  ? 

Peut^lle  oublier,  quand  le  gouvernement  lui-même 
s'exprime  ainsi  :  a  Yous  avez  des  traîtres  dans  votre 
€  sein.   Ah  1  sans   eux,  le  combat  serait  bientôt  fini  ; 


«  qui  séparait  Verdun  de  Paris,  et  je  me  disais  dans  ma  fblte  espé- 
•  rance  :  Avant  le  ib  septembre,  Paris  doit  être  sauvé  (enTahi), 
«  lorsque  tout-à-coup  le  canon  d'alarme  et  le  son  du  tocsin  Tinrent 
«  m*arracher  à  mes  calculs.  » 

(Conf.  Peltier,   Récits  historiques,  îi,  236;  Durand  de  Maillane, 
Mémoires,  pages  47  et  49.) 

(1)  Moi  soussigné,  général  commandant  en  chef  des  deux  armées 

(d'Autriche  et  de  Prusse)  déclare ?<>  Que  les  habitants  des  villes, 

boorgs  et  Tiltages  qui  oseraient  se  défendre  seront  punis  selon  la 
rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  maisons  démolies  et  brûlées. . , 
—  8®  Que  la  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  s^ns  distinction  seront 

tenus  de  se  soumettre  sur  le  champ  au  roi Leurs  Majestés 

impériale  et  royale  rendant  personnellement  responsables  pour 
être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon^  tous  les  membres  de 
V Assemblée  nationale,  du  département,  du  district,  de  la  munici- 
palité et  delà  garde  nationale  de  Paris,  —  Déclarant  en  outre,  Leurs 
dites  Majestés,  que,  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté,. . 
Ëiles  en  tireront  une  yengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable, 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  sub* 
version  totale,.,  {Manifeste  de  Brunswick  au  nom  de  l'empereur 
d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse.) 
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€  mais  votre  active  surveillance  ne  pent  manquer  de  les 
«  déjouer^.  » 

Elle  comprend  très-bien  un  journal,  que  Ton  aurait  pu 
appeler  le  Moniteur  des  Girondins^  &isant  ces  recomman- 
dations :  <  Ne  pas  perdre  de  vue  que  plus  de  deux  cents 
€  chefs,  répartis  dans  divers  cantons  de  la  France,  ont  des 
«  points  de  réunion  et  tiennent  des  signatures  de  per* 
<i  sonnes  prêtes  à  se  réunir  aux  armées  des  princes  aussitôt 

€  qu'elles  se  présenteront Tandis  que  le  duc  de 

€  Brunswick  contiendra  les  forces  patriotes,  le  roi  de 
a  Prusse  s'avancera  avec  son  armée  ;  alors  aussi  s'avan- 
€  cera  celle  des  princes,  grossie  des  contre-révolution- 
€  naires  de  l'intérieur,  et  qui  depuis  longtemps  ont  ordre 
«  ou  permission  de  rester  en  France,  pour  y  vaquer  aux 
€  emplois  divers  qui  leur  sont  confiés'^.  » 

N'a-t-elle  pas  senti  de  l'émotion  déjà,  quand  elle  a  vu 
un  conspirateur  séparé  de  son  complice,  celui-ci  jugé 
après  ;  l'un  condamné,  l'autre  acquitté,  sans  qu'elle  pût 
s'expliquer  que  d'Ossonville,  si  étrangement  mis  en 
liberté,  allait  devenir  un  espion  de  la  police  !  Oui,  cette 
émotion  a  été  assez  vive,  assez  empreinte  de  colère, 
assez  mélangée  de  sentiments  de  vengeance  pour 
qu'une  section  se  laissât  entraîner  à  faire  une  démarche  au- 
près de  la  municipalité  et  à  lui  déclarer  :  «  que  les  citoyens, 
«  fatigués,  indignés  des  retards  que  l'on  apportait  dans 
«  les  jugements,  forceraient  les  portes  des  prisons  et 
a:  immoleraient   à   leur  vengeance  les  coupables  qui  y 

(1)  Proclamation  des  ministres,  tous  Girondins,  à  l'exception  d'un 
seul. 

(2)  Courrier  des  départements,  du  girondin  Gorsas,  numéro  du 
2  septembre. 
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a.  étaient  renfe^nés^  j>  D'où  le  mot  si  tristement  exact 
prononcé  dès  alors  :  Les  prisons  ne  sont  pas  sûres!  Presque 
aussitôt  elle  voit  ses  rues  se  remplir  d'émeutes  à  la  suite 
d'un  autre  verdict  d'acquittement  dont  aujourd'hui  encore, 
loin  des  colères  et  des  passions  du  moment,  les  termes 
extraordinaires,  au  moins  imprudents,  semblent  une  déri- 
sion provocatrice  jetée  à  la  face  d'une  nation  vivant  dans 
une  atmosphère  de  complots  ^. 

Elle  entend  un  misérable  condamne  à  dix  ans  de  galères, 
attaché  au  carcan,  crier  :  <i:  Vivent  les  Autrichiens! 
Vivent  nos  libérateurs  I  » 

Il  ajoute  même,  en  subissant  la  mort,  qu'il  va  être 
vengé,  et  que,  dès  la  nuit  prochaine,  les  prisonniers  vont 
égorger  les  sentinelles,  sortir  armés  et  incendier  Paris. 

Elle  apprend  que,  dans  la  nuit  du  31  août  au  V  sep- 
tembre, les  prisonniers  du  Châtelet,  sans  s'effrayer  de 
rémeute  si  symptomatique  qu'un  verdict  inexplicable 
vient  de  provoquer,  imprudents  si  l'on  veut,  ou  devenus,  ' 
si  l'on  veut  aussi,  fanfarons  à  l'approche  des  armées 
étrangères,  avaient  crié  :  Vivent  les  Autrichiens!  A  bas  la 
fuUion! 

Elle  sait  tout  ce  que  la  situation  a  de  désespérant,  alors 


(1)  Pétion,  Discours  du  29  octobre. 

(2)  «  Le  jury  a  déclaré...  qu'il  a  existé  une  conspiration,  des 
complots,  dos  machinations  tendant  à  allumer  la  guerre  civile,  en 
préparant  la  désorganisation  du  Corps  législatif. . .  qu'il  est  égale- 
ment constant  que  Louis- Victor-Luce  Montmorin  est  convaincu  d'y 
avoir  coopéré,  d'avoir  écrit  do  sa  main  un  plan  de  conspiration, 
dont  l'effet  a  éclaté  le  10  août  dernier,  lequel  a  été  trouvé  parmi 
ses  papiers;  qu'il  est  convaincu  d'en  être  l'auteur,  mais  qu'il  n'est 
pas  convaincu  de  l'avoir  fait  méchamment  et  à  dessein  de  nuire.  • 
(  Verdict  d'acquittement  du  marquis  de  Montmorin.) 
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que  les  grands  pouvoirs  de  PÉtat  ne  dissimulent  plus 
leniv  inxiétésy  nlon  qae  les  ministres  Girondins  ont  d^i 
soumis  à  la  délibération  leur  plan  d'abandonner  Paris  et 
de  se  retirer  à  Tours  ou  à  Blois,  et  que  c'est  i  l'énergie 
de  Danton  seul  que  Paris  a  dû  la  conservation  du  gou- 
vernement dans  la  capitale,  et  par  suite  l'espoir  d'être 
défendu. 

Elle  sent  que  la  fièvre  des  résolutions  extrêmes  est 
tout  aussi  bien  dans  l'Assemblée  que  dans  les  rues  et  les 
places  publiques,  puisque  l'Assemblée  a  chaleureusement 
approuvé  le  corps  municipal  annonçant  que  le  tocsin  et 
le  canon  d'alarme  allaient  appeler  les  citoyens  de  Paris  et 
des  départemente  .oisins  à  mLher  contxe  1  Wmi;  alo» 
aussi  que,  sur  la  proposition  d'un  Girondin,  appuyée  de 
la  voix  de  Danton,  qui  a  fait  entendre  ce  jour-li  les 
paroles  tant  reproduites  :  <i  Le  tocsin  qu'on  va  sonner 
<  n'est  point  nn  signe  d'alarme  ;  c'est  la  charge  sur  les 
A  ennemis  de  la  patrie;  pour  les  vaincre.  Messieurs,  il 
€  nous  &ut  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours  de 
«  l'audace,  et  la  France  est  sauvée  I  s>  l'Assemblée  a  pres- 
crit les  visites  domiciliaires,  ordonné  la  capture  des  armes 
et  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  hommes  valides 
qui  refuseraient  de  servir  personnellement,  ou  de  livrer 
leurs  armes,  ou  qui  entraveraient  les  mesures  de  salut 
public. 

Elle  voit,  cette  population,  exécuter  immédiatement 
sous  ses  yeux  l'arrêté  pris  après  coup  par  le  Conseil 
général  ordonnant  la  fermeture  des  barrières,  la  main- 
mise au  milieu  des  rues  sur  les  chevaux  propres  au  ser- 
vice d'une  armée,  l'ordre  à  tous  les  citoyens  de  se  tenir 
prêts  à  marcher  au  premier  signal,  la  réquisition  des 
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armes  des  vieillards  et  des  infirmes,  le  désarmement  des 
réoaidtrants  et  des  suspects,  et  Tenvoi  dans  les  sections 
de  commissalreB,  qui  <  j  peindront  avec  énergie  i  leurs 
<  concitoyens  les  dangers  imminente  de  la  patrie,  les 
c  trahisons  dont  nous  sommes  environnés  ou  menacés  ; 
c  ils  leur  représenteront  avec  force  la  liberté  menacée, 
c  le  territoire  français  envahi  ;  ils  leur  feront  sentir  que 
€  le  retour  i  l'esclavage  le  plus  ignominieux  est  le 
c  but  de  toutes  les  démarches  de  nos  ennemis,  et  que 
c  nous  devons,  plutôt  que  de  le  soufifrir,  nous  ensevelir 
c  soos  les  ruines  de  notre  patrie  et  ne  livrer  nos  villes 
c  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus  qu'un  monceau  de 
€  cendres,  n 

Sous  l'influence  de  toutes  ces  excitations,  elle  devient 
naturellement  de  plus  en  plus  farouche,  à  mesure  que  les 
dangers  semblent  se  présenter  à  l'esprit  et  plus  sombres 
et  plus  formidables,  au  bruit  du  tambour  qui  bat  la 
générale  dans  les  sections,  mais  aussi  au  bruit  du 
canon  et  du  tocsin,  appelant  de  leur  grande  voix  chaque 

habitant  à  défendre  ses  foyers  et  sa  vie 

Pour  avoir  le  tableau  toujours  incomplet  d'animation 
et  de  couleur,  mais  à  peu  près  exact  et  vrai  d'un  tel  mo- 
ment, il  ne  faut  s'en  rapporter  absolument  ni  aux  récits 
des  Montagnards,  ni  à  ceux  des  Girondins,  ni  à  ceux  des 
royalistes;  il  faut  contrôler  et  critiquer  avec  soin  les  uns  et 
les  autres. 

Quand  on  voit  les  Girondins  se  faire  une  arme  de  ces 
massacres  et  leur  assigner  pour  cause  un  complot  com- 
biné, concerté  et  exécuté  parleurs  adversaires,  il  est  curieux 
de  constater  ce  que  le  girondin  Pétion,  maire  de  Paris,  a 
pensé,  loi  aussi,  de  ce  grand  malheur  et  de  ses  véritables 
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causes  :  o:  La  justice  était  lente,  dit-il,  à  prononcer  sur  le 
€  sort  des  détenus,  et  ils  s'entassaient  de  plus  en  plus 
€  dans  les  prisons.  Une  section  vint  en  députation  au 

<  Conseil  de  la  Commune,  le  23  août,  et  déclara  formelle- 
€  ment  que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards 

<  que  Ton  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
€  portes  de  ces  asiles,  et  immoleraient  à  leur  vengeance 
€  les  coupables  qui  y  étaient  renfermés.  Cette  pétition 
€  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants  n'éprouva 
«  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  applaudissements. 
«  —  Le  25,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sortirent 
«  de  Paris,  pour  enlever  les  prisonniers  d'État  détenus  à 
«  Orléans,  et  les  transférer  ailleurs.  Des  nouvelles 
€  fieU^heuses  vinrent  encore  augmenter  l'agitation  des 
€  esprits.  On  annonça  la  trahison  de  Longwy  et,  quelques 
«  jours  après,  le  siège  de  Verdun.  —  Le  27,  l'Assemblée 
«  nationale  invita  le  département  de  Paris,  et  ceux  envi- 
€  ronnants  à  fournir  30.000  hommes  pour  voler  aux 
«  frontières.  Ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement, 
a  qui  se  combina  avec  ceux  qui  existaient  dey  à.  Le  31, 
«  l'absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple. . .  Dans 
a  le  même  moment  on  publia  la  révélation  d'un  complot, 
«  faite  par  un  condamné,  complot  tendant  à  faire  évader 
a  tous  les  prisonniers,  qui  devaient  ensuite  se  répandre 
€  dans  la  ville,  s'y  livrer  à  tous  les  excès  et  enlever  le 
«  roi.  —  L'effervescence  était  à  son  comble.  —  La  Com- 
<L  mune  pour  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
<L  porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  arrêté  de 
<r  les  réunir  avec  apparat  au  Champ-de-Mars,  au  bruit 
<L  du  canon.  —  Le  2  septembre  arrive,  le  amon  d'alarme 
a  tonne  ;  ô  jour  de  deuil  !  à  ce  son  lugubre  et  alarmant, 
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c  on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les  prisons;  on 
€  égorge,  on  assassine  ^  i> 

En  négligeant  même  de  tels  aveux,  ou  de  tels  récits 

d'origine  girondine,  on  peut  recourir  préférablement  aux 

récits  des  contemporains  qui  se  sont  élevés  contre  les 

massacres  de  Septembre,  mais  avec  désintéressement,  et 

par  cela  même  avec  plus  d'impartialité.  Par  une  telle 

méthode,  on  arrive  inévitablement  à  cette  conclusion  de 

Tnn  des  derniers  récits  qui  paraissent  les  plus  impartiaux 

et  qui  a  été  rédigé  par  un  témoin  en  situation  de  bien 

voir  et  de  savoir  :  <t  La  terreur  s'empare  de  tous  les  esprits  ; 

€  on  court  aux  armes  ;  un  cri  général  se  fait  entendre  : 

€    Volons  à  Fennemi/. . . .  fnais. . . .  nos  ennemis  les  plus 

€  cruels  ne  sont  pas  à  Verdun^  ils  sont  à  Paris  dans  les 

€  prisons.  Nos  femmes^  nos  enfants^  laissés  à  la  merci  de 

€  ces  scélératSy  vont  donc  être  immolés/  disent  quelques 

€  hommes.  Eh  bien!  ajoutent  d'autres,  frappons  avant 

€  de    partir courons  aux  prisons  ! Ce   cri 

<  terrible,  j'en  atteste  tous  les  hommes  impartiaux, 
«  retentit  à  l'instant  d'une  manière  spontanée,  unanime, 
c  universelle,  dans  les  rues,  dans  les  places  publiques, 
«  dans  tous  les  rassemblements ....  ^  » 

Et  les  sections  se  réunissant,  agitées,  convulsives,  se 
sont  embrasées  et  des  mêmes  terreurs,  et  des  mêmes 
fureurs  que  les  rassemblements  des  rues  et  des  places 
publiques.  On  y  tient  identiquement  le  même  langage, 
puisque  c'est  de  là  que  sortent  ces  mots  sinistres  de  ceux 
qui  vont  aller  s'opposer  à  la  marche  des  armées  étrangères  : 

(1)  Pétion,  Uoniimr^M  10  novembre  1792,  V.  Mélanges. 

(2)  Méhée,  La  VériU  tout  entière. 
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c  Qu'il  ne  reste  pas  derrière  nous  an  genl  de  nos  ennemis 
€  vivant,  pour  se  réjouir  de  nos  revers  et  tr^yper  en 
c  notre  mbsence  nos  femmes  et  nos  enfants  !  i> 

Dans  presque  toutes  les  sections,  où  Ton  croit  d'ailleors 
i  la  conspiration  des  prisons  et  à  l'influence  des  piétnes 
dans  les  malheurs  de  la  Révolution,  se  reproduisent  les 
mêmes  oolèret,  toujours  atssi  violentes  et  aussi  terribles. 
Elles  vont  parfois  jusqu'à  se  formuler  en  délibérations 
régulières,  oomme  dans  la  section  du  Faubourg-Poisson* 
nière,  où  l'on  arrête  avec  une  épouvantable  netteté  que  tous 
les  prêtres  et  les  suspects  enfermés  dans  les  prisons  seront 
mis  à  mort  ;  comme  dans  la  section  du  Luxembourg  elle- 
mâme,  où  l'on  délibère  aussi  que  tout  homme  en  état  d'ar* 
restation  est  coupable,  et  qu'il  est  temps  que  la  justice 
du  peuple  s'exerce  sur  ces  coupables 

Le  même  sentiment  aveugle  et  furieux  est  partout. 
Bien  ne  sauvera  les  prisonniers,  rien,  car  la  gaxde  natio« 
nale,  qui  ne  peut  être  bien  différente  des  sections,  qui  se 
compose  de  96.000  hommes,  mais  qui  oppose  déjà  le 
mauvais  vouloir  aux  réquisitions  supérieures,  n'ira  pas  se 
placer  à  la  porte  des  prisons  pour  en  défendre  l'entrée* 
Quel  dérivatif  puissant,  inconnu,  providentiel  interviendra 
pour  changer  brusquement,  sur  l'heure  même,  un  funeste 
courant  d'idées  et  de  colères  ? 

Loin  de  là  I 

Depuis  le  19  août^  on  arrêtait  tous  les  jours  des  prêtres 
soumis  à  la  déportation.  Trois  cents  ont  été  arrêtés  ainsi. 
Ils  étaient  d'abord  conduits  à  la  Commune  ;  ils  y  subis- 
saient leur  premier  interrogatoire,  et  y  restaient  momen- 
tanément emprisonnés  dans  ce  que  Ton  appelait  la  salle 
du  (ùpôt  ;  ils  étaient  ensuite   transférés   dans   diverses 
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prisons,  aax  Carmes,  à  Saint-Firmin,  i  T Abbaye  ;  c'est  sur 
cette  prison  que  les  derniers,  ceux  du  1^  septembre, 
avaient  été  dirigés  au  nombre  d'une  vingtaine.  Le  2  sep- 
tembre, vingt-quatre  prêtres  sont  encore  transférés  à 
l'Âbbaye,  dans  six  voitures,  dit  Tal^  Sicard,  qui  était 
dans  la  première,  mais  dont  l'esprit  n'a  pas  conservé  en  ces 
terribles  accidents  assez  de  lucidité  pour  qu'on  s'en  rapporte 
à  ses  souvenirs  ;  dans  trois  voitures,  dit  Peltier,  qui  était 
cadié,  mais  qui  a  pris  dans  ses  récits  fiibriqués  l'assu- 
raoee  d'un  h<»nme  qui  aurait  tout  vu  par  lui-même;  dans 
quatre  voitures,  dit  Méhée,  qui  suivait  les  voitures.  Qu'im* 
porterait  leur  nombre,  si  ce  nombre  différent  n'était 
paiement  affirmé  avec  tant  de  précision  et  d'apparenoe 
de  certitude,  qu'il  est  un  nouvel  enseignement  pour 
démontra  une  fois  de  plus  avec  quelle  réserve  il  faut 
accueillir  les  récits  de  cette  époque. 

Les  trois,  quatre  ou  six  voitures,  avaient  pour  esoorte 
des  fédérés  avignonnais,  et  ces  fédérés  marseillais  si  chers 
aa  cœur  de  Barbaroux,  mais  dont  il  ne  parlera  pas  à 
propos  du  2  septembre,  quand  il  voudra  suivre  le  mot 
d'ordre  de  ses  amis.  Mais  il  est  certain  aussi  qu'une  foule 
considérable,  grossissant  sans  cesse,  accompagnait  les 
voitures  et  l'escorte,  qui  s'est  montrée  trop  peu  discrète, 
et  a  révélé  trop  volontiers  à  cette  foule  que  les  hommes 
que  recelaient  les  voitures  étaient  des  prêtres  en  arres- 
tation. 

Les  voitures  avaient  déjà  franchi  la  Seine,  étaient 
engagées  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  avaient 
parcouru  la  rue  Dauphine  et  s'approchaient  de  l'Abbaye, 
lentement,  au  pas,  au  milieu  de  la  foule  et  au  bruit  du 
canon  qui  parlait  à  la  grande  ville,  mais  aussi  au  bruit 
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des  imprécations  et  des  menaces  dont  les  prisonniers 
étaient  Tobjet.  Ceux-ci  voulurent  assez  naturellement, 
pour  se  soustraire  sans  doute  aux  injures,  fermer  les  por- 
tières de  leurs  voitures,  mais  on  s^  opposa.  Par  quelle 
idée  funeste,  Tun  des  quatre  prêtres  qui  étaient  dans  la 
dernière  voiture  se  laissa-t-il  entraîner  à  passer  son  bras 
par  la  portière,  et  à  frapper  d'un  coup  de  canne  à  la  tête 
l'un  des  fédérés  de  l'escorte?  Celui-ci,  déjà  imprégné 
sans  aucun  doute  de  cette  atmosphère  dans  laquelle 
vivait  Paris,  et  n'écoutant  plus  qu'une  colère  sauvage, 
prend  son  sabre,  monte  sur  le  marchepied  de  la  voiture, 
et  tue  sans  hésitation  son  agresseur....  Les  autres 
fédérés,  tout  cela  en  deux  minutes,  a  dit  un  témoin, 
saisissent  aussi  leurs  sabres;  la  foule  crie,  hurle,  veut  tuer 
tous  les  prêtres,  et  les  fédérés  immolent  dans  cette  der- 
nière voiture  les  trois  compagnons  du  premier  tué. 

Néanmoins,  la  marche  continue  pendant  quelques 
instants  encore  pour  toutes  les  voitures,  même  pour  celle 
qui  ne  porte  plus  que  des  cadavres  ;  elles  entrent  dans  la 
cour  de  l'Abbaye  et  s'y  engloutissent  dans  une  tempête 
de  colères  et  de  soubresauts  de  rage.  Effrayes,  fous  de 
terreur,  les  prêtres  qui  descendent  des  voitures  veulent 
s'enfuir,  mais  comment  se  sauver  dans  cet  océan  de 
fureurs  sauvages  ?  Us  y  périssent  tous  ou  presque  tous .... 

La  première  saignée  est  faite  ! . . . .  et  là,  à  cette  prison 
de  l'Abbaye,  une  multitude  enivrée  du  premier  sang 
répandu  n'aura  plus  de  frein,  frappera,  tuera  avec  féro- 
cité, avec  la  lâcheté  aussi  des  scélérats,  assassinant  sans 

danger  pour  eux-mêmes  des  victimes  sans  défense 

Et  cela  va  continuer   ici,  ailleurs,  ce  jour-là,  la   nuit 
suivante,  le  lendemain,  une  autre  nuit,  encore  un  autre 
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jour,  et  encore  jusqu'à  ce  qu'on  n'entende  plus  une  seule 
voix  de  prêtre  ou  d'aristocrate  dans  les  prisons, . . . 

Quand  l'imagination  reproduit  un  pareil  tableau  de 
tueries,  on  peut  se  croire  la  proie  d'un  afi&eux  cauchemar^ 
puis  on  arrive  à  se  demander  s'il  ne  faut  pas  savoir  gré  à 
l'avance  h  l'huissier  Maillard,  et  même  à  ceux  qui  l'ont 
imité,  dont  Dieu  seul  est  en  droit  d'apprécier  la  pensée 
intime,  d'avoir  accepté  une  épouvantable  solidarité,  d'avoir  ? 
parodié,  les  pieds  dans  le  sang,  les  formes  de  la  justice,  | 
et  organisé  une  sorte  de  tribunal,  d'avoir  introduit  un  peu 
de  régularité  dans  les  désordres  du  crime  et  d'avoir 
soustrait  ainsi  aux  ftireurs  de  l'assassinat  quelques  cen- 
taines de  malheureux  dévoués  à  la  mort. 

Dans  un  grand  attentat,  quelques  victimes  de  moins 
sont  un  bénéfice  toujours  trop  petit  pour  le  droit,  la  morale 

et  l'humanité,  mais  c'est  un  bénéfice 

Sans  indiquer  à  quel  moment  il  a  pu  pénétrer  au  milieu 

de  ce  stupéfiant  travestissement  des  formes  judiciaires  à 

la  Force,  où  l'on  imitait  les  procédés  suivis  à  l'Abbaye, 

Pétion  en  a  retracé  le  tableau  relativement  tardif,  à  un 

3noment  où  la  tactique  suivie  par  ses  amis  pouvait  le 

Jiwrter   à  charger  ses    couleurs  et  à  exciter  davantage 

J'horreur  des  assassinats,  tout  en  leur  faisant  et  à  lui- 

^Eiême  une  part  plus  favorable  que  la  réalité   :  a:  Non 

<«  jamais,  dit-il,  ce  spectacle  ne  s'effacera  de  mon  cœur. 

«  Je  vois  deux  oflSciers  revêtus  de   leurs  écharpes  :  je 

^  vois   trois  hommes   tranquillement  assis  devant  une 

^  table,  les  registres  d'écrous  ouverts  sous  leurs  yeux, 

^  faisant  l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres  hommes  les 

^  interrogeant,   d'autres  hommes  faisant  fonctions  de 

^  jurés  et  de  juges  ;  une  douzaine  de  bourreaux  les  bras 
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ce  n'était  pas  le  rôle,  pour  troaver  apparemment  que  le 
malheur  n'était  pas  assez  grand;  ponr  le  transformer, 
malgré  science  et  conscience,  malgré  leurs  déclarations 
précédentes  et  même  de  tristes  approbations,  en  une  pré- 
méditation, un  complot  et  une  direction  déterminée  à 
Tavance  par  leurs  adversaires  et  leurs  concurrents  ;  pour 
en  faire  après  coup  une  arme  déloyale  de  parti,  qui  ne 
pouvait  servir  qu'à  l'ancien  régime  vaincu  ;  pour  y  trouver 
l'occasion  de  soulever  au  sein  de  leur  patrie  de  nouveaux 
déchirements  et  de  nouveaux  malheurs,  qui  pouvaient  la 
mener  à  sa  perte  I 
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NOTE   I 

(Page  58) 

%\  est  le  langage  énergique  des  hauts  barons  dévoilant 
^  empiétements  du  clergé  : 

Quia  dericorum  superstitio primo  quadam  humi- 

litate  nos  seduxit,  quasi  vulpes  se  nobis  opponentes  ex 
ipsorum  castrorum  reliquiis  quœ  a  nobis  habuerunt  fun- 
damentum  :  jurisdictionem  secularium  sic  absorbent,  ut 
filii  servorum  secundum  leges  suas  judicent  liberos 
et  filios  liberorum,  quamvis  secundum  leges  priorum  et 
leges  triumphatorum,  deberent  a  nobis  potius  judicari .... 

Nos praesenti  decreto,  omnium  juramento,  sta- 

tuimus  et  sancimus ut  sic  jurisdictio  nostra  resus- 

citata  respiret,  et  ipsi  liactenus  ex  nostra  depauperatione 
divites  facti  reducantur  ad  statum  ecclesiœ  primitivœ,  et 
in  contemplatione  viventes,  nobis,  sicut  decet,  activam 
vitam  ducentibus,  ostendant  miracula  quœ  dudum  a 
seculo  recesserunt.  {Acte  de  la  Confédération  de  1247  des 
hauts  barons  contre  le  clergé.) 
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Traduction  de  la  pièce  précédente 

Les  clercs  par  leur  momerie ....  d'abord  ils  nous  ont 
séduits  par  une  certaine  humilité,  et  maintenant,  ils 
s'attaquent  à  nous,  comme  des  renards  tapis  sous  les 
restes  des  châteaux  que  nous  avions  fondés  ;  ils  absorbent 
dans  leur  juridiction  la  juridiction  séculière,  de  sorte  que 
des  fils  de  serfs  jugent  d'après  leurs  propres  lois  les 
hommes  libres  et  les  fils  d'hommes  libres,  tandis  que, 
selon  les  lois  de  l'ancien  temps  et  le  droit  des  vainqueurs, 
c'est  par  nous  qu'ils  devraient  être  jugés 

Nous  tous statuons  et  ordonnons afin  que 

notre  juridiction  près  de  périr  se  relève,  et  que  ceux  qui 
jusqu'à  ce  jour  sont  devenus  riches  de  notre  appauvrisse- 
ment soient  ramenés  à  l'état  de  la  primitive  église,  et 
que,  vivant  dans  la  contemplation,  pendant  que  nous, 
comme  il  convient,  nous  mènerons  la  vie  active,  ils  nous 
fassent  voir  les  miracles  qui,  depuis  longtemps,  se  sont 
retirés  du  siècle.  {Tradiœtion  de  Thierry,) 
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NOTE    II 

(Page  60) 

Sauf-ccnduit  donné  par  le  roi  (T Angleterre  en  date 
à  Westminster  10  décembre  1363. 

Bex  aniversis  et  singulis,  etc.,  salutem. 

Sciatis  quody  cum  magnificus  princeps,  Johannes  rez 
Francise  illustris,  frater  noster  carissimos,  ad  nos,  in 
regnum  nostrum  Angliœ,  sit  ventnrus  ; 

Nos,  volentes  securitati  ejusdem  fratris  nostri  providere, 
soscepimus  ipsum  fratrem  nostrom,  veniendo,  cum  dn- 
centis  equitibus  et  eoram  famulîs,  in  dictnm  regnum 
nostrum,  ibidem  morando,  et  exeundo  ad  partes  Franciœ 
redeundo,  ac  hernesia,  pecuniam,  res,  et  bona  sua  quaa- 
cumque,  in  salvum  et  sacrum  conductum  nostrum,  ac  in 
protectionem  et  defensionem  nostram  specialem. 

Et  ideo  vobis  mandamus,  firmiter  injungentes  quod 
eidem  fratri  nostro  vel  equitibus  aut  famulis,  in  personis, 
equis,  hernesiis,  pecunia,  rébus  aut  bonis  suis  prœdictis 
non  inferatis,  seu,  quantum  in  vobis  est,  ab  aliis  inferri 
permittatis  injuriam,  molestiam,  damnum,  violentiam, 
impedimentum  aliquod,  seu  gravamen  ;  sed  eos  bénigne 
et  favorabiliter  etc. 

Et,  si  quis  eis  foris  factum  vel  injuriam  fecerit 

débité  corrigi  et  reformari  faciatis. 

In  cujus  etc.  usque  ad  festum  Pentecostes  proximè 
futurum  duratura.  (Collection  Isamberty  tome  F,  pages  170 

et  m.) 
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Prorogation  du  aauf-cofuiuit. 

Et  memorandnm,  qnod  ista  commissio  renovata  fait 
sub  eadem  data,  usgue  ad  festum  Paschae  ^  proximè 
fîxturam  dnratura.  (Même  collection.) 


Traduction  de  la  pièce  précédente. 

Le  roi  à  tons  et  à  chacan,  etc.,  saint. 

Sachez  que,  puisque  le  grand  prince  Jean,  illustre  roi 
de  France,  notre  très-cher  frère,  va  venir  vers  nous  dans 
notre  royaume  d'Angleterre, 

Nous  (désirant  veiller  à  la  sécurité  de  notre  dit  frère) 
avons  reçu  notre  icelui  frère,  pour  sa  venue,  avec  deux 
cents  chevaliers  et  leurs  serviteurs,  dans  notre  dit  royaume, 
pendant  le  séjour  qu'il  y  fera,  et  pour  son  retour  vers  les 
parties  de  France,  ainsi  que  leurs  armures,  argent,  effets 
et  tous  biens  quelconques,  sous  notre  sauvegarde  et 
sauf-conduit  et  sous  notre  protection  et  notre  défense 
spéciale. 

A  ces  causes,  nous  vous  défendons  avec  ferme  com- 
mandement de  porter  atteinte  à  notre  dit  frère,  à  ses 
chevaliers  et  à  leurs  serviteurs,  dans  leurs  personnes, 
chevaux,  armures,  argent,  choses  et  biens  leur  appar- 
tenant, ou  même  de  permettre,  autant  qu'il  est  en  vous, 
à  d'autres   de  leur  faire  insulte,   embarras,   dommage, 


(1)  Le  sauf-conduit  valable  jusqu'à  la  Pentec(^te  indique  évidem- 
ment la  Pentecôte  1364;  prorogé  jusqu'à  Pâques  qui  a  suivi  la  Pente- 
côte 1364,  il  indique  évidemment  Pâques  1365. 
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violence,  empêchement  ou  oppression  ;  mais  an  contraire 
que  la  bienveillance  et  la  générosité,  etc. 

Et  s'ils  étaient  Tobjet  de  quelque  atteinte  ou  insulte. .  • 
nous  vous  mandons  d'y  i^yporter  remède  et  secours. 

En  foi  de  quoi,  etc.  Ces  présentes  devront  durer  jus- 
4][u'aa  jour  de  la  Featecôte  prochaine. 

Et  il  est  à  faire  attention  que  ces  présentes  ont  été 
prorogées  sous  la  même  date,  pour  durer  jusqu'à  Pâques 
suivant. 
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NOTE    III 

(Page  62) 

TraUê  principatix  des  ordonnances  de  1355  et  de  1356. 

L'ordonnance  du  28  décembre  1355  a  été  divisée  en 
deux  parties. 

Dans  lapremièrepartiey  ayant  pour  objet  les  frais  de  la 
guerre^  sont  établies  une  gabelle  snr  le  sel  et  une  imposi- 
tion snr  toutes  choses  vendues,  qui  sera  supportée  par 

<  TOUTE  MANIÈRE  DE  GENZ,  clercSj  gens  d'église^  hospitaliers^ 

<  nobles^  non  nobles^  monnoyers  et  aiUreSj  sans  que  nul 
€  s^en  puisse  dire  franc  ou,  exempt^  de  quelque  estât j  coU" 

<  dition  ou  dignité  quHl  soit^  ou  de  qtielqîie  privilège  qu'il 

€  use et  seront  cueillies^  les  dites  aidesj  par  certains 

€  receî>eurSy  qui  seront  ordejiez  et  establis  par  les  députez 
€  DES  TROIS  ESTATS  dcssus  diz  cu  chocun  pays,  D  —  En 
outre  seront  établies  :  a:  par  les  trois  estatz  d  neuf  per- 
sonnes  qui  serotxt  généraulx  ce  et  superintendens  sur  tous  les 
atUreSy  d  auxquels  était  donnée  juridiction  spéciale,  et 
dont  les  décisions  devaient  valoir  «  comme  arrêt  de  par^ 
lement,  senz  ce  que  Von  en  puisse  appeler.  y>  —  Les  aides 
auront  entièrement  pour  emploi  spécial  le  tfait  de  la 
guerre^  »  sans  que  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants,  les  autres 
princes,  les  dignitaires  et  officiers  quelconques,  puissent 
les  toucher  ou  distribuer  ;  l'emploi  n'en  pouvant  être  fait 
que  par  a  bonnes  gens  saiges^  ordonnez^  commis^  et 
«  deppvJtez  par  les  trois  estaz  dessusdiz^  tant  es  fonctioTis 

<  comme  ailleurs,  d  Ceux-ci  devront  résister  même  aux 
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mandements  royaux  contraires  au  mode  et  à  l'emploi 
ordonnés  pour  les  aides^  à  peine  d'être  mis  en  prison, 
jusqu'au  remboursement  de  tout  ce  qui  aurait  été  indu- 
ment  payé.  ^  Et  se  par  aventure^  aticuns  de  nos  officiers 

<  ou  autres^  soubz  urnbre  de  mandemeM  ou  impétrations 
€  aticuneSy  voulaient  ou  s^ efforçaient  de  prendre  le  dit  argent^ 

<  les  diz  depptitez  et  receveur  seroient  tenuz  de  résister  de 
<L  faitj  et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes  villes 
c  et  auiresy  selon  ce  que  bon  leur  semblerait,  pour  euh  résister 

<  comme  dit  est.  d  —  Les  États  devaient  reprendre  leurs 
séances  le  1^  mars  suivant,  ou  même  année  (l'année  finis- 
sant alors  à  Pâques),  pour  recevoir  les  comptes  et  décider 
du  cas  d'insuffisance  du  produit. 

La  deuxième  partie  a  pour  objet,  non  plus  des  disposi- 
tions d'actualité,  mais  les  réformes  à  faire  dans  l'État  et 
la  législation  constitutionnelle  de  la  France;  c'est  le 
règlement  des  monnaies  qui  ne  pourraient  plus  être 
changées  ou  altérées,  et  qui  seraient  placées  sous  l'admi- 
nistration d'officiers  nommés  par  le  roi,  mais  sur  l'avis 
des  superintendants  élus  par  les  États  ;  —  l'abolition  du 
fait  des  prises^  et  la  disposition  portant  formellement  que 
la  reine,  le  dauphin,  les  princes,  le  chancelier,  le  coué- 
table,  et  les  maréchaux,  maîtres  d'hôtels,  amiraux,  maîtres 
de  garnisons,  châtelains,  capitaines  et  autres  officiers,  ne 
pourront  plus  :  <i  prendre  ou  faire  prendre^  sur  les  genz  de 
«  nostre  royaume  blezj  vins^  charecteSy  chevaux^  ou  autres 
«  choses^  quelles  que  elles  soient^  d  sauf  certaines  réquisi- 
tions, mais  à  la  condition  de  paiement  d'une  indemnité, 
en  dehors  desquelles,  le  droit  de  résistance  par  la  force 
est  reconnu  et  la  responsabilité  des  juges  eux-mêmes  pro- 
clamée ;  —  c'est  la  prohibition,  môme  à  la  reine  et  aux 
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prinoeBy  de  contraindie  peraoïme  à  leur  prêter  ;  c  dbmitn 
om  ianria^  3^  et  ki  nallit&  de  tous  transports  on  eessioM 
faits  aux  privilégiés,  officiers  du  roi  oa  antres,  ayantpnîi- 
sanee  ou  crédit  sur  le  cédant;  —  d'nn  antre  c6té,  la.  pro- 
damatîoii  du  principe,  qne  nul  ne  pent  être  distrait  de 
aea  jnges;  —  la  suppression  des  nonyelles  garennes  et  de 
Faccroissement  des  anciennes  ;  —  un  r^lem^it  sur  les 
officiers  de  justice;  —  le  droit  exclusif  donné  au  roi  de 
convoquer  Tarriàre-ban,  mais  sur  Tavis  des  États,  et  les 
mesures  contre  les  fraudes  en  matière  de  recrutement  des 
getfi^  (T armes; —  la  prohibition,  aux  dignitaires  comman- 
dants et  officiers,  de  prendre  une  part  ou  portion  dans  les 
choses  pillées  sur  l'ennemi;  la  peine  de  la.  kartj  contre  k 
pillage,  sur  les  sujets  français,  de  blés,  vins,  vivrea  et 
antres  objets,  et  le  droit  à  ceux-ci  de  tuer  les  pillards. 

L'ordonnance  du  12  mars  (avant  Pâques,  et  oonséqnem- 
ment  année  1355)  a  été  faite  pour  le  recouvrement  de 
l'aide^  et  elle  la  faisait  supporter  sans  privilège  d'état  ou 
de  position. 

L'ordonnance  du  3  mars  1356,  rendue  sur  formule  ou 
acte  de  griefs  des  États,  alors  que  Jean  était  prisonnier 
de  guerre,  et  que  son  fils  aîné,  Charles,  duc  de  Normandie, 
qui  s'était  sauvé  à  la  bataille  de  Poitiers,  prenait  le 
titre  de  lieutenant-général,  contenait,  outre  l'expulsion 
durement  quoique  exactement  motivée  des  qffieiers  et 
conseillers  accusés  d'actes  d'oppression  et  d'extorsion,  le 
règlement  sur  le  /ait  de  Faide  dont  le  recouvrement  et 
l'emploi  ne  devaient  plus  se  faire  que  :  <  peu  gienz  alleuz  et 
establiz  par  les  gens  des  diz  trois  estais ;^  —  la  réunion  des 
États,  avec  pouvoir  de  siéger  à  Paris  ou  ailleurs,  depuis  le 
lundi  de  la  Quasimodo  1356  jusqu'au  1"^  mars  1357,  pour 


c  poitroedr  ei  adtùer  sur  le /ait  de  la  guerre^  et  la  praci' 
c  9iom  et  crdomia$iee  de  la  dicte  aide^  et  sur  le  bon  goiioeme^ 
c  ment  du  royaume;  »  —  la  réfbrmation  de  la  justice  dans 
le  sens  de  la  punition  égale  des  crimes  et  de  l'abolition 
des  compositions,  sans  reprises  de  peines,  même  pour  les 
gaerres  privées;  de  l'abolition  aussi  des  jugements  par 
commission;  de  l'administration  plus  régulière  de  la  justice 
et  de  ses  frais,  et  de  l'abolition  de  la  vénalité  et  du  cumul 
des  officiers;  de  la  réglementation  des  litiges,  même  devant 
la  chambre  des  comptes,  et  de  la  compétence  des  juridic- 
tions; —  l'abolition  définitive  de  l'altération  des  monnaies 
dont  le  taux  ne  pouvait  plus  être  changé  que  du  consente- 
ment des  États,  et  le  renouvellement  de  l'abolition  des 
prises,  avec  des  mesures  contre  les  coupables  de  ce  méfiût; 
—  des  règlements  financiers,  tels  que  le  droit  donné  aux 
élus  des  trois  États  de  réviser  les  comptes  de  l'imposition 
votée;  —  l'incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec 
<  le/aicû  de  la  marchandise  ou  du  change;  »  —  la  proclama- 
tion du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
l'État;  —  la  fixation  de  la  compétence  et  des  devoirs 
des  grands  officiers  de  la  couronne  et  membres  du  grand 
oonaeil  ;  —  enfin  des  garanties  et  des  moyens  de  défense 
donnés  aux  membres  des  États  contre  la  violence  de 
ceux  sur  qui  frappaient  les  réformes. 

L* Instruction  des  États-  Giméraux  sur  la  levée  des  subsides, 
du  4  mars  1356,  en  rappelant  que  le  recouvrement  sera 
fiEÛt  par  dix  éluSj  à  Paris,  par  trois,  dans  chaque  évêché, 
ou  trois,  quatre,  cinq  ou  six,  dans  les  bonnes  villes,  ou 
par  leurs  commis,  détermine  la  base  de  l'imposition  sans 
distinction  de  clercs,  nobles  ou  roturiers. 
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NOTE    IV 

(Page  64) 

Voici  quelques  passages  de  cet  écrit  satirique  connu 
sous  le  titre  du  Benard-le- Contrefait: 

A  la  Pentecôte,  le  roi  Nobles  le  lion  tint  une  cour 
plénière  :  tous  les  animaux  y  furent  admis,  et  aucun, 
quel  que  fût  son  état,  n'en  fut  exclu. 

A  la  fin  de  cette  fête,  car  tout  doit  finir  ici-bas,  le  lion 
parla  ainsi  à  ses  vassaux  : 

«  La  feste  est  terminée,  mes  conseillers  vont  se 
départir  de  moi  :  qu'un  parlement  se  tienne  au  paravant  ; 
qu'on  y  ordonne  et  qu'on  y  fasse  une 

Gonstitucium  et  bon  fait. 

(ï  Que  jamais  on  ne  l'abroge  ;  qu'elle  soit  maintenue  à 
toujours,  et  qu'aucun  n'ose  aller  à  l'encontre.  d 

On  lui  répondit  d'une  commune  voix  :  c  Par  Dieu  le 
<£  véridique,  vous  avez  eu  une  pensée  d'une  grande 
a  sagesse  ;  nous  allons  en  faire  notre  devoir,  d 

Les  barons  les  plus  sages  s'en  sont  allés  à  Conseil. 
Après  plusieurs  avis,  ils  firent  plusieurs  ordonnances. 
Renard,  entre  eux,  présentait  ses  vouloirs,  les  appuyait 
avec  opiniâtreté,  et  parlait  tant  et  tant  que,  tous,  il  les 
réduisait  au  silence,  se  faisait  octroyer  ses  demandes, 
enfin,  il  les  réduisit  à  n'opiner  que  conformément  à  ses 
avis.  Tous  donc  accordèrent  ce  qui  était  son  bon  plaisir. 

Les  pauvres  protestèrent  contre  ces  résolutions,    et 
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déclarèrent  avec  serment  que  jamais  ils  n'y  obtempé- 
reraient. <  C'est  mie  maligne  destinée  1 1^  s'écriaient-ils. 
Renard  les  fit  mettre  à  la  porte^  ponr  que  leurs  réclama- 
tions ne  fussent  pas  entendues.  Eux  sortiSy  il  étendit  son 
brafi,  et  jura  que  ces  lois^  justes  ou  injustes,  seraient 
adoptées  et  maintenues.  <i  Tels  pauvres,  dit-il,  font  le 
diable  pour  s'entremettre  parmi  le  monde.  Point  ne  puis 
les  aimer,  point  ne  puis  même  les  voir.  Que  ne  sont-ils 
au  fond  de  la  mer.  Jamais  ne  serai  de  leur  parti,  jamais 
ne  leur  ferai  ni  bien  ni  honneur,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  cacher  quelque  honte,  pour  en  séduire  quelques-uns, 
pour  acquérir  quelque  renommée,  et  pour  gagner  de 
Vawir.  Mais  sans  plus  tarder,  allons  porter  au  roi  ce  dont 
nous  sommes  convenus,  d  —  «  Bien  dit  I  j>  répondirent  les 
riches,  et  ils  allèrent  trouver  le  roi. 

€  Sire,  lui  dirent-ils,  voilà  ce  dont  nous  sommes 
d'accord;  mais  si  on  ne  l'observait  pas,  ce  serait  pour 
nous  une  honte,  et  cela  vous  ferait  peu  d'honneur.  — 
D'accord,  dit  le  lion,  mais  voyons  ce  que  vous  proposez  ? 
' —  Sire,  nous  avons  accordé,  et  cela  sans  contradiction, 
que  les  pauvres  seront  grevés  et  privés  de  tout  honneur; 
feim,  froid  et  mauvaise  réputation,  voilà  leur  lot.  Encore 
sommes-nous  d'avis  de  les  dépouiller  de  ce  qu'ils  ont. 
Qu'aucune  foi  ne  soit  ajoutée  à  leur  témoignage;  que  ce 
qu'ils  feront  soit  réputé  mauvais  ;  s'ils  veulent  reprendre 
quelqu'un  de  nous  d'une  sottise,  qu'on  leur  réponde  que 
l'envie  seule  les  fait  parler,  et  qu'il  est  de  la  nature  du 
pauvre  de  n'aimer  personne.  Si  le  pauvre  veut  vendre, 
qu'on  ne  lui  oflFre  rien  de  ce  qu'il  présente;  s'il  parle  bien, 
qu'on  l'attribue  au  hasard  ;  qu'on  le  hue,  s'il  laisse 
échapper  quelque  sottise  ;  reprenez-le,  s'il  pleure,  et,  s'il 
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chaate^  liites  qu^il  ^t  «aragé';  (également  blftmé  pour  I0 
bien  et  pour  le  mal,  qu'il  «oit  tenu  pour  vil  et  méeha&t', 
qt&e,  mat  et  honteux,  il  aille  seul  et  sans  ccnnpagnoa  ;  ne 
le  laûiBea  pas  longtemps  reprendre  le  même  lien  ;  qu'il  ne 
trouve  rien  à  bon  marché  ; 

Mal  Taudra,  mal  enpldera; 

qu'il  ne  condoise  rien  à  bien  ;  que  chacun  lui  souhaite  la 
mort;  que  les  riches  au  contraire  soient  moult  prisés; 
leur  renommée  sera  bonne,  leur  fortune  leur  tiendra  lieu 
de  sagesse.  Que  leurs  propriétés  soient  gardées  soigneuse- 
ment et  leurs  &mîlles  respectées  ;  vins,  viandes,  chevauc 
seront  pour  eux. 

Tout  sera  leur,  et  mons  et  vaux  ; 
Tous  auront  les  biens  de  ce  monde  ; 


A  ce  s'accordent  li  baron. 

c  Far  Saint-Pierre  I  répondit  Nobles  le  Uon,  il  7  en  aura 
beaucoup  de  grevés  ;  mais  comme  vous  êtes  d'accord,  je 
ne  laisserai  pas  de  le  faire  sceller;  mais  en  vérité  les  uns 
en  ont  trop  le  meilleur  ;  enfin  que  chacun  se  tienne  à  ce 

qu'il  a 

Jusques  Dix  or  Teille  amander 

faites  écrire  et  mander  à  tous  que  cette  sentence  soit 
tenue,  et  qu'on  ne  m'adresse  aucune  réclamation.  j> 

Gel  commant 
Sanz  dire  pour  coi  ne  comment 

Il  fit  donc  sceller  cet  édit, 

Et  Gst  de  cette  inducium 
Fere  une  constitucium 

avec  défense  de  l'enfreindre  sur  peine  de  la  vie. 


l 


Les  pauvres,  mécontents,  ne  firent  pas  comme  les 
riches,  qui  en  prirent  copie,  et  la  gardèrent  si  bien,  qu'elle 
passa  pour  leur  propriété. 

Par  ce  fSût  les  pauvres  perdirent  leur  bel  état,  furent 
réparés  de  la  nation  ;  on  leur  enleva  leur  argent  et  leurs 
lierres  ;  ils  perdirent  ainsi  toute  leur  j(àe  de  coaor  ici-bas. 

Tonte  cette  introdaction 
Et  cette  constitucion, 

pensée  et  dictée  par  Benard,  fut  scellée  sans  contradiction^ 
^xXj  si  elle  fut  contredite,  les  raisons  contraires  furent 
t^Bues  à  néant. 

{Analyse  faite  j)ar  le  journal  L'Européen.) 
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NOTE  V 

(Page  147) 

Déelaratùm  du  rai  Louis  XVI  concernant  la  présenta" 

tenue  des  États^  Généraux. 

Article  1^.  Le  roi  veut  que  Fancienne  distinction  des 
'  trois  ordres  soit  conservée  en  son  entier,  comme  essen- 
tiellement liée  à  la  Constitution  de  son  royaume  ;  que 
les  députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  orâres^ 
formant  trois  chambresy  délibèrent  par  ordre,  et,  pouvant, 
avec  l'approbation  du  souverain,  convenir  de  délibérer 
en  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  for- 
mant le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  consé- 
quence, le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  prises 
par  les  députés  du  Tiers-Etat,  le  1 7  de  ce  mois,  ainsi  que 
celles  qui  auraient  pu  s'en  suivre,  comme  illégales  et 
inconstitutionnelles.  —  2.  Sa  Majesté  déclare  valides  tous 
les  pouvoirs  vérifiés  ou  à  vérifier,  dans  chaque  chambre, 
sur  lesquels  il  ne  s'est  point  élevé,  ou  ne  s'élèvera  point 
de  contestation  ;  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera  donné 
communication  respective  entre  les  ordres.  Quant  aux 
pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque  ordre, 
et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoiraient,  il  y 
sera  statué,  pour  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux 
seulement,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné.  —  3.  Le  roi 
casse  et  annule,  comme  anti-constitutionnelles,  contraires 
au^  lettres  de  convocatioji,  et  opposées  à  Vintérêt  de  F  Etat, 
les  restrictions  des  pouvoirs  qui,  en  gênant  la  liberté  des 
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députéff  aox  Etats-Généraux,  les  empêcheraient  d'adopter 
les  formes^  de  délibération  prises  séparément  on  en  com- 
mon,  par  le  vœu  éUstinct  des  trois  ordres.  —  Si^  contre 
V intention  (hiroiy  quelques-uns  des  députés  avaient  &it  le 
serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une  forme  de 
délibération  quelconque,  Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience 
de  considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler  s'écartent 
de  la  lettre  ou  de  l'esprit  qu'ils  auraient  pris.  —  5.  Le  roi 
permet  aux  députés  qui  se  croiront  gênés  par  leurs  mandats 
de  demander  à  leurs  commettants  un  nouveau  pouvoir; 
mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester^  en  attendant,  aux 
£tats-Gfênéraux,  pour  assister  à  toutes  les  délibérations 
BUT  les  affaires  pressantes  de  l'Etat,  et  y  donner  tm  atis 
ccnsuUatif.  —  6.  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues 
suivantes  d'Etats-Généraux,  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
oahiers  ou  mandats  puissent  être  jamais  considérés  conmie 
ipératifs  ;  ils  ne  doivent  être  que  de  simples  instructions 
à  la  conscience  et  à  la  libre  opinion  des  députés 
dont  on  aura  fait  choix.  —  7.  Sa  Majesté,  ayant  exhorté 
pour  le  salut  de  l'Etat  les  trois  ordres  à  se  réunir,  pendant 
oeite  tenue  d'Etats  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
%Txx  les  affaires  d'une  utilité  générale,  veut  faire  connaître 
8^s  intentions  sur  la  manière  dont  il  pourra  y  être  procédé. 
—  8.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres^  la  forme  de  cons- 
titution à  donner  aux  prochains  Etats-Généraux,  les  pro» 

priétés  FÉODALES  ET  SEIGNEURIALES,  LES  DROITS  UTILES  et  IcS 

prérogatives  honorifiques  des  deux  premiers  ordres.  —  9.  Le 
consentement  particulier  du  clergé  sera  nécessaire  pour 
tondes  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion, 

Tome  I.  —  30 
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}i^  dlBciplii^o  eoclésiastique,  le  régime  des  crdree  et  corps 
séçHtiers  et  réguHers.  —  10.  Les  délibératioDB  *à  prendre 
p^  les  trois  ordres  réunis,  mt  les  paimirs  contestés^  et 
uxa  }c|sqiie](^  les  parties  intéressées  se  pourvoieraient  aux 
Stat^^^Géné^iqc,  seront  prises  à  la  pluralité  des  suffrages; 
9)1^^  si  Iç^  (ieu9!  tiers  de^  vçix  dam  l*tm  des  trms  ordres 
f éda^nait  cpntre  la  délibératûm  de  TAssemblée,  raffeôie 
§^  rapportée  au  ?oi  pour  y  être  définitivem^  sUUué  pem 
Sa  fitof^^'  -^  11-  Si»  dani^  la  vue  de  faciliter  la  réunion 
di^  trois  ordres,  ils  désiraient  que  les  délibérationa  qu'ils 
^^ront  à  prendre  en  oonunun  passassent  seulement  4  la 
plm^té  des  deux  tiers  des  voixy  Sa  Mcyesfé  est  dispesée  i 
4mtçriser  cette /orme.  —  }^.  Les  affaires  qui  auront  été 
déçidéeil  dan?  les  Assemblées  des  trois  ordres  réunis  seront 
remise?  le  lendemain  en  délibération,  si  cent  membres  de 
l'Assemblée  se  réunissent  pour  en  faire  la  demande,  -^ 
13i  Ite  roi  désire  que,  dans  cette  circonstanee»  et  poai 
ramener  les  esprits  à  la  conciliation,  les  trois  chambres 
commencent  à  nommer  séparément  une  commission  com-^ 
posée  du  nombre  des  députés  qu'elles  jugeront  convenable, 
pour  préparer  la  forme  et  la  distribution  des  bureaux  de 
eonfé$^mce  qui  devront  traiter  les  différentes  affaires.  — ' 
14.  L'assemblée  générale  des  députés  des  trois  ordres  sera 
présidée  par  les  présidents  choisis  par  chacun  des  ordres, 
et  selon  leur  rang  ordinaire.  —  15.  Le  bon  ordre,  la 
décence  et  la  liberté  même  des  suffrages  exigent  que 
Sa  Migesté  défende^  comme  elle  le  fait  expressément, 
qu^ aucune  personne^  autre  que  les  membres  des  trois  ordres 
composant  les  Etats-Généraux,  puisse  assister  à  leurs 
délibérations,  soit  qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  sépa^ 
rément. 
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NOTE    VI 

(Page  i5l) 

Déclaration  des  intentions  du  roi. 

Abt.  1^.  Ancmi  nouvel  impôt  ne  sera  établi,  aucun  an- 
cien ne  sera  prorogé  jusqu'au-delà  du  texme^é par  les  his^ 
sans  le  consentement  des  représentants  de  la  nation*  — 
2.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  établies  ou  les  an- 
ciennes qui  seront  prorogées,  ne  le  seront  que  jD^n^Tm^* 
valle  qtd  devra  s'écouler  jusqu^  à  F  époque  de  la  terme  suivante 
des  EtaU' Généraux.  —  3.  Les  emprunts  pouvant  devenir 
l'occasion  nécessaire  d'un  accroissement  d'impôts,  aucun 
n'aura  lieu  sans  le  consentement  des  Etats-Généraux,  sous 
ia  condition  toutefois  que^  en  casde guerreou  d^wuJtre danger 
9uitionaIf  le  souverain  aura  la  faculté  d^ emprunter  sans 
clélai  jusqyC à  la  concurrence  d'une  somme  de  cent  millions^ 
car  C intention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais  mettre  le 
saltit  de  son  empire  dans  la  dépendance  de  personne.  — 
4.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la  situa- 
tion des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les  renseignements 
propres  à  les  éclaircir  parfaitement.  —  6.  Le  tableau  des 
revenus  et  des  dépenses  sera  rendu  public  chaque  année 
dans   une   forme  proposée  par  les   Etats-Généraux,   et 
approuvée  par  Sa  Majesté.  —  6.  Les  sommes  attribuées  à 
chaque  département  seront  déterminées  d'une  manière  fixe 
et  invariable,  et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les 
fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 
—  7.  Le  roi  veut  que,  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses 
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dépenses  de  l'Etat^  il  lui  soit  indiqué  par  les  Etats-< 
raox  les  dispositions  propres   à   remplir   ce  but; 
Majesté  les  adaptera^  si  elles  s^accordent  avec  la  diçnit^^^ 
royale  et  la  célérité  indispensable  du  service  public. 
8.  Les  représentants  d'une  nation  fidèle  aux  lois  de  Thon- 
nenr  et  de  la  probité  ne  donneront  aucune  atteinte  à 
foi  publique^  et  le  roi  attend  d'eux  que  la  confiance 
créanciers  de  TEtat  soit  assurée  et  consolidée  de  la 
manière  la  plus  authentique.  —  9.  Lorsque  les  dispost" 
tiens  formelles  annoncées  par  le  clergé  et  la  noblesse  de 
renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires  auront  été  réalisées 
par  leurs  délibérations,  l'intention  du  roi  est  de  les  sanc- 
tionner et  qu'il  n'existe  plus  dans  le  paiement  des  con- 
tributions pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de 
distinctions.  —  10.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une 
disposition  si  importante,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans 
tout  le  royaume,  et  qu'on  réunisse  cet  impôt,   soit  aux 
vingtièmes,  soit  à  toute  autre  imposition  territoriale,  ou 
qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière^  mais  toujours 
d'après  des  proportions  justes,  égales,  et  sans  conditions 
d'état,  de  rang  et  de  naissance. —  11.  Le  roi  veut  que  le 
droit  de  franc-fief  soit  aboli  du  moment  où  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes  de  l'Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte 
balance.  —  12.  Toutes  les  propriétés  seront  constamment 
respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément  sous  le 
nom  de  propriété  :  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et 

DEVOIRS  FÉODAUX  ET  SEIGNEURIAUX,  ET  GÉNÉRALEMENT 
TOUS  LES  DROITS  ET  PRÉROGATIVES  UTILES  OU  HONORIFIQUES 
ATTACHÉS  AUX  TERRES  ET  AUX  FIEFS  OU  APPARTENANT  AUX 

PERSONNES.  —  13.  Les  deux  premiers  ordres  de  VEtat 
continueront  à  jouir  de  C  exemption  des  charges  personnelles; 
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mais  le  roi  approuvera  que  les  Etats-Qénéraux  iœcutjkeffA 
des  moyens  de  eonoertir  ces  sortes  de  charges  en  contribu- 
tions pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les  ordres  de  l'Etat  y 
soient  assujétis  également.  —  14.   L'intention  de  Sa 
Majesté  est  de   déterminer,   d'après  l'avis  des    Etats- 
(Généraux,  quels  sont  les  emplois  et  les  charges  qui  con-^ 
^erveront  le  primUge  de  doimer  (m  de  transmettre  la  noblesse  \ 
Sa  Majesté,  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
eujets  qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'Etat,  se 
seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense.  —  15.  Le 
roi,  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  d'une  manière  solide  et  durable,  invite  les  Etats- 
Gténéraux  à  chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
oonvenables  de  concilier  F  abolition  des  ordres  connus  sous 
l^  nom  de  lettres  de  cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
f^tMique^  et  avec  les  pb^oautions  nécessaires  soit  pour 

BC^AOEB  DANS    CERTAINS    CAS  l'hONNEUR   DES    FAMILLES, 

9€^  pour  REPRIMER  avcc  célérité  les  commencements  de 

m^ditionj  soit  pour  garantir  F  Etat  des  effets  d^une  inteUi^ 

^^fmce  criminelle  avec  les  puissances  étrangères.  —  16.  Les 

EIt;ats-(}énéraux  examineront   et  feront  connaître  à  Sa 

Majesté  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  la 

liA^rté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion,  aux 

Ttioeurs  et  à  l'honneur  des  citoyens.  —  17.  H  sera  établi, 

d^ns  les  diverses  provinces  et  généralités  du  royaume, 

d^8  Etats  provinciaux,  composés   de  deux  dixièmes  de 

tnembres  du  clergé,  dont  une  partie  sera  nécessairement 

choisie  dans  Yordre  de  Vépiscopat^  de  trois  dixièmes  de 

l'ordre  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixièmes  de  membres 

de  Tordre  du  Tiers-Etat.  —   18.  Les  membres  de  ces 
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Etats  provinciaux  seront  librement  éins  par  les  ordres 
respectift,  et  une  mesnre  quelconque  de  propriété  sera 
nécessaire  pour  être  électeur  et  éligible.  —  19.  Les 
députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibèrennit  en  commun 
sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'usage  observé  dans  les 
assemblées  provinciales  que  ces  Etats  remplaceront.  — 
20.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  par  ces  Etats, 
administrera  les  affaires  de  la  province  pendant  Tinter- 
valle  d'une  tenue  à  l'autre,  et  ces  commissions  intermé- 
diaires, devenant  seules  responsables  de  leur  gestion, 
auront  pour  délégués  des  personnes  choisies  également 
par  elles  ou  par  les  Etats  provinciaux.  —  21.  Les  Etats- 
Généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  pour  toutes  les 
autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des  Etats  pro- 
vinciaux, et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  l'élec- 
tion des  membres  de  cette  Assemblée.  —  22.  Indépendam- 
ment des  objets  d'administration  dont  les  assemblées 
provinciales  sont  chargées,  le  roi  confiera  aux  États  pro- 
vinciaux r administration  des  hôpitaux^  des  prisons^  des 
dépôts  de  mendicité^  des  enfants  trouvés^  Pinspection  des 
dépenses  des  villes^  la  surveillance  sur  C entretien  desforètSy 
sur  la  garde  et  la  vente  des  dois,  et  sur  d'autres  objets  qui 
pourraient  être  administrés  plus  utilement  par  les  pro- 
vinces. —  23.  Les  contestations  survenues  dans  les 
provinces  où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les  réclamations 
élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées,  devront 
fixer  l'attention  des  Etats-Généraux  ;  ils  feront  connaître 
à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice  et  de  sagesse  qu'il 
est  convenable  d'adopter  pour  établir  un  ordre  fixe  dans 
l'administration  de  ces  mêmes  provinces.  —  24.  Le  roi 
invite  les  Etats-  Généraux  à  s'occuper  de  la  recheche 
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deftittoyén»  pn^res  à  Cireif  le  patrti  le  ^Ine  arinrtagedz  deli 

domaÎMd  ^i  sont  êsM  ies  maii»)  eC  de  Im  pr^^pMmr  égt^ 

lemeiit  leorg  vues  sur  oe  qu'il  peut  j  av6îr  de  plue  ()onye- 

nable  à  faire  relatiTemMiit  aux  domaiiied  engligéd.    ^^ 

52.   Les  Ëtato-Gfêneraux  s'occuperont  du   ptojet  oon^ 

depuis  longtemps  par  Sa  Majesté  de  porter  leâ  doUahee 

^Qx  firontièree  du  royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté 

jTègne  dans  la  circulation  intérieure  des  matcbaiidiBes  na^ 

^ionales  ou  étrangères.  — ^  26.  Sa  Majesté  désiré  que  les 

zMS^eax.  effets  de  l'impôt  sur  le  sel  et  Tiâiportda^  de  6e 

evena  eoient  disôutés  solgueusemetity  et  qiie,  dans  toutes 

«s  suppositions^  on  propûae  au  mîoind  des  moyens  d'èH 

douoîr  la  perception.  —  27.  Sa  Majesté  yeut  aussi  qo'on 

mine  attentivement  les  arantages  et  les  itiecmVénients 

^s  droits  d'iûdes  et  autres  impôts,  mais  sans  perdre  de 

là  nécessité  absdue  d'aserurei*  une  exaete  baJanee  entre 

s  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat.  —  28.  Selon  le  vdta 

le  roi  a  manifesté  pat  sa  déclamtion  du  2i  septétnbre 

A^mier,  Sa  Majesté  examinera  avec  une  sérieuse  atteâticm 

^^^^ profité  qui  lui  seront  présentés  telativemeut  à  l'admi- 

i^^i^ttation  de  la  justicie  et  aux  moyens  de  perfet5tionner 

tes  lois  civiles  et  criminelles.  —  29.  Le  roi  veut  que  les 

loi»  qu'il  aura  fait  promulguer  pendant    la  tenue,   et 

^etprès  PaviSj  ou  selon  les  vœUx  des  Etats-Génétaux, 

^^ éprouvent,  pour  leur  enregistrement  et  pour  leui*  exé- 

cxition,  aucun  retardement,  ni  aucun  obstacle  dans  toute 

V étendue  de  son  royaume.  —  30.  Sa  Majesté  veut  que 

Vusage  de  la  corvée  pour  la  confection  et  l'entretien  des 

chemins  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli  da^s  son 

royaume.  —  31.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de 

main-morte,  dont  Sa  Majesté  a  donné  l'exemple  dans  ses 
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domameS)  soit  étendne  à  toute  la  fVance,  et  qu'il  lui  soit 
proposé  les  moyens  de  pourvoir  à  Vindemnité  qui  pourrait 
être  due  aux  seigneurs  en  possession  de  ce  droit.  — 
32.  Sa  Majesté  y^a  ^(^nTzaf^r^  incessamment  aux  Etats- 
Grénéraux  les  règlements  dont  elle  s'occupe  pour  res^ 
treindre  les  capitaineries^  et  donner  encore  dans  cette 
partie  qui  tient  de  plus  près  à  sa  puissance  personnelle 
un  nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  ses  peuples. 
—  33.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  considérer  le 
tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et  à  s'occuper 
des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  défense  de 
l'Etat  avec  les  adoucissements  que  Sa  Majesté  désire 
pouvoir  procurer  à  ses  sujets.  —  34.  Le  roi  veut  que 
toutes  les  dispositions  d'ordre  public  et  de  bienfaisance 
envers  ses  peuples  que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées  par 
son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux, 
celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à 
l'égalité  des  contributions,  à  l'établissement  des  Etats 
provinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  con- 
sentement des  trois  ordres /?rà  scparcment;  Sa  Majesté  les 
place  à  l'avance  au  rang  des  propriétés  nationales^  qu'elle 
veut  mettre  comme  toutes  les  autres  propriétés  sous  la 
garde  la  plus  assurée.  —  35.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé 
les  Etats-Généraux  à  s'occuper,  de  concert  avec  elle,  des 
grande  objets  d utilité  pîd)liqiœ^  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  son  peuple^  déclare,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  qu'elle  veut  conserver  en  son  entier  et 
sans  la  moindre  atteinte  l'institution  de  l'armée  ainsi 
que  toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le  militaire,  tels 
que  les  monarques  français  en  ont  constamment  joui. 


APPENDICE  473 


NOTE    VII 

(Page  252) 
QUESTIONS  PROPOSEES    A    l'ASSEMBL]£e  DES  NOTABLES 


et  motifs  rédigés  par  les  commissaires  du  bureau^  et 

approuvés 


JPremier  bureau  (présidé  par  Monsieur,  frère  du  roi). 

Commissaires  :  MM.  l'archevêque  de  Narbonne,  —  le 
l>^Toii  Flachsslanden,  —  Joly  de  Fleury,  doyen  du  Cîonseil, 
—  Boutin,  conseiller  d'État. 

Vingt-troisième  question  :  Quelles  conditions  seront 
nécessaires  pour  être  électeur  ou  éligible  dans  l'ordre 
du  Tiers,  soit  dans  les  communautés  de  campagne,  soit 
dans  les  villages  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  de  députer 
directement  aux  Etats-Généraux? 

Avis  :  Tout  habitant  domicilié  regnicole,  majeur  selon 
les  lois  de  sa  province,  aura  droit  d'être  électeur  dans  les 
villes  et  dans  les  communautés  de  campagne.  Tout  élec- 
teur sera  éligible  pour  aller  porter  le  vœu  de  la  commu- 
nauté au  bailliage.  —  La  qualité  d'électeur  dans  une 
assemblée  secondaire  suffira  pour  pouvoir  être  député,  la 
confiance  seule  devant  déterminer  le  choix.  —  Vingt  et 
une  voix  contre  quatre. 

Motifs  :  On  a  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet 
du  roi  qui  ne  dût  concourir  ou  médiatement,  ou  immédia* 
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tement,  au  choix  de  8on  représentant  aux  États-Gtënéraux. 
—  Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dépendre 
de  la  confiance,  on  a  cm  ne  devoir  admettre  aucune  dis- 
tinction qui  pût  la  restreindre. 

Second  bureau  (présidé  par  le  comte  d'Artois). 

Commissaires  :  MM.  l'archevêque  d'Aix,  —  le  duc  de 
Guines,  —  le  procureur  général  du  parlement  d'Aix,  —  le 
maire  de  Limoges. 

Vingt-troisième^  vingt-quatrième^  vingt-cinquième  et  vingt- 
sixième  questions  réunies 

Avis  et  motifs  :  Le  bureau  a  pensé  sur  ces  quatre  ques- 
tions que  tous  les  citoyens  avaient  intérêt  aux  États- 
Généraux,  abstraction  faite  de  la  valeur  de  leur  propriété 
et  de  la  quotité  de  leurs  impositions  ;  —  et  par  ce  motif 
a  été  d'avis,  à  la  pluralité  de  vingt-trois  voix  sur  vingt- 
quatre,  un  membre  absent,  que,  dans  le  Tiers-Etaty  tous 
les  chefs  de  famille,  nos  ou  naturalisés  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  peuvent  être  électeurs  et  éligibles  dans 
les  villes  et  campagnes  dans  lesquelles  ils  ont  leur 
domicile,  ou  dans  le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des 
fonds,  et  que  même,  pour  les  éligibles,  on  ne  doit  pas 
exiger  ces  deux  dernières  qualités  de  domiciliés  ou  de 
propriétaires  du  fonds  dans  le  territoire  du  bailliage,  afin 
de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité  aux  électeurs  dont 
la  confiance  est  le  vrai  titre  à  l'éligibilité. 

Troisième  buteaxi  (  présidé  par  le  duc  d'Orléans). 
Commssaires  ;  MM^  rarcherêque  de  Boordeaux^  -^  it 


dac  de  Croy,  —  de  VîdaEad,  comeiUêar  d'État,  —  le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Toulouse. 

•        •■••••••••••••••••••4         4        • 

Vinfft^tr&isième  question 

Acis  et  motifs  :  La  forme  aoeouttnnée  dans  chaque  bourg, 

Tillage  et  ooimntaïauté  de  campagne,  sera  observée,  et 

tous  ceux  qui  ont  droit  d'assister  dans  les  assemblées 

générales  et  extraordinaires,  j  seront  convoqués  selon 

J'usage  accoutumé Par  ce  moyen  le  bureau  a  <m 

irriter  Tineonvénient  des  usages  locaux 

Quatrième  bureau  (présidé  par  le  prince  de  Coudé). 
Commissaireê  :  MK.  Tévéque  de  Blois,  —  le  duc  de 
éthune,  —  Charost,  —  Dupleix  de  Bacquencourt,  con- 
cilier d'État,  —  de  Néville,  maître  des  requêtes,  —  le 
remier  président  du  parlement  de  Besançon,  —  le  pre- 
ier  échevin  de  Paris. 

Vinfft-troisième  question Le  bureau  a  cru  devoir 

Gaîre  participer  tant  à  l'élection  des  représentants  qu'à  la 
confection  des  cahiers  tous  les  chefs  de  famille.  Il  donne 
ce  nom  à  tout  citoyen  qui  paie  en  son  nom  des  imposi- 
tions     mais   en  même   temps,   il  a    cru  devoir 

demander  que   les  députés   au   bailliage    payassent  au 

ïûoins  dix  livres  d'impositions  foncières Quant  aux 

villes,  on  s'est  borné  à  demander  quinze  livres  d'imposi- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  fussent. 

Cinquième  bureau  (présidé  par  le  duc  de  Bourbon). 
Commissaires  :  MM.  l'évêque  d'Alais,  —  Lenoir,   con- 
seiller d'État. 
(  Vingt-troisième  question^  ni  résolus^  ni  même  discutée.) 
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Sixième  et  dernier  bureau  (présidé  par  le  prince  de 
Conti). 

Commissaires  :  M.  de  la  Glalaisière,  conseiller  d'Etat, 

,  .  »  .  Après  avoir  fait  publier  tant  les  lettres  du  roi 
pour  la  convocation  des  États-Généranx  que  les  ordon- 
nances  ordonne  qu'elles  seront  publiées,  et  enjoint 

aux  habitants  des  paroisses  de  s'assembler  aux  jour  et  lieu 
qu'il  leur  indique Les  manants  et  habitants  convo- 
qués et  appelés s'assembleront  ou  procéderont  à  la 

nomination  des  principaux  habitants,  à  l'effet  de  rédiger 

le  cahier  de  la  paroisse 

(Extrait  des  procès-terbaux  de  P  Assemblée  des  notables.) 
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LA  DÉPUTATION   DE  L'EURE 


A   LA   CONVENTION 


:  1 


CHAPITRE  I 

PREMIÈRE    SÉANCE    DE    LA   CONVENTION   NATIONALE 

9 

(21  septembre  1792) 


Impuissaoce  de  l'Assemblée  et  de  la  cour  à  saurer  la  France. 

—  L*Âssemblée  espère  en  la  Convention.  —  Les  partisans 
de  la  monarchie  espèrent  en  une  autre  monarchie.  —  La 
branche  d'Orléans  n*est  pas  la  branche  directe.  —  La  branche 
des  Bourbons  d'Espagne  est  la  ligne  directe.  —  Opinion  de 
M.  de  la  Rochejaquelin  à  cet  égard.  —  Efforts  de  Philippe 
d'Orléans  pour  rester  en  scène.  —  Abdication  de  son  nom. 

—  Le  duc  de  Brunswick  cesse  d'être  un  prétendant  dan- 
gereux. —  Elections  à  la  Convention.  —  La  députation  de 
Paris  tient  une  grande  place  dans  la  célèbre  Assemblée.  — 
Tous  les  talents  s'y  rencontrent.  —  Singulière  appréciation 
de  Buzot  sur  les  membres  élus.  —  Les  Girondins  n'y  sont 
qu'en  très-petit  nombre.  —  Pourquoi.  —  Grande  mission  de 
la  nouvelle  Assemblée.  —  Sa  première  séance  au  bruit  de 
la  canonnade  de  Valmy.  —  Elle  décrète  l'abolition  de  la 
royauté.  —  Elle  proclame  la  République  par  acclamation. 


Nous  avons  vu  la  fin  du  mois  d'août,  et  nous  traversons 
le  mois  de  septembre  1792  :  l'Assemblée  législative,  au 
milieu  d'une  atmosphère  brûlante,  est  impuissante  même 
à  faire  une  tentative  honorable  contre  les  massacres  des 
prisons  !  Elle  attend  la  Convention  nationale  pour  l'ins- 
taller à  sa  place  et  la  charger  des  destinées  de  la  France 
menacée  dans  sa  Kévolution,  dans  sa  nationalité,  dans 
rexiatence  même  de  sa  capitale. 


4  PBDfâBl  BiANGB 

La  branche  aînée  des  Bourbons  est  enfin  arrachée  de  ce 
trdne  qui  ne  pouvait  plus  servir  qu'à  livrer  la  France  ans 
années  étrangères,  et,  si  elle  y  r'émonte,  ce  ne  peat  pins 
être  que  par  la  force  de  ces  armées.  Tous  les  petits  moyens, 
tontes  les  petites  tricheries  politiques  pratiquées  en 
faveur  de  la  monarchie  vaincue,  sont  devenus  stérUes. 
Quand  on  a  essayé,  on  n'a  pas  même  osé  avouer  qu'on 
essayait,  et  les  Girondins,  qui,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  par  la  bouche  accréditée  de  Brissot,  menaçaient  les 
républicains  du  çlaive  ah  la  laisse  proclament  sans  hésita- 
tion des  républicains  premiers  en  date  et  en  qualité. 

H  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que,  par  cela  seul  que 
la  branche  aînée  des  Bourbons  ne  pouvait  plus  conoevcnr 
aucune  autre  espérance  que  celle  résultant  de  l'invasion, 
la  question  d'une  autre  monarchie  ne  fût  encore  vivace  au 
fond  de  quelques  esprits. 

Mais  quelle  apparence  de  succès? 

Le  nom  souvent  reproduit  de  Philippe  d'Orléans  ne 
pouvait  être  sympathique  aux  hommes  des  vieux  régimes, 
ni  même  aux  formalistes,  si  nombreux  parmi  les  constitu- 
tionnels de  la  Constituante.  On  l'avait  bien  vu  dès  le  début 
de  cette  Assemblée,  puisqu'elle  avait  refusé  de  trancher 
la  compétition  éventuelle  entre  la  branche  des  Bourbons- 
Orléans  et  la  branche  des  Bourbons  d'Espagne. 

De  nos  jours  encore,  cette  question  est  entièrement 
intacte  dans  l'esprit  des  royalistes  restés  légitimistes  vrais, 
logiques,  hommes  d'un  principe,  et  conséquemment  les 
plus  honorables  de  leur  parti.  Je  tiens  du  marquis  de  la 
Bochejaquelin,  une  des  notabilités  de  ce  parti  avant  sa 
triste  abdication  pour  le  traitement  et  un  siège  de  séna- 
teur, ce  raisonnement  qui  montre  où  se  trouve  en  prin- 
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cipe  la  thèse  véritable  de  la  légitimité  royale  :  <  La 

€  branche  d'Orléans  n'est  qu'une  branche  collatérale, 

€  descendant  du  frère  de  Louis  xiv,  tandis  que  la  branche 

<  des  Bourbons  d'Espagne  est  la  ligne  directe,  descendant 

€  du  duc  d'Anjou,  devenu  Philippe  v  d'Espagne,  petit- 

c  fils  de  Louis  xiv.  Les  descendants  mâles  de  Philippe  v 

c  sont  donc  les  seuls  héritiers,  premiers  en  degré,  des 

€  autres  descendants  directs  de  Louis  xiv.  On  invoque  i 

€  tort  les  renonciations  irrégulières  et  les  dispositions, 

c  maintenant  sans  application,  des  traités  d'Utrecht  :  car 

€  ces  traités  ont  eu  pour  but  unique  d'empêcher  les  deux 

<  couronnes  de  France  et  d'Espagne  de  reposer  sur  une 

<  même  tête.  Don  Carlos  et  ses  enfants,  devenus  étrangers 
€  à  l'Espagne  et  à  la  couronne  d'Espagne,  doivent  rentrer 

<  tout  naturellement  dans  le  droit  français.  i> 

C'est  la  théorie  vraie  en  application  de  l'héritage  d'une 
métairie;  mais  le  principe  de  la  légitimité  des  rois  n'est 
autre  que  le  principe  de  l'héritage  d'un  patrimoine  :  une 
nation  est  le  patrimoine  d'une  famille  soumis  au  droit 
d'aînesse  et  de  masculinité. 

A  ce  point  de  vue,  Philippe  d'Orléans  ne  pouvait  être 
qu'un  usurpateur  obligé  de  prendre  son  point  d'appui  sur 
des  intérêts  contraires  aux  intérêts  de  l'autre  branche. 

Son  ambition  trouvait  sou  aliment  dans  les  éventua- 
lités si  multiples  et  si  diverses  d'une  époque  troublée 
comme  les  phases  d'une  grande  révolution,  mais  elle  se 
heurtait  souvent  à  des  soupoons,  des  susceptibilités  et  des 
aspirations  nationales,  qui  étaient  loin  d'aplanir  pour  ce 
prince  la  route  d'un  trône,  et  le  temps  qui  s'écoulait 
n'établissait  pas  un  courant  favorable  aux  ambitions 
princières. 
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A  la  veille  de  la  réunion  de  la  Convention,  Philippe 
d'Orléans  avait  bien  encore  des  amis,  peut-être  aussi  de 
nombreux  agents  ne  perdant  pas  de  vue  un  trône  mainte- 
nant vacant,  qu'il  était  toujours,  semblait-il,  sur  le  point 
d'escalader,  mais  qu'il  n'abordait  jamais.  Depuis  que 
Mirabeau  avait  tourné  ses  vues  vers  une  transaction 
luerative  avec  la  cour,  n'espérant  plus  tirer  parti  du  duc 
d'Orléans,  dont  il  avait  dit  :  €  Ce  j ...  f. ..  là  ne  vaut 
pas  la  peine  qu'on  se  donne  pour  lui,  »  d'autres  encore 
avai^it  pu,  si  non  dire,  du  moins  penser  de  même,  et  r^ler 
leur  conduite  sur  cette  pensée.  On  doutait  du  succès 
autour  de  Philippe  d'Orléans,  et  le  moment  devenait  dan- 
gereux pour  lui-même,  alors  que  la  population  d'une 
grande  capitale,  devenue  féroce  sous  l'excitation  des  évé- 
nements, ne  respectait  même  plus  la  vie  de  prisonniers 
désarmés  ;  mais  il  ne  chercha  pourtant  pas  à  disparaître 
de  la  vie  politique.  Un  premier  acte  d'éclat,  à  ce  moment, 
c'est  l'abdication  de  son  nom  et  l'adoption  du  nom  d'Éga- 
lité, le  15  septembre^;  un  deuxième,  c'est  sa  candidature 
purement  jacobine  pour  la  députation  de  Paris  à  la  Con- 
vention. Ne  pas  se  laisser  oublier,  c'est  à  cela  seulement 
que  le  duc  d'Orléans  en  arrivait. 

On  n'avait  pas  reculé,  d'un  autre  côté,  devant  l'idée  de 
chercher  parmi  les  princes  étrangers  un   successeur   à 

(1)  Sur  la  demande  de  Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  le 
Conseil  général  arrête  :  1®  Louis-Piiilippe- Joseph  et  sa  postérité 
porteront  désormais  pour  nom  de  famille  :  Égalité;  2»  Le  jardin 
connu  jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  Palais-lioi/al  s'appellera  désor- 
mais jardin  de  la  Révolution]  Louis-Pliilippe-Joseph  Égalité  est 
autorisé  à  faire  faire  soit  sur  les  registres  publics,  soit  sur  les  actes 
notariés,  mention  du  présent  arrêté. 

{Délibération  de  la  Commune  de  Paris,  du  ib  septembre  1792.) 
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Louis  XYi;  le  nom  da  duo  d'Tork  avait  été  prononcé, 
répété  même  assez  souvent  pour  y  accontnmer  les  oreilles 
de  la  population  ;  mais  la  tentative  s'arrêtait  là,  devant 
xm  conrant  peu  rassurant  pour  les  faiseurs  de  rois.  Le 
nom  du  duc  de  Brunswick,  lui-même,  nom  accueilli  avec 
&veur,  probablement  à  la  suite  de  quelque  combinaison 
secrète,  par  des  députés  à  la  Législative,  des  constituants 
et  Sieyôs  lui-même,  avait  été  produit  aussi,  assez  discrète- 
ment d'abord,  publiquement  plus  tard,  ce  qui  est  peut" 
être  la  raison  pour  laquelle  les  rois  envahisseurs  avaient 
exigé  que  leur  formidable  manifeste,  œuvre  d'un  marquis 
de  Linon,  émigré  firançais,  fiit  signé  par  le  duo  de  Bruns^ 
wick,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  l'auteur  et  qu'il  en  désap* 
prouvât  les  menaces  sauvages.  Mais  quand  le  Girondin 
Carra,  quelques  mois  auparavant,  dans  un  journal  même, 
avait  posé  la  candidature  d'un  prince  de  la  mtisoo  da 
Brunswick,  il  n'avait  guàre  prévu  ni  la  résistance  que 
rencontrerait  la  même  proposition  se  produisant  à  la 
Société  des  Jacobins,  ni  surtout  que  le  duc  de  Brunswick 
allait  devenir  le  généralissime  des  armées  d'invasion  et 
accepter  par  une  signature  complaisante  la  responsabilité 
de  l'odieux  manifeste  du  25  juillet. 

Une  combinaison  monarchique  sur  la  double  base  de 
l'expulsion  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  et  de  la 
nomination  d'un  roi  quelconque,  lié  d'intérêts  avec  la 
Révolution,  avait  gardé  sa  valeur  spéculative  dans  l'ordre 
des  idées  saines  et  vraies,  mais  elle  avait  perdu  toute  son 
opportunité  depuis  le  10  août.  Elle  ne  pouvait  plus 
obtenir  l'appui  si  considérable  des  hommes  qui  avaient 
le  plus  honorablement  et  le  plus  nettement  affirmé  la 
Bévûlutian  et  qui  voulaient  la  oonsolîdQr  ;  hûmmeê  de  1 702, 
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comme  quelques  écrivains  les  ont  appelés  depuis,  ils 
écoutaient  les  uns  la  voix  de  leurs  convictions  personnelles, 
qui  les  portaient  vers  une  forme  de  gouvernement  plus 
en  harmonie  avec  la  souveraineté  nationale;  les  autres 
les  inspirations  d'une  conscience  indépendante  et  d'un 
jugement  sain,  qui  les  portaient  à  l'abnégation  personnelle 
en  faveur  d'une  grande  cause;  tous  acceptaient  en  poli- 
tiques patriotes  et  intelligents  le  mouvement  du  10  août, 
devenu  nécessaire,  inévitable,  et  ses  conséquences  natu- 
relles qui  n'avaient  plus  rien  de  monarchique. 

Indépendamment  des  politiques  décontenancés  dont  le 
10  août  avait  brusquement  renversé  les  combinaisons 
personnelles,  dont  on  éprouvait  les  ressentiments,  mais 
dont  le  langage  ne  pouvait  aller  jusqu'à  la  guerre  aux 
événements  et  se  contentait  de  la  guerre  aux  personnes, 
le  renversement  de  la  monarchie  n'avait  alors  pour  adver- 
saires directs  que  deux  sortes  d'hommes  :  les  hommes  de 
l'ancien  régime  tout  naturellement,  et  ces  dogmatiseurs 
dont  la  profondeur  affectée,  bagage  creux  d'une  fausse 
science,  ne  vaut  pas  un  peu  de  bon  sens  pratique.  A  ce 
moment  l'expérience  semblait  pourtant  complète,  même 
pour  cette  sorte  de  parti  égoïste  qui  n'est  pas  encore 
éteint;  monarchique,  il  perdrait  toutes  les  monarchies  ;  ami 
des  institutions  anglaises,  il  laisse  trop  voir  qu'il  ne  veut 
de  ces  institutions  que  ce  qui  favorise  la  grandeur  de 
quelques  hommes,  et  en  oublie,  avec  complaisance  pour 
lui-même,  tout  ce  qu'elles  ont  précisément  pour  constituer 
leur  valeur,  c'est-à-dire  la  triple  et  forte  base  de  la  liberté 
individuelle,  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  de 
l'action  judiciaire  aux  mains  des  citoyens. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  eût  pas  dans  la  nation, 
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en  province,  loin  du  principal  théâtre  des  événements, 
quelques  hommes  sincères,  même  éclairés,  qui  croyaient 
encore  un  peu  à  la  possibilité  de  conserver  comme  un 
soliveau  un  trône  pourtant  lié  d'intérêts  et  d'action  avec 
rémigration  et  l'étranger,  humilié  dans  le  lugubre  retour 
de  Yarennes,  déshonoré  par  les  rétractations  et  les 
mensonges  trop  évidents  qui  en  avaient  été  la  conséquence, 
jugé  dangereux  par  les  patriotes,  et  que  la  masse,  qui 
voyait  qu'on  s'en  était  bien  passé  pendant  l'interrègne, 
regardait  désormais  comme  étant  au  moins  inutile. 

Ces  hommes  sans  dévouement  au  fait  nouveau,  pleins 
de  regrets  dissimulés,  mais  vivaces  au  fond  de  la  pensée, 
étaient  en  général  bien  placés  et  par  leur  position,  et  par 
leur  honorabilité,  pour  exercer  une  grande  influence  sur 
les  élections  à  la  Convention  faites  selon  le  mode  des 
deux  degrés.  Us  ont  introduit  ainsi  dans  la  nouvelle 
Assemblée,  avec  honnêteté  et  sincérité,  mais  aussi  avec 
trop  peu  de  sens  politique,  la  coalition  dissolvante  des 
Girondins  et  l'élément  lâche  et  vicieux  de  la  Plaine. 

La  Convention  nationale,  formée  de  sept  cent  quarante- 
neuf  membres,  n'a  recueilli  que  soixante-quinze  consti- 
tuants, et  non  pas  beaucoup  de  constituants  comme  on  l'a 
dit,  ceux  pour  la  plupart  qui  avaient  davantage  marqué 
dans  la  défense  des  droits  populaires.  Elle  a  recueilli 
également,  non  pas  presque  tous,  comme  on  l'a  dit  aussi, 
mais  seulement  cent  soixante-quatorze  membres  de  l'As- 
semblée législative  appartenant  en  général  au  parti  qui 
y  avait  brillé  sous  le  nom  déjà  acquis  de  Girondins. 

Les  luttes  au  milieu  d'une  grande  tourmente,  les  dé- 
ceptions des  dominateurs  d'un  jour  qui  devenaient  la 
minorité  du  lendemain,  les  colères  d'un  combat  à  ou- 
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trance,  dont  les  personnes  et  leur  vie  sont  devenues 
Tenjen,  le  mensonge  et  la  calomnie  employés  si  volon- 
tiers comme  «urnes  de  combat,  ont  pu  autoriser  pour  cer- 
taines consciences  des  appréciations  grossières  plus  que 
justes  du  personnel  composant  la  Convention.  Mais  il 
fiiut  reconnaître  qu'à  cet  égard  personne  n'est  allé  plus 
loin  que  Buzot  dans  le  dénigrement,  l'injustice  et  la  vio- 
lence envers  une  assemblée  dans  laquelle  les  Girondins 
n'ont  pas  su  conserver  la  majorité  incontestable  qu'ils  y 
avaient  trouvée  à  l'origine. 

En  éditant  les  mémoires  de  Buzot,  Guadet  n'avait  pas 
produit  ou  reproduit  une  note  qu'une  nouvelle  publication 
de  ces  mémoires  vient  de  mettre  au  jour.  Cette  note  est 
un  tableau,  tracé  par  Buzot,  des  dépntatiom  envoyées  à 
r Assemblée  et  du  peuple  des  tribunes^  équivoque  qui  peut 
laisser  croire  qu'il  s'agit  des  députations  se  présentant  à 
la  barre  de  la  Convention;  malheureusement  il  s'agit 
bien,  pour  Buzot,  des  membres  mêmes  de  l'Assemblée, 
puisqu'à  ces  derniers  «eulement  peut  s'appliquer  la  qua- 
lification de  législateurs.  Or  voici  cette  note  :  «  On  ne 
«  peut  se  faire  fine  idée  de  rinsolence  de  ces  coquins-là. 
«  Nous  avons  éprouvé,  durant  huit  mois  entiers,  tout  ce 
«  qu'on  peut  imaginer  de  plus  dégoûtant  et  de  plus  dé- 
«  chirant  à  la  fois  pour  des  âmes  honnêtes  et  sensibles. 
«  Je  sentais  combien  la  patience  était  nécessaire,  mais 
«  mille  fois  je  me  suis  surpris  tout  prêt  à  brûler  l'odieuse 
€  cervelle  de  quelques-uns  de  ces  monstres.  Quelles  dé- 
«  putations,  grand  Uieu  !  Il  semblait  qu'on  eût  cherché, 
€  dans  tous  les  dégorgeoirs  de  Paris  et  des  grandes 
c  villes,  ce  qu'il  y  avait  partout  de  plus  sale,  de  plus 
€  hideux,  de  plus  infect.  De  vilaines  figures  terreuses. 
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€  noires  ou  couleur  de  cuivre,  surmontées  d'une  grosse 
€  touffe  de  cheveux  gras,  avec  des  yeux  enfoncés  à  mi- 
€  tête  ;  ils  jetaient  avec  leurs  haleines  nauséabondes  les 
€  plus  grossières  injures,  au  milieu  des  cris  aigus  dé 
€  bétes  carnassières.  Les  tribunes  étaient  dignes  en  tout 
€  de  pareils  législateurs,  d 

L'ensemble  des  écrits  auxquels  Guadet  a  donné  le 
premier  le  nom  de  Mémoires  a  été  l'objet  d'une  mise  en 
ordre  qu'on  ne  peut  dire  heureuse,  et  qui  n'a  pas  fait  dis- 
paraître des  contradictions  sur  le  moment  où  chacun  de 
ces  écrits  a  pu  être  fait.  H  faut  croire  que  la  note  qui 
vient  d'être  reproduite,  si  elle  est  bien  l'œuvre  de  Buzot, 
a  été  écrite,  non  pas  même  à  ces  heures  de  violente  exas* 
pération  où  un  proscrit  d'un  caractère  orgueilleux  et 
d'une  &rte  trempe  se  débattait  dans  son  impuissance  à 
frapper  des  adversaires  qui  l'avaient  renversé,  mais  à  ce 
moment  si  triste,  parmi  les  moments  les  plus  tristes,  où 
l'inteUigence  du  malheureux,  aussi  violemment  boule- 
versée que  son  cœur  par  la  nouvelle  de  l'immolation 
brutale  d'une  femme  profondément  aimée,  a  paru  suc- 
comber enfin  à  de  tant  et  si  rudes  impressions,  et  s'en- 
gloutir dans  les  épouvantables  abîmes  de  la  folie. 

Ce  tableau,  fût-il  même  vrai,  tracé  par  un  plébéien, 
serait  encore  plus  insolent  que  la  parole  de  ces  nobles  des 
États  de  1614  appelant  les  hommes  du  Tiers  des  enfants 
de  cordonniers  et  de  savetiers. 

La  Convention  nationale  n'était  même  pas  composée 
de  toutes  les  classes  de  la  société  française,  ce  qu'on  pou- 
vait appeler  les  classes  inférieures  ne  lui  ayant  fourni 
aucun  membre  ;  aussi  les  aristocraties  ont-elles  fait 
remarquer  trop  souvent,  pour  ne  pas  devenir  monotones, 
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que  le  boucher  parisien  Legendre  en  a  fait  partie.  Il  est 
remarquable,  au  contraire,  combien  les  anciennes  aristo- 
craties, combien  le  clergé,  comme  la  noblesse,  comme 
l'ancienne  magistrature,  ou  comme  la  bourgeoisie  à  par- 
ticule, ont  fourni  de  membres  à  la  célèbre  assemblée, 
mais  surtout  les  avocats!  Et  les  avocats  ont  fourni  à 
toutes  les  nécessités  du  moment;  ils  ont  même  fait  de 
très-bons  et  de  très-valeureux  commissaires  aux  armées, 
sans  que  personne  ait  pensé  à  leur  reprocher  lenvBjiyîires 
plus  ou  moins  vilaines,  de  même  que  personne  n'a  pensé 
jamais  à  reprocher  à  Buzot  sa  figure  bilieuse  et  ses  yeux 
injectés  qui  n'ôtaient  rien  à  son  intelligence,  ni  à  ses 
vertus. 

Pourtant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  système 
de  dénigrement  adopté  par  les  Girondins  n'est  pas  mort 
avec  eux,  et  que,  sans  imiter  leurs  exagérations  devenues 
si  grandes  qu'on  n'y  croit  que  lorsqu'on  les  constate,  ce 
système  s'est  reproduit  quelquefois  assez  hardi  comme 
pour  ce  qui  concerne  la  doputation  de  Paris.  Des  auteurs, 
qui  se  sont  dits  facilement  des  esprits  libéraux,  mais  n'en 
ont  pas  toujours  fourni  la  preuve,  ont  écrit  volontiers  à 
l'usage  de  notre  génération  des  phrases  de  toutes  sortes, 
dédaigneuses  ou  insolentes,  niaises  ou  calomnieuses,  tou- 
jours dépourvues  de  justification,  pour  appeler  le  mépris 
de  la  postérité  sur  cette  députation  parisienne.  Dans  leur 
désir  peu  louable  de  toujours  tout  dénaturer,  on  leur  sup- 
poserait la  pensée  de  faire  descendre  une  telle  députation 
au  niveau  de  ces  députations  de  serviles  et  d'ignominieux 
engins  de  votation,  que  Ton  a  vus  trop  souvent,  sous  trop 
de  gouvernements,  imposer  au  corps  électoral  par  l'inti- 
midation, la  corruption,  la  fraude  et  la  falsification  de 
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tout  ce  qui  constitue  les  éléments  honnêtes  d'une  opé- 
ration électorale.  Supposez  qu'un  gouvernement  quel- 
conque prenne  par  la  main  un  oisif  incapable,  un  hobe- 
reau ignorant,  un  industriel  de  n'importe  quel  ordre 
accoutumé  à  tripoter  dans  les  affaires,  quelques  autres 
de  même  valeur  intellectuelle  ou  morale,  et  qu'il  par- 
vienne, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à  en  faire  une 
assemblée  de  représentants  de  la  nation,  qui  voteront  en 
automates,  ces  gens-là  sont  à  certains  yeux  des  députés 
comme  il  en  faut,  et  peut-être  même  des  gens  conmie  il 
faut. . . 

Mais  passons  !. . .  et,  rentrant  sèchement  dans  l'ordre 
historique,  constatons,  quant  au  personnel  de  la  célèbre 
députation  de  Paris  à  la  Convention,  que,  indépendam- 
ment du  boucher  Legendre  et  du  duc  d'Orléans  devenu 
Philippe-Égalité,  ce  personnel  se  composait  des  trois 
avocats  :  Robespierre,  Danton  et  Panis;  de  cet  autre 
avocat  Camille  Desmoulins,  plutôt  écrivain  ou  journaliste; 
de  l'ancien  oratorien  Billaud- Varennes  ;  du  médecin- 
journaliste  Marat,  qu'on  ignorait  probablement  n'avoir 
pas  la  qualité  de  Français  ;  des  deux  littérateurs  Lavicon- 
terie  et  Dussaulx  ;  des  deux  auteurs  dramatiques  Fabre 
d'Eglantine  et  CoUot  d'Herbois;  d'un  peintre  et  d'un 
graveur,  David  et  Sergent;  de  deux  journalistes,  Robert 
et  Fréron. 

On  comprend  bien  que  même  alors,  s'il  y  avait  encore 
dans  la  noblesse,  déjà  si  frelatée,  des  descendants  véri- 
tables et  directs  du  premier  baron  chrétien,  ils  auraient 
pu  se  croire  le  droit  d'aflfecter  du  mépris  pour  ce  mé- 
lange de  toutes  les  conditions  de  la  bourgeoisie  française. 
Mais  si,  ce  qui  est  plus  sérieux  que  des  prétentions  suran- 
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aéee,  on  juge  la  députation  de  Paris  oomme  on  doit  juger 
toutes  les  députations,  par  son  ensemble  ou  sa  majorité| 
on  trouve  qu'elle  mérite  à  tous  égards  la  grande  place 
qu'elle  occupe  dans  l'histoire.  On  la  voit  en  effet  réunir 
des  politiques  au  ooup-d'oeil  exact,  des  orateurs  possédant 
la  note  nécessaire,  comme  il  s'en  trouve  rarement,  beaur 
coup  de  lettrés,  dont  quelques-uns  d'an  mérite  hors 
ligne,  le  chef  remarquable  de  l'école  française  de  pâ- 
ture, tous  les  talents  se  rencontrant  :  la  politique,  la  tri- 
bune, la  littérature,  les  arts  et  la  science  se  donnant  la 
main  pour  personnifier  la  Révolution. 

Où  donc  trouver  l'origine  de  cet  acharnement  à  déni- 
gra une  députation?  Si  l'on  examine  bien,  on  voit  que  les 
Girondins  ont  posé  leurs  candidatures  à  Paris,  y  ont  été 
battus,  et,  selon  leurs  habitudes,  ils  ont  vu  dans  leur 
échec  tout  le  crime  de  Paris  et  de  sa  députation.  Jus* 
qu'au  moment  des  élections,  ils  ont  paru  ne  trouver  rien 
de  mal,  même  dans  le  massacre  fait  aux  prisons  ;  quelques- 
uns'  d'entre  eux,  et  des  plus  connus,  se  sont  oubliés 
jusqu'à  y  donner  leur  approbation  publique.  Après  les 
élections,  les  vaincus  du  scrutin  ont  transformé  leur  ran- 
cune et  pris  des  prétextes  pour  exhaler  leur  dépit. 

La  chute  a  été  lourde  pour  eux,  en  eflFet,  car  ils  n'ont 
obtenu  dans  la  députation  de  Paris  que  fort  peu  d'élus,  et 
encore  peut-on  dire  que  des  questions  personnelles  ont 
servi  au  succès  de  ces  Girondins. 

Mais  la  chute  a  été  plus  lourde  encore  au  point  de  vue 
des  majorités  qui  ont  écrasé  les  candidatures  girondines 
dans  un  mode  électoral  qui  devait  leur  être  le  plus  favo- 
rable. 

La  situation  s'est  dessinée  dès  la  première  élection 
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dans  laquelle  Bobespierre  était  le  concurrent  de  Pétiou, 
rhomme  dont  la  popularité  était  si  grande  que,  mêmie 
quelques  mois  après,  ses  adversaires  les  Jacobins  Tacoep^ 
taieat  pour  juge  de  leurs  différends. 

Néanmoins,  sur  525  votants,  Bobespierre  obtint 
338  voix,  contre  136  données  à  Pétion,  et  celles  éparpiL* 
lées,  loin  de  modifier  la  signiflcation  de  ces  chiffina, 
venaient  encore  l'aggraver,  car  à  côté  des  338  voix  de 
Bobespierre,  se  trouvaient  27  voix  données  à  CoUot  d'Hev* 
bois,  13  à  Danton  et  3  à  Billaud-Yarennes,  Béai  et  Hé- 
rault de  Séchelles,  tandis  qu'à  côté  de  celles  données  à 
Fétion  ne  se  trouvaient  que  4  voix  données  à  Brissot  et 
3  voix  données  à  Carra,  Pou  et  Bouland. 

Les  élections  leur  ont  donc  échappé  à  Paris,  portant 
avec  elles  une  signification  nette  et  décisive  :  la  récusa^ 
tion  des  Girondins  par  la  capitale  de  la  France. 

Là  seulement  est  le  crime,  le  grand  crime  que  les 
Girondins  n'ont  jamais  pu  pardonner  à  Paris,  et  à  partir 
duquel  on  les  a  vus  déchaîner  des  foreurs  qu'ils  avaient 
tout  au  moins  contenues  jusque-là. 

Mais  au  moment  où  l'étranger  envahisseur  n'était  plus 
qu'à  quelques  jours  de  marche  de  la  capitale,  Paris  avait 
su  le  projet  des  Girondins,  proposé  par  eux  en  comité  de 
l'Assemblée  et  a  couçu  par  Boland,  >  selon  l'expression 
de  Buzot  lui-même. 

Ils  avaient  ainsi  contribué  à  donner  cette  ville  à  leurs 
adversaires,  et,  quoi  qu'en  aient  dit  des  historiens,  vrai- 
ment trop  complaisants  ou  trop  légers,  Paris  avait  eu 
raison,  cent  mille  fois  raison,  de  récuser  les  Girondins,  de 
ne  pas  voter  pour  des  hommes  qui  avaient  eu  pour  première 
combinaison,  devant  l'ennemi,  d'abandonner  Paris,  la 
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oqntale^layiedela  France,àrmTaai(m  étrangère.  Citait 
d^à  trop  pour  eax  que  œ  projet  eût  été  coniin  qaoiqae 
non  encore  revéta  d'une  forme  officielle,  et  on  peut  dire 
que  ce  sont  réellement  les  Gfirondins  qui  ont  renda  k 
ditoroe  oamplet  entre  Paris  et  eux  par  cette  prapoaitkm 
de  transporter  aiUenrs  le  siège  de  la  GonTentibn,  ce  qiie 
Barbanmx,  qui  snbstitiiait  volontiers  des  phrases  sonores 
et  ridicules  à  des. questions  d'un  positivisme  complet^ 
a|ipelait  jMirfer  dana  le  midi  la  êUOuê  dé  la  Liberté. 

(Test  donc  à  Paris,  malgré  les  Girondins,  malgré  leaza 
ressentiments  contre  Paris  et  sa  députation,  que  la  Om- 
vention  nationale  a  trouvé  l'Assemblée  l^islative,  et 
s*est  installée  à  la  place  de  celle-cî  qui  partait. 

Ia  mission,  la  véritable  mission  de  la  nouvelle  Aasem- 
Uée  ne  pouvait  être  seulement  de  légifi^er.  Elle  avait 
même  un  devoir  plus  grand  à  remplir:  elle  devait  sauver 
la  France  et  la  Bévolution  prises  à  la  gorge  par  raïuâaii 
régime,  la  Vendée,  les  conspirations  intérieures,  rémi- 
gration et  les  armées  étrangères.  Qu'on  le  voulût  ou  non, 
la  Convention  pouvait  s'appeler  la  gviarre^  et  chacune  de 
ses  luttes  devait  être  une  bataille,  bataille  de  tous  les 
éléments  d'un  monde  nouveau  contre  les  éléments  d'un 
monde  ancien. 

Aussi  son  installation,  a-t-on  remarqué,  se  fieuisait  au 
bruit  répercuté  de  la  canonnade  de  Yahny,  et  au  milieu  de 
l'enthousiasme  de  la  nouvelle  de  la  première  victoire 
remportée  par  la  République  française  contre  l'étranger 
voulant  envahir  le  sol  national. 

Car  la  France  était  une  République,  sinon  par  les 
formes,  les  garanties,  les  libertés  et  l'organisation  nor- 
male que  l'état  de  guerre  ne  pouvait  encore  comporter^ 


DB  LA  CONVENTION   NATIONALE  17 

du  moins  par  le  nom  que  les  circonstances  avaient  natu- 
rellement imposé  avant  les  formalités  d'une  proclamation 
officielle. 

Personne  ne  s'y  trompait,  et  l'Assemblée  tout  entière, 
quelle  que  fit  l'opinion  personnelle  de  chacun  de  ses 
membres,  semblait  en  apparence  penser  comme  tout  le 
monde  à  cet  égard.  Mais  c'était  silencieusement,  et  l'As- 
semblée s'occupait  de  tout,  excepté  de  déclarer  si  la 
France  était  ou  n'était  plus  sous  le  régime  monarchique, 
et  conséquemment  de  dessiner  l'opinion  des  représentants 
de  la  nation. 

Il  fallut  pourtant  la  forcer  à  se  prononcer.  Ce  fut 
Collot  d'Herbois  qui,  à  la  suite  d'une  loi  de  finance,  de- 
manda une  résolution  qui  ne  devait  être  ajournée  ni  au 
lendemain,  ni  au  soir,  qui  ne  devait  plus  être  différée 
d'un  instant,  disait-il,  sans  être  infidèle  au  vœu  de  la  na- 
tion :  une  résolution  déclarant  l'abolition  de  la  royauté. 

La  relation  officielle  constate  que  les  paroles  de  Collot 
d'Herbois  ont  été  accueillies  par  des  applaudissements 
unanimes,  mais  ils  n'étaient  pas  si  unanimes  qu'ils 
n'aient  été  sans  aucune  contradiction. 

Quinette,  un  Girondin,  s'est  opposé  à  la  proposition, 
contestant  à  l'Assemblée  le  droit  d'en  être  juge  et  sou- 
tenant qu'elle  devait  être  renvoyée  au  peuple  qui  opterait 
plus  tard  entre  l'ancien  gouvernement  et  le  nouveau. 

L'abbé  Grégoire  se  crut  obligé  de  combattre  Quinette 
et  de  demander  que,  par  une  loi  formelle,  l'abolition  de 
la  royauté  fût  décrétée. 

La  relation  officielle  constate  encore  que  l'Assemblée 
entière  se  leva  par  un  mouvement  spontané  et  décréta 
par  acclamation  la  proposition  de  Grégoire;  mais  le  mou- 
Tome  H.  —  9 
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yement  spontané  n'enleva  pas  tellement  l'Assemblée, 
qu'il  ait  été  sans  protestation. 

Bazire,  encore  un  Girondin,  procédant  alors  pnu»  mo- 
tion d'ordre,  reconnaît  bien  que  l'Assemblée  vient  de 
manifester  sa  haine  contre  la  royauté,  et  applaudit  à  œ 
sentiment,  concordant,  selon  son  expression,  avec  celui  de 
l'universalité  du  peuple  français;  mais  il  s'efiraia  de  voir 
une  Assemblée  délibérer  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme et  demande  que  la  question  soit  discutée. 

Grégoire  se  croit  obligé  de  reprendre  la  parole  et 
de  maintenir  sa  proposition,  en  demandant  qu'il  y 
soit  ajouté  «  un  considérant  digne  de  la  solennité  de  ce 
<  décret,  v 

C'est  peut-être  grâce  à  Ducos  que  le  débat  ne  s'est  pas 
prolongé  davantage,  ati  milieu  des  broussailles  dont  ses 
amis  embarrassaient  le  chemin.  Ducos,  honmie  de  grande 
sincérité  et  d'abnégation  personnelle,  animé  toujours 
d'un  esprit  de  conciliation  que  la  Gironde  n'a  pas  assez 
compris,  mais  qui  n'avait  pas  imité  les  Girondins  dans 
leur  triste  tactique  d'agitation  révolutionnaire  et  de 
royalisme  constitutionnel,  selon  qu'ils  croyaient  que  le 
roi  s'éloignait  ou  se  rapprochait  d'eux,  Ducos,  l'un  des 
hommes  du  10  août,  parce  qu'il  avait  jugé  que  le  renver- 
sement du  trône  était  désormais  le  seul  moyen  de  salut 
pour  la  Révolution,  s'est  jeté  dans  le  débat,  on  pourrait 
dire  en  a  sauvé  ses  amis,  et,  accentuant  son  langage  plus 
souvent  empreint  de  Theureuse  facilité  de  son  caractère, 
il  s'est  emparé  de  la  dernière  expression  de  Grégoire, 
pour  s'écrier  :  d  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
«  l'histoire  des  crimes  de  Louis  xvi,  histoire  trop  bien 
«  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
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c  rédigé  dans  les  termes  les  pins  simples,  il  n'a  pas 
€  besoin  d'explication  après  la  lumière  qu'a  répandue  le 
€  10  août.  »  Et,  pour  la  troisième  fois,  la  proposition 
d'aboUtiou  de  la  royauté  est  mise  aux  voix  et  enfin 
adoptée  irrévocablement. 

Telle  a  été  la  physionomie  véritable  de  cette  séance 
(21  septembre  1792)  dont  on  a  fait  dater  l'ère  républi- 
caine, sans  qu'une  seule  voix  courageusement  et  loyale- 
ment royaliste  ait  fidt  entendre  avec  franchise  la  plus 
légère  protestation,  quoique  les  royalistes  n'eussent  pas 
cessé  d'être  royalistes. 

Aussi  l'histoire  semble-t-elle  n'avoir  retenu  ^e  ces 

premiers  débats  de  la  Convention  que  le  mot  devenu 

célèbre  de  Grégoire  :    €   Les  cours  sont   l'atelier   des 

€  crimes...  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 

c  nations.  » 


CHAPITRE  II 


BUZOT   ET   DUROY   A   LA   CONVENTION 


Robert  Lindet,  Buzôt,  Duroy.  —  Qualités  personnelles  de  ce 
dernier.  —  Affinités  politiques  entre  Buzot  et  Duroy.  — 
Buzot  engagé  dans  les  luttes  de  la  Gironde.  —  Duroy  en 
dehors  de  toute  faction  politique.  —  Prévisions  et  inquié- 
tudes de  Buzot.  —  Son  contrat  de  mariage  déposé  à  Rouen. 
—  Ligne  politique  et  fatale  de  Buzot  due  à  ses  entraîne- 
ments personnels.  —  Très-curieux  document  du  tribunal 
criminel  de  TKure.  —  Nécessairement,  la  signature  de 
Duroy  n'y  est  que  par  condescendance  pour  Buzot.  —  Après 
le  10  août,  la  politique  de  ces  deux  amis  est  différente.  — 
Déception  de  Buzot.  —  Il  s'irrite.  —  M™«  Roland  y  ajoute 
ses  rancunes.  —  La  séparation  est  complète. 


Si  l'on  considère  superficiellement  la  députation  con- 
ventionnelle du  département  de  Buzot,  de  Lindet  et  de 
Duroy,  et  même  de  presque  tous  les  départements,  au 
moment  de  Télectiou  à  la  Convention  pour  rétablisse- 
ment d'un  gouvernement  nouveau,  sans  lequel  la  Révolu- 
tion tout  entière  eût  été  j)erdue,  on  trouverait  la  députation 
de  TEure,  comme  celle  de  tant  d'autres  départements, 
dans  une  communauté  d'opinions  assez  parfaite  pour  faire 
illusion. 

Cette   communauté   d'opinions  semblait  plus  certaine 
entre  les  hommes  qui  n'étaient  pas  nouveaux  dans  la  vie 
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parlementaire,  qui  en  connaissaient  les  ressorts  cachés, 
et  qui  possédaient  mieux,  par  c^a  même,  l'explication 
des  événements  et  les  nécessités  de  la  Révolution. 

Pourtant,  un  œil  clairvoyant  eût  pu  dès  alors  découvrir, 
dans  les  opinions  de  ceux-ci  mêmes,  non  les  arrière- 
pensées  que  plusieurs  d'entre  eux  pouvaient  dissimuler, 
mais  au  moins  des  nuances  destinées  à  se  colorer  davan- 
tage sous  l'impression  des  événements  et  sous  l'action  des 
partis. 

On  se  rappelle  qu'en  se  séparant  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  décrété  l'inéligibilité  de  ses  membres  à  l'As- 
isemblée  législative. 

Mais  les  membres  des  deux  Assemblées  étaient  éligibles 

la  Convention.  Néanmoins,  en  1792,  après  le  10  août, 

mtrairement  à  des  assertions  produites  sans  vérification, 

fuelques-uns  seulement  des  membres  des  deux  premières 

-^^^^emblées  se  trouvèrent  rappelés  aux  affaires  publiques 

p^^ù  le  courant  de  l'opinion.  H  n'y  eut  d'élus  que  les 

^Constituants  de  1789  et  les  députés  de  1791  qui  avaient 

■-^   plus  vigoureusement  soutenu  la  cause  populaire,  et, 

lE^^rmi  les  nouveaux,  que  ceux  qui  adhéraient  le  plus  haut 

^'^  mouvement  du  10  août,  ce  qui  n'était  qu'une  garantie 

plus  apparente  que  réelle  pour  la  cause  qui  avait  triomphé 

^Xi  10  août  :  on  le  verra  bien. 

La  députation  envoyée  par  le  département  de  l'Eure  à 

la  Convention  reflétait  un  peu  toutes  les   opinions  du 

moment.  Tous  ses  membres  acceptaient  publiquement  le 

fait  du  10  août  et  la  formule  républicaine,  avec  plus  ou 

moins  de  sincérité,  et  non  avec  des  conséquences  aussi 

étendues  dans  l'esprit  des  uns,  que   dans   l'esprit   des 

aatres. 
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Pre^f'oe  U  moitié  de  1a 
membre»  tor  onze,  arut  pswé  déjà 
tJOD  nationdef  et  araût  presque  i 
dire,  Bobert  Lindet,  dereon  le  i^b» 
Biiz<c4  j<wiiftaiit  enoore  d'une  popoknfe 
•on  département,  sjBot  on  nom  qui  éiaît  mrî  it 
da  icrotin  avec  449  roix  rar  dOl  ^cumSê  i 
étant  éloft  an  i  nn;,  et  avant  poiié  dans  cccte< 
ridée,  'joV/n  ne  pent  dire  fort  heoiease.  àt  s' 
même  le  premier  dqimté  de  F  Eure,  On  aah 
rais'/n  différemment  interprétée,  il  araîu  qna  la 
tnante,  refusé  nne  fonction  jadidaire  à  Fnû 
fonction  de  président  du  tribonal  criminel 
de  son  département . 

Ela  anaai  à  la  Convention,  le  troiaième,  par  532 
aor  593  votants,  Bobert  Lindet  y  a|^M>rtait  el 
tisme  et  son  intelligence  de  la  sitoation, 
alors  bien  certainement,  an  milieu  d'orages 
maiii   inévitable»,  rinii>ortance   des  services  qu'A  aDait 
rendre  à  sa  patrie. 

A  coté  du  nom  de  Buzot  et  du  nom  de  Robert  Lindet, 
ces  deux  grandes  notabilités  de  la  Convention,  il  ftat 
placer  le  nom  de  Michel  Duroy,  normand  comme  eux,  élu 
avec  eux,  dont  le  rôle  a  été  moins  étendu,  et  dont  la  fin 
doit  rester  comme  un  exemple  de  la  fureur  des  partis  et 
comme  une  flétrissure  pour  des  hommes  exécrables  que 
l'histoire,  souvent  complice  des  malfaiteurs  et  du  succès 
trop  heureux,  n'a  pas  assez  fortement  condamnés. 

Quand  Duroy  a  été  élu  à  la  Convention,  il  n'était  pas, 
aux  yeux  de  son  département  du  moins,  un  homme  nou- 
veau dans  la  vie  politique,  car  il  avait  été  candidat  à  la 
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>n  à  rAssemblée  législative.  Dans  cette  candida- 
,vait  obtenu  le  même  nombre  de  voix  que  son  con- 
qui  n'avait  trouvé  l'avantage  que  dans  le  scrutin 
ttage.  Duroy  avait  été  ensuite  élu  député  sup- 
elon  le  mode  suivi  alors  pour  éviter  les  élections 
3,  mais  il  n'avait  pas  été  appelé  à  siéger,  aucune 
[l'ayant  eu  lieu  dans  la  députation  du  département. 
it  été  avocat  à  Bemay,  et  il  était  juge  au  tribunal 
ême  ville,  qtiand  il  avait  été  élu  aux  fonctiond 
^eur  public  au  tribunal  criminel  du  département 
3,  dont  Bu^ot  avait  été  élu  président, 
simple  et  droit,  homme  bienveillant,  mais  qui 
énergique  quand  les  circonstances  stimulaient 
tion,  légiste  dont  on  citait  les  connaissances  et 
ce,  mais  ne  parlant  jamais  de  lui-même,  sa 
personnelle,  qui  n'était  pas  précisément  la  qua- 
nante  chez  les  personnages  de  cette  époque,  le 
mer  autant  que  sa  probité  le  faisait  respecter, 
a  dû  trouver  souvent,  non  dans  l'âpreté  de  lan- 
l'irascible  Buzot,  plein  d'amertume  contre  une 
il  méprisait  et  dont  il  redoutait  les  complots, 
moins  dans  le  fond  même  des  pensées  de  celui-ci, 
de  conformité  d'opinions  avec  les  siennes  propres. 
L  peut  être  certain  que  les  inquiétudes  de  l'esprit 
multes  de  l'âme  de  Buzot,  homme  d'un  tempéra- 
lieux,  n'agitaient  pas  autant  Duroy,  homme 
îrament  ordinairement  doux,  d'une  organisation 
si  Duroy  voyait  d'un  œil  i)lus  calme  les  événe- 
j  développer,  on  peut  croire  aussi,  sans  crainte  de 
arer,  qu'il  était  arrivé  tout  aussitôt  que  Buzot  à 
tre  que  la  République  pouvait  seule  alofs  sauver 
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la  Révolution,  et  qu'elle  était  le  véritable  gouvernement 
pratique  de  la  liberté. 

En  rapports  de  tous  les  jours,  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions,  par  leurs  mœurs,  par  le  rapprochement 
des  idées,  il  ne  semble  pas  douteux  que  Buzot,  plus  jeune 
de  six  ou  sept  ans,  mais  plus  entreprenant  et  surtout 
plus  dominateur  que  Duroy,  n'ait  exercé  quelquefois  son 
influence  sur  celui-ci,  sans  que  jamais  Duroy  ait  essayé 
aussi  à  s'imposer  à  son  tour. 

Mais  quoiqu'il  occupât  une  position  politique  ne  lui 
permettant  pas  d'être  étranger  à  la  lutte  qui  se  continuait 
toujours  ardente  entre  les  deux  principes  qui  s'étaient 
heurtés  en  1789,  Buzot  ne  pouvait  rester  lui-même  dans 
cette  lutte,  engagé  qu'il  était  sous  le  drapeau  des  Giron- 
dins, ceux-ci  engagés  à  leur  tour  dans  des  voies  indécises, 
indéterminées,  qui  les  jetaient  au  milieu  de  ces  fluctua^ 
tions  qui  tantôt  ont  rapproché  la  Gironde  du  trône,  et 
l'ont  portée  tantôt  à  marquer  une  tendance  républicaine, 
tantôt  aussi  à  provoquer  ou  à  combattre  les  insurrections 
populaires,  selon  le  besoin  du  moment. 

Il  n'en  pouvait  être  de  môme  de  Duroy  qu'aucun  enga- 
gement ne  liait  à  aucun  parti,  que  l'on  verra  rester  cons- 
tamment en  dehors  des  églises  politiques,  et  qui,  une  fois 
admis  la  nécessité  de  la  République  pour  sauver  la 
Révolution,  ne  faisait  plus  de  retour  en  arrière,  récusait 
ces  transactions  qui  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  font 
et  acceptait  les  conséquences  d'une  situation  tendue  dont 
la  République  était  la  seule  solution  logique  et  salutaire. 

Buzot  devait  bien  le  sentir  aussi,  et  les  variations  de 
la  politique  de  ses  amis  devaient  augmenter  les  agitations 
de  son  esprit.  Contrairement  aux   combinaisons   de  ses 
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amis  qui  sont  revenoB  si  sonvent,  et  parfois  avec  trop 
d'insistance,  aox  tentatives  de  se  partager  le  pouvoir  en 
conservant  le  roi,  Bozot  n'avait  jamais  varié  dans  le  sen- 
timent de  la  nécessité  du  renversement  du  trône  de 
Louis  zvi.  Pendant  sa  proscription  même,  il  écrivait 
encore  :  c  En  laissant  Louis  xvi  sur  le  trône,  les  Consti- 
€  tuants  ont  été  seuls  dans  Tégarement,  ou  coupables  ;  ils 

<  ont  trompé  l'espoir  de  la  nation,  ils  ont  créé  tous  ses 
€  malheurs  ;  je  n'ai  point  à  me  reprocher  cette  faute  ou 

<  cette  erreur  ;  mais  elle  m'a  entraîné  à  des  conséquences 

<  dont  j'ai  senti  tout  le  premier  les  dangers,  et  dont  j'ai 
■I  préféré  les  chances  indécises  au  malheur  certain  que  le 
m  système  contraire  portait  invinciblement  dans  son 
■  sein.  > 

Les  événements  eux-mêmes  avaient  prouvé,  presque 

Jliaque  jour,  combien  avaient  été  sages  et  prévoyants  ceux 

ni  avaient  voulu  laisser  à  la  fuite  du  roi  ses  conséquences 

^tnrelles,  et  combien  la  situation  faite  par  les  derniers 

^Dtes  de  la  Constituante  avaient  chargé  la  France  de 

"mages  et  d'électricité. 

Buzot  avait  suivi  de  l'œil  la  marche  des  choses  en 

k^^3mme  connaissant  le  positivisme  des  affaires,  ne  sup- 

F^ortant  pas  toujours  avec  complaisance  la  métaphysique 

t^^^litiqae  de  quelques-uns  de  ses  amis,  mais  subissant 

^  entraînement  souvent  malheureux  d'un  esprit  agressif. 

Après  son  retour  de  la  Constituante,  resté,  comme  on 

^^ent  de  le  constater  par  ses  paroles,  sous  les  impressions 

<l^'il  avait  éprouvées  au  sein  de  l'Assemblée,  il  avait  vécu 

dans  le  sentiment  des  dangers  de  la  situation  politique  : 

*  J'avais,   dit-il   lui-même,   la  conviction   intime  que, 

*  Louis  XVI  ne  pouvant  changer  ses  habitudes  et    se 
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c  ftçcmnv  u  goayernemeiit  dHin  peuple  libre»  on  defitl 
c  e*ttUendre  aux  pliu  grands  malhean  tuit  qm  Louii 
c  continiierait  à  régner  eur  la  Erànoe.  > 

Entsefoyant  tai\j<mn  de  giandee  et  temUee  oûnTol* 
•icnui,  Bmot  a  oenstamment  Téca  sinon  dana  la  esrliUide» 
du  moins  dans  la  prévision  de  dangers  personnels,  en  en 
temps  pins  on  moins  élaigné,  nuds  d^à  asseï  tcpptaMitê 
à  ses  yeox  pour  lui  dicter  des  précautions  pouvant  assurer 
me  reesouroe  à  sa  femme. 

Sans  penser  que  les  choses  iraient  jusqu'au  prooédé' 
brutil  de  la  démolition  de  sa  maison,  il  a  voulu  donner 
rantbentioité  à  son  contrat  de  marisge,  fldt  sous  mgtM- 
tsres  privées,  ainsi  que  la  plupart  des  contrats  de  mariage 
de  cette  époque,  sous  une  législation  qui  avait  pea  la 
eomptéhenskm  de  la  portée  d*un  tel  acte  pour  Psvenir 
des  Hnnilles  et  des  tiers. 

Bâchant,  comme  tout  homme  ayant  vécu  dana  les 
orages  pditiques  en  a  Texpérienoe,  que  les  démafshcs  les 
plus  simples,  aux  époques  tronblées,  sont  l'objet  de  com* 
mentaires  de  toutes  sortes,  c'est  loin  des  commérages  de 
sa  petite  ville,  c'est  à  Rouen  que  Bnzot  est  allé  déposer 
son  contrat  de  mariage  en  l'étude  d'un  notaire,  dàs 
le  26  mars  1792.  Cette  précaution  lui  permettait  d'at- 
tendre avec  plus  de  sérénité  les  événements,  et  montre 
qu^s  ne  devaient  ni  l'étonner,  ni  le  surprendre  ^. 


(1)  On  trouTe,  dans  un  catalogue  d'une  collection  de  lettres  auto- 
graphes, cette  annotation  d'Etienne  Charavay  :  c  119.  Buïot  (Fr.« 
ff  N.-Léooard). . . .  Lettre  à  sa  femme  ;  !«'  juin  1794.  —  Lettre  très- 

•  affectueuse,  où  il  fait  ses  adieux,  comme  un  homme  qui  s&it  qu*il 
€  ra  mourir.  •*-  Cette  lettre  donne  un  caractère  fort  extraordinaire 

•  à  celle  od  sa  fiemme  se  plaint  à  la  GonventioB  d'avoir  été  «ban- 
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CTest  bien  à  œtte  époque  qne^  dam  la  vie  politique,  on 
apox^evait  de  ces  éyolations  qui  semblent  étranges  quand 
on  ne  tient  pas  compte  des  nécessités  du  moment  et  des 
combinaisons  des  partis,  mais  qui  s'expliquent  quand  on 
•{q»rafondit  une  lutte  politique,  ses  causes  et  ses  effets, 
les  développements  et  ses  modifications. 

Quoi  de  plus  simple,  par  exemple,  que  des  Constituants, 
tout  en  jugeant  la  Constitution  insuffisante  aux  besoins 
du  moment,  ou  aux  garanties  que  les  intérêts  de  la  nation 
réclamaient,  aient  voulu  néanmoins  enfermer  leurs  adver- 
saires dans  cette  constitution,  quand  ils  ont  vu  ceux-d, 
jirâtres,  anciens  parlementaires,  financiers  ou  nobles, 
^vouloir  ramener  Télectorat  aux  seuls  propriétaires,  c'est-àr 
^dire  aux  privilégiés  vaincus,  car,  à  Texception  de  quelques 
Ixmrgeois  ayant  en  ville  pigmon  sur  rue^  le  sol  n'était  pas 
^isncore passé  aux  mains  des  véritables  plébéiens;  ou  vouloir 
^^opier  la  portion  la  plus  aristocratique  des  institutions 
iglaises,  en  établissant  une  chambre  haute  au  moment 
tème  où  les  efforts  de  la  nation  s'élevaient  contre  tout 
^i^émant  de  caste  ou  d'aristocratie  ?  Quoi  de  plus  simple 
e-jcpJement  que  des  monarchistes  constitutionnels  de  1789, 
i  avaient  rêvé,  en  honnêtes  gens,  l'alliance  loyale  du 
tne  et  de  la  liberté,  soient  devenus  républicains  d'ac- 
c^xdent,  le  jour  où  ils  ont  vu  clairement  que  la  France  et 
^^L  Révolution  seraient  perdues  si  le  trône  n'était  renversé  ? 
"De  telles  modifications  dans  les  esprits,  sur  les  moyens 
d^  sauver  la  liberté,  ont  dû  se  produire  naturellement, 


<  donnée  (1*'  mai  1794),  et  demande  que  son  divorce  soit  prononcé 
«  entre  elle  et  lui.  Cela  probablement  s'accomplit  par  prudence 
«  entre  les  deux  époux,  pour  éviter  la  ccafiscatioii.  » 
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sans  qae  le  but  en  ait  été  affecté,  et  jeter  Boavent^danB 
une  grande  peiplenté  les  ConBtitaants  fidèles  an  principe 
de  la  Bérolntion. 

Pent-ètre  Bniot  a-t-il  hésité  entre  œs  voies  difiihentes  ; 
peut-être  anssiy  politique  inoomplet,  parce  qu'il  conaerfait 
▼ivaoe  le  aouyenir  des  luttes  personnelles^  reoherehait-il 
trop  en  quelles  mains,  qui  ne  seraient  pas  celles  de  ses 
amis,  un  mouvement  révolutionnaire  pouvait  remettre 
les  affaires  et  le  pouvoir.  Peut-être  même,  absolu  dans 
sa  théorie  sur  Forganisation  du  gouvernement  républicain 
et  dans  son  admiration  pour  les  formes  américaines, 
BuBOt,  qui  se  savait  presque  isolé  dans  son  opinion, 
reoulait-il  devant  l'épreuve  d'une  république  unitaire 
qu'il  croyait  destinée  par  sa  nature  même  à  périr  dans  les 
mains  d'un  scélérat  comme  Cromwell  :  c'est  son  ezprea- 
sicik  Peut-être  également,  subissant  les  revirements 
politiques  de  ses  amis,  malgré  son  mépris  pour  Louis  zvi 
et  pour  la  cour,  mépris  qu'il  peignait  en  termes  très- 
accentués,  s'accontnmait-il  à  la  situation  qui  lui  avait 
semblé  et  qui  était  effectivement  si  redoutable.  Peut-être 
en  était-il  arrivé  par  suite,  en  l'année  1792,  à  préférer, 
comme  bouclier  à  opposer  aux  coups  des  émigrés  et  des 
rois,  Louis  xvi  brillant  prisonnier  aux  Tuileries,  royale- 
ment traité,  énergiquement  isolé  des  hommes  de  l'ancien 
régime,  habilement,  mais  étroitement  surveillé. 

Toutes  ces  suppositions  peuvent  être  faites,  mais  ce  qui 
est  devenu  certain,  par  un  document  inconnu  jusqu'à  ce 
jour,  c'est  qu'à  la  première  nouvelle  du  grand  événement 
du  10  août,  la  pensée  de  Buzot  n'a  pas  été  une  pensée 
d'adhésion  au  mouvement  révolutionnaire,  mais  une  pensée 
de  ralliement  à  l'Assemblée  nationale,  que  ce  mouvement 
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entraînait  an  snicide.  De  concert  avec  les  autres  membres 
du  tribunal  criminel  de  TEure^  et  sur  l'information  trans- 
mise par  un  conseil  général  réactionnaire,  il  a  arrêté  une 
délibération  dont  la  rédaction  lui  appartenait  comme  pré- 
sident, et  dont  la  minute  originale  est  assez  tourmentée 
pour  donner  la  certitude  que  quelqu'un  des  signataires 
n'a  consenti  à  s'y  rattacher  que  sous  la  condition  de  modi- 
fications la  rendant  moins  exclusive.  Cette  délibération 
^tait  évidemment  un  appel  au  ministère  public  pour  la 
jpunition  des  complots  contre  le  respect  et  l'obéissance 
us  à  l'Assemblée  nationale  ^  La  dernière  rédaction  s'ap- 


(1)  Do  samedi  onze  août  mil  sept  cent  quatre- vingt  douze,  Tan 
cT'uatrième  de  la  liberté. 

En  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  criminel  du  département  de 
l*JSure,  où  étaient  Messieurs  fiuzot,  président;  Dutocq,  Mirabeau, 
JKj^es;  Duroy,  accusateur  public  par  intérim,  etSafary,  commissaire 
d^a.  roi;  à  Tassistance  de  Cauvin,  commis-greffier. 

Ije  tribunal  assemblé  extraordinairement  a  pris  l'arrêté  suivant  : 
Hies  citoyens  composant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
l*Btire  soussignés, 

Informés,  par  le  conseil  général  de  ce  département,  des  événements 
du  10  août  présent  mois, 

Jurent  à  la  nation  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
française  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste,  et  déclarent  solen- 
nellement qu'ils  adhèrent  de  cœur  et  d'intention  à  toutes  les  mesures 
({ue  l'Assemblée  nationale  a  prises  et  pourra  prendre  pour  sauver  la 
pairie  ; 

arrêtent  que  la  présente  délibération  sera  adressée  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  président  du  tribunal,  qui  est  chargé  de  lui  présenter 
l'hommage  de  son  respectueux  et  inaltérable  dévouement  pour  elle, 
et  aux  principes  de  la  liberté  dont  elle  est  Tunique  source  et  l'invin- 
cible appui  ; 

Invitent  l'accusateur  public  à  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance 
pour  déjouer  et  faire  punir  avec  toute  la  sévérité  des  lois  toute  espèce 
(le  complot  contre  la  sûreté  nationale,  le  respect  [qui  sont]  envers 
(es  [dus  aux]  représentants  de  la  nation  là  la  tranquillité  publique]  et 
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pliqne,  comme  par  concession,  à  la  sonreraiiieté  de  b 
nation,  mais  aussi  à  ses  représentants  qui  n'avaient  plot 
pourtant  qu'à  attendre  leurs  successeurs. 

Quand  on  se  reporte  à  l'époque  de  cette  pièce,  on  cons- 
tate qu'à  sa  date,  11  août,  on  ne  pouvait,  à  Evreux,  ood- 
naître  des  actes  de  l'Assemblée  législative  rien  qui  portât 
atteinte  au  trône  ou  à  l'hérédité  royale. 

Quand  on  sait  d'un  autre  côté  la  ligne  politique  suivie 
par  les  autres  membres  du  tribunal   criminel,  on  ti^ 
cherche  pas  longtemps  qui  a  soulevé  des  objections  contt^ 
la  première  rédaction,  consignée  sur  le  registre  oomt^ 
si  aucune  réclamation  ne  devait  s'élever. 

Plus  résolument  et  avec  moins  de  réserves  mentaJ-* 
que  Buzot,  Duroy  donnait  dès  alors  son  adhésion  à  t^^^* 
mouvement  révolutionnaire  qui  devait  empêcher  la  chi:*-*^ 
du  principe  de  1789.  Et  même,  dans  les  derniers  tentB^^ 
de  la  rédaction,  on  peut  croire  que  Duroy  a  considéré  ^ 
signature,  apposée  sur  une  telle  délibération,  comme  *^ 
acte  de  sa  condescendance  un  peu  habituelle  pour  BuzC^** 

Mais,  comme  toujours  en  temps  de  révolution,  les  dév^' 
loppements  et  le  dénouement  se  sont  succédé  avec  taf^^ 
de  rapidité,  que  la  délibération  était  à  peine  signée  quaa^^ 

la  soumission  à  la  souTeraiiieté  nationale  et  aux  lois  *  générale  et 
particulière,  la  souveraineté  de  la  nation  et  ses  représentants. 

Fait  à  EvreuX;  en  la  chambre  du  conseil)  les  jour  et  an  susdits, 
où  étaient  Messieurs  susdits  et  soussignés, 

F.-N.-L.  BuzoT,  président;  —  Mirabeau;  —  Dotocq;  — 
J.-L.  Savauy;  —  DunoY  ;  —  Gauvin. 

(Archives  du  greffe  (VEvreux.) 

*  Une  annotation  marginale  indique  que  les  mois  entre  deux   crochets 
doivent  être  considérés  comme  rayes  et  nuls. 
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B  apprenait  qu'elle  était  sans  objet,  TAssemblée  I^gis- 
ative  elle-même  n'ayant  Bnrvéca  qu'en  régularisant  le 
edt  révolutionnaire.  Une  autre  adresse,  non  plus  spéciale 
u  tribunal  criminel,  a  dû  être  rédigée,  puisque  le  procès- 
erbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  12  août 
onstate  que  les  citoyens  et  les  membres  du  tribunal  du 
iistrict  d'Evreux  félicitent  par  une  adresse  l'Assemblée 
les  mesures  fermes  et  inébranlables  (sic)  qu'elle  a  prises 
i  l'occasion  de  la  journée  du  10  août,  et  jurent  de  les 
aaintenir  jusqu'à  la  mort. 

La  délibération  du  tribunal  criminel  de  l'Sure  est 
estée  une  pièce  entièrement  inconnue,  enfouie  depuis  sa 
^te  jusqu'à  ce  moment  sous  la  poussière  d'un  greffe.  On 
L^aurait  pas  manqué  d'en  tirer  parti  contre  Buzot, 
^udques  mois  après,  si  son  existence  eût  été  révélée  à  la 
invention.  La  révélation  de  cette  pièce  tout  au  moins 
•ût  empêché  Buzot  d'imiter  ces  autres  Girondins,  trop 
^tentieux,  qui  s'attribuaient  le  mérite  de  l'insurrection; 
Iti  10  août,  exemple  qu'on  doit  le  blâmer  d'avoir  suivi, 
^  il  faut  être  vrai  et  reconnaître  tristement,  mais  recon* 
^tre,  que  l'auteur  de  la  délibération  du  11  août  a  dû 
compter  singulièrement  sur  l'amitié  et  la  discrétion  de 
Duroy,  pour  dire,  par  exemple,  en  parlant  de  ses  propres 
âCfvioes  contre  le  trône  :  a  Quant  aux  risques  que  je  devais 
«  courir  au  rétablissement  de  l'ancien  régime,  je  m'en 
€  rapporte  aux  nobles,  aux  prêtres,  aux  parlements  dont 
c  j'ai  voté  la  ruine;  aux  rois  dont  j'ai  tenté  en  1789 
i  d'ébranler  le  trône,  que  depuis  j'ai  aidé  mes  amis  à 
:  renverser  en  1792.  d 

Du  reste,  on  connaît  assez  Buzot  pour  avoir  la  certi- 
ide  qu'il  n'a  pas  dû  résister  longtemps  à  la  nécessité  de 
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se  rallier  aa  moins  à  une  forme  gonvemementale  qui 
détruisait  mie  monarchie  dangereuse,  et  qui  fidsait 
d'ailleurs  le  fond  de  son  opinion  personnelle. 

La  place  de  Buzot  était  certainement  marquée  à 
l'avance  dans  une  grande  assemblée  républicaine,  et  il  Ta 
évidemment  jugé  ainsi  lui-même,  quoiqu'il  ait  noté  plus 
tard  les  tristes  pressentiments  qu'il  éprouvait  en  allant 
occuper  son  siège  :  <l  Je  ne  pouvais  pas,  dit-il,  calculer 
c  où  l'on  pourrait  nous  conduire,  mais  un  pressentiment 

<  dont  je  ne  pouvais  me  défendre,  sur  quelques  faits  qui 

<  étaient  parvenus  à  ma  connaissance,  m'avertissait  des 
«  nouveaux  dangers  que  j'allais  courir  et  des  malheurs 
«  que  mon  inflexible  probité  devaient  m'attirer  ^  » 

Peut-être  qu'en  analysant  bien  l'homme,  ses  tendances, 
son  caractère,  ses  passions,  et  jusqu'à  ce  tempérament 
personnel  qui  a  si  souvent  exercé  son  influence  sur  la 
direction  de  la  vie  humaine,  on  arriverait  même  à  trouver 
que  Buzot  était  un  Montagnard  énergique  égaré  an 
milieu  des  Girondins.  Mais  on  peut  au  moins  se  demander 
si  ce  n'est  pas  moins  sa  probité  personnelle  qu'une 
influence  mystérieuse,  se  glissant  dans  les  replis  de  son 
âme  sans  qu'il  en  eût  exactement  conscience,  qui  l'a 
entraîné,  alors  qu'il  croyait  y  marcher  dans  sa  force  per- 
sonnelle et  sa  liberté  propre,  vers  les  voies  inconnues  qui 
devaient  le  conduire  aux  malheurs  dont  il  se  plaint. 

Buzot  avait  accepté  le  10  août  et  ses  conséquences;  il 
n'élevait  aucune  plainte  ui  récrimination,  lors  même  de 
son  élection  à  la  Convention  nationale.  Il  est  resté  dans 
cet  ordre  d'idées  jusque-là,  mais  Duroy  semble  avoir  pré- 

(l)  Buzot,  Mémoires,  page  30. 
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cisé  même  nn  jour,  mie  date,  où  Bazot  a  marqué  mie 
évolation  dans  la  marche  qu'il  entendait  suivre  désormais, 
et  ses  paroles  excitèrent  une  hilarité  qui  était  un  reflet 
du  ridicule  que  les  Girondins  avaient  recueilli  de  leurs 
habitudes  auprès  de  M°^  Roland. 

n  est  désormais  certain  que  Buzot  et  elle  se  sont  aimés, 
«dmés  profondément,  et  qu'ils  en  ont  échangé  l'aveu. 
Quelle  influence  cet  amour  partagé  a-t-il  exercé  sur  la 
^^onduite  politique  de  Buzot  ?  Il  serait  téméraire,  oiseux 
znême  de  chercher  la  solution  d'une  question  aussi  déli- 
€3£ite,  et  qui  reste  renfermée  dans  les  plus  profonds  mys- 
t^êxes  du  cœur  humain  et  de  sa  vaillance  ou  de  sa  fai- 
l>]  esse. 

Il  vaut  mieux  considérer  Buzot  eu  égard  à  ses  collègues 
le  la  Gironde,  qui  n'ont  pas  vu  en  lui  une  nature  molle, 
fllesible  ou  paresseuse.  Il  est  certain  que  tel  était  Buzot 
»u  jour  de  son  arrivée  au  milieu  d'eux  à  la  Convention, 
W  il  devait  rester  pour  eux  et  leurs  adversaires  dans 
l'ardente  Assemblée.  Si  on  laisse  insoluble,  comme  elle 
doit  l'être,  la  trop  délicate  question  d'une  influence  d'affec- 
tion tendre  et  personnelle,  on  peut  croire  que  la  Gironde 
û*a  pas  déteint  sur  Buzot,  et  qu'il  aurait  bien  plutôt 
déteint  sur  la  Gironde  et  attiré  sur  elle  l'accusation  de 
'Méralisme.  Seulement  on  doit  bien  admettre,  ne  fût-ce 
que  comme  appréciation  d'une  organisation  personnelle, 
que  les  objurgations  de  ses  amis  de  la  Gironde  ont  dû 
\     agir  beaucoup  sur  Buzot,  et  qu'il  n'a  pu  être  le  dernier 
I     à  accepter  la  lutte,  ses  orages  et  ses  dangers. 

Pour  ce  qui  est  de  Duroy,  il  est  évident  qu'après  le 
10  août  sa  condescendance  vis-à-vis  de  Buzot  n'a  plus 
été  de  longue  durée,  et  que,  tout  aussitôt  arrivé  à  la  Con- 

Tomell.— a 


vention,  Duroj,  étonné  de  latteâ  d'inflnenoé  an  moment 
où  il  s'agissait  snrtont  de  repousser  Tétrangé]^  enyàhissenr^  I  ei 
n'a  pas  voulu  suivre  son  ami  sur  ce  terrain  âatigereiff  I  ^'^ 
p«l.  patrie.  [l 

n  n'y  aurait  certainement  pas  à  s'étonner  que  Bwa^ 
eût  cru  y  entraîner  Duroy  à  sa  suitej  et  que,  déçu,  il  en 
eût  éprouvé  quelque  ressentiment.  Du  moins,  et  en  dehon^ 
de  cet  ordre  d'idées,,  tristes  à  concevoir  pourtilnt,  on 
trouvé  absolument  aucune  raison  aux  rancunes  de  M°* 
land,  ni  aux  expressions  amères  et  injustes  de  Buzot 
à-vis  de  Duroy.  Celui-ci  n'était  pas  un  chef  de  parti  poi 
vant  porter  ombrage  à  Buzot,  et  il  était  trop  peu  ambitiei 
pour  chercher  à  dominer  qui  que  ce  fût;  il  n'appartenf^i-  '^^^ 
à  aucune  secte,  et  il  ne  s'était  pas  même  fait  inscrire  à 
société  des   Jacobins,  quoiqu'elle  ne  considérât  ooi 
députés  patriotes  que  ceux  qui  subissaient  son  affiliation; 
était  dans  la  Convention  un  député  indépendant  de  toi 
les  groupes,  n'appartenant  à  personne,  mais  inoffensi 
envers  tous. 

Il  ne  recherchait  même  pas  l'éclat  de  la  tribune,  et  m 
pouvait  ainsi  exciter  les  plus  petites  jalousies.  On  ne  peut 
donc,  si  Ton  ne  suppose  quelque  rancune  secrète  et  ina — ' 
vouable,  découvrir  pourquoi  M"^°  Roland  et  Buzot  se  sonfe^ 
occupés  à  dénigrer  Duroy  et  à  le  forcer  à  abandonner 
cette  réserve  personnelle  qu'il  semble  avoir  gardée  vis-à- 
vis  d'eux  pendant  de  longs  mois,  et  qu'il  leur  était  si 
facile  d'imiter. 

Jusqu'au  moment  de  la  lutte  inutile,  désastreuse  même 
pour  le  pays,  cherchée  et  soulevée  par  les  Girondins 
contre  les  Montagnards,  Buzot  et  Duroy,  différant  peu  sur 
l'application  de  leurs  idées,  avaient  vécu  dans  un  complet 
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accord  de  conduite  et  d'action.  H  semble  qu'il  n'y  eût  eu 
entre  eux  que  l'incident  de  la  délibération  du  11  août, 
dont  la  première  rédaction  oubliait  l'importance  du 
10  août,  pour  ne  reconnaître  que  le  pouvoir  de  l'Assem- 
blée législative.  Mais  à  partir  de  la  lutte  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne,  Buzot  et  Duroy  ont  suivi  une  marche 
<Iifférente  qui  a  mené  ces  deux  anciens  amis  à  une  fin 
jprompte,  également  lamentable. 


CHAPITRE  III 


LA  DttPIJTAIlON  DB  L*BUBB  A  LA  OONVttnCIOII 


Loi  deux  Lindet.  »  Thomas  Undet,  oucé  et  fiaqttf,  4lm 
érêqoe  d'Efieu.  »  U  est  le  premier  éTèqoe  oooitta 
«-  Son  type  comme  homme  et  comme  éTéqne.  —  La  déoiap 
ntfam  de  1682.  —  Catéchisme  de  Bossuet  et  eatédUHM 
de Napoléoii.— Leçon  sur  le  qoatrièmie  coiyimandfiiieiit.— > 
Bln  à  la  GmiTentioii,  Tliomas  Lindet  abdique  ses  Ihiietkms 
religjteiises.  —  Son  mariage.  »  Réilezions  sur  cet  ade  dÉ 
dogé.  »  Blâme  snr  tout  ce  qui  fat  démonstiatin  à  eel 
égard.  —  Qaelle  ^omotion  ramoia  un  cnite  oflleieL  — > 
Bemier.  —  Vote  de  B.  Constant.  —  Lemaréchal,  de  B^glH. 
—Ses  démonstrations  impies.  —  Pins  tard  ses  àtauMâOt 
tiooB  pienses.  —  Ses  conceptions  habiles  an  pnll  ie 
Bn|^.  —  Négociants  de  Laigle  entendus  par  lindet  ^* 
VaUée.  —  Béftitation  d'erreurs  sur  lui  commises.  «—  U  m 
réfugie  à  Erreux.  —  Topsent,  de  Quillebeuf.  —  BouiBerot, 
receYeur  à  Beraay.  —  Ricboux,  des  Ândelys.  —  Sayary  et 
Dobusc.  —  Francastel.  —  Pourquoi  on  a  dit  les  élections 
de  l'Eure  girondines.  —  L'élection  politique  reposait  sur 
les  six  premiers  noms  :  Buzot,  les  deux  frères  Lindet, 
Richoux,  Duroy,  Âlbitte  aîné.  —  Laborieux  scrutins.  — 
Election  des  suppléants.  —  Bnssot,  Carra  et  sa  ridicule 
scène  à  la  Législative,  Condorcet.  —  Nommés  ailleurs  ils 
n'acceptent  pas  l'élection  de  l'Eure.  —  Irrégularité  commise 
par  Buzot,  président  de  l'assemblée  électorale  de  Bernay. 
—  Grave  incident  pendant  sa  présidence.  —  Réfutation  de 
cet  incident.  —  La  députation  de  l'Eure,  assemblage  de 
tous  les  partis. 

En  dehors  de  toute  intention  purement  biographique 
quelques  récits  concernant  tous  les  autres  conventionnel 
de  l'Eure,  si  semblables  au  plus  grand  nombre  des  con 
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ventionnelB  des  autres  départements,  et  surtout  de  Tan- 
cienne  Normandie,  pourront  apporter  quelque  lumière  sur 
la  physionomie  de  la  Convention  et  la  conduite  politique 
de  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  masse  flottante. 

Le  nom  de  Lindet,  nom  politique  déjà  dans  la  Consti- 

tasuite,  puis  dans  la  Législative,  remontait  ainsi,  comme 

celiii  de  Buzot,  à  l'origine  même  de  la  Révolution.  Mais 

ce   n'est  pas  Robert  Lindet  qui  a  commencé  le  nom  sous 

1^  i^pport  politique,  c'est  son  frère  Thomas  Lindet,  alors 

é  de  Tune  des  paroisses  de  la  ville  de  Bemay.  On  a 

?bis  fait  la  confusion   des  actes    des    deux  frères, 

le  dans  des  documents  officiels,  parce  qu'ils  avaient 

^^^   prénom  commun  :  l'un  s'appelant  Robert-Jean-Bap- 

*^te  Lindet,  et  l'autre  Robert-Thomas  Lindet;  celui-ci, 

^  ancien  constituant,  devenu  évêque  d'Evreux,  a  gardé 

*^^  prénom  de  Thomas,  et  l'autre,  le  député  à  l'Assem- 

^l^  l^slative,  s'est  borné  au  prénom  de  Robert. 

Thomas  Lindet  a  été  l'un  des  élus  du  clergé  aux  Etats- 
^énéraux  de  1789,  et  l'un  des  prêtres  nombreux  appelant 
*^  leurs  vœux  une  réformation  dans  ce  clergé,  qui  avait 
^^^^asi  son  aristocratie  avide  et  oppressive  et  sa  démocratie 
P^xivre  et  opprimée. 

Pourtant  le  bas-clergé  possédait  alors  une  sorte  de  ga- 
^titie  dans  une  juridiction  propre  qu'on  s'est  bien  gardé 
4«  lui  restituer,  quand,  sous  le  prétexte  de  lui  rétablir  un 
culte  qui  s'exerçait  librement,  et  en  réalité  pour  se  créer 
un  instrumentum  regnij  on  a  restitué  au  clergé  un  caractère 
officiel,  avantage  pour  les  hommes,  détriment  pour  la 
ciose. 

En  1789,  il  n'a  pas  manqué  d'évêques,  assez   aban- 
jonnés  de  Dieu,  pour  essayer  d'user  du  pouvoir  religieux 


i  UeôiiMicnoe  fintsée  nliétiteifliit  pas  à  nnriv  imr 
^tegé  et  A  M  dirtflir  Mn  Tote. 

B  eiiflta  Anccgé  das  dodoomte  dtoÉ  iM^nliy  OTOiOM 
ilitMéeAHratit6|ezclaiiMde  tontnigliiHiinl  iiMiimilnii, 
4ii  éfAqp»  ie  jphigMiit  ^  k  léiiitiÉn  dht  fvMHÉ  fÉl 
iHilout  fi0ètr  iWfeo  îiidépeiiMiOi^Oes  étApai»  ffc'cfc  >it» 
jhmitM  «pues  m  ftnocr  aaiis  lu^bte  bcm  las  inirir>lh— 

•Uiléré^^'iife  Bè  oompreiiaiaiit  pas  qm*m  êqpériianu  aaitt 
HJtHntip  ofoiBiè  toiitOTpérieiir4*im  aalara  0Kdi%  dMnt 
mk  T0to  â  «m  tndbordimaéi  eit  «i  fti^o«  liaéiw  «il 
mM  d^nm  iiMsmtéKm  le  tgmtm» 
-    JMKiBtiây  éllm  évéiftie  d*l!n^ 
Mvfé  qne  ift  pfaQMrt  é9  #6É  «anfràtea^  a  winki  m  AIm  il 
Jwwtiitt  toi  "voteB  de  ttm  cLtogA.  On  peift  luft  «mm 
qii*il  n'y«  tfteâ  qu'en  partie,  pniB^ne  Humbm  XAdéiI^ 
dont  il  répdwaîi;  b  tttidâditare,  et  ^'il  okatgaait  ^flm- 
préoaUons  et  de  menaeeSy  a  été  néanmoins  élo. 

On  ne  peut  dire  que  ce  fût,  chez  Narbonne,  parpréfîtion 
dlBB  destinées  du  curé  de  Bemay.  Or,  il  est  amTé  qna 
Narbonne,  ayant  refusé  le  serment  et  ayant  émigré,  m 
fnt  tout  pséoisément  Tfaxxnas  Lindet  qui  fiit  éUi  ériftque 
d'Evrenx.  L'abbé  Lindet  a  eu  pour  concarrent  TaUbé 
tterer,  eoré  de  Oonteville,  son  collègue  à  la  Constituante, 
en  des  élus  du  Tiers-État  de  1789,  qu'une  nouTelle  géaé- 
ratkm  a  vu  s'avancer  loin  dans  la  rie,  alors  qn'ii  e/rait 
quitté  les  ordces  et  la  politique,  pour  se  réfugier  daaas  des 
travaux  scientifiques. 

Thomas  Lindet  était  donc  le  prunier  évêque  constîbi- 
tÎMàMl  d'Svreu,  mais  U  ne  parait  pas  qu'U  ait  pu  m- 
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isoper  son  BÎége  avec  wie  parfiaite  sécarité,  qa^mt  aux  dls>* 
positions  du  clergé  de  9on  diocèse,  qui  avait  demandé, 
dans  son  cahier,  que  la  religion  catholique  fût  maintenue 
religioji  d^État,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  religions. 

CTest  ce  qui  explique  probablement  la  réserve,  l'humi- 
lité même  avec  laquelle  le  nouvel  évèque  s'adressait  à  ses 
Goopérateurs.  D'une  lettre  circulaire  qui  existe  encore  de 
lui,  en  original  autographe,  il  résulte  qu'il  s^exeosait  au- 
près d'eux  d'avoir  ^accepté  l'év^hé,  sur  la  nécessité  de 
^aiQver  la  vdigioa  elle-caême  ^. 

l^pe  de  chanoinje  heureiix  et  souriant,  Ubicunas  Lindet 
jffftàtj  eomme  on  dit  vulgairement,  le  physique  de  son  entr 

(1)  •  Paris,  le  18  mars  1791. 

«  Je  commencerais^  Monsieur,  mon  apostolat  sous  des  auspices 

«  bien  faTorables,  si  je  pouvais  espérer  que  tous  les  citoyens  aux- 

^  ipiels  je  dois  mes  soins  religieujL  fussie^t  comme  tous  les  amis  de 

*  la  religion,  de  1^  Uberté,  de  la  Constitution,  de  Tordre  et  de  la 

*  paix.  La  diversité  des  affections,  le  choc  des  opinions  et  des  pas- 
■  sions  ou  des  intérêts,  dans  cette  crise  laborieuse  de  l'État,  ne  me 

*  permettent  pas  une  si  douce  espérance. 

»  Il  fallait  quelqu'un  sur  la  brèche  pour  défendre  la  religion  et 

*  consolider  sa  liaison  avec  la  Constitution.  On  m'a  commandé  j  j'ai 

*  accepté  cet  emploi  périlleux,  parce  que  j'ai  cru  qu'il  y  aurait  une 

*  lâcheté  à  refuser  le  devoir  lorsque  la  patrie  et  la  religion  sont  me- 

*  nacées;  parce  que  j'ai  prévu  que  les  ennemis  de  la  Constitution 

*  se  prévaudraient  d'un  tel  refus  ;  parce  que  j'ai  compté  sur  l'en- 

*  couragement  des  bons  citoyens  qui  redoutent  l'anarchie  et  tous 

*  les  malheurs  dont  les  contre-révolutionnaires  voudraient  couvrir 
'  la  France  entière,  et  sur  le  zèle  de  mes  coopérateurs. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  attachement  aussi  sincère  que 
•  respectueux,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
«  Titeur, 

-»  +  Lindet,  évèque  du  département  de  l'Eure.  » 

^Collection  fie  M,  Bagot^  çt'Evrews.J 


ft'awwiljiéfcMt  bkn  AoigM  4«  «•«  nrtiitw  «4 
hlwwf  iM  Ait  ap^mira  «w  f^ito  aifiniii  Jtanai* 

h  Ooimaitkni,  n'a  pas  comiilé  l<HigtempB  ses  âmx.  tibci 

■Miyié  «M  foDotioD*  reHgfeBseg,  «t  s'étent  nCUff  «wtft 
Ttti  Ufln  de  1703.  '.  '.•{  ' 


W  tmn*  4b  IflW  #es  devoirs  envers  notn 

il.  G'Mt  pnmltnmenl  pim  i9;nf  J)lfiQ,  ^i  crée  les  empires  » 
lu ilMlAwMM*  W  fàiml^  W  nwi>lW  m><re  EmpereDr  ie  d^pi. 
MltAuu  la  piix,  Mit  dast  la  gowre,  l'a  étut'i  noire  souTerain;  f'I 
rm*»  mbtbtn  de  m  putoono  a(  ton  imagf  mr  ja  {rrr«.  Hodow 
fli Mrrfr  ootris  Bmperpnr  «((  Ame  Aonorer  ^  iTtir  /JùrFi  iiK^nw... 
.  Seeoodement,  parce  que  H.  B.  I.-G.  non  a  cDsugné  Ini-mtnie  t^ 

qne  imus  âeretta  k  notre  sonTeraia Il  t  aasri  ordwuit  de 

rendre  i  César  ce  qui  apptrlieiit  à  GéMr. 

D.  fl'f  a-t-il  pas  de  moliFs  particuliers  qui  doivent  plm  fortenol 
Dona  attacher  k  Napoléon  i",  noire  Einper«ir? 

R.  Oui,  car  U  est  celui  qne  Dieu  a  lusdté  dans  les  ciroMutaaw 
dttciles U  est  dereno  t'oint  du  Seigneur 

D.  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  k  lenr  daniir 
envers  notre  Empereur? 

B.  Selon  l'^iôtre  sûnt  Paul,  ils  résisteraient  i  Tondre  ^fablt  de 
XHfi  m&goe,  et  te  remimiént  oiones  h  u  D«iiiuTiaa  Êrsiumui- 


D-  iQnatfes  sont  nos  obligations  envers  nos  magistrats? 
B.  Hoffs  devons  les  honorer,  les  respecter  et  leur  pbiir,  ff/iff 
^'ils  sont  1^  dépositaires  ie  l'autorité  de  notre  Empvepir- 
/iCKfrffïtil»  l'MitvoR  officiait*  du  catéchitm'  annexé  au  4tenitAl 
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An  milieu  d'appréciations  diTerses  des  actes  deTliûiiiM 

Lhidet,  j'ai  quelquefois  entendu  rapporter  que  lapeur^  qm 

avait  pesé  sur  l'évéque  G-obel,  avait  exercé  son  influence 

sur  révêque  lindet^  mais  ceci  rentre  dans  le  cadre  de  ces 

suppesitions  qu'aucun  document  ne  vient  ordioaireDi^nt 

oonfinner  ou  détruire.  — 

Assurémjeat  on  a  le  droit  d'applaudir  aux  piéinres  et 

wx  religieux  qui,  sans  bruit,  et  sans  paraître  porter  un 

défi  aux  convenances  sociales,  ont  profité  dies  lois  de  la 

Révoloition  pour  secouer  les  lourdes  chaînes  de  voeux 

inconsidérés  et  pour  constituer  dignement  une  &mille* 

On  doit  croire  dans  le  faux  ces  règles  qui  noaintienneni 

<leB  voeux  perpétuels  et  qui  y  retiennent,  malgré  eux,  des 

jbommes  que  la  vocation  entraîne  ailleurs;  il  est  hors  de 

^toute  raison,  de  toute  prudence  même,  d'occasionner  ainsi 

die  biderux  désordres,  que  d'autres  dispositions  remplace^ 

:xaient  par  la  constitution  de  la  famille,  si  le  prêtre  pouvait 

«esser  d'^e  prêtre.  Mais  si  la  cour  de  Rome  a  montré 

t^u'elle  savait  oublier  ses  rigueurs  en  faveur  de  grands 

personnages,  comme  Talleyrand,  pouvant  afficlter  toutes 

les  turpitudes  impunément,  on  ne  voit  pas  qu'elle  se 

préoccupe  beaucoup  d'une  foule  de  prêtres  qui  pourront 

se  déshonora  s'ils  le  veulent,  mais  qui  resteront  rivés  à 

une  règle  sans  sagesse,  alors  même  qu'on  les  aura  ren^ 

voyés  du  sanctuaire. 

Qu'on  n'élève  donc  aucune  accusation  contre  l'évoque 
Lindet,  pour  avoir  abandonné  les  ordres  et  s'être  marié. 
Mais  la  manière  dont  il  Ta  fait,  avec  une  si  grande  publi- 
cité, avec  une  démonstration  affectant  des  formes  officielles, 
ne  pouvait  pas  le  rehausser  dans  l'esprit  des  hommes  de 
sens  et  de  rigoureuse  dignité  :  faire  de  ces  choses  xme 


4tt  ïsk  vÊtmjoms  bb  Vwsubm 

iinoiiitntion  pmbliqiie  pintt  an  moiiii  Imt  d«i  oiNÉf»<* 
mum^ékfpmt  dter  un  exemple,  tt  ert  eertMa  4|*i  fJÉ 
^hm  te  advenaixee  da  deigé  rara  éptoaté  ooome  :mm 
jMffte  de  sépnlsioiii  en  ae  leptésentant  la  aoène^eaniKii^. 
iiaftte  de  Tévéqne  Gebel,  afipcMrtant  et  dépoiavt^  att 
inaigiieii  leligienz  enr  le  bmean  de  la  CkmwmÊlÊm 
nationàîe»  BSn  toiztos  eea  chosee,  il  est  phu  aafaa^pMr 
Feaprit  de  ne  paa  admirer  de  br^jantea  démonaÉiatiQatti 
éi  d'a^^plaiidir  an  oantiaiie  an  sentiment  de  l^aallM 
Cfaeégoiie^  révêqpe  eonatitntionnel  de  Bloiaydent^pelgMia 
pMolea  aimplee  montraient  la  dignité,  qnand  il  r^pnwdait 
àdeapf0?ooations  en  déolarant  sacrifier  Tolôntiers  la'tttifc- 
♦lânent,  mais  inToqo»  la  liberté  des  cnltea  p0ar.BaKder 
leMtM. 

*  'Dn  lestsi  dans  cette  réaction  violente  contie  on  èittgé 
qpd  avait  toigoors  pesé>d*nne  manière  fimeete  sij^iea  deiM 
tbéea  de  la  Fiance,  il  ne  fiiUait  pas  s'attiendre  A  ne^ple 
Ié  mesore  flit  exactement  gardée  par  tout  le  moidli'lll^ft 
ce  que  chacan  conservftt  au  milieu  de  la  tourmente  nne 
dignité  calme  et  courageuse. 

Pourtant  il  sentit  difficile  de  croire  que  Thomas  Lindet 
eût  regretté  sa  mitre  épiscopale,  qu'il  déposa  si  publiqne- 
ment,  alors  que,  présent  profitable  aux  hommes  et  funeste 
à  la  religion,  combinaison  sacrilège  des  ambitions,  des 
intrigues  et  des  appétits  coalisés,  se  prépara,  sous  le  pré- 
texte menteur  du  rétablissement  d'un  culte  qui  s'exerçait 
librement,  la  restauration  du  catholicisme  dans  le  titre 
de  culte  officiel,  et  quand  Bonaparte,  qu'aucun  scrupule 
n'arrêtait  dans  sa  politique  si  personnelle,  eut  le  triste 
courage,  exécution  d'un  marché,  de  faire  nommer,  malgré 
les  répugnances  du  pape,  évêque  de  la  nouvelle  église  de 
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France,  cet  affirenx  Bemîer,  dont  on  a  cm  parler  avec 
nne  extrême  modération,  quand  on  a  dit  de  Ini  qu'il  avait 
vendu  son  parti  pour  un  évêclié  ^ 

On  peut  se  rappeler  qu'à  câté  de  Buzot,  de  Lindet  et 
des  autres  élus  aux  États-Généraux,  Lemaréchal,  indus- 
triel de  Rugles,  avait  fait  partie  des  Constituants  de  1789» 
Il  se  retrouva  également  à  côté  d'eux  au  nombre  des 
Conventionnels  du  département  de  l'Eure,  mais  il  a  dû 
appartenir  à  la  Plaine. 

Au  milieu  du  mouvement  contre  le  Clergé,  dont  les 
actions  appelaient  si  bien  des  représailles,  on  a  pu  voir, 
un  jour,  le  conventionnel  Lemaréchai,  à  la  tête  d'une 
troupe  de  gens  trop  démonstratifs,  se  placer  sur  le 
pont  de  Bugles  et  précipiter  à  la  rivière  une  statue  de 


(1)  Les  plénipotentiaires  qui  avaient  été  chargés  de  discuter  et  de 
signer  le  concordat  étaient  MM.  Joseph  Bonaparte,  Crétot  et  l*abbé 
Bemier.  Celui-ci,  que  j'ai  vu  quelquefois  aux  Tuileries,  avait  été  chef 
de  chouans,  et  il  n'y  avait  rien  qui  n'y  parût.  Le  premier  consul,  dans 
cette  conversation  dont  je  viens  de  rapporter  le  commencement,  s'en-  • 
tretint  avec  ses  deux  interlocuteurs  (Joseph  et  Gambacérès)  des  con- 
férences sur  le  concordat  :  <  L  abbé  Bernier,  dit  le  premier  consul, 
c  faisait  peur  aux  prélats  italiens  par  la  véhémence  de  sa  logique. 
«  On  aurait  dit  qu'il  se  croyait  au  temps  où  il  conduisait  les  Ven- 
«  déens  à  la  charge  contre  les  Bleus.  Rien  n'était  plus  singulier  que 
«  le  contraste  de  ses  manières  rudes  et  disputeuses  avec  les  formes 
c  polies  et  le  ton  mielleux  des  prélats.  Le  cardinal  Gaprara  est  venu,  il 
«  y  a  deux  jours,  d'un  air  effaré,  me  demander  s'il  est  vrai  que  l'abbé 
€  Bernier  s'est  fait  pendant  la  guerre  de  la  Vendée  un  autel,  pour 
c  célébrer  la  messe,  avec  des  cadavres  de  républicains.  Je  lui  ai 
«  répondu  que  je  n'en  savais  rien,  mais  que  cela  était  possible  : 
«  —  Général  premier  œnsul,  s'est  écrié  le  cardinal  épouvanté,  ce  n*est 
«  pas  OUN  chapeau  rouge,  mais  oun  bonnet  rougêy  qu'il  faut  à  cet 
«  homme,  — J'ai  bien  peur,  continua  le  premier  consul,  que  cela  ne 
c   nuise  à  l'abbé  Bernier  pour  la  barrette.  > 

(Constant,  Mémoires,  /,  129  et  130.) 
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^Denis,  son  patron.  Il  est  yrai  qu'à  vingt-^leiix  am 
de  là,  on  a  pu  voir  encore  Denis  Lemaréchal^  rerèta  ds 
son  costume  fleurdelysé  de  député  à  la  Chambre  inôrtm* 
9abley  suivre  dévotement,  un  cierge  à  la  main,  la  procession 
de  la  Fête-Dieu  passant  sur  le  même  pont  de  fiugles* 

Si  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'en  politique  Lemaréchal  fîit 
précisément  un  de  ces  hommes  à  convictions  in^ranlablei 
iifyai  la  sincérité  impose  la  considération,  on  peut  bien 
admettre  en  lui  une  pénétration  commerciale  dont  ses 
compatriotes  ne  doutaient  pas.  Un  moment^  ils  se  sont 
peu  expliqué  que^  dans  la  question  du  nuucimuMj  agitée 
sous  tant  d'aspects  à  la  Convention,  il  n'eût  pas  paru  se 
préoccuper  de  ces  nomenclatures  qui  avaient  une  si  grande 
importance  pour  les  industries  locales.  Ils  ne  se  doutaieat 
pas  que  leurs  intérêts,  qui  étaient  ceux  personnels  de 
Lemaréchal,  se  trouvaient  si  heureusement  servis  que, 
dans  l'application,  l'industrie  de  Laigle,  la  ville  voisiney 
si  singulièrement  déjà  rejetée  sur  le  département  de  rOme, 
était  atteinte,  sans  que  celle  similaire  de  Rugles  le  fût 
également,  parce  que  les  produits  des  usines  de  Rugles 
étaient  classés  dans  les  marchandises  dont  la  vente  restait 
libre  et  que  ceux  des  usines  de  Laigle  étaient  soumis  au 
tarif  du  maximum.  Il  n'y  avait  plus  de  concurrence  pos*^ 
sible  pour  les  négociants  de  Laigle;  ils  étaient  obligés  de 
fermer  leurs  usines,  au  grand  avantage  de  leurs  confrères 
de  Rugles.  Ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours  que  des 
intérêts  locaux  ou  individuels  se  sont  glissés  au  milieu 
des  agitations  politiques.  Mais  le  coup  qui  frappait 
Laigle  était  trop  rude  et  d'une  portée  trop  désastreuse, 
trop  dépourvue  de  justification,  pour  ne  pas  provoquer 
d'ardentes  réclamations.  Aussi  des  négociants  de  Laigle, 


a^eoHftts  i  là  Cdfitétition,  intfôâoits  ttu  Comité  de  Bfidttt 
publie^  ôbtintent-ild  de  Bafèré  et  dé  Lindet  re:fcaïMii 
immédiat  de  la  bizarrerie  dont  Laigle  était  Tiôtime  et 
des  cattôèt  qui  l'aVaient  ptodûite.  Lindet  ne  fat  pas  long- 
temps  à  déeoavi'll'  leâ  causes  et  à  faire  oesâer  l'effet.  Mais 
si  Von  put  tétablir  sans  retard,  et  justement,  l'égalité 
enlte  les  deux  villes  voisines,  on  ne  rechercha  p^  <|tiels 
bénéfioes  avaient  pu  fkire,  dans  l'intervalle,  Lemai:^hftl 
et  ses  confrères  de  Bugles. 

A  la  suite  de  ces  hommes  déjà  connus  daUs  k  vie 
politique,  et  qui  rentraient  ensemble  dans  une  assemblée 
nationale,  il  s'en  trouvait  d'autres,  et  en  plus  graud 
nombre,  appelés  pour  là  première  fois  à  la  députation  j 
homm^  nouveaux  alors,  n'ayant  pas  tenu  une  grande 
place  dans  la  vie  politique,  les  uns  rentrés  promptement 
dans  la  vie  privée  qu'ils  regrettaient,  les  autres  ayant 
abdiqué  leur  indépendance  dans  quelques  fonctioUB 
publiques,  où  ils  n'ont  laissé  que  des  souvenirs  de  peu  dt 
durée,  tout-à*fait  éteints  maintenant. 

La  reproduction  de  leur  silhouette  ne  peut  servir  qu'à 
se  rendre  compte  des  éléments  composant  une  députatiott 
qui  en  reflétait  tant  d'autres  à  la  Convention. 

A 1»  tête  de  ces  hommes  nouveaux  sur  la  scène  parle** 
mentaire,  on  peut  placer  Vallée,  président  du  district 
d'ÉVrttix,  quand  il  a  été  élu  à  la  Convention  ;  républicain 
certainement,  ayant  rêvé  une  bonne  petite  République 
administrée  municipalement  par  quelques  notables, 
modéré  véritable  et  non  de  masque,  et  d'une  honnêteté 
pure  dans  sa  vie  politique  comme  dans  ses  habitudes 
privées,  étonné  et  troublé  de  se  trouver  au  milieu  de 
tempêtes  qu'il  avait  crues  conjurées  par  la  déchéance  de 
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J^mê  zn.  n  a  ftit  pirtie  des  iKâzaBto4niM^  ,<|^  i^ 
figue  une  ptotartatUm  ocmtre  le  31  mai  et  la  2  jai%  dofH 
tbée  iiiMm  à  reeto  toi\jaan  seor^  da  moiiiaè.iiajpaa 
Use  readne  publique,  et  d<mt  le  bot  xéd  n*a  jaBMp4Mé 
Uaa  détonaini.  On  sait  que  la  OonTentim  a  pwaoprf 
Taipiiliioii  et  la  détentioii  de»  signataîxea  de  largr^twÉH 
fioas  mais  Yallé^  ayant  la  prndeaoe  éveillée  p» 
]p  dieees  inattenduee  pour  lui  qui  s*âaittit  panées' 
aee  yeux,  et  Tenant  d'apprendre  par  haflaid,  dana  vaa 
^bi^airie  dn  Palais-Boyal,  le  vote  du  décret  qmkiiD|if|N|ii^ 
taomra  la  fiiite  pins  sage  que  remprisonnennent»  el^fjM 
fbnraat  les  cbanoes  d*ane  mise  bors  la  loi|  tiiiI;  pa 
i4|fttgier  à  ÈnmXf  dans  une  maison  amie^  o&  il  astfcsidiit 
ISntres  jonrsy  sans  aYoir  été  autrement  redbM^  >..,  . 
.YaUée^  qiii  ne  devait  pss  s'y  attendre,  a  eu  eneqm.f|||a| 
tiBdl,  en  1816,  de  mauvais  jours  à  passor;  quoiqull  af«|| 
pas  voté  la  oondamnation  à  mort  dans  le  pœoli^jli 
Louis  zvi,  on  a  prétendu  le  frapper  «i  yertu  da  kitlsi 
appelée  si  dériBoirement  loi  d'amnistie,  et,  quand  fl  fbt 
parvenu  à  en  esquiver  l'application,  chacune  de  ses  actions 
était  interprétée  de  telle  sorte  qu'il  a  failli  se  trouver 
compromis  avec  Dupont  de  TEure  dans  une  partie  de 
pêche  à  trois,  jugée  séditieuse  et  attentatoire  au  trône  des 
Bourbons. 

En  commettant  un  anachronisme  qui  ôte  sa  physiono- 
mie à  l'insurrection  normande,  dont  Évreux  a  été  d'abord 
le  chef-lieu,  on  a  imprimé  que  Vallée,  qui  n'y  fut  pour 
rien,  a  organisé  la  résistance  dans  son  département,  a 
reçu,  dans  sa  maison  à  Evreux,  les  Girondins  en  fuite, 
^  est  arrivé  à  Evreux  avec  Buzot,  Pétion,  Barbaroux, 
ïiouvet,  qui  n'y  sont  pas  même  venus  ensemble.  Toutes 
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ces  erreurs  tombent  devant  ce  fait  que  Bnzot,  arrivant 
dans  sa  ville  insurgée,  qui  Tacclamait,  n'avait  nul  besoin 
de  se  cacher,  et  n'avait  qu'à  se  rendre  tranquillement 
dans  sa  propre  maison;  et  devant  cet  autre  fait  que  la 
déclaration  d'insurrection,  à  Evreux,  est  du  mois  de 
juin,  tandis  que  le  décret  par  suite  duquel  Vallée  s'est 
sauvé  de  Paris  est  du  3  octobre,  alors  que  l'insurrection 
normande  était  dispersée  depuis  près  de  trois  mois. 

Parmi  les  Conventionnels  de  l'Eure,  se  trouvait  Topsent, 
de  Quillebeuf,  capitaine  de  navire,  remarqué  à  la  Con- 
vention par  cette  singularité  qu'il  s'était  toujours  trouvé 
malade,  et  n'avait  pu  voter  dans  aucune  des  phases  de  la 
mise  en  jugement  et  du  jugement  lui-même  de  Louis  xvi; 
Topsent  a  fait  partie  plus  tard  du  Conseil  des  Anciens,  et 
il  est  sorti  de  la  vie  parlementaire  en  1798,  pour  devenir 
capitaine  de  frégate;  on  n'a  pas  dit  si  c'est  précisément 
par  suite  de  sa  complète  abstention  dans  le  procès  de 
Louis  XVI,  que  Topsent  a  été,  en  1814,  un  des  premiers 
chevaliers  de  Saint-Louis  qu'ait  nommés  Louis  xvra,  en 
rentrant  en  France. 

BouiUerot,  receveur  du  district  de  Bernay  a  pris  place 
à  la  Convention  parmi  les  Montagnards,  et  a  disparu  de 
la  vie  officielle  en  même  temps  que  ses  amis. 

Richoux,  président  du  district  des  Andelys,  a  voté  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  Louis  xvi,  sur  toutes  les  ques- 
tions du  procès.  Il  ne  paraissait  faire  partie  d'aucun 
groupe,  et  ne  pas  même  vouloir  épouser  leur  querelle 
dans  là  protestation  des  soixante-treize.  Il  se  mettait  à 
l'écart  et  semblait  étranger  à  l'action  même  de  sa  ville, 
les  Andelys,  dans  l'insurrection  de  l'Eure.  Mais,  silen- 
cieux et  inactif  en  apparence,  Richoux,  membre  sans  si- 
Tome  II.  —  4 
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gftificfttio])  da  comité  des  secours,  fœaaentait  rinracr^o- 
tion,  et  il  ui^a  pas  tenu  à  sa  correspondance  ei  à  aes 
e^citatiooâ  auprès  de  ses  amis  et  de  ses  compatriotea  qu6 
«a  yiUe  et  rarrondissement  n'apportassent  leur  conoouiB 
ai^  iKK>&ye«ci^nt  organiaé  à  Evreux. 

Savar;  et  Pubu3c,  tous  deux  membres  di^  Fadimmsinr»* 
tion  départementale  de  TEure^  avaîeat  des  préfireiwei 
monarchiquQSi.  Le  directoire  de  leur  admuûsÉratbB 
£E^sait  partie  des  trente-trois  directoires  de  dépacteanent 
SQJT  le  concours  desquels  la  cour,  dans  ses  oombinaîsoai^ 
avait  fondé  des  espérances,  que  le  10  août  avait  ren^ersoM 

4nssi  Savary  fit->il  partie  des  soixante-treize,  maûi, 
rentré  à  la  Convention,  avec  ses  coll^gues^  il  n'y  apporta 
pas  les  mêmes  fureurs.  Il  prit  un  prétexte  de  santé  pov 
90  retirer  de  la  Convention  et  ne  pas  rester  solidaire  di 
la  hiideuso  exploitation  des  journées  de  praûrîal  et.  de 
rimmolorf^on  à  laquelle  elles  ont  servi  de  préte:s:te.  B 
reparut  aux  Cinq-Cent^,,  puis  au  Corps  l^islatif,  où  il 
montra  un  assez  grand  dévouement  au  nouvel  ordre  de 
choses  pour  devenir  sénateur  et  obtenir  le  titre  de  che* 
valier  de  la  quatorzième  cohorte  de  la  Légion  d'honneur. 

Francastel,  que  l'on  a  vu  député  de  l'Eure  à  la  Con- 
vention, qui  a  été  l'un  de  ses  commissaires  et  dont  la 
mission  a  été  vivement  attaquée,  comme  presque  toutes, 
dans  la  réaction  thermidorienne,  n'avait  été  élu  que  sup- 
pléant, et  n'est  arrivé  au  sein  de  la  célèbre  assemblée 
qu  en  remplacement  de  Buzot. 

Entraînement  peut-être  d'une  préoccupation,  on  a 
écrit  que  les  élections  de  FEure  avaient  été  des  élections 
girondines.  On  l'a  induit  de  Télection  de  Buzot,  quoique 
Robert  Lindet  eût  obtenu  plus  de  voix  que  Buzot  ;  on  l'a 
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induit  aussi  des  éleotions  de  Brissot,  de  Carra  éb  de  Ooo^ 
doroet^  d'abord  élus  dans  l^nre  par  de^  somtinB'  da 
second  tonr  ou  de  ballottage,  quoique  Albitte  aîné  y  eftt 
été  iMxmmé  à  on  premier  tour  de  sorutm  avant  ew^ 

n  est  phis  croyable  que  Téiection  à  la  Oonv^eitiaa  n'A 

pris  dans  l'Eure  aucune  couleur  ni  favorable  ni  hostile  wê 

parti  gîfondin«  Il  n'y  avait  de  candidats  possibles  que 

panfd  les  approbateurs  du  &it  accompli  du   10  août; 

Toilà  le  seul  caractère  de  ces  élections,  dans  lesquelles,  âé 

^l'assentiment  de  Bnzot,  paraît-il,  la  question  politique^ 

3khi8  nette  ou  début,  est  descendue  évidenmient  aux  que»^ 

ions  de  personnes,  des  candidats  de  même  nuance  ayani 

té  parfok  concurrents  dans  un  même  scrutin. 

L'élection  vraiment  politique  s'est  faite  sur  les  six 

remiers  êha,  les  seuls  qui  aient  été  nommés  à  un  pre^ 

ier  toor  de  st^utin.  On  sait  déjà  que  c'étai<  Buzot,  dont 

^rit  ardent  et  intraitable  n'admettait  guère  en  ce 

oment  deS'  tempéraments  avec  les  obstacles  à  la  Bévo-' 

ition;  que  c'était  l'abbé  Lindet  et  Robert  Lindet^  deux 

adversaires  irréconciliables  de  la  monarchie;  que  c'était 

^choux,  au  double  rôle  duquel  personne  n'aurait  cmM 

^ors;  qiïe  c'était  aussi  Duroy,  chez  lequel  tête  et  cœur 

étaient  peuple;  que  c'était  enfin  Albitte  aîné,  l'un  des^ 

députés  les  plus  nettement  révolutionnaires  de  la  Seine- 

[       Inférieure,  cet  avocat  qui  devait  feire  un  commissaire 

(       aux  armées  aussi  brave  que  le  plus  intrépide  soldat  et 

aussi  habile  qu'un  vieux  général,  qui,  montagnard  con- 

yaincu,  devait  sentir  rôder  autour  de  lui  les  fouines  de  la» 

réaction  thermidorienne,  et  devoir  plus  tard  à  un  petit 

ineident  de  la  vie  le  bonheur  de  soustraire  sa  tête  aux 

foreurs  systématiques  de  la  hideuse  majorité  de  prairial. 
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mais  pour  aller  plus  tard  encore^  ordonnateur  de  Tarmée^ 
périr  de  froid  et  de  faim  dans  l'épouvantable  retraite  de 
Bnssie. 

Toutefois  Albitte  aîné,  déjà  élu  dans  son  département, 
le  fit  savoir  à  l'assemblée  électorale  de  l'Eare,  en  refusant 
son  mandat  par  ce  motif;  celle-ci  procéda  à  l'élection  d'un 
autre  député  en  remplacement  de  celui  non  acceptant,  et 
alors  commença  pour  cette  assemblée  de  laborieux  scru- 
tins qui  se  sont  continués  pendant  neuf  jours;  ce  ne  fut 
qu'à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  au  ballottage,  que, 
par  346  voix  sur  520  votants,  Bouillerot,  un  montagnard, 
fut  élu  contre  Crochon,  de  Pont-Audemer,  qu'on  retrou- 
vera plus  tard  aux  Cinq-Cents. 

Ce  fut  dans  un  de  ces  scrutins,  si  difficiles  de  résultat, 
que,  personne  n'ayant  pu  obtenir  la  majorité,  on  se 
reporta  sur  Brissot,  élu  par  306  voix  sur  583  votants. 

Une  tentative  fut  alors  faite  sur  le  nom  du  journaliste 
Carra,  qui  trouva  Lemaréchal,  de  Rugles,  pour  concur- 
rent, et  ce  fut  Lemaréchal  qui  obtint  l'élection,  au  second 
tour,  par  353  voix  sur  569  votants.  La  tentative  a  été 
renouvelée  à  l'élection  du  député  suivantj  Topsent,  qui 
l'a  emporté  enfin,  au  ballottage  ou  troisième  tour,  par 
332  voix  sur  563  votants. 

Ceux  qui,  peut-être  pour  mettre  d'accord  des  électeurs 
qui  ne  s'entendaient  pas  sur  le  choix  à  faire  parmi  leurs 
compatriotes,  présentaient  des  candidatures  étrangères 
au  département,  reproduisirent  encore  une  fois  la  candi- 
dature de  Carra,  et  enfin  il  fut  élu  contre  Crochon,  à  un 
scrutin  de  ballottage,  par  340  voix  sur  570  votants. 

Quant  à  Condorcet,  dont  le  nom  célèbre  fut  ensuite 
produit,  il  ne  passa  pas  lui-même  au  premier  tour.  Les 
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suppléants  eux-mêmes  n'ont  été  nommés  les  uns  qu'au 
second  tour  de  scrutin,  les  autres  qu'au  scrutin  de  ballot- 
tage même. 

C'est  l'élection  de  Brissot,  de  Carra  et  de  Condorcet  qui 
a  autorisé  à  donner  aux  élections  de  l'Eure  la  couleur 
fausse  d* élections  fftrondines;  de  même  aussi,  très-proba- 
blement, et  parce  qu'on  donne  aux  Girondins  la  couleur 
fausse  du  parti  de  la  modération,  on  a  cru  pouvoir  sup- 
poser que  la  bataille  à  coups  de  scrutins  s'était  engagée 
sur  le  terrain  de  l'exagération  ou  de  la  modération.  Assu- 
rément Brissot  n'était  pas  un  modéré,  on  le  verra  bien 
d'ailleurs;  quant  à  Carra,  le  patriote  Carra,  comme  l'ap- 
pelait Brissot,  c'était  un  homme  à  ne  pas  reculer  devant 
ces  démonstrations  publiques  que  les  hommes  de  bonne 
tenue  ne  font  jamais.  C'est  lui  qui,  ayant  dédié  un  ou- 
vrage au  roi  de  Prusse,  et  en  ayant  reçu  une  tabatière  et 
une  lettre  autographe  quelques  années  avant  la  Révo- 
lution, fit  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  le  don  de 
ce  cadeau  pour  les  frais  de  la  guerre;  mais,  ne  se  conten- 
tant pas  du  sacrifice  d'un  objet  auquel  il  devait  tenir,  il  y 
ajouta  la  scène  indécente  de  la  lacération  publique  de  la 
signature  et  de  la  lettre  du  roi  :  démonstration  à  la  hau- 
teur du  patriote  Carra.  Condorcet  doit  être,  lui,  laissé  par 
tout  le  monde  dans  la  haute  sphère  d'un  grand  esprit  et 
d'un  grand  caractère,   qui  n'ont  rien  de  commun   avec 

l'esprit  et  le  caractère  des  Brissot  et  des  Carra 

Revenons  à  l'élection,  et  disons  qu'on  n'avait  pas  en- 
core terminé  l'élection  des  suppléants,  lorsque  vint  la 
nouvelle  que  Brissot,  Carra  et  Condorcet,  nommés  ail- 
leurs, n'acceptaient  pas  leur  élection  dans  l'Eure;  mais, 
au  lieu  de  procéder  à  l'élection  de  trois  autres  députés 


ÉitiiifuiflB,  oMPme  on  venait  de  le  fiim  p»iiv  AUnltep  m 
iroavift  ^w  oemmode^  probablamwt  apoiB  ^iMm  fam^' 
Utéj  de  déclarer  députés  titolaireB  Vallée,  SavMj  0^  Ihk 
bqsOy  9H  n'ftTiieot  été  élus  9119  mippléaid»»  CTétiil  me 
gnro  îrségdmté  que  Biusoti  le  pvéBîdeiit  de  rmiffliM6i 
élecÉoidi,  u'aocait  peat^tre  pu  nnynmiiw>  pi  YiUé^ 
fiivivjr  et  Daboso  ayaient  porté  oiiifaiege  4  wm  mptit 
iQiipçoiuieQx.  Maie  la  CkAYentioii,  plaoée  m  pœat  d»  ifro 
de  l'gmn^oteiice  abwdne  dee  aeBembléeB  éleolonleay  n'a 
pii  vpnlu  evaininer  la  régularité  de  leurs  prpeédéa»  ^  wt 
été  reocnniui  députée  tom»  eeiq:  proQ}i|oiéB  t^  fp  wienw^ 
KUa  éleebBiale. 

liiiBy  «?wtï  de  m*^  edlQ  de  Venigr,  ptéw^é^^piif 
Bniwt»  S  pw(  ft'^  pw  pûew  d»  raqiepff  à  «»  vitav 
HM  iiibim4io&  4fnB  lAqi:^e  il  ee  dqme  ip  nâlo  oqpfi* 
luJiUy  U  eiat  yiiai,  ixi^is  dans  bqueUeil  r<VPWN  90»  Sflit 
d*«]M  wtiA  pcftée  909  oelle  exacte. 

Si  Ton  Wiiit  r^¥eipé  le  trâne,  i)Qn»pIioe  da  V^<>MKWr 
qui  envahissait  la  France,  c'était  bien  snrtout  poiir 
recourir  aux  moyens  d'organiser  la  défense  di;  territoire* 
I^e  principal  et  le  premier  devoir  du  nouveau  pouyoùr 
eï^écutif,  alors  que  lB,p(Urie  était  déclarée  m  dançerp  était 
bien  aussi  d'exciter  le  patriotisme  et  de  b&ter  la  le^ée 
^  volontaires  qui  devftient  marcher  à  l'ennemi.  Il  airait, 
sana  perte  de  temps,  envoyé  des  commissaires  spécii^m^ 
dans  tputes  les  directions  en  France,  et,  pendant  les  opé* 
rations  électorales  de  l'Eure,  deux  de  ces  oommissaireu  se 
trouvaient  à  Bemay,  ville  désignée  pour  la  réunion  des 
électeurs  du  département.  L'un  de  ces  commissairea  s'ap* 
pelait  Momoro,  et,  à  l'importance  du  récit,  au  soin  que 
Brissot'  a  d'en  fidre  l'application,  on  peut  croire  que 
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<3'e8t  le  mâme  Momoro,  de  Paris,  qtd  a  étà  présideût  de  la 
section  dn  Théàtre^Françaig,  et  Vun  des  plus  atdeûts  ao^ 
imsâteors  des  Girondins» 

Il  est  admissible  qu'à  une  époque  révolutionnaire^  et 
alors  snrtont  qne  le  poutoir^  qui  à  pont  mission  dé  sauver 
une  nation  menacée  par  nne  coalition  étrangère,  &it  appel 
é  toutes  les  ardeurs  de  cette  nation,  les  commissaireë 
chargés  de  jeter  partout  le  cri  Auis armes  f  et  de  former  des 
bataillons  de  volontaires,  ne  sont  pas  les  hommes  les  pla6 
firoids,  les  pins  méthodiques  et  les  mieux  disposés  à  ne 
pas  troubler  la  digestion  des  casaniers  d*une  petite 
ville. ...  On  peut  admettre  aussi  que  Momoro,  fût^od  un 
autre  que  celui  que  nous  supposons,  et  son  compagnon 
ont  tenu  à  Bernay  un  langage  trop  révolutionnaire^  ou 
qne  ce  langage  a  été  envenimé  non  pas  par  la  ville  de 
Bernay,  qui  était  très-révolutionnaire  elle^mème^  on  en 
aura  la  preuve,  mais  par  ces  hommes  d'ancien  régime, 
par  ces  anciens  employés  d'un  ordre  de  choses  renversé, 
peut-être  aussi  par  les  nouveaux  fonctionnaires  de  1790, 
que  le  10  août  venait  déranger;  peut-être  également  par 
ces  municipalités  non  encore  remplacées,  qui  avaient  cru 
i  une  simple  substitution  de  personnes  ou  de  classes,  et 
qui  voulaient  continuer  à  leur  tour  les  traditions  suran*- 
nées  des  hommes  et  du  régime  qu'elles  avaient  rem- 
placés. Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu  à  l'assemblée  électorale 
de  l'Eure  à  Bernay  un  incident  rentrant  dans  l'ordre  de 
l'une  de  ces  idées.  Buzot,  dans  ses  Mémoires,  en  a  rendu 
compte  ainsi  :  a  II  est  vrai  que  des  missionnaires  de  Paris 
c  avaient  jeté  Valarme  dans  les  départements  après  la 
<t  journée  du  10  août,  en  y  prêchant,  sur  les  propriétés  et 
€  la  sûreté  des  personnes,  a  peu  près  les  mêmes  idées 
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€  qyHon  a  depuis  rédigées  en  lois.  Pour  mon  compte, ^''^w- 
c  péchai  deux  commissaires  de  cette  trempe  d'être  pendus 
€  par  le  peuple  à  Bemay,  pendant  que  j'y  présidais  Tas- 
€  semblée  électorale,  tant  je  craignais  toute  occasion  de 
€  discorde  et  de  division  entre  les  départements  et  Paris. 
€  On  dissipa,  non  sans  beaucoup  de  peine,  les  inquié- 
€  tudes  que  les  prédicants  de  Paris  avaient  jetées  dans 
€  Pâme  des  propriétaires  et  des  citoyens  paisibles. 
€  Notre  assemblée  exigea  même  de  tous  les  députés  le 
€  serment  de  ne  consentir  jamais  qu'il/ût  porté  la  moindre 
€  atteinte  à  ces  deux  bases /ondamentales  de  la  société: 

€    SVKKTÉ    DES    PERSONNES     ET    SUBETÉ   DES    PROPRléT&  ; 

«  pour  avoir  tenu  mon  serment,  on  voit  ce  qui  m'en  est 
«  revenu  ^  d 

Quand  on  a  étudié  un  peu  la  Révolution,  on  sent 
immédiatement,  dans  ce  passage,  un  trait  quelque  peu 
venimeux  à  l'adresse  de  Paris,  qui  n'avait  pourtant 
envoyé  alors  aucun  missionnaire  d'alarme  en  province,  et 
on  sait  immédiatement  aussi  que  la  perte  de  Buzot  n'est 
pas  due  à  sa  fidélité  au  serment,  réminiscence  du  Jeu  de 
paume  sans  doute,  qu'il  dit  avoir  prêté  au  sein  d'une 
assemblée  électorale  et  par  suite  de  l'exigence  de  cette 
assemblée. 

Mais  quand  on  est  quelque  peu  renseigné  sur  l'esprit  de 
la  ville  de  Bernay,  du  peuple  de  Bernay,  —  puisque  c'est 
le  peuple,  selon  son  exi)re8Bion,  que  Buzot  charge  avec 
une  assurance  vraiment  trop  grande  d'un  projet  de  pen- 
daison qui  ne  pouvait  entrer  ni  dans  l'esprit  modéré,  non 
modéré  comme  l'entendent   les  politiques  qui  prennent 

(1)  Buzot,  Mémoires,  page  88. 
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une  étiquette,  mais  vraiment  modéré  d'une  ville  honnête 
et  patriote,  ni  dans  Topinion  fermement  révolutionnaire 
de  cette  ville,  — on  cherche  si  le  Girondin  n'a  pas  voulu 
aussi  lancer  un  trait  sur  une  ville  qu'il  a  vue,  toujours 
calme  mais  ferme,  condamner  nettement  les  Girondins  et 
leur  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  recherches  faites,  l'assertion  de 
Bozot  et  les  accessoires  dont  il  l'a  ornée  se  réduisent  à 
ceci,  qu'il  faut  écarter  ce  projet  de  pendaison  arbitraire 
que  la  ville  de  Bernay  de  1792  n'eût  certainement  laissé 
commettre  par  personne  sur  des  inculpés  d'exagération 
révolutionnaire  ;  qu'il  n'en  faut  admettre  que  ceci  :  c'est 
que  le  corps  municipal,  mécontent  de  la  distribution  ^un 
imprimé  qui  pouvait  porter  atteinte  à  V ordre  publie^  ne  s'est 
pas  adressé  à  l'autorité  publique  de  la  ville,  mais  a  essayé 
d'engager  dans  la  question  l'assemblée  électorale  de  l'Eure, 
qui  n'avait  aucun  droit  à  exercer  à  cet  égard  ;  que  Buzot,  le 
président,  à  défaut  d'autre  moyen  d'action,  s'est  donné  la 
satisfaction  de  faire  descendre  une  réprimande  du  haut 
de  son  fauteuil  ;  que  c'est  tout,  absolument  tout,  et  que 
l'assemblée  électorale  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  la  seule 
chose  qu'elle  eût  à  faire.  Il  y  a  loin  de  là  au  récit  imagé 
par  Buzot  et  à  la  scène  ridicule  du  serment,  mais  il  en 
reste  pour  enseignement  la  nécessité  de  toujours  contrôler 
les  assertions  intéressées  que  renferment  les  mémoires. 
Le  contrôle  n'est  pas  toujours  aussi  facile  qu'au  cas  pré- 
sent, où  un  document  officiel,  signé  de  Buzot  lui-même, 
fait  tomber  son  récit  des  hauteurs  où  il  a  essayé  de 
l'élever,  en  vue  non  pas  seulement  de  sa  personne  et  d'un 
rôle  qu'elle  n'a  pas  rempli,  mais  d'attaques  indirectes 
contre  Momoro,  qu'il  devait  détester  ;  contre  Paris,  dont,  on 
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(1)  Â  l'instant,  le  corps  municipal  a  demandé  à  être  introduit  a?ee 
deux  citoyens  se  disant  de  Paris  et  commissaires  du  pouroir  exé- 
cutif pour  presser  la  levée  des  300.000  hommes,  sur  la  mission  des- 
quels il  avait  conçu  des  soupçons.  Le  corps  municipal  entré  avec  les 
deux  particuliers,  le  sieur  Momoro,  l'un  d*eux,  qui  s'était  la  ffHUe 
présenté  à  l'assemblée,  a  remis  sur  le  bureau  ses  passe-ports  et  com- 
missions, qui  constatent  que  lui  et  l'autre  particulier,  le  sieur  Dufour, 
étaient  en  effet  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  et,  sur  ce  qui^a  été 
dit  et  prouvé  que  le  sieur  Momoro  avait  distribué  un  imprimé  qui 
powvaU  porter  atteinte  à  Tordre  public,  le  président  la  invité  de  se 
comporter  avec  circonspection  et  de  se  livrer  uniquement  à  Tobjet 
de  sa  mission.  L'assemblée  a  arrêté  au  surplus  dépasser  à  V ordre  du 
iowTy  et,  TU  qu'il  est  plus  de  deux  heures  après  midi,  la  séance  a  été 
lefée  et  renvoyée  à  quatre  heures.  Ce  qui  a  été  signé  après  lecture  : 
F.-N.-L.  Buzot,  président  ;  Duroy,  secrétaire. 

(Procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  électorale  de  l'Eure  du 
8  septembre  i79t.  ÀroMoes  départementales  dé  VEnre.) 
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gère  avant  d'installer  un  gouvernement  républicain,  mais 
peu  d'entre  eux  apercevaient  à  quel  prix  on  y  parviendrait. 

On  voit  déjà  que,  dans  le  cadre  restreint  de  la  députa- 
tion  d'un  seul  département,  ces  quelques  élus  reproduisent 
pourtant  toutes  les  opinions,  tous  les  partis,  toutes  les 
ardeurs  qui  vont  se  trouver  en  présence  dans  l'assemblée. 

C'est  là  qu'on  doit  les  suivre,  pour  retrouver  les  grandes 
jibtabilités  dont  le  nom  est  attaché  aux  événements  d'une 
époque  plus  grande  que  les  hommes,  et  qui  a  grandi  ses 
2)rincipaux  acteurs. 


5: 


il; 


LIVRE   II 


BUZOT   ET  LA  GIRONDE 


CHAPITRE  IV 


LA  GIRONDE,    LA   MONTAGNE^  LA  PLAINE 


Les  soldats  de  la  République  à  Valmy.  —  Grande  tâche  de  1a 
ConTention.  —  Luttes  qui  s'établissent  dans  son  seîn.  — 
Places  diffiârentes  occupées  par  des  partis  difCéosnts.  *-  Les 
Girondins  artistes  en  politique.  —  Ce  qu'en  politique  <m 
appelle  un  parti.  —  Pourquoi  les  Girondins  n*ont  pu  être 
un  parti.  —  Manque  de  loyauté  de  leurs  moyens.  —  Buzot 
pc«  fiûtpouE  être  de  ee  groupe.  —  Les  Montagnards  ci  leor 
politique.  —  Conflit  entre  la  Montagne  et  la  Gironde.  — 
Boissy  d*ÂngIas  et  ses  platitudes.  —  Ses  succès  sous  tous 
les  gourerBements.  —  Mot  de  Ducos.  —  La*  Montagne,  Is 
Plaine.  —  Opinion  sur  les  hommes  du  Centre  ou  de  la  Plaine. 


^ous  avonfi  vu  que,  présage  peut-être  de  sa  de&tmée 

<)Ux   devait  être  un  combat,  la  Convention  s'installait 

%Uaj[id  les  échos  reproduisaient  à  ses  oreilles  le  bruit  de 

*^  tataille  et  de  la  victoire  dé  Valmy.  Vahny  était  la 

première  étape  de  guerre  et  de  gloire  de  ces  volontaires 

enthousiastes  qu'avaient  dédaignés  la  vieille  stratégie, 

ïéxnigraition  et  l'Europe.  Improvisés  soldats  par  le  génie 

ie  la.  liberté  et  l'amour  de  la  patrie,  un  général  venait 

^  &ire  leur  instruction  militaire,  en  leur  disant  :  a:  Les 

Prussiens  vous  canonnent  et  s'avancent  sur  vous  ;  courez 

au-devant  d'eux  la  baïonnette  en  avant.  Vive  la  nation  1  ]> 

Mais,  installée  au  bruit  d'une  bataille,  la  Convention 

trouvait,  pour  premier  enseignement  de  sa  position  et  de 
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868  devoirs,  les  froniddres  enyahies,  dégamies  là  mdme^ 
Pennemi  n'avait  pas  encore  passé,  les  fortifications  minéi 
les  magasins  vides,  et  la  disette  des  mnnitîona  et  d 
vivres. 

Jamais  situation  ne  sollicita  davantage  Tafanégati 
personnelle,  l'oubli  des  Inttes  et  des  rancunes,  le  sao 
fioe  des  griefii  les  plus  légitimes,  pour  concentrer  1 
dévouements,  les  efforts  et  les  courages  sur  la  défei 
exclusive  du  sol  national. 

Et  pourtant,  au  seuil  même  de  la  Convention,  on  trou 
malheureusement,  dans  les  rangs  des  hommes  qui  vienne 
composer  l'Assemblée  chargée  de ,  sauver  la  iVanoe,  u 
lutte  funeste  qui  n'est  plus,  dans  ses  premières  appaienc 
la  lutte  d'un  principe  contre  un  autre  principe,  et  q 
semble  plutôt  la  lutte  de  certains  hommes  conixe  d'anti 
hommes. 

L'aspect  de  la  salle  même  indique  aux  moins  dai 
voyants  des  groupes  dessinés  pour  la  lutte,  comme  ai 
premiers  jours  de  la  Révolution.  La  gauche  est  rempl 
par  les  révolutionnaires  groupés  principalement  sur  1 
hauts  gradins,  d'où  est  venu  le  nom  de  Montagnards^  qn 
même  rétrospectivement,  on  a  employé  pour  désigner  le 
parti.  Mais  la  droite,  place  malheureuse  par  ses  traditio: 
contre-révolutionnaires,  est  occupée  par  les  Girondins.. 
Et  le  centre,  et  ses  bas  gradins,  servent  de  place  à 
groupe  bigarré,  intermédiaire,  si  l'on  veut,  qui  a  reçu  pi 
communément  le  nom  de  Plaine^  assez  souvent  oel 
de  Marais^  quelquefois  celui  de  Ventre^  et  qui,  appeU 
un  rôle  sans  éclat,  devait  être  néanmoins  d'un  po; 
considérable  dans  les  délibérations  en  donnant  on 
retirant  la  majorité  à  la  Montagne  ou  à  la  Gironde. 


LA  OIBOKDE,   LA  MONTAGNE,   LA  PLAINE  65 

Comme  première  impression,  des  esprits  superficiels 
peuvent  se  contenter  de  déplorer  une  lutte  de  domination 
purement  personnelle.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  trop  s'en 
désintéresser,  car  il  y  a,  derrière  ces  combats  qui  étonnent 
plus  qu'ils  n'éclairent,  d'abord  le  sort  et  l'avenir  d'une 
3Révolution  qui  a  été  chaque  jour  en  péril  depuis  sa  nais- 
sance, et  qui  peut  l'être  longtemps  encore;  le  sort  et 
l'avenir  aussi  d'une  nationalité  incessamment  menacée 
jpar  une  coalition  européenne. 

Il  faut  bien  le  dire,  c'est  une  malheureuse  question 
d'influence  de  groupe  ou  d'influence  d'hommes,  peut- 
être  même  l'une  et  l'autre,  qui  préside   aux  premiers 
débats  d'une  Assemblée  qui  avait  une  bien  autre  mission 
à.      remplir.  Mais,  il  faut  le  dire  également,  ce  sont  les 
Grirondins  qui  ont  trop  oublié  que  des  ennemis  étaient  sur 
les  frontières  et  d'autres   aussi   à   l'intérieur;   qui  ont 
tT'op  oublié  aussi  que  la  nationalité  elle-même  courait  les 
pins  grands  dangers;  qui  se  sont  montrés  les  premiers 
aST^esseurs  et  qui  ont  jeté  l'agitation  des  luttes  stériles 
au.    milieu  de  la  Convention  et  au  milieu  d'une  nation 
probablement  étonnée,  puis  inquiète  des  entraves    qui 
eu   devaient  résulter  pour  la  défense  du  territoire  lui- 
même. 

^  La  plupart  des  Girondins  de  la  Législative  et  de  la 
Convention  étaient  de  la  race  de  ces  beaux  esprits 
d'Athènes,  que  l'on  a  vus  suivre  sans  préférence  les  traces 
d'Eschine  ou  de  Démosthène,  peut-être  aussi  chercher 
quelques  inspirations  dans  les  jardins  d'Académus;  mais 
^ui  n'auraient  jamais  empêché  la  Grèce  de  devenir  la 
proie  d'un  Xerxès.  H  y  en  avait,  parmi  eux,  qui  eussent 
célébré  en  de  pompeuses  périodes  les  goûts  artistiques 

Tome  H.  —  B 
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â'nn  Pieigtrate  et  oublié  âtm  amtpationB  et  sa  tyrannie. 
Feut-t!>tre  inëme,  en  dierohMit  bîeu,  en  apercevrait-on, 
en  compagnie  d'anciens  xijuaXj  rampant  à  la  cour  d'os 
aatre  Fisistrate,  soldat  rt  conqnéraiit,  qui  ci 'avait  de  sens 
artistiqno  que  pour  faiie  raprodoire  partontrt  tnQoppM» 
ûgaia  avec  le  t;pe  d'emparenr  mXwtn,  doak  il  «ytefltl 
même  de  type  général.  vt- 

Od  voit  donc  déjà  qite  eeox  qid  ont  ptf lé cto U ibaMHI 
deH  Girondins,  oii  des  dootnnes  de  k  Giitnda)  i 
bien  embarresBés,  si  oD  Ifli  oondamuait  à  ta  ^ 
Ibnnule.  11b  réussiraient  |Mtit-4tre  i  fismaler  1*0 
perBonnolle  de  l'an  ou  da  qiulqiUB-aiiB  i 
la  Gironde,  mais  rien  ds  pluj  oKt  il  n'jr  aaialt  pMM 
monde  une  plus  funsfie  apifféoiatùm  qui  de  OOnaittiv  ItÉ 
GirondinH  de  la  ConventioB  oomma  on  parti  pt^ti^w,!  < 

Uu  parti,  dans  la  vénttti»  aoccptioD  da  mot»  ooinM 
dans  la  réalité  des  choBci,  M  oonpMe  dlxmnM  ^pl 
peuvent  différer  de  lamjtaMf  mui  qui  «ont  Ui^san Ji|| 
ptx  trae  ctAésion  d'idées  et  de  but.  Les  GKnmdiiiB  aa 
ODOtraîre,  liés  par  dee  moyens  communs  d'oppoeitîoQ  i 
1k  mudifl  de  la  Bévolution,  se  composaient  d'hommaa  i 
idées  différeates  et  parfois  contraires.  On  trouvait  daiu 
ce  pêle-mêle  le  sentiment  profond  de  la  liberté  dani  le 
Tbieinage  de  l'idée  eontre-révolationnairej  les  répablicaius 
dont  l'esprit  te  nourrissait  de  formes  antiques  et  les  i»o> 
niques  ftgents  du  comt«  d'Artois. 

U  n'est  pas  marne  besoin,  ce  qui  serait  pourtant  ni- 
Mmnable,  de  tenir  compte  de  ces  passions  personnelle! 
W  pissant  venimeuses  dans  les  replis  de  la  latte;  il 
Koffît  de  décomposer  les  éléments  divers  qui  composaient 
le  groupe  g;irondin  :  républtcaini  beaux   esprits,    trt^ 
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saperficiels  pour  saisir  une  situation  dangereuse  et  com- 
pliquée, qui  a  plus  besoin  du  dévouement  et  de  l'abnéga- 
tion des  hommes  publics  que  de  joutes  oratoires  agitant 
la  discorde;  républicains  doux  et  contemplatifs  qui  ne 
comprenaient  rien  aux  mouvements  tumultueux  d'une 
nation  qui  se  croit  perdue,  et  qui  veut  être  sauvée  à  tout 
prix;  constitutionnels  de  1791,  oubliant  les  dangers  et 
les  embûches,  dont  les  institutions  qu'ils  aiment  ont  été 
l'objet,  et  qui  en  ont  causé  la  chute;  feuillants  révision- 
nistes, qui  avaient  voulu  sacrifier  plus  ou  moins  nsûivement 
les  institutions  à  la  cour  ;  royalistes  rattachés  à  l'ancien 
régime  par  leurs  intérêts  et  donnant  leur  concours  à  tout 
ce  qui  fait  obstacle  à  un  régime  nouveau;  amis  ou  agents 
des  princes  et  de  l'émigration. 

Toutes  ces  forces  si  diverses  se  trouvaient  réunies  pour 
former  un  ensemble  sans  constituer  un  parti  véritable, 
et  c'est  pour  cela  qu'un  tel  groupe  n'a  pas  laissé  derrière 
lui  une  seule  formule  pour  exprimer  une  idée  politique 
pouvant  servir  de  programme  ;  mais  c'est  pour  cela  aussi 
qu'en  dehors  même  des  procédés,  et  en  dehors  des  questions 
de  sentiment,  une  question  capitale  se  posait  dans  l'esprit 
des  hommes  de  raisonnement,  quand  ils  étaient  placés 
dans  l'alternative  de  décider  si  les  Montagnards  ou  les 
Girondins  seraient  chargés  d'assurer  l'avenir  de  la  Révo- 
lution et  de  la  République,  devenues  inséparables. 

Pour  rester  dans  la  saine  appréciation  des  hommes  et 
des  faits,  écartons  donc  ces  mots  qui  sont  dans  notre  sujet 
vides  de  tout  sens  :  opinion  des  Girondins j  parti  des  GiroTtr- 
dins  et  autres  mots  de  même  valeur  utilisés  trop  volon- 
tiers. 

Répétons,  au  contraire,  que  les  Girondins  de  la  Con- 
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U^ 


yention  n'étaient  dans  leur  enfiemble  qn'one  coalition 

d'intérêts  divers.  I  ^ 

I  ^ 
Us  affectaient  pourtant  Timportanoe  d'an  parti  et  en      1 

voulaient  la  domination.  Quand  pesait  sur  eux  le  plQB      I  ^ 

durement,  conmie  dans  le  procès  de  Louis  xvi,  la  nécessité 

de  la  tactique  politique,  il  leur  arrivait  d*acheter  le<^ 

influence  par  des  dissimulations  et  des  inconséquent 

et  ils  subissaient  une  direction  pour  se  donner  rapparen< 

de  l'avoir  imprimée. 

Us  devaient  bien  supposer  que  les  adversaires  qu'ils 
créaient  avaient  l'intelligence  de  cette  situation  et  saisif 
saient  l'occasion  d'en  profiter,  et  il  devait  en  résulter  poii-^^' 
les  Girondins,  tels  que  nous  pouvons  les  concevoir,  de^-^^* 
ressentiments  et  une  amertume  qui  obscurcissaient  davao--  ^* 
tage  dans  leur  esprit  la  saine  compréhension  des  hommes '^ 
et  des  choses,  de  l'actualité  et  de  ses  besoins. 

Les  événements  postérieurs,  les  révélations  des  contem- 
pondus,  les  documents  historiques  ont  bien  suffisamment 
conservé  la  physionomie  propre  et  Faction  différente  d( 
Marat,  de  Robespierre  et  de  Danton,  pour  qu'on  ne  puisse 
voir  même  de  l'habileté  chez  les  Girondins  s'efforçant 
d'enfler  leur  voix  pour  appeler  leurs  adversaires  des  Mara- 
tistes.  Ce  n'était  qu'un  grossier  mensonge  dont  les  auteurs 
ne  recueillaient  que  la  colère  des  Montagnards  et  l'incré- 
dulité des  désintéressés. 

Quand  ils  arrivaient  ainsi,  par  un  si  déplorable  artifice, 
à  attaquer  le  Triumvirat,  qu'ils  avaient  imaginé,  de  Marat, 
de  Robespierre  et  de  Danton,  alors  qu'il  était  notoire 
qu'aucune  relation  n'existait  et  ne  pouvait  même  exister 
entre  les  deux  antipathiques  Marat  et  Robespierre,  qui  ne 
se  sont  parlé  qu'une  seule  fois,  suffisante  pour  tous  deux; 
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alors  aussi  qu'ils  entendaient  Danton  appeler  Marat  nn 
enragé,  et  qu'ils  Tentendaient  dans  on  discours  de  tribun 
qualifier  Marat  le  Royou  des  républicainSy  ce  qui  n'était 
pas  peu  dire;  quand  les  Girondins,  au  milieu  d'une 
Assemblée  qui  en  savait  autant  qu'eux-mêmes  à  cet  égard, 
persistaient  dans  des  attaques  et  des  exagérations  absurdes, 
ils  avaient  bien  peu  d'intelligence  politique,  s'ils  ne  com- 
prenaient pas  qu'au  lieu  de  se  rattacher  davantage  cette 
Assemblée  qu'ils  voulaient  dominer,  et  sur  laquelle  leur 
talent  pouvait  exercer  un  si  grand  prestige,  ils  éloignaient 
d'eux  au  contraire  tous  ses  membres  désintéressés  dans 
la  querelle. 

Que  de  beaux  rhéteurs,  enivrés  par  la  mélodie  de  leurs 

phrases,  se  soient  aventurés,  au  grand  dommage  de  la 

chose  publique,  sur  un  terrain  aussi  mouvant,  on  peut  le 

déplorer,  en  le  rejetant  sur  les  infirmités  humaines; mais 

qu'un  homme  comme  Buzot,  homme  d'afiaires,  homme 

pratique,  sans  affectation  personnelle,  doué  d'une  gravité 

en  rapport  avec  sa  position  et  sa  valeur,  se  soit  élancé  un 

des  premiers  dans  cette  lutte  désastreuse,  c'est  ce  qui  ne 

peut  s'expliquer  que  par  les  excitations  dangereuses  d'une 

ame  qu'a  ulcérée  quelque  impression  non  avouée  ou  par 

une  arrière-pensée  (mais  en  quel  moment  !)  de  détruire  ce 

qui  était,  pour  y  substituer  ce  qu'il  désirait. 

Mais  dans  les  débats  ardents  soulevés  avec  empresse- 
ment non  pas  tant  à  l'occasion  qu'au  sujet  des  massacres 
de  Septembre,  Buzot  devait  se  sentir  plus  à  l'aise  que  les 
Girondins  de  la  Législative,  car  il  était  encore  éloigné  de 
Paris  et  du  gouvernement  au  commencement  de  septembre, 
et  il  pouvait  aller  jusqu'aux  exagérations  elles-mêmes 
et  jusqu'aux  plus  injustes  inculpations  individuelles,  sans 
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avoir  ù  ru(i(>at«r,  pour  »a  perâoune,  Us  rudes  rL-crunioadoo* 
qui  |H)uvaieiit  si  bieo  B'tulreeser  à  ses  umis. 

Néanmoina,  cettu  8oU(ltirit<;  qui  lie  les  liommes  d'à 
même  groupe  devait  bieutOt  l'atteindre  lui-même,  et,  g'L^"^ 
n'était  pas  liomiue  à  la  récuser,  les  Moutagnarda,  dont  it  * 
ftitimf*^*"*'*'  l*adTflmire,  n'étaient  pas  honmiM»  4»  ImmV* 
•fttf^àlalniâpttgner. 

f  <  -  FlMT  «ox,  a  l'agimit  d'one  gnent  ftite  i  la  S 
UM  phi  qoB  da  gonvanumint,  sa  mâunkantiiii 
peamir  aatiaaIfbiietHmuatBrfleiiié0iode,l*«l,im'fl 


nt  la  hitte,  comme  le  soldat  maidie  à  ift  I 
|iMr,diftwln  le  teiritoim  oontre  reonainî  qai  ■% 
g><rttOBe|itiauMiiiMfaégitaaMitotttei  h 


dt  ^ilit  de  goerm,  lacbant  qa'ili  a^Bvaient  à  a 
léamadrenainB  ni  Mre  ni  marai,  et  ee  ptnrawH— tjjpif 
t  da  n'aooardar  ni  izire  ni  marai,  JDi^*ft  M  fÉVp 
tfcabatbitoat  M  qni  u  dreauitflontMlaB6val«Éil% 
oampniinettra  le  sort.  ;!-'>}»- 

''f^M  KontigiUKb,  lùcB  epi'ik  ponant  Mm  Mqpgnîarfb 
dÉiMoAn  dm  lesti  taaga  qDdfOee  nob  de  3PÛ^pp|K 
âgatttié,  qui  siégeait  Im-tnème  parmi  eux,  avaioit  «■ 
avantage  conaidérable  en  polltiqae  sor  les  Girondine; 
Paria  ne  pouvait  Be  faire  illasiou  aor  le  sort  qa'il  aniait 
«apporté,  si  lea  (girondins  avaient  été  assez  mattrea  de  la 
•itaatioQ  pour  abandonner  Paris  à  rinvaeion,  ni  sur  le 
sort  de  la  France  elle-même,  si  de  si  tristes  politiques 
sraient  pu  pousser  assez  loin  l'expénence  d'nne  oapitala, 
qui  est  le  oœnr  de  sa  nation,  ooonpée  par  on  antre  gonvar- 
nsmant  et  des  armées  étrangères.  Ces  Girondins  ne 
t  mAme  pas  (c'était  apparemment  trop  proaaiqtie 
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pour  eux)  que  la  nationalité  française  se  défend  à  tout 
prix,  à  la  frontière,  et  même  en  ponssant  la  guerre  snr  le 
Bol  des  envahisseurs. 

n  Mlait  que  Paris,  que  la  France  (et  ainsi  s'expliquera 
l'abandon  dans  lequel  les  ont  laissés  plus  tard  les 
départements  sur  lesquels  ils  comptaient  le  plus),  le 
comprissent  pour  eux,  mais  le  pays  tout  entier,  amis  ou 
ennemis  de  la  Révolution,  comprenait  bien  aussi  que 
les  Montagnards  personnifiaient  la  Révolution  et  la 
République.  On  n'avait  pas  à  étudier  la  valeur  plus  ou 
moins  bonne  de  leurs  procédés,  mais  on  savait  ee  qu'ils 
voulaient,  on  ne  doutait  pas  de  leur  sincérité  :  <i  Les 

<  bonnes  gens  !  dit  Buzot,  qui  croient  à  la  République, 

<  conmie  ils  croyaient  autrefois  aux  plus  inexplicables 

<  mystères  du  papisme  !  d 

Ne  pas  répondre  aux  attaques  de  la  coalition  girondine; 
laisser  cette  coalition  maîtresse  des  afifaires;  se  laisser 
accabler  par  elle,  au  lieu  de  lui  enlever  sa  majorité,  c'était 
en  vérité  trahir  la  République,  et  il  faut  rendre  cette  jus- 
tice aux  Montagnards  que  si,  selon  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place  quand  on  étudie  leur  marche  politique,  on 
peut  les  accuser  parfois  d'avoir  compromis  la  République, 
on  ne  pourra  jamais  de  bonne  foi  les  accuser  de  l'avoir 
trahie.  Sous  ce  rapport,  ils  avaient  bien  légitimement  la 
confiance  de  ces  bonnes  gens  dont  parle  Buzot  avec  un 
si  grand  sentiment  de  dépit. 

On  peut  regretter  que  le  conflit  entre  la  Montagne  et 
la  Gironde  n'ait  pas  été  évité;  on  verra  que  le  reproche 
en  doit  retomber  sur  les  Girondins. 

Mais,  si  l'impartialité  la  plus  exacte  force  à  condamner 
presque  en  toutes  circoostanoes,  et  presque  dans  tous  ses 
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hommes,  ce  séduisant  groupe  girondin  auquel  on  voudrai"^* 
trouverautantdeqaalitéssolidesquedequaiiti'S brillantes  _-  i 
il  fuut  bien  aussi  faire  la  part  d'une  autre  fraction  quÉ^  -^ 
a  trop  profit*  des  complaisances  de  l'histoire,  et  que  l'oi^c:^ 
oublie  trop  souveut  quand  on  suit  les  actes  de  la  Con — - — 
vention. 

On  sait  en  effet  (|n'il  y  avait  dons  la  Convention  une  ^^ 
fraction  trop  peu  nombreuse  pour  constituer  par  elle-    ^ 
même   une   majorit</,   mais   assez   importante,  par    son        ' 
npi>oint,  pour  ajjporter  la  majarîté  au  côt«  avec  lequel  elle        ' 
voluit.  Avec  de  liv  dignité  dans  sa  conduite,  de  la  justice  et 
de  la  fermeté  dans  ses  résolutions,  elle  pouvait  imposer 
se»  conditions,  se  faire  respecter  de  tous  et  devenir  une 
puissance  modératrice   dont  les  déterminations  eussent 
été  souvent  salutaires. 

Sieyès,  par  ses  services  originaires  et  par  dea  talents 
qu'on  lui  reconnaissait  supérieurs  ii  ceux  qu'il  possédait 
réellement:  qui  n'avait  pii^i  a^sez  d'esprit,  mais  avait  UBB-  ' 
Ame  trop  égoïste  et  trop  cupide  pour  vivre  convenablemeot 
Bar  Bon  pamphlet  resté  si  justement  célèbre;  Sieyès,  qu'on 
a  appelé  avec  tant  de  raison  \a/ouz7te  de  la  Révolution, 
était  l'intermédiaire  de  cette  fraction  avec  la  Montagne, 
oomme  le  girondin  Dacos,  avec  nn  caractère  et  plus 
attrayant  et  plus  honorable,  avait  patriotîquement  essayé 
de  se  fiùie  l'intermédiaire  de  la  Grironde  avec  la  Mon- 
tagne. 

Cette  même  fraction  renfermait  d'antres  hommes  que 
Sieyès  qui  étaient  inânents  dans  ses  rangs,  et  parmi  eux 
on  voyait  Boissy  d'Ânglas,  ancien  attaché  à  la  maison  dn 
ctonte  de  Frovence,  Moksieub,  frère  da  roi.  Comme  son 
patron,  Boissy  d'Ânglas  avait  professé  à  l'origine  de  la 
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Béyolution  des  principes  qui  pouvaient  appeler  la  popu- 
larité. A  la  veille  du  9  thermidor,  on  le  verra  comparer 
Elobespierre  à  Orphée,  et  contribuer  à  le  frapper  le  9  ther- 
nidor,  pids  donner  la  main  tantôt  aux  hypocrisies, 
antôt  aux  fureurs  de  la  réaction  thermidorienne.  Il  sera 
[oté  à  la  suite  de'  prairial  d'une  célébrité  bruyante,  et  on 
e  trouvera  parmi  les  royalistes  renversés  en  fructidor.  On 
e  verra  après  brumaire  accepter  la  fonction  de  président 
lu  tribunal,  un  président  non  élu  par  son  assemblée, 
^  est-à-dire  un  président  remplissant  à  peu  près  le  rôle  de 
lommissaire  de  police  sur  la  direction  de  délibérations 
onyent  dérisoires.  Aussi  est-il  devenu  comte  de  FEmpire, 
^tifié  parfois  de  missions  de  confiance,  telle  que  celle 
[e  s'opposer  aux  efi'orts  des  alliés  envahisseurs,  ce  qui  ne 
'a  pas  empêché  d'adhérer  avec  empressement  au  réta- 
blissement des  Bourbons,  et  de  devenir  l'un  des  pairs  de 
France  de  Louis  xvui.  A  quelques  mois  de  là,  pendant 
es  Cent-Jours,  Boissy  d'Anglas  redevenait  le  serviteur 
le  l'empereur  Napoléon,  et  aussi  son  pair  de  France  dans 
.'Assemblée  qui,  sous  ce  nouveau  nom,  devait  remplacer 
ie  Sénat  ;  mais  la  seconde  restauration  se  faisant,  Boissy 
d'Anglas  reprenait  place,  la  même  année,  au  milieu  des 

pairs  de  France  de  Louis  xvin 

A  côté  de  Boissy  d'Anglas,  et  jouissant  de  la  même 
sorte  d'influence  dans  la  Convention,  on  peut  placer 
Durand  de  Maillane,  le  même  qu'on  a  vu,  le  compas  à  la 
main,  calculer  sur  la  carte  quel  jour  les  armées  étrangères 
pouvaient  entrer  dans  Paris,  et  rappelé  à  la  réalité  de  la 
situation  par  le  tocsin  et  le  canon  des  journées  de  Sep- 
tembre, le  même  aussi  qui  se  trouvera  parmi  les  royalistes 
de  fructidor.. 
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Il  est  probable  qu'au  milieu  des  hommes  qui  s'effor- 
çaient de  se  montrer  incolores  dans  la  Convention,  il  s'et^ 
est  trouvé  plus  d'un  qui,  suivant  une  tactique  royaliste  j^ 
trouvait  bon  de  détruire  chaque  parti  par  Tautre  pon^ 
nettoyer  la  place  de  la  monarchie.  C'est  pour  cela  peut — 
être  que  Ducos  disait  aux  députés  siégeant  au  Centre,  e9 
appelés  le  Ventre  :  a  Le  Ventre  dévorera  les  deux  bouts  ;  j^ 
mais  la  plupart  n'avaient  pas  même  dans  l'esprit  1 
combinaison  que  ces  paroles,  pourtant  prophétiques,  sem- 
blaient supposer. 

On  ne  les  appelait  pas  seulement  le  Centre  et  le  Ventre, 
ils  empruntaient  encore  des  bas  gradins  qu'ils  occupaient 
les  noms  de  Marais  et  de  Plaine;  c'est  ce  dernier  qui  a 
prévalu  plus  communément.  Mais  à  l'exception  de  Bobes- 
pierre,  qui  avait  des  ménagements  pour  eux,  et  dont  ils 
paraissaient  lui  savoir  gré,  la  Montagne  les  appelait  les 
crapauds  ou  les  grenouilles  du  Marais. 

A  un  point  de  vue  ou  à  un  autre,  selon  son  opinion,  ses 
préjugés  ou  ses  passions,  on  a  vivement  attaqué  Monta- 
gnards ou  Girondins,  et,  par  une  injustice  ajoutée  à  t^nt 
d'autres,  on  a  trop  accordé  le  bénéfice  de  l'oubli  à  la  por- 
tion conventionnelle  qui  mérite  le  plus  le  mépris  de 
l'histoire.  Les  gens  qui  composaient  la  Plaine,  hommes 
qui  se  disaient  modérés  parce  qu'ils  étaient  lâches  ;  qui  se 
disaient  sages  parce  qu'ils  s'aplatissaient  toujours  assez 
à  temps;  qui  se  croyaient  habiles  quand  ils  suivaient  les 
inspirations  de  quelques  intrigants,  sont  exonérés  de 
critique,  et  sont  pourtant  ceux  qui  méritent  toutes  les 
imprécations.  Il  n'est  pas  besoin  d'étudier  longtemps 
cette  réunion  de  gens  sans  vergogne,  dont  l'appoint 
forme  la  majorité  ;    on  la  suit  trop  facilement  dans  sa 
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condnite,  quand  tour  à  tonr  elle  accepte  le  jugement  de 
Louis  XYi,  donne  la  minorité  à  la  Gironde,  puis  laisse 
tomber  la  Gironde  et  l'abandonne  même  à  la  mort,  sa- 
crifie à  Bobespierre  la  tête  de  Danton,  livre  ensuite 
Robespierre  aux  Thermidoriens,  et  des  Thermidoriens 
eux-mêmes  aux  égorgeurs  d'une  réaction  sanguinaire! 
La  Plaine,  quelle  fange  ! . . . 


CHAPITRE  V 


LDIXBB  ENTRE  hk   MONTAGNE  ET  LA  GQtOMDE 


Les  (Hrondiui  ae  eraieBt  trop  longtemps  mttrei  de  It  Bévo» 
hilkm.  —  Lear  politiqne  disadTaiite.  —  Comité  de  ooostl* 

'  tutkm.  —  Bxeitatioiis  et  réeriminatioiiB  des  purtis.  — 
lioaTd  enrMement  de  Totontairee.  —  Les  Giroadhis  r»- 
ftMent  d'enToyer  les  fédérés  aux  années.  —  Paris  s*ea 
inquiète.  —  Demande  d'un  triimnai  extraordinaire.  — 
BÛot  croit  à  une  coignration  des  Montagnards.  —  Jèoméa 
dn  10  mars.  —  Demande  de  la  mise  en  accosatfoa  4t 
Marat.  —  Pourquoi  Boiot  s'y  (^pose.  —  Ce  que  la  Oinaim 
fliit  de  llnamofibiiité  des  députés.  —  Loi  des  snspeels.  ~ 
IRraUson  àe  Dumonriei.  —  Ses  conséquences  tradnitee  eii 
trois  décrets.— La  Intte  devient  fomddable.  —  PétitloM  «t 
adressée  ccmtre  les  Girondins.  —  RoKiert  Undet  d^^torâ 
llnfluence  des  sections  sur  la  Gonrention.  —  Ce  qu*on  a 
appelé  le  triomphe  de  Marat.  —  La  Gironde  a  besoin  du 
concours  de  la  Plaine.  —  Sa  perte  deyient  imminente. 


Réciproquement  soupçonneux  et  soupçonnés  de  tous  les 
complots,  les  deux  côtés  de  la  Convention,  quoique  ayant 
également  contribué  au  renversement  de  la  puissance 
royale,  ont  dû  cependant  puiser  de  nouvelles  causes  de 
ressentiments  dans  le  procès  de  Louis  xvi,  et  dans  son 
terrible  résultat  :  la  mort  du  roi  (21  janvier  1793). 

La  Montagne  avait  dominé  la  situation  il  est  vrai, 
mais  la  conduite  si  peu  nette  des  Girondins,  qui  résultait 
de  leur  position  fausse,  de  leurs  alliances  et  des  mena- 
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gements  qu'ils  s'étaient  condamnés  à  garder,  était  expli- 
quée par  le  désir  secret  d'entraver  la  Bévolution.  Pour  les 
Girondins,  ils  sentaient  qu'ils  avaient  subi  une  défaite 
sans  grandeur,  ne  laissant  derrière  elle  qu'un  amoindris- 
sement sans  compensation  morale;  et  pour  des  hommes 
amoureux  du  beau,  aimant  l'éclat,  entachés  les  uns  d'or- 
gueil, les  autres  de  vanité  même,  il  devait  en  résulter 
dans  leur  âme  des  rancunes  profondes  contre  les  adver- 
saires qui  les  avaient  réduits  à  cette  situation. 

Comme  action,  les  procédés  de  ceux-ci  devaient  conti- 
nuer d'être  des  procédés  de  pression  extérieure,  des 
moyens  révolutionnaires. 

Les  procédés  des  Girondins  ne  pouvaient  jamais  être 
que  des  éléments  de  guerre  civile  :  que  cela  rentrât  ou 
non  dans  les  desseins  de  la  plupart  d'entre  eux,  ils 
étaient  des  dissolvants  de  la  Révolution,  et  c'est  ainsi 
précisément  qu'ils  se  grossissaient  des  mécontents  et  des 
royalistes,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  devaient  se 
trouver  un  jour  placés  dans  la  cruelle  alternative  de  se 
confondre  dans  les  rangs  de  l'insiurection  vendéenne  ou 
de  périr  misérablement. 

Les  Girondins,  comptant  sur  la  majorité  de  la  Conven- 
tion, ne  croyant  pas  que  cette  majorité  pût  leur  échapper 
par  une  raison  ou  par  une  autre,  se  sont  cru  tout  d'abord 
les  maîtres  d'une  révolution  qu'ils  étaient  incapables  de 
conduire  et  de  sauver. 

Ils  ont  rencontré  des  compétiteurs  plus  logiques  et 
plus  audacieux,  qu'ils  ont  d'abord  traités  avec  hauteur, 
et  plus  tard  avec  passion  et  colère;  puis  ils  ont  voulu 
pour  les  perdre  accumuler  sur  eux  les  injures  et  les  ac- 
cusations au  prix  d'inconséquences  dont  l'opinion  pu- 


a  oà  la  pillage  l'tflbBtUMt  *d  tonte  réalité  chez  dea 
;  d'oA  atliri  om  râotimioatioDS  des  partis  :  les 
fe  im  MaaJÊgaïaàs,  et  les  Montagoanii 
MOBOtit  Im  Gûondîiig,  qnmd  les  uns  et  les  antres  dé- 
flofiapt  MnflànmBDt  œs  tristds  désordres,  dans  leaqnds 
M  u^nwit  qivça  fw  godgaw  gêna  assez  légitimenteot 
■M|ifOiiiiéi  ds  TOjiliiiiKi,  et  ptas  particulièrement  ces 
f*»*"f""  donuitiqaM  de  la  Noblesse,  nombreux  dons 
Fna,  et  qni  ne  laiiaiont  Jimais  échapper  l'occssion  de 

ÏM  nmxâtatian  a'eat  angmefit'^e  ello-mèine  des  doi> 
vdlei  finuatea  venoea  dn  théâb-e  de  la  guerre,  des  io- 
iHcèa  ds  BM  amiaa  et  dea  zébellious  de  Dumouriei, 
ngne  svant-oomear  de  aa  pnxshaiDe  trobisou.  Il  fallut 
■loon  me  fini  fttre  on  ai^iel  nu  pntriotisme  de  )> 
mtmt,  et  Im  demandv  nn  sotivel  enrôlemeut  di' 
80.000  Tohnttairea,  alora  que,  par  euite  de  lenr  situation 
«n.  mîlieii  de  FMia,  lea  GKrMidînt  refusaient  d'envoyer  aux 
aiméea  les  fêdérés  venus  i  Paris,  sur  lesquels  ils  cm^ 
talent  plus  que  de  raison,  dont  ils  sembMent  Toultû  se 
fitire  lenr  garde  et  qu'ils  rendaient  ainsi  suspects  à  Farifl, 
qui  ne  voyait  pins  à  sou  tour  que  des  complots  paitoat 

D'ttne  telle  situation  à  l'Idée  funeste  qui  avut  oeca- 
sionné  les  massacres  de  Septembre  il  n*y  a  paa  loin; 
aussi  enteudit-ou  répéter  dans  les  sections  qu'il  était 
juste  de  courir  au  secours  de  la  patrie  menacée  par 
l'étranger,  mois  qu'il  ne  Mlait  pas  laisser  derriàre  an 
les  aristocrates,  les  traîtres  et  les  conspirateurs 

On  le  disait  dans  les  sections,  mais  on  envoyait  des 
dél^nés  le  reporter  à  la  Commune,  et  on  voulût  le 
déclarer  à  la  barre  de  la  Convention.  Dès  alors,  quelques- 
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uns  ajoutaient  déjà  qn'il  était  prudent  d'expulser  les 
Girondins  de  la  Convention. 

Cette  disposition  des  esprits,  nourrie  de  l'excitation 
des  circonstances,  ne  promettait  pas  une  solution  en- 
tièrement normale  à  la  nouvelle  crise  que  l'on  traversait, 
et,  si  l'on  veut  juger  sainement  des  époques  et  de  leurs 
nécessités,  on  reconncdtra  que  les  résolutions  adoptées 
furent  vraiment  les  moins  douloureuses  que  l'on  pût 
attendre.- 

Non-seulement  le  maire  et  la  Commune,  mais  encore 
un  grand  nombre  de  sections,  soutenues  de  la  pression 
extérieure,  qui  exerçait  véritablement  son  influence, 
vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  pour  y  confirmer 
l'adhésion  à  l'enrôlement,  mais  pour  demander  en  même 
temps  et  immédiatement  l'établissement  d'un  tribunal 
révolutionnaire  sous  le  nom  de  Tribunal  extraordinaire, 
chargé  de  poursuivre  et  de  juger  sans  appel  ni  pourvoi 
les  auteurs,  fonctionnaires,  militaires  ou  citoyens,  des 
complots,  des  entreprises  et  des  attentats  contre  la 
Bévolution,  la  République  et  la  sûreté  de  l'Etat;  pour 
demander  aussi  l'établissement  d'une  taxe  de  guerre  sur 
les  citoyens  jouissant  de  1.500  fr.  de  revenu  au  moins,  et 
ne  s'enrôlant  pas  parmi  les  volontaires. 

Ces  exigences,  combattues  par  Lanjuinais,  Guadet 
et  d'autres  Girondins,  furent  néanmoins  votées.  Buzot 
en  a  accusé  la  pression  extérieure,  y  a  vu  une  conjuration 
des  Montagnards,  et  en  a  retiré  une  nouvelle  cause  de  res- 
sentiment contre  eux. 

Mais  le  principe  seul  du  tribunal  extraordinaire  avait 
été  voté  ;  la  Convention  avait  chargé  son  comité  de  légis- 
lation des  détails  et  de  la  rédaction,  avec  obligation  d'en 

Tome  H.  —  6 


rtfipmtm  htexte  ilBiésnoadulcaidemam.  C'était  comme 
toogootB,  en  parmi  cas,  un  zcndec-Tous  tisEigné,  derniers 
iAffti  delà  liriàe  aor  Tclget  en  délibi'ration. 

Oatt»  atelOS  (10  ma»  17M),  plus  oragense  que  la 
ffiaideoto,  dot  facattie  aux  GsTondias  nne  expiation 
ét^  d»  lear  «eadipta  paMJo,  ett  pourtant  ils  ont  sonteno 
iati^idaiiBiKt  le  débat.  Ounbaodtôs  venait  de  demander 
rdfgaaitatieii  cta  triBiwial  ei  la  constitution  d'nn  noa" 
TCBn  minùtère,  quand  Bniot,  s'emporant  de  la  tribune, 
«ttaqna  le  picfat  oomme  onienaat  l'organisation  dn 
daqtotiams  da  1»  Oaavtatà/aa  i  c  On  vent,  disait-il,  qoe 
«OH  eoufittdieK  dana  vos  maiiia  tous  les  pouvoirs  !  » 
Omuda  si  les  Qinmdîns  n'araûnt  pas  été  les  prenùera 
è  VMkir  1»  «oofiisicn  des  psnToirs,  même  du  pouvoir 
^ÊHatiàn  dans  Isa  maiiu  da  la  Ocmvention. 
'  tfaik  Bobart.Lmdflt  qui,  tant  en  déplorant  la  BtSvérit^ 
4a  ttUea  lola^  a  raprodint  sons  Its  yenx  de  l'Assemblée 
li  projat  iMigé  pu  le  oonîté  de  législation. 

Los  détails  eox-'mémee  avaient  nne  importanoe  tnp 
oouidénble  pour  que  lea  sdTersaires  dn  projet  iTiî-mtaw 
11*7  trarnssent  pas  l'occasion  de  continu»  leur  of^iori- 
tion,  ^  c'est  an  mîHea  de  oea  débats  que  Danton,  an 
moment  où  l'on  demandait  une  snapenHion  de  la  Béanoe» 
et  par  mie  phiase  sonvent  rappelée,  a  fait  le  sacriftoa  de 
sa  mémoire  elle-mâme  an  salât  de  la  BépnhKqae  K 


(1)  •  Quoi  !  c'est  à  t'insUDl  où  Hiranda  peut  être  lultg,  et  Onmoa- 

•  riei,  pris  par  derrière,  obligé  de  mettre  bu  les'armes,  qa«  vow 
(  BODgeriei  i  délaisser  votre  poste  I  II  iaul  terminer  rétsbiiiseme&t 
■  de  ces  lois  eitraordinaircs,  destinées  i  épouTanter  vos  ftnnffinjf 
K  latérieurs.  Il  les  tant  arbitraires,  parce  qu'il  est  impossible  de  tel 

*  rendre  préoiwB,  paice  que,  si  terribles  qu'elles  «nent,  elln  atrmt 
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• 

Cependant,  l'agitation  grandissait  au  dehors,  et  la 
Commune  elle-même  avait  dû  opposer  la  résistance  la 
plus  énergique  aux  exigences  croissantes  des  sections. 
Le  décret  fut  enfin  voté  le  soir  ou  même  dans  la  nuit. 
C'est  ce  que  Buzot  appelle  amèrement  la  journée  du 
10  mars. 

Ces  actes  extérieurs,  toujours  déplorables,  ont  été  pour 
lui,  dans  ses  écrits,  l'occasion  d'une  nouvelle  accusation 
contre  les  Montagnards.  Si  l'on  se  reporte  pourtant  aux 
discours  et  aux  doc^ments  de  l'époque,  on  voit  que  la 
Gironde  et  la  Montagne  ont  été  d'accord  pour  attribuer 
les  désordres  du  10  mars  aux  suggestions  royalistes,  que 
semblait  révéler  d'ailleurs  la  circonstance  étrange  que  le 
drapeau  de  l'une  des  sections  avait  une  cravate  blanche, 
et  était  surmonté  de  fleurs  de  lys. 

Mais  les  Girondins  allaient  bientôt  prendre  une  de 
ces  revanches  auxquelles  les  partis  se  laissent  facilement 
entraîner  quand  ils  ne  sont  pas  dirigés  par  des  esprits 
supérieurs  aux  passions,  revanches  qui  donnent  une 
satisfaction  passagère,  sacrifiant  des  principes  salutaires 
et  de  tous  les  jours. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  apparences,  et  si  Ton  doit  croire 
qu'un  homme  de   la  nature  de  Marat  ne  pouvait  être 


préférables  encore  aux  exécutions  populaires  qui^  aujourd'hui 
comme  en  septembre,  seraient  la  suite  des  lenteurs  de  la  justice. 
Après  ce  tribunal,  il  faut  organiser  un  pouvoir  énergique  qui  soit 
en  contact  immédiat  arec  vous,  et  qui  puisse  mettre  en  mouvement 
tous  vos  moyens  en  hommes  et  en  argent.  Aujourd'hui  donc  le 
tribunal  extraordinaire,  demain  le  pouvoir  exécutif,  et  après- 
demain  le  départ  de  vos  commissaires  pour  les  départements. 
Qu'on  me  calomnie  si  l'on  veut,  mais  que  ma  mémoire  périsse  et 
que  la  R^ubiique  soit  sauvée  !»  (Danton,  Séance  du  10  mars  1793.) 


/ 
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•hm  nuttre  de  lni-m£me  pour  Bitirre  une  voie  de  dnpli- 
éMf  a  n'était  pas  de  ceox  dont  les  Girondine  eussent  ea 
I»  flm  i  se  plaindradans  la  joamC-e  da  10  mare,  car  U 
iWst  &.trré  areo  force  contre  les  sectionoaires,  les  avtùt. 
■ignilé»  oomme  agents  â«  cxanidcts,  et  avait  provoqué  e<^ 
ftît  prononcer  des  arrestations  et  des  niisee  en  accasattoi=a 
■OBI  l*éttC|aette  formidable  qa'il  appliquait  si  nettemen^K 
à  tint  acte  ^'il  combattait 

'  "Hiii  Marat  réprimant  nn  monrement  limentier,  c'étai^"^ 
w  |diénoinèn«  qui  devait  rester  à  l'état  de  phénomène  ^=i 
ttcn  devait  revoir  bientM  le  journaliste  reprendre  slu^  h 
Wbîtadee  de  snrezcitatioQ  et  de  provocation;  on  devaic  -t 
flBntmdre  anssi  répéter  plna  d'une  fois  ses  expressioD^B»^ 
viakntoa  ao  sein  de  la  OoQvmtioD.  Les  Girondins  l'atten — - 
daiaDt-ils  là  pour  le  frapper  d'aocufation,  et  avoir  ain 
Tliion  de  loi  f  Ceat  doateni:,  et  il  est  plus  probable  qu'ils 
wnbt  laÎBBé  entraîner  ft  on  monvement  irréfléchi,  incon — 
Béqnent,  Aineste  coqune  tons  leors  actes. 

Déjà  il  avait  été  question  d'une  mise  en  accosation  de 
Harat,  à  roccaaion  du  pillage  chez  les  épiciers,  qni  avait 
concordé  avec  ua  article  de  son  journal.  Le  girondin  Ballei 
l'avait  proposée,  et  Bnzot  l'avait  repoussée  par  des 
raisons  d'an  ordre  peu  élevé,  mais  qui  avaient  an  moins 
le  mérite  de  rentrer  dans  l'ordre  des  idées  pratiques  '. 

A  toutes  les  époques,  les  mises  en  accusation  par  les 
nugorités  des  Assemblées  contre  leurs  membres  ont  sou- 
levé la  réprobation  des  esprits  vraiment  modérée  et  pins 

(1)  •  La  loi  CBt  précise,  mais  Monsieur  Marat  incidenlera  sur  ki 
*  expressioQE,  le  jury  sera  embarrassé,  et  il  ne  faut  pas  un  triomphe 
■  fc  Monsieur  Harat  en  présence  de  la  justice  elle-même.  • 

{Discourt  de  Buiot  à  la  OHwentioR,) 


BT  LA.  GIBONDE  85 

amis  des  principes  qui  sont  une  sauvegarde  pour  tous, 
que  de  ces  expédients  d^un  jour  qu'ont  pratiqués  volon- 
tiers tant  de  médiocrités  célèbres,  qui  ont  trouvé  très- 
simple  de  supprimer  soit  les  députés,  soit  même  les 
électeurs,  quand  les  uns  ou  les  autres  paraissaient  em- 
barrassants. 

Le  10  mars  s'était  à  peine  accompli,  que  la  Gironde, 
oublieuse  même  des  paroles  de  Buzot,  saisissait  l'occasion 
d'une  interruption  de  Marat,  pour  demander  et  obtenir 
sa  mise  en  accusation  (20-21  mars),  et  lui  préparer  le 
triomphe  qu'elle  avait  voulu  éviter  un  mois  auparavant. 
Cette  fois,  ce  n'était  pas  seulement  une  inconséquence  que 
commettait  la  Gironde,  elle  établissait  un  précédent  qui 
devait  se  retourner  contre  elle  ;  elle  fabriquait  une  arme 
[|ai  devait  servir  à  la  frapper  ;  il  était  entendu  désormais 
qu'il  suffisait  à  la  majorité  de  voter  une  mise  en  accusa- 
tion, sans  inculpation,  sans  acte  de  la  justice  et  sans 
instruction  préalable,  pour  qu'un  député  fût  dépouillé  de 
son  inviolabilité. 

L'inviolabilité,  principe  tout  conservateur,  n'était  plus 
qu'une  question  soumise  à  un  coup  de  majorité.  C'est  la 
Gironde  qui  a  appris  à  la  Convention  ce  moyen  si  simple 
de  se  débarrasser  d'un  adversaire  ;  mais  la  Gironde,  c'était 
dans  ses  destinées,  faisait  naître  encore  un  reproche  contre 
elle  au  fond  du  cœur  de  ses  meilleurs  nmis  ^ 


(1)  «  Les  Girondins  s'abusaient  sur  leurs  propres  forces  ;  leur  con- 
fiance. . .  les  conduisait  à  des  fautes  graves.  La  plus  grande,  sans 
doute,  c'est  d'avoir  les  premiers  avili  la  représentation  nationale, 
c'est  d'avoir  méconnu  l'inviolabilité  des  députés,  par  la  mise  en 
jugement  de  Marat  :  ce  fut  pour  eux  un  terrible  antécédent.  Sans 
doute  Marat  était  un  monstre;   il  provoquait  chaque  jour   au 
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.r^^enlNNi  ^*ékmimt  qm  ce  gfinâ  «redit  ànà  iUi 
jitt,  qa*fllle  devait  s»  cafMtèw  de  qnélqwMaES  db 
ttonlmi  et  emtoiik  m  leteQtiBeemwtdeeTcèKâofibeHtai 
fnl  Ift  oeii?«eieut  <to  leur  pieetige,  ait  beieeé^^  m^imiA 
eieindiiy  ee  idt  peidu  diaqite  jour i  que  H  ftelMIÉÉi 
•oit  mâme  fttigiiée  aux  aocente  d*im  grand  tateMl|nii^ftl 
aeimce  de  dOits  etérilee,  parfoie  domprasidlaaÉii  fitar 
la^dioee  paUiqoe?  Svidemmeat  non.  Maie  œ  âmikm 
éoit  e*étQiiiier,  c^eet  de  leur  pereévéïaaee  nialgié  Pepimat 
fMUp»iVDaigtélewtB  commettants,  malgié  lea  uliaeiia» 
tfeni  de  leum  amie  dé  pnmnoe.  On  e'eet  Miaà  JWÉ% 
iNp  à  Paise,  quand,  emr  les  affimatimui  de  qmè^ÈSê 
iHUattee,  ou  lee  iadioatione  de  fnelqnes  loealitéaj  et  jÉlk 
MuI  pour  repimon  de  la  Franoe  ce  qtri  a^Âatt  qiiel%l^ 
«Ion  dee  amia  de  Tancien  régime  et  delà  tammBAàà^^m 
m-'mok  lea  départements,  dent  la  Gifonde  a?ait  si  aeiÂil 
iinité  la  rifalité  contre  Ptois,  am?4a  Anm  étal  iifltf||lH 
dtliOBtitit^  contre  la  Montagne,  et  quand  on  lMr« 
représentés  comme  attachés  à  la  marche  politiqne  des 
Girondins. 

Bozot  lui-même,  qui  appartenait  pourtant  à  cette  Nor- 
mandie dans  laquelle  l'action  royaliste  s'exerçait  avec 
tant  de  vigueur,  et  dont  l'esprit  républicain  n'a  jamais 
été  ni  des  plus  ardents,  ni  des  plus  logiques,  Busot  se 
plaint  souvent  et  parfois  avec  amertume,  dans  ses  écrits, 


meurtre,  au  pillage  dans  ses  feuilles  ;  mais  ce  monstre  était  député, 
il  deyait  jouir  de  tous  les  droits  de  député. 
«  Il  est  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  mais  bientôt  les  sec- 
tions le  reportent  en  triomphe  au  sein  de  la  Convention  ;  cet  évé> 
Dément  fut  décisif.  » 

(Guadet  neveu,  Recherches  sur  les  Girondiru,) 
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tout  précisément  de  l'esprit  des  départements  et  des  aver- 
tissements que  les  Girondins  en  recevaient  K 

L'orgueil  de  la  Gironde,  d'une  hauteur  di£Scile  à 
mesurer,  ses  haines  yivaces,  ses  ressentiments,  sa  confiance 
aveugle  en  une  majorité  qui  lui  échappait,  voilà  seule** 
ment  ce  qui  explique  son  opiniâtreté  sans  mesure,  sans 
prévision  et  sans  prudence. 

Elle  avait  renvoyé  Marat  devant  le  tribunal  révolu» 
tionnaire,  uniquement  pour  ses  écrits.  Quelques  jours 
après  (l*'  avril  1793),  paraissait  un  décret  portant  que, 
sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  de  la  nation  française, 
la  Convention  décréterait  d'accusation  celui  ou  ceux  de 
ses  membres  contre  lesquels  il  y  aurait  de  fortes  présom]^ 
tions  de  complicité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  du  gouvernement  républicain.  Que  des  pré^ 
somptions  soient  plus  ou  moins  fortes,  ou  qualifiées  ainsi, 
alors  qu'il  n'existe  pas  une  inculpation  judiciaire,  ou  att 
moins  une  accusation  directe,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'il  n'y  a  plus  qu'une  suspicion  :  c'était  donc  un  régime 
de  suspecté  inventé  pour  les  membres  de  la  Convention  ; 
c'était  encore  un  lambeau  de  l'indépendance  parlementaire 
qui  était  arraché  par  les  Girondins  ! 

Il  est  vrai  que  la  Gironde  a  encore  la  majorité,  mais 

(1) Quand  nos  départements  nons  engageaient  bêtement  (le 

terme  est  dur,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autre  pour  exprimer  la 
chose)  à  nous  unir  à  ces  gens-là,  y  songeaient-ils  bien  eux-mêmes  ? 
Quelle  opinion  avaient-ils  donc  de  nous  ou  de  leur  propre  dignité,  en 
Dous  proposant  une  telle  alliance  ?  Sans  doute,  nous  devions  à  notre 
pays  le  sacrifice  de  notre  vie;  mais  celui  de  notre  honneur,  celui  de 
la  liberté,  pouvions-nous  le  faire  ?  Et  cependant,  cette  monstrncuse 
alliance  n'était  possible  qu'aux  dépens  de  Tune  on  de  l'autre. 

(Buiot)  Mémoires,  page  141.) 


mÊmftmh*  ^w  les  ¥fli—ii  l'aient  ^ramie  wmi. 
'^^Ê)i  b  Gimde  saint  ^  tdle  une  oontn  anx. 
Ilauiçriik  «finMe  4e  h  Gnoode  qm  affinne  ]«  l^ib- 
pilé  ém  acte  qsMil  ib  Iv  frafitcnt,  et  qm  1m  «mm 
jJJHUM^MliBMqMaJihieMÉiTBLLicDDtreelk! 
;■  Ctat  weemÊlimM  rieqnqnes,  duu  Wqoelles  api» 
nniai  «  acmraxt  la  dobu  de  Pîtt  et  Cobourç,  étaiesl 


t  ■bemtle»,  mmis  elles  l'ictaieitt  plus  eocoR  i 
rifçud  dtt  U  Mimtagne  qu'à  l'^^rd  de  la  Oimodcy  à 
laquelle  se  rattachaient  si    ttatoreUtniient  besiKXK]{t  ià    I 
roTalistct?  «jui  ii'uToiiaietii  pas  lenr  draj'eaa. 

Mais  elles  ont  empnuittf  plus  de  Tivacité  ^uonfa 
rerera,  des  rébeUions  et  enfin  de  rabominabletnbîaoaiB 
Domoariez,  une  deé  plos  criminelles  qu'un  grand  eM- 
pable  ut  jamais  pn  ooncevoir.  Ni  la  Montagne  ni  I> 
Gironde  n'étaient  complices  du  crime  de  Damonriei,  it 
ponrtaot  la  Montagne  et  la  Gironde,  dans  leurs  leMuti- 
ments,  n'ont  pas  manqué  de  s'imputer  récîproqaementdeB 
relations  avec  le  traître. 

Le  décret  da  1"  ayril,  contre  l'inriolabilîté  des  dépstéi, 
n'a  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  une  des  conséqnenceB  do 
crime  du  Dumouriez,  puisque  les  représentants  envojéi 
vers  lai  n'y  sont  arrivés  que  le  2  avrU.  C'est  seolement 
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ce  jour,  qu'obligé  d'obéir  à  son  gouvernement  ou  de  réa- 
liser ses  traités  avec  les  ennemis,  Dumonriez  a  levé  le 
masque,  fait  arrêter  les  représentants  pour  les  livrer  aux 
Autrichiens,  et  pris  les  dispositions  propres  à  tourner 
son  armée  contre  la  France.  Les  conséquences  exactement 
vraies  de  la  trahison  de  Dumonriez  .se  sont  traduites  en 
trois  décrets  historiques,  l'un  ordonnant  l'arrestation  de 
Philippe-Égalité  et  de  sa  famille,  dont  le  fils  aine,  aide 
de  camp  de  Dumonriez,  était  passé  avec  lui  aux  Autri- 
chiens; l'autre  établissant  trois  représentants  commis- 
saires de  la  Convention  auprès  de  chaque  armée;  enfin 
un  décret  constituant  le  Comité  de  saàU  public  composé 
de  neuf  membres,  et  centralisant  toutes  les  affaires  aux 
mains  de  ce  comité. 

n  fut  installé  le  10  avril  (1793),  et  fut  le  premier 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention.  Us  ont  été  trois, 
distingués  par  leur  renouvellement,  ou  par  la  composition 
de  leur  personnel.  Le  premier  a  duré  seulement  trois  mois  ; 
le  second,  appelé  avec  raison  le  grand  Comité  de  salut 
public,  a  été  installé  le  10  juillet  suivant,  et  n'est  tombé 
que 'sous  la  réaction  thermidorienne;  le  troisième  a  été 
le  comité  des  thermidoriens. 

La  composition  du  comité  du  10  avril,  que  les  Girondins 
avaient  cru  devoir  leur  appartenir,  fut  au  contraire  un 
échec  pour  eux,  car  on  y  vit  à  côté  de  Barôre,  venant  de 
la  Plaine,  mais  voulant  par  dessus  tout  le  salut  de  la 
Révolution,  Cambon,  Danton,  Treilhard,  Robert  Lindet, 
Lacroix,  Jean  de  Bry. 

Cependant  la  lutte  engagée  entre  la  Montagne  et  la 
Gironde  continuait  avec  toutes  ses  ardeurs,  et,  loin  de  se 
circonscrire,  elle  prenait  au  dehors,  dans  les  sections,  dans 
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h*  «odétte  pvpdKm,  4nu  la  popolation  tout  entière,  des 
MÎtiit  saoâ  cesse.  Malhearease- 
i  H  fraudait  qn'il  fallait  que  l'ane 
maouabàt  devant  l'antre,  et  dasB 
Véqtît  pdhiio  toot  ttitîat  (crainte  des  uns,  espérance  des 
MtMB)f  fl.  diiwrit  «Uir  que  lea  Grirondias  ne  ponvaient 
<|KB-pndte'lB  mfvdstïoiii  Qu'on  ajoute  à  cette  conviction, 
VMÎ*  d'ullatm,  qui  n'wt  pluB  discutable,  le  sentiment 
dtee  ptqmlation  ■ttaqoAe  par  eux  si  souvent,  toiyonrs 
KVàO  l^mté,  qaelqufcil  vrec  menaces,  et  on  pourra  voir 
b~':teblan  da  1»  ntiutiio&  que  leur  faisait  au  mîHea  de 
SBn>  Ift  tnlnaon  de  DotnAiriez,  qui  ouvrait  de  nouveau 
pOV  Ik  M^îUa,  ol^Mitif  dw  arméea  étrangt^res,  des  pe»- 
pMtÎTM  dvigeisosai,  et  qui  jetaient  dans  Tàme  des 
^•ItMM  ont  «ofte  ds  tetrmr. 

.-iA|i  dan  pétitiiMi  et  dn  adresses  avaient  été  fonnulées 
i  tOBite  ]bê  Oùrondins,  mais  la  snrexcitation 
•  M  ponnit  aUtener  cette  disposition  des  esprits. 
Ia  question,  agitée  dans  les  sections,  f  avait  réuni  h 
presque  Tmanimité,  et  plus  des  cinq  huitièmes  des  seotûm 
arrêtèrent  ose  pétition,  i^ipronvée  par  la  Conttaene,  qm 
demandait  à  la  Convention  Texpolsion  de  vingt-denx  dt 
aea  membres  désignée  nominativement,  et  parmi  lesquels 
figuraient  :  Vergniaad,  Guadet,  Barbaronz,  Bnzot,  LovreA 
Pétion. 

Une  telle  pétition  dessinait  ofBciellementnnesitiuttioB 
qni  était  an  fond  des  esprit»;  mais  sa  portée  était  telle 
qa'ancone  forme  parlementaire  ne  pourrait  exista  araeo 
de  pareils  procédés,  et  sans  la  position  si  fausse  que  les 
GKroadins  s'étaient  iaite,  sans  la  confusion  de  pcnroin 
qu'ils  avaient  introduite  dans  la  CcmTcaticxi,  sans  la  n^ia- 
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tion  de  principes  qui  avait  été  dans  leurs  procédés^  il  n'y 
aurait  pas  eu  besoin  même  de  leur  talent,  pour  faire  con- 
damner,  par  la  masse  elle-même,  la  demande  subversive 
dont  elle  était  Tobjet.  Mais  la  masse  n'y  vit  qu'un  moyen 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  pratiqué,  s'ils  l'avaient  pu, 
contre  leurs  adversaires,  et  un  moyen  employé  cette  fois 
eu  &veur  de  la  Révolution  contre  des  hommes  qui  étaient 
un  danger  pour  elle. 

n  fiuit  le  dire,  car  assez  de  documents  l'attestent,  la 
masse  ne  fut  pas  seule  à  penser  ainsi,  et,  parmi  les  hommes 
préférant  habituellement  les  principes  aux  expédients,  ce 
ne  fut  pas  dans  les  rangs  de  la  Montagne  qu'on  en  trouva 
le  moins  pour  déplorer  les  envahissements  de  la  Conmiune 
et  la  pression  des  sections  sur  l'Assemblée.  Parmi  eux 
aussi,  il  s'en  trouvait  qui  n'étaient  pas  étrangers  au  déve- 
loppement des  mouvements  qui  prenaient  pour  objet  direct 
l'expulsion  des  Girondins. 

Dans  le  Comité  de  salut  public,  on  considérait  Danton 
conmie  un  de  ceux  qui  se  rattachaient  à  ce  moyen  d'en 
terminer  avec  la  Gironde.  Robert  Lindet  était  convaincu 
aussi  que  les  Girondins  perdaient  la  Révolution,  et  il 
n'était  pas  le  moins  vif  à  blâmer  des  prétentions  per- 
sonnelles que,  homme  d'affaires  consommé,  il  savait  mieux 
qu'un  autre  n'être  que  la  suffisance  de  Vinmffisanœ^  et  à 
déplorer  que  des  luttes  d'influence  aient  pris  la  place  du 
patriotisme  et  du  devoir. 

La  Gironde  était  réduite  à  sa  majorité  numérique  qui 
reposait  sur  le  concours  de  la  Plaine . . .  C'était  là  l'élément 
que  les  Girondins  étaient  pourtant  obligés  de  ménager! . . . 

Quel  rapprochement  du  courage  et  de  la  lâcheté,  du 
beau  et  du  laid  ! 


M       «ntei 

tillu  impfaiiitini,  on  ao^irand  Biteit  T^mhiA  J 
ûknÎÊiiaa,  ot  m  raiiut  diu  nu  latte  it^EileqBef« 
diMirMrran  dot  mù«  wggnrfi  il  n^  fiiwaiMri^ mil 
«■iUp«ikkBcaaDaœdaitiedi»dTaEikdiBi  le^MlSi 
9Vt:  fmÊtnM,  <k  qiB  Ml  {nniit  qu'onviir  la  pert»  à 
Fhnoitn  i^gJmetMk  este. 


«  eMwiM;fHlqa«n|i)iu  d'npénuaee n'om  pas  mfiue  Tait  îIIqmou 
i  l  là  yblMlt  d'«Bire  nooK  Arec  vu  peuple  comme  les  Français  el 
t,'i4BÉlMdNMABMifltiS«Wil*ntnwTklD».  il  fallail  que  l'iii- 
•,dHe  dv  flriflM  ronporlU  à  U  Iratgoe;  et  la  France,  après  atoJr 
•  piMè  pu  toUn  in  horrenn  de  U  llmnee  ai  de  l'anarcliie.  deuii 
l''atfa  périr.  «  ^ntot,  Jrrfmutm,  page  1360 
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Les  Girondins  demandent  la  dissolntion  de  rAssembiée.  — 
Ils  sont  accusés  de  trahison.  —  Leur  politique  toute  monar- 
chique. —  Commission  des  Douze.  —  Ses  usurpations  de 
pouvoirs.  —  Ses  arrestations  arbitraires.  —  Pétitions  à  la 
Gonrention.  —  Réponse  insensée  d'Isnard.  —  Danton  rap- 
pelle les  Girondins  à  la  prudence.  —  La  commission  des 
Douze  continue  ses  proYOcations.  —  Elle  arme  trohs  sec- 
tions royalistes.  —  Les  pétitions  se  succèdent  à  la  Gon- 
Tention.  —  Les  Girondins  s*élèTent  contre  ses  décrets.  — 
Laiy uinais  ;  son  beau  talent  au  service  d'une  cause  perdue. 
—  Les  sections  s'agitent.  —  Le  31  mai.  —  Voix  tardives 
pour  en  empêcher  l'effet.  —  Le  comité  de  salut  public 
formule  aussi  sa  demande.  —  La  majorité  abandonne  les 
Girondins.  —  Ils  quittent  la  séance.  —  Puissance  de  la 
Montagne.  —  Robespierre  demande  un  décret  d'accusation 
contre  la  Gironde.  —  Suppression  de  la  commission  des 
Douze.  —  Le  31  mai  continué,  complété.  —  Belle  propo- 
sition de  Garât.  —  Quelques  Girondins  acceptent  d'offrir 
leur  démission.  —  Beaucoup  s'y  refusent.  —  La  Convention 
cernée  par  les  sections.  —  Le  2  juin  ou  chute  définitive  de 
la  Gironde. 


Cies  Girondins  sentaient  le  besoin  de  se  soustraire  aux 
possibilités  dans  lesquelles  ils  étaient  réduits  à  se  dé- 
•tre;  mais,  comme  si  une  question  d'amour-propre  eût 
^iné  leur  pensée,  ils  voulaient  abandonner  le  terrain, 
^B  le  laisser  à  leurs  adversaires.  La  dissolution  de  TAs- 
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scmUéa  s'Atait  d^'f  moBtrée  parmi  leurs  moyens:  ilt) 
■emblMent  btoît  reculé  devant  les  clameurs  plus  on 
moiiu  fendées  qoe  {enn  Mkîs  eux-mûmes  avaient  poasBée^ 
eontae  knr  imget  de  oonstitutiou  ;  se  trouvant  peut-être 
i  bout  de  reHoaraes,  et  sana  antre  moyen  convenant  à 
bar  QtneUn  de  «ôcttr  d'embarras,  ils  revinrent  à  kur 
lotgei,  rt  uq  décret  du  13  mai  régla  l'ordre  de  discussioii 
da  prqjet  de  ooiutitation. 

D  DS  Ant  pu  KnleniMtt  se  dire  que,  dans  la  ettuatioc 
dei  choMB  en  TVanoe,  dea  élections  générales  devaieut 
étie, wwnml  é^nent  de  guerre  civile;  il  semble  avoir 
4t6-^htiu  h  deetinte  dea  Grondins  (qu'ils  le  youlnssent 
on  non)  -dlB  ne  Itioposra  jamais  que  des  moyens  de 
tocniUMI  nwù  jamyis  on  pnys,  dont  luie  assemblée  e«t  le 
Hid  pônToirgooTememeotal,  n'a  eu  plus  grand  besoiu 
que  I«  Tranoe  ft  cette  époque  d'avoir  un  gouvernement 
pmnnt  ftfflnofr  u  dorée  et  maintenir  sa  puissance. 

Las  prineipalet  vitiee  du  Midi,  agitées  par  des  élé- 
ments divers  concourant  tous  à  la  dissuUition  âe  !& 
puissance  publique,  affaiblissaient  la  France;  les  isi^ 
rectionB  vendéennes  prenaient  des  développements  <0Q- 
BÎdérables,  et  obtenaient  d'un  genre  de  guerre  inoonsiL 
jusqu'alors  des  succès  contre  lesquels  les  troupes  répi^' 
blicùnes  ae  sentaient  parfois  impuissantes  à  la  TéBi*" 
tance;  les  forces  étrangères  pressaient  la  France  de  toUï 
côtés,  et  les  Autrichiens,  les  Prussiens,  les  Hanovrieni] 
les  Hollandais,  les  Bavarois,  les  Saxons,  les  Anglais,  Is) 
Espagnols,  convergeaient  vers  an  centre  common,  Pans, 
en  rétréoiasant  le  cercle  avec  métbode,  mesare  et  séooiiti. 

En  nn  pareil  moment,  avoir  la  pensée  d'enlever  i  là 
France  son  seul  gouvernement,  on  an  moins  de  rénenm, 
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était  le  propre  de  ceux  qui  voulaient  sacrifier  la  Révo- 
ition  à  l'étranger  et  à  l'émigration.  Un  tel  crime  ne 
eut  pas  être  reproché  à  la  mémoire  d'hommes  comme 
'ergniaud  et  Buzot,  et  quelques-uns  de  leurs  amis,  mais 
aveuglement  chez  eux  était  tel  qu'il  faut  bien  admettre 
a'il  ait  été  entretenu  par  un  entourage  qui  ne  perdait 
as  de  vue  ce  but  caché  en  excitant  leur  suffisance,  et  il 
iut  bien  aussi  constater  qu'ils  ont  dû,  nécessairement, 
ar  une  conduite  aussi  peu  patriotique,  donner  crédit  aux 
:>upçon6  de  leurs  adversaires. 

Et  quand,  d'un  autre  côté,  entraînés  dans  cette  voie 
éplorable,  ils  ne  montraient  plus  leur  tendresse  que 
our  les  plus  implacables  ennemis  de  la  Bévolution,  et 
^servaient  leurs  colères  pour  ceux  qui  n'avaient  commis 
l'autre  crime  que  d'avoir  embrassé  sa  défense  avec  trop 
l'ardeur,  les  Girondins,  instruments  de  la  trahison,  au- 
orisaient  contre  eux-mêmes  l'imputation  de  trahison, 

La  grande  affaire,  en  effet,  des  Girondins,  en  un  pareil 
aoment,  c'était  la  réclamation  de  Bordeaux  qui  voulait 
âen  marcher  contre  la  Vendée,  lùais  voulait  aussi 
càarcher  contre  Paris  ;  la  réclamation  de  Lyon  en  faveur 
^es  suspects,  qui  ne  devaient  pas  y  être  en  petit  nombre, 
t  enfin  la  prétention  de  Marseille  d'exécuter  ou  de  ne 
^««  exécuter,  à  sa  volonté,  les  actes  du  gouvernement, 
'-•t  quand  ils  parvenaient  à  faire  voter  des  décrets 
'^iiformes  à  ces  demandes,  et  à  faire  déclarer  patriotique 
^^  conduite  des  royalistes,  très-royalistes  de  Bordeaux, 
1^  Girondins  dissimulaient  en  vain,  comme  le  font 
Bouvent  les  partis,  leur  action  sous  des  mots  sonores  qui 
De  prouvent  rien;  ils  montraient  en  fait  qu'ils  étaient 
monarchistes. 

Tome  II.  —  7 
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Et  ]>oiirtaiit,  c'est  ce  moment  qu'ils  choisiasent  pont 
accuser  leurs  adversaires  :  l'un,  Guadet,  avec  son  talent 
à  attiser  le  feu,  les  accuse  de  l'ambition  de  la  dictatare; 
l'autre,  Isuard,  qui  préside  i,  se  doDuarit  les  apimrenoes 
d'un  révélateur,  fait  counaître  un  projet  de  Pitt,  dont 
le  Lut,  dit-il,  est  d'armer  une  partie  du  peuple  contre 
l'autre,  d'assassiner  plusieurs  députés,  de  dissoudre  U 
Convention  et  d'opérer,  alors,  une  descente  sur  nos  côts- 
Ces  paroles  étaient-ellee  odiense8,oa étaient-elles  niaisM? 
Il  y  a  vraimeut  des  instants  où  les  hommes  les  pli^ 
émioeuts  condamnent  les  commentateurs  à  de  bi*i' 
tristes  réflesions 

Puis  Quadet,  avec  une  résoiutioD  qui  eût  été  du  cty^' 
ruge  eu  un  autre  moment,  et  qui  mérite  au  moins  le  n*^ 
d'estravagance  eu  ces  instants  solennels,  où  il  s'a^^ 
pour   un    pays  d'empêcher  l'étranger  de  souiller  le  ^^ 
national,  saisit  la  Couvention  de  la  double  proposition  ^^ 
casser  les  autorités  administratives  de  Paris,  et  de  fis- — . 
un  autre  siège  à  la  Convention  on  iiutorisimt  provis<^^^ 
rement  les  suppléants  à  ae  réunir  à  Bourges.  ^_ 

La  m^orité  peut  votei  ces  dispositions  ;  si  elles  boi^-^ 
exécutées,  si  Paris  ne  parvient  pas  à  en  détraire  Peflfofl^ 
elles  sont  la  perte,  non  pas  de  Paris,  mais  de  la  Réro-'^*' 
lation,  de  la  France,  de  la  nationalité  elle-mêm^ 
beancoup  de  royalistes  enx-m§mes  sentaient  avec  doa" 
leur  qne  les  étrangers  avaient  d'antres  vnes  qae  le  seofl 
rétablissement  de  l'ancien  régime. 

C'est  Barère,  esprit  plus  fin,  pins  politique  et  plus 
piatiqne,  Ini  seul,  que  tons  les  Girondins  en8eial>lt,  c'est 


(1)  Séance  du  16  mai  1793. 
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Barère  qui  a  détonmé  la  majorité  de  Tacte  funeste 
qu'elle  allait  accomplir  ;  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
Girondins,  abondant  même  dans  leur  sens,  s'élevant 
contre  les  débordements  inséparables  d'un  tel  moment,  il 
développe  un  terme  moyen  consistant  à  nommer  une 
commisBion  de  douze  membres,  chargés  de  rechercher  les 
actes  de  la  Commune,  de  prendre  des  renseignements 
auprès  de  toutes  les  autorités,  de  poursuivre  les  auteurs 
de  complots  contre  la  Convention,  et  de  s'assurer  même 
de  la  personne  des  conspirateurs. 

La  Gironde  n'étendit  pas  au-delà  ses  vues;  elle  ne 
comprit  pas  que  la  proposition  Guadet  la  perdait  dans  le 
sentiment  public,  et  qu'arrivée  à  ces  extrémités,  elle  était 
>erdue  elle-même,  si  une  telle  proposition,  une  fois  for- 
nulée,  n'était  pas  immédiatement  et  vigoureusement 
appliquée  pour  sauver  les  honmies,  en  sacrifiant  la  chose, 
1  est  vrai. 

La  commission  des  Douze,  composée  de  Girondins  et 
le  royalistes,  ne  devait  pas  manquer  à  sa  destinée  qui 
itait  de  compromettre  davantage  les  hommes,  et  de  ne 
pas  être,  bien  au  contraire,  un  élément  de  salut  pour  une 
liation  en  danger  de  périr.  C'était  à  Paris  que  la  com- 
lïiifision   des  Douze   allait  porter   la  guerre;    mais    la 
Commune,  soutenue  d'ailleurs  par  la  majorité  des  sec- 
tions de  la  ville  (35  sur  48),  accepte  la  guerre  et  cons- 
titue un  comité  central  révolutionnaire.  Quelle  a  été  son 
action?  Si  nominative  que  soit  restée   son  institution, 
elle  a  été  un  signe  du  temps,  et  elle  a  marqué  la  direction 
i  suivre  contre  la  Gironde,  maîtresse  de  la  majorité  de  la 
Convention. 
Danton,  de  son  côté,  a  dû  agir  sur  la  société  des  Cor- 


MO  mm.um 

fbjKm^lwMBn 4*  m TÙ  politique;  quoiqu'il  Qe  soDgedt 
^*i  awjSMIÎDa  sur  Hda  aMyorité  qa'il  jugeait  compro- 
MlttelliK  poQT  1»  BJVoliitKMDf  il  n'a  yaa  dû  se  dissimolct 
flHi  II  m  nomwaa^  éokteit,  II  ne  l'arrêterait  pas  aus 
IMtH  dft  flet  'iUnit  panODllels,  mais,  quoique  BUU 
I  <(  didùgnant  les  rancunes,  il 
wâBB,  le  salut  de  la  Révolatiin 
'CtniMm  Imt^'i  «myiar  «b  bot  par  des  oonsidéntîom 

Le  raonreDUnt  était  înAntéble.  Les  Giiondios  eem- 
'  IJbimt  powwr  qw  tout  ât«it  U  pour  eux,  et  que,  vienne 
limooèlQt  la  défilite,  ile  «raient  à  livrer  uue  bataiU° 
MfcteU  oOBtTC  Fivii.  Aotraneut  on  ne  s'expliquer^^ 
iMtl  pnfowtù»»  «k  km»  nRUmures,  que  par  une  estf"-' 
tagau»  ^  P«at  eotmr  diai  quelques  cerveaux,  m.^^ 

^  na  Mnut  pas  1«  inim  d'une  réunion  d'iiommee  r^* 
laohéi  par  une  action  orannnme. 

'*  I*  oanuaiuitn  dai  Dotum  dq   perdit  pas  de  tei]:3.J^ 
dans  80D  actïiiHt,  ou  da  moins,  elle  m<HLtro  prompten0^ 
qu'elle  voalait   Be    fortifier   pat  dea   décrète.  Elle     ^ 
d'abord  un  appel  aux  bons  citojens,  parce  qne,  poor  tcH» 
les  paitifl,  lea  bons  citoyens  sont  toqjoois  oeox  qui  1" 
■errent;  elle  fit  on  appel  aux  intérêts  publics,  pares  fVi 
iosolenoe  envers  noe  nation  qu'on  a  le  droit  d'e^pelsr»  " 
l'on  vent,  nne  nation  de  réTolntionnaîree,  mais  qa'on  0^ 
pas  le  droit  de  &ire  considérer  comme  une  nation  <^ 
voleurs,   il   est  devenu    néanmoins  de    règle  qne  I<* 
hommes  politiques  croient  habile  d'exciter  la  crainte  ^ 
pillage,  quoique  dans  tontes  les  révolutions  firançaisea,  » 
on  s'est  emparé  des  armes,  là  où  on  les  a  décoavârtea,(]n 
a  toiyouTS  fusillé  les  voleurs  sur  place.  C'est  nne  aapi* 
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orité  monde  que  nous  avons,  en  effet,  snr  beaucoup 
'autres  nations,  que  nos  mouvements  révolutionnaires 
mt  des  moments  critiques  pour  les  voleurs,  parce  qu'une 
Lstice  sommaire  et  rigoureuse  a  raison  d'eux  sur  le 
iiamp,  s'ils  tentent  d'exercer  leur  industrie.  Mais,  par 
Lotifs  d'habitude,  la  commission  des  Douze,  admettant 
kcilement  l'idée  d'une  insurrection,  ne  pouvait  manquer  de 
3  placer  et  de  placer  la  fortune  publique  sous  la  sauve- 
arde  des  bons  citoyens,  et  ce  ftit  ainsi  décrété.  Il  fut 
écrété  aussi  qu'à  l'appel  du  tambour  ils  se  rendraient 
1  lieu  du  rassemblement,  pour  marcher  au  premier 
gnal  qui  leur  serait  donné,  mais  on  ne  voit  pas  de  dis- 
osition  prise  pour  empêcher  les  mauvais  citoyens,  si 
ombreux,  de  se  rendre  aussi  au  lieu  du  rassemblement. 
[  fut  décrété  enfin  que  les  sections  seraient  fermées  à 
îx  heures  du  soir. 

H  n'y  a  pas  besoin  de  tels  décrets,  quand  on  a  pour  soi 
i  majorité  de  la  population,  et  ils  deviennent  une  arme 
)ntre  soi-même,  quand  la  majorité  hostile  doit  y  trouver 
1  contraire  un  rendez-vous  assigné. 

Mais  la  commission  des  Douze,  autorisée  à  faire 
rrêter  les  auteurs  de  complots,  peu  disposée  à  ne  pas 
onner  lieu  aux  réclamations,  n'hésita  pas  à  regarder 
>mme  conspirateurs  et  à  faire  arrêter  ceux  qui  s'éle- 
aient  contre  l'état  de  choses  qu'elle  voulait  établir,  et 
eux  mêmes  qui  tenaient  de  simples  propos.  Elle  fit 
irêter,  pour  son  début,  non  pas  seulement  deux  inspec- 
«ure  de  police  qui  avaient  fait  des  propositions  révolu- 
tionnaires à  la  Commune,  mais  encore  cet  Hébert,  devenu 
si  tristement  célèbre,  auteur  de  l'ignoble  Père  Dmhêne^ 
ilors  revêtu  des  fonctions  de  substitut  du  procureur  de 


tl02  --laÊim  ra  u  aiaœiDE 

tfa  Oommane,  et,  «n  ontn,  un  président  de  8ectî«.at 
•Jina  ëeetébÊim  de  wctûia,  auxquels  on  ne  retraon 
.^puanainaii^iRtùm,  nuis  qjù  vraisemblablement  n'étaient 
■m  CKrondiiu,  ni  ic^vlistea. 

',.  Qm  «rçBtitùniB  ailntnizefi,  faites  de  Duit,  et  en  viola- 
.ttittndaila  loi  èUe-nâma,  ne  devaient  pas  calmer  l'irri- 
■ttHaOt  ni  déùntàreuer  lea  p&triotcB. 
.  . .  Oe  fbt  lue  expUNÔon.  lie  Conseil  gL-ni?ral  Ini-tc^nier 
4rt  pou  «ndin  anx  moBOiee  rùvolntionnaires,  provoqn» 
jn^  pétition  à  Ift  OcmventioD,  moyen  assurément  le  pliu 
f»nifir[TTfi  qa'(Hi  p&t  oonwiUer  au  milieu  de  la  Bnresù- 
iitiflai  génàmle. 

'„  Ifaigté  l'azden  qne^daiu  chaque  section,  les  adTe^ 
JMW  de  Ift  Béndntion  dévflloppaient,  comme  à  un  m^ 
JVent  déoisif;  malgré  le  détordre  qu'ils  s'efforçaient  d'j 
jeter,  la  pétitûm  eut  l'adhéBiou  de  tontes  les  sections,  ^ 
•  J'expiftion  Molament  de  quelques-unes,  deux  ou  troi^i 
.dont  l'eeprit  monarcblqae  n'étnit  mis  en  doute  que  V^ 
ceux  qui   mettaient   de  la  complaisance  à  se  payer  ^'^ 
mots  et  d'étiquettes.  La  pétition  fut  donc  présentée  p** 
la  municipalité  à  la  Convention,  et  Isuard,  qui  préaid»*^ 
y  fit  une  réponse  menaçante  qui  était  bien  dans  l'esp^ 
provocateur  animant  les  Girondins,  trop  confiante  dan^  ^ 
enccèa,  mus  qui  avait  an  moius  le  malheur  d'être  **" 
misérable  plagiat  du    manifeste  de  Brunswick  coa"^ 
Paris». 


(1)  •  Uagistnts  du  penpie,  il  est  nrgsDt  que  vous  entendia  àif 

■  vériléB  imporUntes.    La  France  a  confié  ses  représeotants  iU 

■  ville  de  Paris,  el  elle  veut  qa'iÎB  y  soient  en  Kùreté.  Si  I&  repré- 

■  fientfttion  nationale  était  violée  par  une  de  ces  conspirations  dont 

■  nous  avons  été  euloarés  depuis  le  10  mars,  et  dont  tes  magistnli 
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Quand  on  est  en  position  de  réaliser  de  pareilles  me- 
naces, elles  ne  sont  pas  à  leur  place  dans  la  bouche  du 
président  d'une  assemblée  nationale,  et  quand  elles  ne 
sont  pas  réalisables,  elles  ne  sont  plus  qu'une  &nfa- 
ronnade  ridicule. 

Pourtant  une  partie  de  la  majorité  ne  se  contentait 
pas  de  Tordre  du  jour  sur  la  pétition,  et  d'associer  ainsi 
la  Convention  aux  mesures  arbitraires  et  illégales  de  la 
commission  des  Douze;  elle  voulait  ordonner  l'impres- 
sion de  la  réponse  du  président,  probablement  dans  le 
dessein  constamment  suivi  d'exciter  la  rivalité  des  dé- 
partements contre  la  capitale.  Il  fallut  que  Danton,  dans 
le  rôle  duquel  pourtant  il  ne  rentrait  pas  alors  de  ra- 
mener les  Girondins  à  plus  de  prudence,  leur  fît  com- 
prendre la  portée  du  vote  demandé. 

Deux  jours  après,  la  majorité  des  sections  vota  de  nou- 
T-can  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  de  la  commission 
les  Douze;  celle-ci,  de  son  côté,  usant  toujours  de  la 
même  manière  du  droit  qu'elle  s'était  fait  donner  d'in- 
carcérer les  conspirateurs,   faisait  arrêter  un  président 
de  section  qui  avait  seulement  refusé,  on  n'a  pas  dit  à 
<ini,  la  communication  d'un  registre  de  délibérations.  La 
section,    tout  naturellement,    prenait  la  résolution  de 
Venir  réclamer  son  président  à  la  Convention,  et  la  com- 
^sion  des  Douze,  sans  autorisation  de  la  Convention, 
^8  l'intermédiaire  des  autorités  administratives,  con- 
voquait trois  sections  armées,  pour  envelopper  et  protéger 

■  ont  été  les  derniers  à  nous  avertir,  je  le  déclare,  au  nom  de  la 
«  République,  Paris  éprouverait  la  vengeance  de  la  France,  et  serait 
«  rayé  de  la  liste  des  cités.  • 

(Réponse  d'Isnard,  séance  du  25  mai.y 
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VàMaeeStiUm  pKftrtMement  contre  un  danger  qui  n'exis- 
tât pwalon,  BMÛ  prr'bablemetit  aussi  pour  fnire  une 
.Kàlïi'a  maintenant  le  secret  de  la  com* 
■JliV  tMM  UQA  actes  8emi)leDt  pousser  svsténi^ 
t  an'déscffdre,  pour  en  faire  sortir  des  conflits, 
1  et  Wtaille,  une  victoire  pent-être,  Aoot 
ieoi'la  proâCflftt  été  certainement  pour  le  parti  royalisti'. 
MaÛ,  iigUB  Tévélateur  des  situations  et  des  choses,  h 
■awnDinioa  dM  Donze  avait  convoqué  tout  pr^îsément 
ftMÎK  dM  qWbw  section»  royaliste,  dont  l'une  dW 

•MODT  flnS'bonuM 

;■  'D  y  Kvitit,-  dftDi  la  coramieBion  des  Douze,  des  hommïs 
Lirivière,    qni   avaient   de  fort  boDoes 
I  d^DOmpter  mir  le  concoure  de  oes  sectiona.  GH 
bommoB-lA,  q^ui  étaient  chaînés  de  pouHser  à  l'anarchie  et 
k'itk  gœiw  drUe  A  l'iuti'rieur,  pendant  que  la  Franre 
■nit'ft  I^pottdN' A  ifL  ^erre  étrangère,  n'avaient  pas  il 
•i  ptéoBWrptf  des  déBfwtres  de  leur  action,   ni  de  l'effet 
moral  de  leurs  mesures;  mais  pour  les  Giroodine  vrais, 
ceux  purs  de  toute  menée  et  honuêtee  de  ccenr,  quel  aren 
emel  à  faire  à  la  France,  que  de  constater  aux  jeax  de 
tous  qu'ils  ne  trouvaient  plua  de  ressonrcea  qne  dans  lee 
annes  royàliatee,  et  qnel  enseignement  pour  Paris,  qni 
pooTait  bien  croire  mênae  au  royalisme  de  ceux  qni 
avaient  recours  exclusivement  aux  royalistes. 
■    Il  en  ressortait  encore  un  bien  autre  enseignement,  et, 
tons  ce  rapport  aassi,  ce  sont  les  Girondins  qui  ont  in- 
venté le  moyen  enaployé  contre  eux-mêmes.  Si  la  com- 
misBion  des  Donze,  usurpant  résolâment,  dans  la  Con- 
vention et  dans  Paris,  un  pouvoir  qui  ne  loi  appartenùt 
pas,  convoquait  tiois  sections  royalistes  en  armes,  avec 
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leurs  canons,  mèche  allumée,  rien  n'empêchait  les  seo 
tions  patriotes,  douze  fois  plus  nombreuses,  de  se  convo- 
quer aussi,  et  de  ne  pas  laisser  une  petite  minorité  disposer 
par  un  coup  de  main  peut-être  du  sort  de  la  Bépublique, 
ou  tout  au  moins  faire  une  démonstration  contraire  à  la 
véritable  opinion  publique.  L'emploi  de  ce  petit  moyen, 
enfant  des  Girondins,  pouvait  être  aussi  une  occasion 
d'exercer  sur  leur  majorité  qui  n'était  qu'une  coi^ition 
une  pression  dont  le  bénéfice  ne  tournerait  pas  au  profit 
des  royalistes. 

Et,  quant  au  résultat,  le  procédé  de  la  commission  des 
Douze  n'avait  réussi  qu'à  jeter  une  panique  dans  la  ma- 
jorité que  sa  commission  n'avait  pas  mise  dans  le  secret, 
et  qui  se  croyait  assiégée  par  des  ennemis  tandis  que  le 
procédé  des  sections  devait  avoir  des  conséquences  d'un 
positivisme  certain. 

La  panique  de  la  majorité  n'était  pas  seulement  une 
impression  ktérieure,  car  le  bruit  de  la  mise  en  état  de 
siège  de  la  Convention  s'était  répandu,  et  le  ministre 
Garât  et  le  maire  Pache  se  rendirent  dans  cet  ordre 
d'idées  à  la  Convention.  C'est  le  maire,  qui  se  plaignait 
d'ailleurs  des  usurpations  des  Douze,  qui  a  révélé  que  les 
autorités  de  Paris  n'étaient  pour  rien  dans  ce  qui  se 
passait,  et  qu'il  fallait  s'en  prendre  à  la  commission. 
Mais  le  maire,  conformément  à  l'usage  qu'on  a  raison  de 
ne  plus  pratiquer,  mais  qui  existait  alors,  d'admettre  les 
pétitionnaires  à  la  barre,  demandait  à  la  Convention 
d'entendre  les  réclamants  contre  les  incarcérations.  Il 
était  dix  heures  du  soir,  et  la  Gironde  le  remarquait  alors 
seulement,  en  demandant  que  la  séance  fût  levée,  d'où 
un   tumulte  au  milieu   duquel  les   pétitionnaires  sont 


IM  mtoM  1 

tibÛB  «Dan,  M  demandeot  nettement  la  enppresaîon  de 
U  oommÎMÎoit  dea  Dôme  et  l'élargissement  de  ee»  pri- 
■onniai».  Cette  demanfe  était  en  Téalité  dans  le  vif  de  la 
qaertJMi  jot  denit  éxdter-la  colère  de  ceux  qa'elle 
■tteignait,  «t>d*aiitMe  pétitioDiialreB  se  succédant  les  nos 
aux  antaei,  le  trouble  gignait   la  majorité   eUe-même, 

.  teriUlte  par  1»  odère  des  uns,  la  timidité  des  autres, 
niéûtation  oa  Im  £itigiie  de  qnelqnea-ttiB.  Il  eit  {i 
IHolieUfl  que  le  détnet  de  Boppresaion  de  U  d 
et  de  mise  en  liberté,  de  «ee  prisoimien  fat  wm  ':d4«Mt 
donteDX,  loadu  sa  milîeii  d'un  désordre  qui  n*Mi  wm&Bt 

'j$»  U  BÎnoérité,  meia  enfin  il  tai  prodamé,  et  td«t  IWl 
pid  aostttM  qne  teB  prîiomiiars  étùant  nndBa  i  1b  HliÉttéi 
et  que  la  oommiBaûm  dea  Dooze  n'esietait  ploa  K  v  'iiy  :-' 
>  '^Des  OinmdïDB  eax-mémee  ont  roté  oe  déontAM^ 
plane  réadation  et  Ton  d'enz,  oa  dn  moiiia  q«i;)ntl|Bt 
•kn  pour  Qîrondin,  m  a  laiaaé  va  témoignage  é^<||M 
leqnd  on  tetronre  l'e^teBsion  d'un  homme  qui  iMHaÉI% 
qoi  ne  se  laiBse  pas  emporter  aux  exagérations  de  ses 
amia,  et  qoi  s'élève  pourtant  avec  ane  grande  énergie 


(1}  t  Cette  oouTelle  répandit  une  grande  joie  populaire  et  un 

<  Biomeat  de  calme  dans  Paris.  Le  visage  même  du  maire  sembift 
»  respirer  un  contentement  sincère  de  voir  les  troubles  ipiisés. 
■  CependaQt  les  GiroDdiuB,  décidés  à  combattre  en  désespérés  et  ft  ne 

<  pas  céder  la  Tictoire  à  leurs  adTersoires,  se  réunissent  le  lende- 

•  main  avec  la  plus  brûlante  indignation.  Lanjuinais  surtout,  qui 

•  n'avait  pris  aucune  part  aux  haines  d'orgueil  (pii  diviMÎent  lei 
«  denz  côtés  de  la  Ckinvention,  et  à  qui  on  pardonnait  sou  ofdnià- 

•  treté,  parce  qu'aucun  ressentiment  personnel  ne  semblait  l'animer, 

•  LanjniaaiB  arrive,  plein  de  chaleur  et  de  résolution,  pour  Elire 

•  honte  à  l'Assemblée  de  sa  faiblesse  de  la  Teille.  • 

(ThUri,  n,  235.J 
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contre  les  Montagnards  ^  D'aillenrs  il  est  évident  qne 
lorsqu'un  tel  décret  a  été  re^du,  n'importe  comment,  à 
la  grande  satisfaction  d'une  population,  qu'elle  l'a  connu 
et  qu'elle  compte  sur  son  exécution,  le  rapporteur  ne  peut 
exciter  que  la  déception  et  la  colère  d'une  masse  qui  ne 
s'arrête  guère  aux  artifices  du  langage  et  qui  comprend 
seulement  qu'elle  est  prise  pour  dupe. 

C'est  cette  nouvelle  situation,  devenant  plus  mauvaise 
encore  que  la  précédente  dans  l'opinion  publique,  que 
créait  Lanjuinais,  quand  il  faisait  rapporter  le  décret  et 
rétablir  la  Commission  des  Douze;  car  ce  décret  fut  eflTec- 
tivement  annulé  le  lendemain  par  un  nouveau  décret  qui 
se  bornait  à  accorder  l'élargissement  provisoire  des  pri- 
sonniers ^.  Et  encore  peut-on  croire  que,  dans  cette  der- 


(1)  «  J*étais  convaincu  que  s*il  avait  pu  être  utile  de  former  la 
commission  pour  éclairer  la  conduite  de  quelques  fonctionnaires 
publics  suspectés  ou  dénoncés  comme  coupables  de  complots  ten- 
dant à  dissoudre  la  Convention,  on  avait  porté  trop  loin  Tattri- 
bution  donnée  à  cette  commission;  que  cette  attribution  trop 
étendue  n'avait  paru  être  dans  l'esprit  ni  du  comité  qui  en  avait 
proposé  l'établissement,  ni  de  la  très-grande  majorité  des  membres 
qui  l'avait  adoptée.  Et  au  moment  où  j'entendis  parler  de  ces  ar- 
restations, je  les  ai  improuvées  avec  d'autant  plus  de  force  que  je 
m'étais  persuadé  que  le  décret  créateur  de  la  commission  ne  lui 
donnait  d'autre  droit  que  celui  d'examiner  la  conduite  des  fonc- 
tionnaires dénoncés  et  d'en  faire  son  rapport.  —  Frappé  de 
cette  idée  que  les  arrestations  faites  étaient  illégales,  puisqu'elles 
l'avaient  été  la  nuit,  j'ai  voté  sans  scrupule  pour  l'élargissement 
des  détenus  et  la  suppression  de  la  commission,  sauf  à  en  établir 
une  autre  qui  ne  pût  porter  aucun  ombrage  à  la  liberté  publique  et 
individuelle.  » 

(Saladin.  Compte-rendu  des  journées  des  29,  31  mai,  1"  et  2  juin.) 

(2)  «  Un  décret  impolitique  qui  rapportait  celui  du  29. . .  de  nou- 
veaux actes  faits  par  cette  commission,  une  agitation  continuelle. . . 
tout  nous  présageait  des  malheurs. , .  >  (Saladin.  Ibidem.) 
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IêIêÙ  djqniititn,  l'AMemblée  a  reculé  devant  une  sorte  de 
«Huai»  àb  Duim,  qui  |ianii8(Lit  en  ce  moment  entmtné 
%fMDdi«lii»I|é8ollltioa  déllDÎtive  contre  la  Gironde  ■- 
'  '  '  On  4bI 'ttdrf  de  voir  le  gnmd  nom  de  Lanjuinais  cotn- 
Eteuemue  peu  mgne  d'une  polîtiqae  es- 
t  Whig  Htaf/liÈf  wyaSJBle  constitutionnel  consé- 
jUDunent,  il  s'est  tikité  tcno  une  indomptable  énergiie 
s  Mt«s  qei  Itaipptàeat'ilB  contre-râvolutioniiairea  ; 
e  iMonètA,  il  n'a  -pu  épousa  lea  fureurs  des  uns  on 
attta,  et,  tsoU  dans  la  Oravention,  car  il  nV'tait  pas 
e  à  psoprement  dire  nu  jj^irondin,  oo  le  vît  pins  tard 
Mnde  aatoriti  momie  à  modérer  tour  à  tonr 
Â^l'ipoimintaMe  réaedon  nfe  do  thermidor,  et  l'atroce 
-IviUt^HMe  da  la  majetUi  de  pmirial.  Mais  cett«  belle  et 
nolllfl  figure  de  LaiynînaiB  n'emporte  pas  toujours  avec 
tJBs,  qwmd  (m  l'étudié  Hen,  ie  seutîmeot  d'une  politique 
IÇJ^'pldUt  rapport  aTCO  les  nécessitj-s  bien  entendues  da 
sunent. 

Ici  encore,  LanjninaÎB  ne  réuBsissait  qu'à  rallumer  un  feti 
&  peine  éteint,  sans  avoir  la  possibilité  de  le  maîtriser.  Qae 
pouvaient  faire,  en  effet,  les  trois  ou  quatre  sectioiiB  n^s^ 
listes  contre  qnaraute-ciuq  sections  patriotes  ?Â  partir  de 
ce  moment,  on  n'aura  guère  à  redouter  les  trois  sections 
convoqoéea,  ni  lenis  armes,  ni  leors  canons  ;  elles  se  rio- 


(I)  <  Si  la  commissioD  que  toqb  Tenez  de  réintégrer  conserve  ses 

■  poQToIrs  lyranniques;   si  les  magistrats  du  peuple  ne  sont  pu 

*  rendus  à  la  liberté  et  &  leurs  foDclioDS,  alors  je  tous  dtelare 

*  qu'après  aTolr  prouTé  qtie  noDs  passons  nos  ennemis  eb  pradence 

*  et  en  sa^^esse,  nous  prourerons  que  nous  les  passons  en  audace  et 

■  m  Tlguenr  réTolutionuaire.  • 

(Danton,  Dtiemtrs  à  ta  CommUon.) 
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niront,  c'est  vraiyinais  pour  ne  rien  £ûre;  elles  ajourneront 
leur  dévouement  à  d'autres  circonstances,  pour  s'agiter 
plus  tard  comme  toujours  et  pousser  au  désordre,  mais  la 
velléité  de  se  battre  sérieusement  ne  les  reprendra  que 
pour  se  fidre  canonner  par  Bonaparte  sur  les  mardies  de 
Saint-Boch. 

Ce  qui  avait  été  si  facilement  prévu  par  tout  le  monde, 
à  l'exception  de  Lai\juinais  et  des  Girondins,  se  réalisa 
immédiatement. 

Les  sections  d'ailleurs,  agitées  par  les  révolutionnaire» 
qui  poussaient  au  mouvement,  répondaient  aux  défis  de 
la  Gironde  par  des  résolutions  grandissant  en  impor- 
tance :  ici,  on  accusait  la  commission  des  Douze  et  on 
demandait  sa  dissolution  ;  là»  on  demandait  l'arrestation 
de  ses  membres  ;  ailleurs,  on  y  ajoutait  la  demande  d'ar- 
restation des  vingt-deux  Girondins  déjà  attaqués;  partout 
on  rappela  la  menace  d'Isnard  d'amener  la  vengeance  des 
départements  contre  Paris  et  de  le  rayer  de  la  liste  dea 
cités.  C'était  une  exaspération  générale  du  milieu  de 
laquelle  se  dégageait  la  nomination  de  délégués  des  sec- 
tions, se  réunissant  en  un  corps  central  chargé  de  faire 
face  aux  nécessités  de  la  situation. 

Ce  n'était  pas  encore  une  insurrection,  mais  tous  ces  pré- 
liminaires y  conduisaient  fatalement,  et,  malheurs  dont 
les  Girondins  ne  sont  pas  les  auteurs,  mais  qui  se  retour- 
naient contre  eux,  la  nouvelle  de  défaites  dans  le  Nord 
et  de  défaites  dans  la  Vendée  tomba  tout-à-coup  au 
milieu  de  cette  fermentation.  Le  31  mai  commençait. 

Quand  on  appelle  la  chute  de  la  Gironde  le  31  mai,  on 
ne  fait  que  se  conformer  à  un  langage  convenu  :  l'habi» 
tude  bizarre  ayant  souvent  prévalu  de  prendre  les  pré- 
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lades  des  complots  pour  la  date  de  lenr  réalisation.  C"e3t 
ainsi  qu'après  avoir  appelé  31  mai  )a  chute  définitive,  qui 
a  en  lien  le  2  juin,  de  la  Gironde  et  du  principe  de  l'in- 
violabilité du  manilat  de  député,  nous  avons  appelu 
18  brumaire  la  chute,  qui  a  en  Heu  le  19,  du  régime  des 
lois  et  de  la  liberté. 

Mais  nous  sommes  encore  à  la  date  exacte  du  31  msï 
1703.  Ce  jour-là,  le  tocsin  sonne  partout  ;  le  tambour 
appelle  les  sections  en  armes,  et  le  canon  d'alarme  se  fait 
entendre  ;  puis  la  Convention  est  cernée,  mise  en  état  de 
siège,  et  les  canons  braqués  sur  l'édifice  qui  la  recèle.  H 
y  a  debout  ime  force  armée  considérable  que  les  una  ont 
fixée  à  80.000  hommes,  et  les  autres  à  100.000. 

Quoi  qu'oQ  en  ait  dit  après  coup,  et  malgré  la  traditi»"* 
équivoque  de   la  génération  contemporaine,   cette  for*^ 
armée,  ces  sections  en  mouvement  savent  ce  qu'elles  fo'    ' 
et  ce  qu'elles  veulent.  Lea  Girondins  ont  essayé  de  fa^^"*^ 
croire,  ressource  puérile  des  vaincus,  que  tous  ces  citoyo'    •^'^ 
armés   ignoraient  ce  qu'ils  venaient    faire,   et  des  écC-^^" 
Tains  l'ont  répété.  Mais  que  ce  fût  bien  ou  ce  que  fût  m^P-^"' 
il  y  avait  assez  longtemps  que  Paris  et  la  France  étaie^^^^ 
fatigaés  de  la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gironde;      -  " 
y  avait  assez  longtemps  que  Paris  connaissait  les  effar-i**' 
de  la  dironde  à  exciter  la  rivalité  des  départements;  il —  / 
avait  assez  longtemps  que  les  menaces  de  la  GironC^^      à 
aonlevaient  Paris;  il  y  avait  assez  longtemps  que  a<^     A 
provocations  excitaient  la  colère  ;  il  y  avait  assez  lon^      f^ 
temps    qn'on  en  délibérait,  qu'on  pétitionnait,    qu'on      1^ 
s'agitait  dans  les  sections,  dans  les  sociétés  popalaires,  i      \  ^ 
la  Coimunne,  et  même  au  Conseil  général,  pour  qa'il  soit       Vi 
absurde  d'écrire  que  c'était  sans  on  but  bien  compris,  que 
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38  Bectionnaires  sfe  réunissaient,  marchaient  armés,  ca- 
lons  mèche  allmnée,  comme  les  trois  sections  royalistes, 
oatre  jours  auparavant  cernaient  la  Convention  et  la 
suaient  bloquée  avec  une  persévérance  et  une  continuité 
e  plusieurs  jours.  Il  était  devenu  clair,  pour  les  sections, 
ue  les  Girondins  étaient  un  dissolvant  de  la  Révolution, 
t  elles  voulaient  nettement  l'expulsion  de  ce  dissolvant. 
1  était  devenu  clair,  pour  Paris,  que  la  France  devait 
tre  occupée  exclusivement  à  écraser  la  guerre  de  la 
Vendée  et  à  repousser  la  guerre  de  la  coalition  étrangère  ; 
a  Gironde,  drapeau  au  moins  imprudent  d'une  coalition 
['opinions  politiques  hostiles  à  la  Bévolution,  s'était 
>ccupée  exclusivement  aussi  à  une  guerre  contre  Paris, 
[ans  laquelle  le  discours  d'Isnard  était  un  extravagant 
oanifeste.  Le  noble  Yergniaud,  si  peu  écouté  dans  ses 
onseils  à  des  amis  plus  emportés  et  moins  sages  que  lui, 
'a  bien  compris,  et  a  voulu  en  vain  s'emparer  de  la 
emarque  de  l'ordre  incroyable  maintenu  par  les  sections, 
kU  milieu  de  leurs  mouvements  insurrectionnels,  et  en 
irer  un  texte  servant  à  une  avance  aux  Parisiens  et  à 
m  rapprochement  avec  eux  ;  ses  paroles  n'ont  pu  paraître 
nalheureusement  qu'une  ressource  oratoire  employée 
ardivement. 

Si,  à  la  voix  de  Vergniaud,  l'unanimité  de  la  Convention 
Lécrétait  que  Paris  insurgé  contre  la  majorité  de  la  Con- 
''ention  méritait  bien  de  la  patrie,  il  était  évident  déjà 
jue  cette  majorité  allait  rendre  d'autres  décrets  dictés 
parla  pression  extérieure  :  comédies  toujours  trop  tardives. 

Danton  en  revient  à  la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  ;  il  est  encore  temps  d'en  finir  par  cette  seule  con- 
cession, et  il  espère,  dans  l'intérêt  de  la  Gironde,  dont  il 
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ne  veut  pas  la  perte,  qu'elle  va  oompréndre  sa  situaticm. 
Yergniaud  cherche  évidemment  à  calmer  les  passioDS,  et 
roccasion  se  présente  pour  une  solution  facile  ^ 

Mais  la  proposition  de  Danton  n'est  pas  immédiatement 
mise  aux  voix.  Un  membre  de  la  commission  veut  se 
justifier,  et  revient  à  ces  absurdes  accusations  de  compli- 
cité avec  l'étranger,  que  tout  au  contraire  Paris,  la  Mon- 
tagne et  tous  les  patriotes  voulaient  combattre  biea  plus 
efficacement  que  les  beaux  esprits  de  la  Gironde. 

Le  temps  se  perd  dans  le  tumulte,  et  survient  une 
députation  de  la  Commune  qui  demandé  une  salle  pour 


(1)  «  Ce  qu'il  fout  ayant  tout,  c'est  supprimer  la  commissioii  des 

Douze c'est  aux  hommes  doués  de  quelques  vues  politiques 

que  je  m'adresse.  La  cause  (des  troubles)  est  cette  commission  des 
Douce.  Je  ne  prétends  pas  juger  sa  conduite  et  ses  actes;  ce  n'est 
pas  comme  ayant  commis  des  arrestations  arbitraires,  que  je  l'at- 
taque, c'est  comme  impolitique  que  je  tous  demande  de  la  si^h 
primer.  —  {Impolitique  !  nous  ne  comprenons  pas  cela  î)  —  Vous 
ne  le  comprenes  pas  !  Il  faut  donc  vous  l'expliquer?  Cette  com- 
mission n'a  été  instituée  que  pour  réprimer  l'énergie  populaire; 
elle  n'a  été  conçue  que  dans  cet  esprit  de  modérantisme  qui  perdn 
la  Révolution  et  la  France.  Elle  s'est  attachée  à  poursuivre  des 
magistrats  énergiques  dont  tout  le  tort  était  de  réveiller  Tardeor 
du  peuple.  Je  u  examine  pas  encore  si  elle  a  dans  ses  poursuites* 
obéi  à  des  resseiitiiiieiits  persoiiucls,  mais  elle  a  montré  des  dispo—      ^ 
sillons  qu'aujourd'hui  nous  devons  condamner.  Vous-mùmcs,  sui 
le  rapport  de  votre  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  caractère  est 
doux,  dont  l'esprit  est  si  impartial,  si  éclairé,  vous  avez  élargi  V 
hommes  que  la  commission  des  Douze  avait  renfermés.  Que  £aitc; 
vous  donc  de  la  commission  elle-môme,  puisque  vous  annulez 

actes? Si  vous  êtes  des  législateurs  politiques,  vous  réft^^*"" 

merez  vos  propres  erreurs,  et  vous  abolirez  votre  commission.  ^^ 
ne  m'adresse  qu'à  ces   hommes  qui  ont  quelque  intelligence  ^^ 
notre  situation,  et  non  à  ces  êtres  stupides  qui,  dans  ces  gran^ 

mouvements,  ne  savent  écouter  que  leurs  passions • 

(Danton,  Discours  à  la  Convention.) 
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e  mettre  et  rester  en  communication  constante  avec  le 
lomité  de  salut  public,  et  qui  demande  aussi  une  alloca- 
on  de  40  sous  par  jour  aux  républicains  qui  resteront  en 
nnes.  Guadet,  habile  à  soulever  des  orages,  répond  à  la 
éputation  et,  sans  même  s'inquiéter  des  moyens  d'exécu- 
Lon  qui  manquaient,  veut  que  la  commission  des  Douze 
oit  chargée  de  poursuivre  sur  le  champ  ceux  qui  ont  fait 
lonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme.  A  l'heure  et 
ians  les  circonstances  où  elle  se  produisait,  une  telle 
lemande,  enfant  d'une  fougue  que  rien  n'arrête,  n'avait 
plus  rien  de  sérieux  et  aurait  dû  exciter  le  dédain,  bien 
plus  que  les  récriminations. 

Néanmoins,  le  débat  qu'elle  soulève  se  trouve  compliqué 
de  l'intervention  d'une  nouvelle  députation  de  la  Com- 
mune, dont  les  exigences  ne  grandissent  pas  encore,  mais 
qui  reproduit  sa  double  demande,  et  y  insiste.  La  Con- 
vention la  convertit  enfin  en  décret,  mais  cet  incident  ne 
vide  pas  encore  la  question  concernant  la  commission  des 
Douze. 

Pendant  ce  temps,  de  nouvelles  pétitions  se  rédigeaient 
contre  elle.  Jusqu'alors,  il  ne  s'agissait  encore  que  de  sa 
suppression,  mais  rien  n'éloignait  cette  question  positi- 
i'ement  et  résolument  reproduite. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  subi,  par  le  fait  de 
=«tte  commission,  des  embarras  nés  promptement  de  la 
aausse  position  qui  lui  était  faite.  Il  était  évident  que, 
^3ut  aussitôt  instituée,  la  commission,  composée  exclusive- 
ment de  Girondins  et  de  royalistes  (tandis  que  le  comité 
^<3mprenait  dans  ses  membres  des  Montagnards),  avait 
'^oulu  se  substituer  aussi  bien  au  Comité  de  salut  public 
îti'aux  autres  pouvoirs  et  étendre  son  action  pour  dominer 

Tome  U.  —  8 
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la  situation.  Le  Comité  ne  pouvait  en  faire  jnge  une  majo- 
rité qni  approuvait  toujours  les  actes  de  la  commission, 
et  devait  se  borner  à  écarter,  autant  que  possible,  les 
dangers  qu'elle  ftisait  naître.  Le  comité  avait  poussé 
Tabnégation  très-loin,  car  alors  que  Danton,  Tun  de  ses 
membres,  était  dénoncé  ;  alors  que  des  Girondins  avaient 
pris  au  sérieux  cette  invention  de  leurs  amis,  plus  faiseurs, 
réussissant  à  faire  croire  Tabsurdité  à  force  de  la  répéter 
du  fiuneux  triumvirat  de  Marat,  Danton  et  Bobespieire, 
et  reproduisaient  cette  dénonciation  en  précisant  niaise- 
ment :  «  Marat  comme  chef,  Danton  et  Robespierre  j 
commandant  en  sous-ordres  2>,  alors  même,  le  comité 
s'était  condamné  à  faire,  arrière  de  Danton,  des  recherdies 
et  des  vérifications  qu'il  savait  inutiles,  mais  qui  le 
mettaient  à  l'abri  des  fureurs  des  dénonciateurs. 

Pourtant,  le  comité,  averti  de  ce  qui  se  passe  dans 
Paris,  voyant  les  événements  grossir  et  craignant  de  noiH 
velles  et  plus  vigoureuses  interventions  extérieures,  plu- 
sieurs de  ses  membres,  Lindet,  Treilhard,  se  déterminent 
à  défaut  d'autres,  à  reproduire  personnellement,  et  sans 
plus  de  perte  de  temps,  la  demande  de  la  suppression 
immédiate  de  la  commission.  Le  comité  sortit  de  sa  réserve, 
se  détermina  à  formuler  lui-même  cette  demande  et  en 
chargea  Barère,  l'homme  le  mieux  doué  pour  effacer  les 
aspérités  d'une  question  difficile. 

Barère  court  à  la  tribune  et  fait  la  proposition  du  comité. 
Il  est  déjà  trop  tard;  pendant  qu'il  parle,  survient  une 
députation  du  Conseil  général,  de  la  Commune  et  des 
délégués  des  sections,  qui  ne  se  borne  plus  à  la  dissolution 
de  la  commission,  mais  qui  demande  raison  des  menaces 
faites  à  la  ville  de  Paris  et  réclame  vengeance  contre 
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Isnard,  les  siembres  de  la  commission,  les  plus  notables 
girondins  et  deux  ministres. 

La  majorité  n'a  plus  ni  emportements,  ni  menaces,  ni 

colères  ;  elle  commence  à  comprendre et  elle  se  fait 

silencieuse,  en  présence  de  telles  exigences 

Cependant  Yergniaud,  dernier  effort  de  Fimpuissance, 
essaie  d'entraîner  la  Convention  à  se  placer  sous  la  pro- 
tection, on  peut  (Ure  la  générosité  de  la  force  armée  qui 
l'entoure.  Yergniaud  et  les  Girondins  sortent,  mais  la 
Plaine  elle-même  ne  les  suit  pas  ;  elle  reste  où  reste  la 
Montagne,  dont  la  puissance  grandit.  Les  Girondins 
rentrent  bientôt  en  hommes  vaincus,  déconsidérés,  déses- 
pérés  Bobespierre  en  profite  pour  les  accabler  et 

aller  jusqu'à  la  demande  d'un  décret  d'accusation;  mais 
la  Convention  ne  le  suit  pas  aussi  loin,  et  elle  se  borne 
à  décréter  la  suppression  de  la  ccHomission  des  Douze,  la 
saisie  de  ses  papiers  et  leur  examen  sous  trois  jours,  la 
réquisition  permanente  de  la  force  armée  et  l'examen  des 
dénonciations  apportées  à  la  barre. 

H  était  nuit.  La  journée  fut  célébrée  dans  Paris,  comme 
une  victoire,  par  des  illuminations. 

Pourtant,  les  sections  ne  se  dissimulaient  pas  que,  bien 
qu'aucun  acte  n'eût  été  tenté  contre  le  respect  dû  à  la 
représentation  nationale,  leur  succès  n'était  dû  qu'à  la 
pression  d'une  force  extérieure  considérable  qui  ne  pouvait 
être  mise  constamment  en  mouvement,  et  que  la  majorité 
arrachée  aux  Girondins  pourrait  leur  revenir,  quand  la 
même  cause  ne  produirait  plus  le  même  effet;  et  les 
sections  continuaient  à  poursuivre  les  Girondins  à  moitié 
renversés.  Pour  elles,  le  31  mai  avait  besoin  d'être  conti- 
nué et  complété. 


♦  ).  p 
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lM<kmm  de  aahit  poMfa  était  alaimé  de  ewi  ilitÉl 
iàmBf  et  déniait  eomme  beanooiç  de  Montagnagia  fiihBi 
eone  atteinte  ne  ftt  portée  à  l'inTioIabailé  deadépiUbù 
DantcMtiy  eomme  ses  edlègaae  da  Comité^  awilaitMaa^fnè 
liiaiBoniitenent  des  aeelûms  et  k  demande  de  k  OoniM 
ai^étaient  pas  dépoonma  de  logique^  mais  il  ne  waWfefài 
fap  k  poiaaanoe  païaât  de  F AaaemUée  i  k  OmvmÊÊÊf' 
El  40e  r  JkiaemUée  ftt  atteinte  dans  sa  oonqposîiioBi  4k  S 
aa  kmatt  an  81  mai^  eomme  <m  le  M  iepiodi*planilniL' 
;  ;liiaislesdél%Désdessectumsiiyportaientlesf^^^ 
de  oeile-di  k  Oomumne,  qni  abondait  dans  leW'Wia^ 
kor  empnmtait  une  finroe  oonsidéraUsi  ^  deyanaii  alÉi 
k  aoMttresse  de  k  sitntion.  Ponrle  Ckmiité^  oomniè  f«Ér 
k  plupart  des  Montagnards,  la  perplexité  était  grande^ 
ancane  issue  conforme  à  leurs  désirs  ne  se  présentant  i 
un  état  de  choses  dû  à  une  opiniâtreté  aveugle  qu'ik  ne 
songeaient  même  plus  à  reprocher  aux  Girondins.  On  ne 
pensait  qu'à  sauver  ceux-ci,  pour  sauver  en  même  temps 
les  bases  de  la  représentation  nationale. 

Le  ministre  G^at,  homme  occupé  jusqu'alors  à  prêcher 
k  pacification  et  à  combattre  des  deux  côtés  les  soupçons 
et  les  accusations  que  les  deux  fractions  de  l'Assemblée 
s'étaient  renvoyés  réciproquement,  crut  avoir  trouvé^  une 

(i)  «  Toos  les  ministres  étaient  présents  au  Comité.  Garât  conçut 
m  une  idée  généreuse  qui  aurait  pu  ramener  la  concorde  :  «  SouTenei- 
«  TOUS,  dit-il,  des  querelles  de  Thémistocle  etd*Aristide Eh 
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Bolntion  dans  l'histoire  des  anciens  dont  on  aimait  alors 
à  s'inspirer.  Cette  solution  n'en  était  pas  une,  car  elle 
pouvait  bien  ramener  le  calme  dans  la  Convention  par  la 
disparition  des  athlètes  de  la  tribune,  mais  elle  ne  remé- 
diait pas  aux  obstacles  que  la  Révolution  rencontrait^ 
pour  sa  propre  défense,  dans  une  majorité  coalisée  dans 
des  vues  diverses.  Elle  n'a  été  d'ailleurs  qu'un  vain  espoir 
qui  a  brillé  comme  une  lumière  fugace,  mais  qui  a  fourni 
au  comité  l'idée  d'une  tentative  dont  le  succès  au  moins 
n'eût  été,  à  la  place  d'un  plus  grand  malheur,  qu'un  sacri- 
fice pénible  fait  à  la  sécurité  et  aux  exigences  de  l'immense 
majorité  d'une  grande  capitale  contre  laquelle  nulle  puis- 
sance n'avait  un  seul  moyen  de  lutter. 

Cest  encore  Barère  qui  fut  chargé  de  la  difficile  mission 
d'engager  les  vingt-cinq  ou  trente  Girondins  les  plus 
compromis  à  s'éloigner  de  l'Assemblée. 


c  bien  !  que  les  chefs  des  deux  côtés  de  rAssemblée  se  répètent  les 
paroles  d'Aristide,  et  quMIs  s*exileiit  volontairement  et  en  nombre 
égal  de  l'Assemblée.  Dès  ce  jour  les  discordes  se  calmeront;  il 
restera  dans  l'Assemblée  assez  de  talents  pour  sauver  la  chose 
publique,  et  la  patrie  bénira,  dans  leur  magnifique  ostracisme,  ces 
hommes  qui  se  seront  annulés  pour  la  pacifier.  »  A  cette  idée  géné- 
reuse, tous  les  membres  du  Comité  se  sont  émus.  Delmas,  Barère, 
Le  Chaud,  Camboo  sont  enchantés  de  ce  projet.  Danton  qui  était 
ici  le  premier  sacrifié,  Danton  se  lève,  les  larmes  aux  yeux,  et  dit 
à  Garât:  «  Vous  avez  raison,  je  vais  à  la  Convention  proposer  cette 
idée,  et  je  m'offrirai  à  me  rendre  le  premier  en  otage  à  Bordeaux.  > 
On  se  sépara  tout  pleins  de  ce  noble  projet  pour  aller  le  communi- 
quer aux  chefs  des  deux  partis.  On  s'adresse  particulièrement 
à  Robespierre  à  qui  une  telle  abnégation  ne  pouvait  convenir,  et 
qui  répond  que  ce  n'est  là  qu'un  piège  tendu  à  la  Montagne,  pour 
écarter  ses  plus  courageux  défenseurs.  De  ce  projet,  il  ne  reste 
plus  alors  qu'une  seule  partie  exécutable,  c'est  l'exil  volontaire 
des  Girondins >  (Thiers,  iv,  271). 
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Cependant,  une  nouTelle  manifestation  se  &iflait(on 
était  en  ce  moment  an  soir  du  1^  juin)  :  la  réunion  des 
délégués  des  sections  envoyait  à  la  barre  de  la  Conventimi 
encore  une  pétition  contre  les  Girondins.  On  se  débarras- 
sait des  pétitionnaires  en  répondant  par  le  décret  qui 
avait  accordé  trois  jours  au  Comité  de  salut  public  pour 
examiner  les  papiers  de  la  commission  des  Douze  et  faire 
un  rapport  à  TAssemblée. 

Mais  le  tocsin  ne  cessa  de  sonner  et  le  canon  d'alarme 
de  se  faire  entendre.  Au  point  du  jour  (2  juin),  les  sections 
étaient  en  armes  pour  continuer  leur  système  de  pressicm 
Bur  la  Convention,  et,  ce  jour-là,  T  Assemblée  fut  tellement 
cernée,  tellement  resserrée,  qu'aucun  député  quel  qu'il  fut, 
à  quelque  opinion  qu'il  appartînt,  ne  pouvait  sortir.  La 
tactique  était,  sans  aucun  doute,  de  forcer  par  la  fiunine 
les  députés  à  voter  les  décrets  qu'on  voulait  leur  demanderi 
et  la  consigne  donnée  était  suivie  avec  tant  d'exactitude 
que  Grégoire,  ayant  éprouvé  une  impérieuse  nécessité  de 
s'absenter  de  l'Assemblée,  n'en  obtint  la  facilité  que  sous 
la  condition  d'une  escorte  qui  raccompagna  courtoise- 
ment, mais  qui  le  ramena  avec  soin. 

A  la  séance,  Lanjuinais,  intrépide  comme  toujours, 
attaquait  la  conspiration  au  grand  jour  qui  se  réalisait;  il 
faisait  face  aux  clameurs,  et  résistait  à  l'assaut  que  don- 
naient à  la  tribune,  où  ils  voulaient  rester,  deux  ou  trois 
hommes  violents  comme  Legendre.  Il  faisait  la  proposition, 
peu  sérieuse  pourtant,  de  rassembler  les  autorités  révolu- 
tionnaires de  Paris,  ce  qui,  comme  Ta  dit  un  historien, 
était  demander  d  que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent 
contre  ceux  qui  sont  en  armes,  i^ 

La  réponse  lui  arrive  par  une  pétition,  qu'apportent  des 
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envojés  de  la  Commime,  qui^  parlant  an  nom  de  Paris  en 
armes,  et  s'en  prenant  à  la  Convention  entière,  en  termes 
peu  mesurés,  réclament  l'arrestation  provisoire  des  Giron- 
dins déjà  indiqués. 

Malgré  Billaud-Varennes  et  Tallien,  qoi  demandent  nn 
rapport  immédiat  sur  la  pétition,  l'Assemblée  adopte 
l'ordre  du  jour,  fondé  snr  le  motif  donné  la  veille  an  soir. 

Mais  aussitôt  le  bruit  se  fait  entendre;  le  cri  Aux  armes/ 
retentit  au  dehors,  et  c'est  alors  que  Barère  se  détermine 
à  devancer  les  trois  jours  du  rapport  et  à  fidre  aux  Giron- 
dins, dont  le  sort  est  mis  en  question,  la  proposition  de 
s'exiler  de  l'Assemblée  ^ 

Yergniaud,  Buzot,  d'autres  tout  aussi  compromis,  ne 
aont  pas  à  la  séance,  retenus  qu'ils  sont,  môme  de  force, 
par  des  amis  qui  ont  voulu  les  tenir  à  l'abri  des  consé- 
quences possibles  d'une  aussi  formidable  crise. 

Parmi  ceux  présents,  quelques-uns  comprennent  l'appel 
du  comité.  Isnard,  le  premier,  s'ofire  «en  sacrifice,  sans 
hésitation  comme  sans  réserves.  Il  est  tout  aussitôt  imité 
par  Lanthenas  et  Fauchet.  Mais  Lanjuinais  prend  la 
parole  pour  repousser  avec  plus  d'énergie  que  d'idée  poli- 
tique toute  idée  de  démission  ou  de  suspension.  Barbaroux 
fait  de  même,  en  se  retranchant,  comme  en  d'autres  grandes 
circonstances,  derrière  les  injonctions  spéciales  qu'il  dit 
avoir  reçues  de  ses  commettants. 


(1)  «  Le  comité  n*â  eu  le  temps  d*éclaircir  aucun  fait,  d'entendre 
aucun  témoin;  mais,  vu  Tétat  politique  et  moral  de  la  CouTention, 
il  croit  que  la  suspension  volontaire  des  députés  désignés  produi- 
rait le  plus  heureux  effet  et  sauverait  la  république  d'une  crise 
funeste  dont  l'issue  est  effrayante  à  prévoir.  » 

(Barôfe,  Allocution  à  la  C&nveMion,) 


r 
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CTeet  alors  qoe  Le^ 
i  mettre  en  état  d'vre 
Cette    list«  comprenait 

Tingt^oxdéjà  indiqoéa  par  la  commîsNoa  dt*  E 
d«i  denx  catégories  &  U  fois.  Hais  on  discuta  Ui  ' 
pour  ûter  les  nns  et  ajouter  les  antres  à  tine  pareill*I*l 
et  la  fixer  à  treote-detis . , 

Ainsi  fut  le  2  juin,  suite  devenue  inévitable dn  31  B*  I 
et  pour  cela  probablement  appelé  aussi  31  moi. 

De  ces  inforttinée  Gîrondiiia,  dont  on  voudrait  s  u^  I 
oublier  lea  fautes,  les  uns  parviendront  à  s'évader,  ^  l** 
autres  se  rapprocheront  chaîne  jour  un  peu,  par  la  f*** 
des  événements,  de  l'échafand  politique, argument  grotfiBî 
qui  n'avilit  jamais  les  hommes  et  fait  presque  totgcOfl 
grandir  leurs  noms. 

Il  avaient  contribué  au  10  août,  en  ce  sens  qo'S' 
l'avaient  préparé  par  leurs  actes,  quand  les  trahisoi" 
de  hovâa  xvi  et  de  la  cour,  logiques  d'intérêts  et  it 


.1. 
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^.pcmdaite,  allaient  livrer  la  France  anx  armées  étrangères. 

^     On  a  dit  avec  raison  que  le  31  mai  était  nn  10  août 

^ flot  contre  les  Girondins;  mais  si  les  Girondins  allaient 
inittsi  laisser  la  France  devenir  la  proie  dé  l'étranger,  de 
]ft  Yendée  et  des  intrigues  intérieures,  il  ne  faut  en  accuser 

^  ^pi6  leur  superbe  incapacité  qui  les  a  faits  le  drapeau 

.a>?0nglc  d'intérêts  coalisés  autres  que  ceux  de  leur  opinion. 

Mais  c'est  sous  un  autre  aspect  que  l'on  doit  considérer 

le  31  mai,  avec  la  douleur  qu'ils  ne  l'aient  pas  évité,  par 

-mi  sacrifice  personnel  qui  eût  été  un  grand  acte  de  patrio- 

.  tisme  et  de  sauvegarde  des  principes. 

En  effet,  sans  se  préoccuper  de  qui  l'emporte,  ce  jour-là, 
de  quelques  hommes  ou  de  quelques  autres,  de  la  Mon- 
tagne ou  de  la  Gironde,  d'un  système  ou  d'un  autre,  on  est 
Uen  obligé  de  s'avouer  cette  triste  vérité  que,  comme  en- 
seignement mauvais  trop  suivi  plus  tard,  le  31  mai  a  été 
filial  aux  principes,  à  la  liberté,  au  régime  des  lois,  sans 

*  lesquels  la  société  moderne  n'aurait  plus  de  base.  Comment 
se  plaindre  du  9  thermidor,  quand  on  a  fait  le  31  mai? 
Comment  se  plaindre  du  12  germinal  et  du  1^  prairial, 
quand  on  a  fait  le  9  thermidor  ?  Comment  se  plaindre  de 
la  tentative  de  vendémiaire,  quand  on  a  fait  les  tentatives 
de  germinal  et  de  prairial?  Comment  se  plaindre  de  fruc- 
tidor, quand  on  a  tué  ou  déporté  des  députés  ?  Comment 
se  plaindre  de  brumaire,  quand  on  a  fait  fructidor  ? 

Le  31  mai  est  bien  le  générateur  de  tous  les  atten- 
tats, de  tous  les  crimes  commis  contre  la  représentation 
nationale. 


l 
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LE  FEDERALISME  EN  NORMANDIE 
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CHAPITRE  VII 


SURRECriON  NORMANDE  ET  SES  CARACTÈRES 


!urs  historiques  commises  sous  Tétiquette  du  fédéralisme. 

-  Dates  de  l'arrivée  des  Girondins  à  Érreux  et  à  Gaen.  — 
d  les  accuse  de  fédéralisme.  —  fiuzot  en  rerendique  Tidée 
)ur  lui  seul.  —  Agitations  dans  le  département  de  l'Eure, 
ts  le  31  mai  accompli.  —  Réunion  à  ETreux  des  délégués 
s  districts.  —  On  délibère  en  Tue  d'un  soulèvement.  — 
;te  insurrectionnel  de  la  commune  d'Ëvreux.  —  Aucun 
rupule  pour  en  assurer  le  succès.  —  Comédie  jouée  par 
lUX  régiments  de  dragons  et  de  chasseurs.  —  fiuzot  en  faite 
irrète  à  six  kilomètres  d'Évreux.  —  Son  entrée  presque 
iomphale  dans  sa  ville.  —  Il  est  déclaré  sous  la  protection 
L  département.  —  Il  entre  en  entier  dans  l'insurrection. 

-  Séances  qu'il  tient  dans  la  cathédrale  d'Êvreux.  —  L'in- 
rrection  prend  de  grandes  proportions.  —  Buxot  quitte 
reux  pour  Gaen. 


oaajorité  du  Comité  de  salut  public,  qui  voyait  les 
de  la  commission  des  Douze  et  en  redoutait  les 
s,  avait  apporté  une  sagesse  et  une  patience  sans 
le  à  atténuer  les  uns  et  à  conjurer  les  autres.  Le 

avait  rencontré  une  opiniâtreté  qui  avait  fait 
•  successivement  les  seuls  moyens  de  conciliation 

situation  présentât.  Le  dénouement  ne  le  sur- 
:  pas,  mais  lui  faisait  entrevoir  de  nouveaux  et  for- 
es événements,  et  Barêre  en  éprouvait  un  ressen- 
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timent  profiind  si  durable  qae,  près  d*im  deminrièdeapièii 
£1  le  manifestait  encore  oontre  Danton.  Celni^  luHoni 
à  toataacrifier  à  oette  rérolnticm  dont  il  avait  Ait  ria» 
desaviei  avait  vonlnanacher  à  sa  liberté  d'action  Iftconsf 
mission  des  Donse  qni  s'employait  à  désazmer  la  xéfo- 
latkii  devant  ses  ennemis,  et  qnand  il  avait  vu  aeseftcts 
impoissants  contre  la  coalition  qni  fonnait  la  majorité,  il 
avait  probablement  ponssé  ses  dévoués  CordelieiB,  d'ao- 
oord  cette  fois  avec  les  Jacobins,  à  contrîboer  i  1*  ces- 
sion dn  31  mai,  dn  véritable  81  mai  seulement^;  mais  il 
n'avait  pas  vonln  du  2  juin.  Tons  les  bommes  prévojanlB 
dn  parti  Honti^[nard,  et  tons  cenx  d'enfze  eox  qni  pon» 
saisiit  qn'na  principe  n'avait  jamais  rien  que  d'absotn, 
étaient  pins  attristés  qn'henienx  d'un  snooès  dont  ib 
appcéoiaient  le  prix.  Ceoz-ci  trouvaient  dans  leur  inAeii- 
bilité  mime  une  cause  légitime  de  idainto  de  Im  part  àm 
départements  privés  arbitrairement  de  leurs  représentants, 
n  est  de  vérité^  en  tbàse,  que  le  droit  de  tooa  npote 
sur  le  respect  du  droit  de  chacun,  et  que,  conséquemmait^ 
quand  la  représentation  d'un  départemeAt  est  violée,  iL- 
rentre  toujours  dans  le  droit,  et  quelquefois  dans  I 
devoir  de  ce  département,  de  s'élever,  par  un  mojen  o 
par  un  autre,  contre  les  auteurs  de  l'attentat.  Les  agente 
royalistes  avaient  donc  là  une  excellente  occasion, 
tout  à  cette  époque  et  dans  l'état  des  esprits,  de  s'emparer 
d'une  cause  sérieuse  de  résistance.  On  ne  pouvait  d'ail- 
leurs attendre  des  Girondins,  et  de  ceux  surtout  qui 

(i)  «  Danton,  qni  n'avait  que  des  moments  d'audace  et  des 
paroxysmes  de  résolution,  recula  devant  les  désastreuses  suites  di 
31  mai,  son  ouvrage.  » 

(Barère,  m  une  note  manuscrite,  sur  U  Comité  de  salut  puUic,) 
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venaient  de  B'éTftder,  assez  d'abnégation  ponr  abandonner 
la  suite  du  système  constamment  suivi  d'excitation  des 
départements  contre  Paris,  pour  abandonner  également 
leur  projet  mis  en  délibération  si  récemment  parmi  eux 
de  provoquer  une  insurrection  provinciale,  et  pour  hésiter 
on  instant  à  profiter  même  des  mouvements  de  Ljon^ 
Marseille  et  Bordeaux,  en  concordance  si  malheureuse 
^vec  Finsurrection  vendéenne. 

n  n'j  a  certes  pas  lieu  de  s'étonner  qu'en  général 
l'histoire,  dépourvue  de  renseignements  locaux,  ait  attri- 
t>né  aux  Girondins  l'insurrection  départementale  qui  a 
suivi  le  31  mai,  que  des  historiens  leur  en  aient  fiât  un 
mérite  et  d'autres  un  reproche,  que  d'autres  encore,  tout 
en  s'abstenant  d'appréciations,  aient  constaté  comme  un 
Eût  que  les  Girondins,  évadés  de  Paris,  s'étaient  dirigés 
pour  la  plupart  vers  la  Normandie  et  y  avaient  excité  le 
mouvement. 

n  ne  &ut  pas  s'étonner  davantage  que  œtte  insurrec» 
tàoa  ait  été  appelée  l'insurrection  du  fédéralisme,  alors 
que  le  Midi  avait  encore  tant  de  tendances  h  se  croire 
3tre  une  autre  France  que  le  Nord;  que  les  Girondins 
Légers  de  cette  contrée  voltigeaient  volontiers  dans  des 
^nversations  inconséquentes  et  se  prêtant  à  toutes  les 
nterprétations  ;  que  les  Montagnards  soupçonneux  s'in- 
lignaient  contre  l'idée  du  fédéralisme  qui  ne  pouvait 
JcMB  que  briser  les  forces  à  opposer  aux  ennemis,  et 
tn^enfin,  par  tactique  aussi,  on  ne  manquait  pas  de  crier 
."Ux  départemints  que  c'était  au  fédéralisme  que  voulaient 
^e  mener  ceux  qui  les  excitaient  contre  le  gouvernement 
entrai. 

Ce  sont  là  en  quelque  sorte  des  vérités  acquises  pour 


L  INBCBRECTION   NORMASDE 

rhiatoire,  et  pourtant  rien  n'est  moins  vr^  I  Quand  on 
est  trop  petit  ponr  renverser  lc«  rêcit«  de  grands  histo- 
riens, dont  les  mérites  personnels  couvrent  les  erreare 
produites  par  des  vérifications  peu  approfondies,  on  a  par 
cela  même  aussi  moins  ù  perdre,  et  par  conséquent 
moine  de  ménagements  iV  garder  que  les  grands  :  dussé-Je 
doue  être  accusé  de  paradoxe,  je  n'hésite  pas  à  manifester 
ma  conviction  et  à  dire  que,  s'il  est  vrai,  quant  à  rÎDsnr- 
rection,  que  les  Girondins  ont  été  les  pères  de  l'idée,  ils 
n'ont  certainement  pae  été  les  organisateurs  du  mouve- 
ment, et,  quant  au  caractère  de  cette  insurrectioD,  qo'elle 
n'a  jamais  eu  pour  objet  la  formation  d'un  gouverne- 
ment érigé  selon  le  système  fédéral  ;  que  le  31  mai,  plutwt 
occasion  que  cause,  a  été  une  arme  ramassée  incidemment 
par  le  royalisme  et  qu'il  a  maniée  sous  uu  drapeau 
trompeur. 

Mon  cadre  ne  doit  renfermer,  heoreaaement  pour  mcù 
dont  l'insuffisance  trouve  encore  trop  de  matières,  que  les 
évéuements  nuxquels  Robert  Lindet  a  pris  part,  et  qnï 
peuvent  expliquer  ses  actes  et  sa  vie  politique;  je  n'ii 
donc  pas  à  rechercher  le  caractère  des  monvem^its  dn 
Midi,  mais  tout  le  monde  sait  que  Lyon  était  atore  livré 
ft  l'action  des  royalistes  et  des  congréganistes;  que  Har- 
HÎlle  s'agitait  sous  les  entreprises  d'esprits  taibnlents 
qui  critùent  contre  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas,  maÎB  ne 
formulaient  pas  ce  qu'ils  désiraient  ;  que  Bordeaux,  txtr 
Tullé  par  cette  noblesse  équivoque  de  G^enne,  ni<niu 
logique  encore  dans  ses  prétentions  que  celle  du  Notd, 
et  par  on  négoce  oublieux  de  sa  propre  origine,  n'a  I(Hig* 
temps  recelé  qn'une  grande  mtyorité  royaliste. 

C'est  pour  ce  qui  concerne  la  Normandie  qae  j'ai  i 
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suivre  rinsurrection  en  même  temps  que  Robert  Lindet, 
et  sur  ce  terrain,  où  je  marcherai  escorté  de  renseigne- 
ments locaux,  enfuit  de  famille  normande,  appartenant  à 
une  génération  qui  a  fréquenté  la  génération  contempo- 
raine des  événements,  ayant  vécu  moi-même  dans  l'inti- 
mité de  quelques-uns  des  acteurs  de  ces  événements,  je 
n'aurai  pas  à  craindre  de  m'égarer  là  où  d'autres  plus 
éminents  et  plus  habiles  pourraient  pourtant  se  perdre. 

Sans  aucun  doute  Buzot  lui-même,  par  son  projet  de 
garde  départementale,  les  députés  du  Calvados,  par  leurs 
communications  toujours  alarmantes  à  leurs  amis  du  dé- 
partement, et  tous  les  Girondins,  par  leurs  recomman- 
dations à  leurs  atnis,  avaient  probablement  semé  un 
germe  qui  pouvait  lever,  mais  leur  action  ne  s'est  pas 
davantage  exercée. 

Le  premier  acte  de  l'insurrection  de  l'Eure  adressé  par 
le  directoire  départemental  aux  administrations  des  dis- 
tricts ou  circonscriptions  administratives,  connues  mahi- 
teuant  sous  le  nom  parfois  si  ridicule  d'arrondissements, 
est  une  convocation  faite,  dès  le  4  juin,  pour  appeler  des 
délégués  des  districts  à  délibérer  sur  les  moyens  de  sauver 
la  patrie;  l'acte  constitutif  d'un  pouvoir  local  et  insurrec- 
tionnel ^,  celui  qui  a  servi  de  signal  aux  autres  départe- 

(i)  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  que  l'Assemblée 
nationale  n'est  pas  libre.  Il  sera  organisé,  concurremment  avec  les 
citoyens  des  autres  départements,  une  Force  armée  pour  marcher 
contre  les  factieux  de  Paris,  qui  ont  enchaîné  la  liberté  de  la  Con- 
vention, et  réduit  au  silence  les  bons  citoyens. 

Cette  force  armée  sera  de  quatre  mille  hommes  pour  le  départe- 
ment de  l'Eure. 

Il  sera  établi  une  correspondance  avec  tous  les  départements  pour 
les  inviter  à  se  joindre  au  département  de  l'Eure. 

Tome  II.  —  9 


[ 
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PDlnl^  tflt^fi  jflin  (;7|I3)  #  pon  du  1 3,  comme  on  fa 
j^  4  ^$po^  n'uft  ÊrrM  «^*|^^8,  non  À  Erreux,  ma» 
#|Ç||  î»  flWPpP**  ^'l^TFffff  »*J  arrêtant  jiar  precantion 
BQflirf'ifffi^Mr^^Bq^seiMtaitdans  Evreux  même. 
BffV*rtSoWH»W(!itB»W»  h  protection  d'un  moure- 
jHgf  l4#l  flfNi'éi  ^  Wtfe  ig^V  [leut  dire  que,  daua  le 
IPJHifn  Ml'M  4°  d^>>^kDtVtiie  l'Eure,  Bazotjccrtsine- 
«gilfpt  }e  {%  n^POtaUe  <|e8  <^udins  comme  orgauifw- 
i^fa\ftff^;pnii^  a^  dÙMf^  4'fl  ^  mouTement,  n'en  b  pns 
^  yifflrtiyW^,  4  9*^  m  !»>*>?  qu'à  Eon  développement. 
.  ]Pfmr  leR  ^  (Wnoenf  Qlpl^  «'«st  dans  la  nuit  du  30  au 
SSsJm^tffJtirt  ft»™  .BW  "^ce  qu'on  pi.arroit  conai- 
(fffrof  ^b^  oonnny  qp  #pta  de  l^tion.  L'insurrection  pu* 
l^qi^  9fl|f!Îell«  ai  qiUliW  *ofP^,  <ii^i^  <1^  If^  déclaration 
'proeliiiiéedaiiBlwciiiqBeotionBâclaville,le  7  juin,  et  de 
.yipfp|lifHtini>  .4b  ^  4ff^K)tHivi  4n  mouremeat.  Le  9,  s  été 
p^  Vffpq^  dùftQMfnt  dei|  (niBwe  publiques  eo  àvaa  de 
l^nilpiwotioD,  H  ç'wi  fft  id^lA  seulement  qae  les  deux 
preotierB  OiiondiDS  qui  aient  para  &  Caen,  Geinw  et 
Çeori  Larivière,  y  sont  arriTés.  Sa  ne  furent  doup  pfl« 
fien,  absolument,  ni  dans  les  ezcitatîona,  ni  datw  la  révr 
îiBAtioo  du  piouyement. 


Il  sera  enroyé  une  adresse  à  toulcs  les  commtiDes  <!u  départeinait 
pour  (lemaDiter  leur  pdhésioo  «ui  mesures  conteuues  iuxa  le  pr^weat 
Vrèté. 

It  Bcra  envoyé  des  commissaires  dans  les  départementa  du  Cld1•^ 
dos,  d'Ëurc-et-Loir  et  de  l'Orne,  pour  concerter  ensemble  les  moytU 
d'eiéculion. 

Il  est  ordonné  aui  municipalités  d'arrêter  ceux  qui  prêcheraient  U 
doctrine  de  l'anarchie,  le  meurtre  cl  le  pillage. 

lOiliàfration   de  l'auembU»  iiuurreclionnelle   d'Évrtu», 
du  6  juin  1793.) 


Qaant  attt  antres,  ils  n'y  arrivèt^nt  que  plus  tard  en- 
core, et  successivement  :  Salles  (de  la  Menrthe)  et  Lesagé 
(d'Eure-et-Loir),  le  12  juin,  avec  Buzot;  Barbaroux,  Ber- 
going  (de  la  Gironde),  Duval  et  Labaye  (de  la  Seine- 
Inférieure),  le  15;  de  Cussy  (du  Calvados),  le  18;  PétioÀj 
le  28,  et  Lanjuinais,  le  30  ;  Kervélégan  (du  Finistère)^ 
Mollevault  (de  la  Meurthe)  et  Duchâtel  (des  Deux- 
Sèvres),  les  2, 4  et  10  juillet.  On  a  pu  supposer  que  Isàrn 
de  Valady  (de  l'Aveyron)  et  Meillan  (des  Bassés-Pyté- 
nées)  sont  arrivés  à  Caen  vers  la  fin  de  juin. 

Dans  un  récit  que,  avec  trop  de  réserve  peut-être, 
on  s'est  borné  à  appeler  romanesque,  et  qui  fourmille 
d'inexactitudes,  Louvet  s'est  donné  la  satisfaction  d'é- 
largir l'action  des  Girondins  dans  l'insurrection,  maià 
Ini-inème  n'est  arrivé  à  Caen  que  le  26  juin,  àveé 
GKiâdet,  (Jti'il  avait  rencontré  à  Evreux,  le  24,  dit-il,  en 
glur^on  tapissier. 

îl  ne  serait  pas  raisonnable  de  supposer  que,  les  Gi- 
rondins s'étant  sauvés  de  Paris  plus  ou  moins  tôt,  qui 
d'une  manière,  qui  d'une  autre,  arrivés  soit  à  Evreux, 
Boit  à  Caen,  à  des  dates  différentes,  les  uns  alors  même 
que  les  autres  en  étaient  repartis,  se  fussent  concertés,  et 
eussent  eu  un  plan  ou  une  marche  arrêtés.  Il  paraît  cer- 
tain que  Buzot,  alors  qu'il  croyait  son  département  as- 
suré à  l'insurrection,  ne  s'est  rendu  à  Caen,  ou  n'y  a 
été  entraîné  que  dans  des  vues  insurrectionnelles,  ne  se 
proposant  d'y  faire  qu'un  séjour  très-court,  et  avec 
ridée  d'un  prompt  retour  à  Evreux,  puisque,  très-soî- 
giieux  de  sa  mise  personnelle,  il  n'a  pas  même  emporté 
un  seul  objet  de  lingerie;  mais  quant  aux  autres  Giron- 
dins que  l'on  a  vus  à  Caen,  ils  n'y  sont  venus  qu'à  la 
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qoimlle  du  Hoalârcanent,  et  ooaan»  des  pwMito^jipB 
ijSijgeiit  nttOMllemeot  lenn  pu  Ten  In  liMB^^k-fll 
çnîiBnt  tnniTsr  des  éjéipfliitt  as  raeoèt  ponf  kviflriÉriii^ 
09  dw  ^MttoeB  de  uhit  pour  enz-mtaaes.  Cîebt  «e  fi%ir 
j|Rn«  d'uUeon  «n  homme  qm  pantt  «mrir  pM  Mk 
^SBUU  iwuviiinble,  ^  qm  fut  le  ptemiflr  «■  date^iil 
ifpvxés  da  Cthidoe  *;  mi/i&j;^,  mais  non  im^Midbii 
,,•  î«es  Qùoiidiiu,  on  qnelqaes-iau  d'entre  eux,  ont  fait  à 
pW  prda  ce  qs'il  ftlkit  poqr  qnc  ceux  dont  on  savait 
rt^pinion  répidtUcsme  ftiuent  Boopçonnés  de  fédérslisme. 
Q&  Iw  •  TU,  ches  H**  Bolaçd,  former  ce  qa'elle 
^dle  le  pr^  eenditiomi^  li'une  république  daTu  le 
J^'*.  BtrbaMHiz,  befbo  dieeor,  Bgn'able  i>r>âte,  totré- 
1^  MU^  DMÙ  inoonaUtant^  bhqb  valenr  politique,  qai 
m^;^KpA  pourtant  pas  £tn  flatté  quand  sou  ami  Valady 
^t^iit  derant  Ini  :  c  Barboroux,  c'est  im  étourdi  sublime, 
c  qui,  daoa  dix  ans,  sera  on  grand  homme,  >  Barbaronx 
|}tait  bien  Baibanmx  de  Maneille,  et  croyait  trop  facile- 
ment à  la  possibilité  pour  lui  de  disposer  &  son  gré  des 
destinées  da  Midi.  Gnadet,  dans  sa  vanité  personnelle  et 
son  ardear  provocante,  était  bien  uu  vrai  G-irondin  de  la 
véritable  Œronde;  il  avait  saisi  sans  autre  esamea  et 
avait  imposé  à  sou  esprit  l'idée  vagae  d'une  répnbliqne 
méridionale,  ayant  ees  limites  à  la  Loire,  mais  il  ne 
paraissait  pas  qu'il  eût  pensé  même  au  côté  pratique  de 


(1)  •  Les  proscrits  du  3t  mai  et  ceux  qui  pouvaient  s'attendre  à 
■  l'être  encore  après  eux  crurenl  voir  dans  cel  événement  (l'iDinirrec- 
•  tion)  uue  cliancc  de  salut  offerte  h  leurs  espérances,  et  prirent 
I  ausailât  le  parti  de  se  jeter  parmi  nous.  ■ 
'  (Vaultier.annoléparMancel,  Sûuwnirïdei'tnjurrecdonnomiofid».) 

(3)  Madame  Roland,  Portraits  et  anecdotes. 
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la  question.  Louvet,  républicain  par  sentiment  bien  plus 
que  par  raisonnement,  tenait  à  la  forme  républicaine;  mais 
son  imagination  prodigue  en  fantômes,  ses  ressentiments 
contre  Eobespierre  dont  il  était  devenu  l'ardent  antago- 
niste, sa  colère  contre  une  grande  république  qui  divise, 
toujours  fort  heureusement,  les  influences  personnelles, 
son  désespoir  de  ne  pouvoir  dominer  Paris,  lui  faisaient 
préférer  en  théorie  des  petites  républiques  où  chacun 
pourrait  faire  plus  facilement  son  petit  ménage. 

Ils  sont  les  seuls  pourtant,  en  exceptant  Buzot,  parmi 
ceux  mis  en  position  de  donner  une  couleur  à  l'insurrec- 
tion normande,  qui  auraient  pu  lui  imprimer  une  signi- 
fication fédéraliste,  et  on  voit  à  quoi  se  borne  leur  fédé- 
ralisme. Les  renseignements  résultant  de  leurs  conver- 
sations intimes,  pendant  toute  la  durée  de  rinsurrection, 
n'apprennent  pas  d'ailleurs  une  seule  manifestation  en  ce 
sens  :  Wimpfen  lui-même,  homme  à  la  parole  toujours 
suspecte,  qui  ment  quelquefois  sans  nécessité  pour  lui, 
ne  reproduit  que  comme  une  supposition  ou  une  appré- 
ciation personnelle,  peut-être  sans  fondement,  leurs  vues 
de  démembrement  de  la  France  méridionale  ^ 

Ce  n'est  pas  un  projet  de  république  fédérale  qu'eût 
formé  Lanjuinais  à  Caen,  alors  même  qu'il  y  eût  séjourné 
plus  longtemps  qu'il  ne  l'a  fait.  D'une  physionomie  bien 
éloignée  de  celle  de  ses  plus  notables  compagnons  de 


(1)  «  Louvet,  Barbaroux,  Guadet,  eussent  transigé,  si  l'on  eût 
Toulu  leur  céder  la  partie  de  la  France  de  l'autre  côté  de  la  Loire, 
pour  en  faire  une  république  à  leur  mode.  Ils  comptaient  beaucoup 
sur  les  petites  puissances  de  l'Italie,  avec  lesquelles  ils  feraient 
des  traités  offensifs  et  défensifs.  > 

(Wimpfen,  Récits  reproduits  dans  Vaultier.) 


te,  3  aonble  vrâi  roula  l 

ÇB  Ê'QixgDMut  d'eux,  «o  B'Afltea— t  de  ] 
à  lans  oAtés,  u  nuliai  d'âne  inaamcàtm  An 
le  MO  iDte^idit>-  penanndle  loi  wigaMt  n  vUe, 
fjmpsUiîet  le  lui  araifst  aa&û  indti|w^ 
ùdtfé  titaSf  prubaljlenteiit  avec  niaoci,  nwniBr  ■■ 
ie  jauêtiicte  attardé,  qui  s'eât  voola  poor  la  VniM 
les  liHiDec  aévC-reii,  mab  arUlocraSqnes,  de»  ÎBvtiti- 
■DgiaiaM,  il  n'arait  riea  de  commiui  ni  «ne  Ve^B^ 
!i4i  les  tendance*  méridioDales,  aï  avec  ks  pMaetaM  àt 
Vnaâen  régime. 

Poor  Qonuus,  qui,  arriré  Tas  des  deux  pramien  &  Chot 
y  r€*ta  jtuqa'au  déDooemeot,  Q  n'aimait  pas  à  dimionet 
l'importance  qa'ÎI  §e  crojraît,  aussi  se  muoti&it-il  parf(Û9 
hanli  en  prcjets:  mais  ce  n'est  pas  l'esprit  du  fédéraliaiiK 
qu'il  aurait  porté  on  Xonua&die,  si  l'on  eu  croit  Wimpféii  '. 
Qoissu  n'utinùl  pas  même  porté  son  esprit  &«««e  huai,  <x 
qui  n'éUiit  pue  difficile,  pour  comprendre  qu'eu  se  nOb 
chant  â  la  mon:u-f:hie,  nn  an»!  lie  la  Révolution  ne  derûl 
remettre  cette  Bévolntion  qn'à  une  dynastie  noovdb^ 
intéressée  par  son  origine  même  et  par  la  lutte  des  coibf< 
pétitions  à  la  conservation  du  principe  révolutitHinaire 
de  89;  il  aurait  penclié  pour  l'enfant  devenu  lliénjîa 
direct  et  la  personnification  de  l'ancien  régime. 

Si  ce  que  dît  Wimpfen  est  vrai,  Gtoreas  était  sur 
son  terrain,  car,  j'en  suis  convaincu  du  moins,  là  où  l'on 
apercevait  du  fédéralisme  se  trouvait  au  fond  l'esprit 
royaliste,  l'action  royaliste. 


(1}Gorsu  penchail  pour  le  petit  DauptdQ,  ouU  bien  enteiulnq«'«a 
n'en  ijçqdrait.là  qu'à  U  dernière  extréiwl^,  (Witupren,  Ibid.i 
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Quant  aux  GironduiB  en  général,  ils  désavotiaient  tonte 
sombiiàais^n  tendant  an  fédéralisme,  et  ils  étaient  sincères  ; 
l^idée  qn'on  lenr  attribuait  avait  pu  être  exploitée,  mais 
3'eôt  tout  comme  une  fausse  monnaie  mise  on  cir'éulation 
Ewi  milieu  de  quelques  populations  dont  on  voulait  flatter 
les  passions  locales  et  capter  l'esprit  provincial. 

Pourtant  il  y  avait  un  fédéraliste,  un  vrai  et  ëeul  fédé- 
raliste panni  les  Girondins,  et  c'était  Buzot.  Mais  il  dé- 
dare  nettement  que  son  opinion  sur  le  fédéralisme  appaf^ 
^ient  à  kà  seul.  H  admet  bien  qu'il  est  dans  les  possibi- 
lités qàe  ses  amis  eussent  médité  sur  la  même  question, 
nais  c'e&t  tout;  et  c'est  pour  lui-même,  pour  lui  seul,  qu'il 
revendique  l'idée  du  fédéralisme  en  homme  ferme'  et  côn- 
\rainca,  qu'il  l'établit,  là  discute,  examine  la  question 
d'une  capitale  pour  un  Etat,  semblé  à  cet  égferd  se  ratta- 
cher ati  système  de  déplacement  successif  suivi  alorë  en 
Smsse,  applaudit  quant  au  reste  au  système  aniéticaîn  et 
en  fait  l'application  à  la  France  ^ 


(i)  €  Le  reproché  qu'on  nous  fait  d'être  fédéralistes  doit  bieii 

étonner  les  américains Le  fédéralisme  est-ii  donc  un  monstre 

qui  doive  révolter?  Est-ce  donc  un  crime  que  de  chérir  un 
gouvernement  sous  lequel  l'Amérique  vit  heureuse  et  libre? 
Pauvres  gens  !  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est,  et  vont  toujours  ifeur 
train,  comme  s'ils  en  savaient  quelque  chose!  Le  fédéralisme  est 
peut-être  pour  les  vastes  pays  où  l'on  veut  réunir  les  avantages 
d'une  liberté  bien  ordonnée  dans  l'intérieur  avec  ceux  d'une 
réunion  puissante  de  toutes  les  forces  de  l'État  à  l'extérieur,  le 
mode  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  un  grand  peuple.  » 

(Buzot,  Mémoires,  page  49.) 
•  J'ai  dit  ouvertement  ce  que  je  pensais  de  la  forme  du  gouverne- 
ment républicain  qui  pouvait  convenir  à  la  France,  mais  j'ai  averti 
déjà  que  cette  opinion  ne  pouvait  être  imputée  à  aucun  de  mes 

amis la  mienne  est  à  moi  seul,  et  je  ne  la  donne  que -pour 

cela.  »  (Buzot,  Ibid.,  page  495.) 
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n  feut  avouer  que  «m  fâirraUsme  «tait  bien  inoppor- 
ttiii;  personne,  je  pense^Ce  niem  que  jamai»  aucune  nation 
n'a  en  plus  besoin  d'one  forte  centrnlistitiou  qnc  lu  France 
encore  mal  sondée  Je  179i!  et  1703.  Il  Inî  fallait  une 
grande  unitii-  pour  rkigter  efficacement  aux  événements 
formidables  qui  s'amnioelnieot  si  dangereux  pour  In  na- 
tioiialitfi  elle-même. 

Mais  il  est  certnin  qoe,  l'esprit  préoccupt'  de  l'histoire 
de  la  dévolution  nn^huae,  le  r^pnblicanismesoup<^nnoiii 
de  Bazot  entrevoyait  d^à  le  fantôme  de  quelque  nouveao 
Crorawell,  Il  le  dit  d'ailleurs,  et  c'est  Ini  qui  a  eignalw  li' 
danger  pour  la  République  de  conserver  dans  eon  seiu  la 
famille  de  Phi  lippe- Egalité. 

On  serait  inexact  d'ailleurs  ei  on  l'accusait  d'avoir  jeté 
son  fédéralisme  même  dans  les  événements  de  l'insoi' 
rection  normande.  El  s'en  défend  et  il  dit  vrai  ',  ctur  cens 
nit'mes  que  l'on  a  vu  plus  tard  rejeter  sur  lui  la  respon- 
sabilité dont  on  k' chargeait  dans  hri  ''véiirmcnta  delà 
Normandie,  ont  fixé  le  sens  de  ses  actions  et  de  hr 
paroles,  sans  que  rien  décelât  nue  inspiration  fédén- 
liBte^ 


(1)  •  Moi-même,  je  ne  croyais  pas  le  temps  bien  favorable  pmr 

■  mw  manirester  la  mienne  (son  Ofiinion  sur  la  Forme  du  gouveme- 
I  ment  républicoia)  et  je  me  seraiti  pcut-âlre  contenté  d'un  i  pen 
I  près,  en  attendant  de  meilleures  circonstances  que   l'expérience 

■  n'ebt  pas  manqué  d'amener,  iin  un  mot,  il  ne  faut  pas  confondre 
t  noa  opinions  iadividuellea  avec  nos  projets  ;  ce!les-li  sont  indé- 
1  peadantes  du  temps  et  des   obstacles...   ceiii-ci  se  modîtlcnt 

■  suivant  les  circonstances  et  les  préjugés  du  moment.  • 

(Buiot,  Mémoirts.  page  194.) 

(2)  <  ArriTèrenl  {k  Evreui)   Buzot,   Salles,  Bei^oing,  dépalés 

■  fugitifs  qui  par  leurs  discours  acbevëreul  de  soulever  le  peuple, 

■  eu  lui  diMDt  que  la  GouTention  âlail  dans  le  plus  t^rand  danger  ; 
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On  doit  donc,  pour  rester  dans  les  bornes  de  la  vérité, 
ne  considérer  l'opinion  fédéraliste  de  Buzot  qu'au  point 
de  vue  de  la  théorie  ;  mais,  sous  ce  rapport,  les  hommes 
d'étude  et  d'examen  sans  préjugés  pourront  trouver  dans 
ce  qu'il  a  laissé  des  passages  dignes  d'être  médités. 

Sans  aucun  doute,  on  ne  saurait  trop  le  répéter  comme 
vérité  certaine  d'une  situation  exceptionnelle,  la  question 
du  fédéralisme,  soulevée  réellement  en  1793,  n'aurait  pu 
entraîner  qu'une  catastrophe  irréparable.  Mais  c'est  en 
elle-même,  en  dehors  des  circonstances,  une  question 
qui,  sous  un  autre  nom  peut-être,  dans  un  temps  ou  dans 
un  autre,  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  transitions,  se 
montrera  sous  un  jour  nouveau  à  l'esprit  des  penseurs  et 
amènera  au  moins  des  transactions  entre  eux.  H  doit  être 
évident  déjà,  pour  les  moins  clairvoyants,  qu'un  aventu- 
rier, heureux  dans  son  crime,  qui  usurperait  le  pouvoir 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  ou  dans  la  Confédération 
helvétique,  ne  réussirait  à  régner  quelques  instants  qu'à 
Washington  ou  à  Berne.  Dans  un  pays  de  grande  cen- 
tralisation au  contraire,  quoi  que  l'on  fasse,  tout  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  établi  seulement  quelques  heures 
dans  la  capitale,  a  son  succès  assuré  sur  toute  la  surface 
du  pays. 

Aussi,  toul  en  jugeant  non  le  fédéralisme  des  Giron- 
dins, dont  les  visées  d'ailleurs  n'allaient  pas  fort  haut, 
mais  le  fédéralisme  de  Buzot  lui-même,  et  tout  en  réser- 
vant la  question  d'opportunité,  montrerait-on  une  certaine 

t  qu'une  faction  soudoyée  par  Pitt  cherchait  à  la  dissoudre  ;  que  la 
«  République  était  perdue  si  l'on  n'arrêtait  le  coup  fatal  qu'on  vou- 
c  lait  lui  porter.  » 
(Gardembas,  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Evreux,) 


If^gùreté  d'intelligence  politique,  bî  on  le  condamnait  sans 
plus  d'examen. 

Ceat  tout  aimplement  A  ce  qui  précède  que  se  rédnisent 
en  rt.'alit»Ia  participation  des  Girondins  à  la  naissance  de 
l'insnirection  normande  et  le  caractère  de  cette  insurrec- 
tion. Ce  n'est  pas  dire  que  ses  principaux  auteurs  aient 
été  plus  ou  moine  coupables,  selon  que  l'insurrection  fut 
ou  fédéraliste  ou  royaliste,  car  elle  étaiti,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  tout  au  moins  comme  résultat,  nne 
diversiou  favorable  A  l'étranger  qui  menaçait  la  patrie  et 
qui  trouvait  dés  auxiliaires  que  leur  drapeau,  quel  qu'il 
fût,  ne  pouvait  escuBer, 

Quant  aux  insurgés  eux-mêmes,  ils  se  sont  bien  (édérée 
pour  une  action  commune,  dans  un  temps  donné,  et  pou- 
vaient bien  s'appeler  par  suite  des  fAdérés;  mais  de  là  à 
la  revendication  d'un  système  d'organisation  politique  et 
d'une  forme  républicaine,  ayant  le  fëdéraliatne  pour  prin- 
cipe, il  y  a  une  tn^'a-grande  distance  d'idées  et  d'action» 
qui  n'a  jamais' été  francHie. 

Néanmoins,  et  sous  peine  de  parler  une  langue  sAtA' 
qne  la  langue  oonnne  et  généralement  comprisse  je'  eettâ' 
obligé'  d'appeler  fédéralistes  des  bommes  et  dèB  dioWA' 
qui  resteront  pour  moi,  en  sous-entendu,  des  Girondins  OU' 
des  royalistes,  des  Girondins  comme  drftpean,  des  rt^s- 
lîstes  comme  pensée  et  combat. 

Ceat  à  ce  point  de  vue  que  je  replacerai  encore  en  prti- 
sence  les  deux  plus  grandes  célébrités  de  la  députàtion' 
de  l'Eure  à  la  Convention  ;  l'une  des  deux,  Buzot,  entrant 
avec  énergie  et  résolution  dans  le  mouvement  qni  a  pool' 
but  de  faire  de  la  Normandie  le  centre  d'un  gouvernement 
opposa  axu  goQvememiBnt  de    la  Convention;    l'antïe, 


Robert  Jindet,  dirigeant  avee;  une.  sagesse  peu  coiomane 
Vaction  politique  et  la  force  publique  qu'il  est  chargé  de 
faire  servir  i.  rattacher  la  Normandie  au  gouvernement 
central. 

On  sait  déjà,  que  l'administration  départementalie  da 
VEure  était  alors,  comptée  au  nombre  des  trente-trois 
^duûnistrations  que  Topinion  publique  supposait  acquise 
en  France  au  parti  royaliste  ;  elle  avait  à  sa  tête,  poui^ 
président^  l'abbé  Lecerf,  dernier  titulaire  du.  prieuré  de 
VHôtel-Dieu  d'Svieux,  et  que  l'on  vit  plus  tard  l'un  des 
candidats  et  des  élus  désignés  paf  le  comité  central  royar 
liste  djB  Paris..  Pourtant,  et  en  parcourant  la  liste  des 
Qiembres  de  l'administratiou  de  l'Eure,  en  tenant  compte 
des  souvenirs  et  des  traditions  de  famiUe  même,  il  est 
difficile  d'admettre  que  la  minorité,  la  grande  majorité  de 
ces  administrateurs  éprouvât  de  la  sympathie  pour  l'ancien 
régime*.  Des  rares  survivants  que  j'ai  connus  d'entre  ces 
hommes,,  un  seul  peut-être  eût  accepté  l'absolutisme.  Us 
^ient  bien  plutôt  des  hommes  de  1791,  de  la  Constitu- 
tion de  1791,  qui  n'auraient  pas  élevé  l'échafaud  de 
Louis  XVI,  mais  qui  devaient  être  plus  indifférents  à  son 
sort,  qu'au  sort  d'une  Constitution  convenant  à  une  frac- 
tion mitoyenne  entre  le  haut  tiers  et  la  masse  de  la  nation^ 

Tout  d'abord,  l'action  royaliste  ne  se  montrait  pas 
ouvertement  au  chef-lieu  de  l'Eure,  et,  dirigée  par  un 
homme  fort  habile,  légiste  plébéien,  qui  fut  aussi  plus 
tard  un  élu  royaliste  à  nos  grandes  assemblées  délibé^ 
rantes,  cette  action  prudente  se  borna  à  fomenter  sour*' 
dément  la  colère,  à  cause  de  l'expulsion  des  députés  que 
leurs  électeurs  avaient  nommés  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits,  et  à  un  titre  égal  à  celui  des  autres  départements. 


140  l'insurrection  normande 

n  fallait  rétablir  sur  leurs  sièges  les  députés  qui  en 
avaient  été  expulsés  ;  telle  était  l'idée  fixe,  unique, 
suggérée  ou  non,  qui  s'^nparait  de  la  majorité  de  la 
population  sans  que  personne  parlât  de  fédéralisme  ou  de 
royalisme.  En  vain  quelques  personnes  essayaient-elles 
de  faire  envisager  la  question  sous  d'autres  rapports,  on 
ne  discutait  même  pas  avec  elles  :  a:  Les  têtes  étaient 
parties,  t>  m'a  répété  souvent  pour  toute  explication  nn 
vieillard  qui  avait  pris  part  à  ce  mouvement,  en  avait  été 
l'un  des  enrôlés  volontaires  et  me  racontait  en  riant  ce 
qu'il  appelait  Véquipée  de  Brécourt  ^. 

L'administration  départementale,  et  surtout  ceux  qni 
la  dirigeaient  avaient  une  thèse  toute  préparée  et  un 
terrain  déjà  déblayé,  tout  aussitôt  que  serait  reçue  la  nou- 
velle de  la  séance  de  la  Convention  du  2  juin. 

Us  ne  perdirent  aucun  temps,  car  c'était  à  onze  heures 
du  soir  que  cette  séance  s'était  terminée,  et  que  le» 
membres  de  l'Assemblée,  toujours  cernés  jusque-là, 
avaient  pu  enfin  être  libres  de  communiquer  avec  le 
dehors.  Eu  égard  à  l'état  des  communications  alors,  la 
nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Convention  ne 
pouvait  être  transmise  de  Paris  que  le  3,  et  n'arriver  à 
Evreux  que  le  4.  Pourtant,  c'est  le  4  môme  que  l'admi- 
nistration, appelée  dès  alors  Conseil  général,  se  trouvait 
réunie,  et  délibérait  au  nombre  de  vingt-cinq  membres 
venus  de  différentes  communes.  Une  action  préparée  en 
vue  d'un  soulèvement  s'était  probablement  exercée  pour 
cette  réunion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien  dès  le  4  juin  qu'a  été  prise 

(1)  M.  Noret. 
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la  délibération  dans  laquelle  le  Conseil  général,  en  se 
déclarant  instruit,  tant  par  les  papiers  publics  que  par 
des  nouvelles  particulières,  des  événements  des  31  mai, 
1^  et  2  juin,  ordonna  la  convocation  de  deux  membres  de 
chaque  administration  de  district  pour  se  concerter  dans 
une  assemblée  générale  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie. 
Moins  de  quarante-huit  heures  après,  dès  le  6,  les  délégués 
des  districts  se  trouvaient  arrivés  à  Evreux,  et  délibéraient 
avec  les  membres  du  Conseil  général;  cette  assemblée 
ayant  voulu  engager  dans  son  action  le  corps  municipal 
de  la  ville  d'Evreux,  le  chef-lieu  de  l'Eure  réclama  deux 
de  ses  membres  pour  entrer  dans  la  composition  de  ras- 
semblée générale  qui  venait  de  se  constituer.  Immédiate- 
ment, ayant  été  sans  aucun  doute  convoqué  à  Tavance,  le 
conseil  municipal  nomma  deux  délégués  dont  faisait 
partie  Gtardembas»  membre  du  district  d'Evreux,  ami  de 
Buzot,  et  qui  est  l'auteur  d'un  Précis,  rédigé  bientôt 
après  pour  expliquer  et  atténuer  les  actes,  et  destiné  aux 
commissaires  de  la  Convention.  Il  est  vrai  néanmoins, 
comme  l'énonce  Gardembas,  que  le  conseil  municipal, 
soupçonneux  ou  prudent,  tout  en  consentant  à  envoyer 
deux  délégués,  leur  avait  enjoint  de  ne  souscrire  à  rien 
autre  chose  a:  qu'à  une  République  une  et  indivisible,  j> 
mais  l'Assemblée  générale  n'y  vit  peut-être  qu'une  pré- 
caution de  langage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'insurrection  fut  officiellement 
déclarée,  peut-on  dire,  par  l'Assemblée  générale,  en  un 
arrêté  mis  sous  le  nom  de  l'administration  dé])artementale 
de  l'Eure,  portant  la  date  de  ce  jour,  6  juin,  et  ne  conte- 
nant pourtant  que  vingt-cinq  signatures,  sur  trente-six 
membres  qui  composaient  l'administration. 


V 
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Oet  arrêté,  en  Forme  d'acte  d'an  pouvoir  s'empan^t  de  là 
puissance  législative  et  gouvernementale,  déclare  que  des 
communications  seront  établies  avec  les  autres  départe^ 
ments  de  France,  pour  lever  une  armée  et  marcher  sur 
Fiaris.  Il  ordonne  une  armée  de  4.000  hommes  devant 
former  le  contingent  de  l'Eure  ;  il  prescrit  Tenvoi  îm*- 
médiat  des  commissaires  dans  trois  départements  voisiiis, 
rOme,  le  Calvados  et  l'Eure-et-Loir,  pour  concerter  leê 
moyens  d'exécution.  Il  prescrit  aussi  l'arrestation  deô 
prédicateurs  d'anarchie  dans  toutes  les  communes. 

Cet  acte  si  important,  acte  d'insurrection  envoyé  aux 
départements,  et  qui  a  été  en  France  le  signal  de  l'insur'^ 
reclion  appelée  insurrection  du  fédéralisme,  a  éti  prte 
accidentellement  en  présence  de  neuf  délégués  Caenais^ 
qui,  arrivés  à  Paris  le  2  juin,  à  onze  heures  du  Soît,  pOf^ 
teurs  d'une  adresse  à  la  Convention,  en  étaient  repartie 
le  5,  et  retournaient  à  Caen,  emportant  de  leurs  dépdtéfi 
des  instructions  qui  n'ont  jamais  été  bien  définies,  TMûê 
qui  avaient  probablement  un  but  insurrectionnel. 

Parmi  eux  se  trouvaient  :  Lenormand,  administrateur 
du  Calvados,  président  aussi  de  la  société  des  Carabots, 
un  ancien  bénédictin  ;  et  Caille,  que  Gardembas  a  peint 
comme  un  homme  d'une  grande  vigueur  d'esprit  et  d'une 
éloquence  entraînante  ;  puis  René  Lenormand,  qui  sera 
plus  tard  élu  aux  Cinq-Cents. 

Ils  s'étaient  arrêtés  à  Evreux  et,  introduits  dans 
l'assemblée  générale,  ils  avaient  fait  le  tableau  du  mou- 
vement de  Paris  et  avaient  parlé  du  siège  de  la  Convention 
<t  par  100.000  brigands,  la  ])lupart  étrangers.  ^  Ils 
avaient  assuré  que  le  peuple  de  Paris  attendait  avec  impa- 
tience «  les  républicains  de  tous  les  départements,  pour 
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41  venger  l'outrage  &it  à  la  Ccmyeation  nationale  et  lui 
^  rendre  la  liberté.  >  La  question  posée  en  œs  termes, 
le  corps  municipal  d'Ëvreux  recevait  une  satisfiustioa 
apparentai  et  la  formule  de  Tinsurrection  était  trouvée. 

Bourtanty  et  dau^  jours  après,  tout  en  approuvant  l'ar* 
rêté  départemental,  la  municipalité  intimidée,  qui  n'osait 
faire  une  exposition  directe,  demandait  que  Texécation 
de  cet  arrêté  fût  subordonnée  à  la  sanction  des  huit  cents 
communes  du  département,  ce  qui  était  demander  la 
guerre  civile  dans  la  guerre  civile  elle-même. 

La  conscription  avaif}  été  un  des  éléments  de  succès  de 
rinsurrection  vendéenne  contre  un  gouvernement  central 
et  organisé  ;  un  gouvernement  local  et  insurrectionnel 
ne  pouvait  espérer  l'approbation  des  communes  auxquelles 
il  ae  révélait  par  la  levée  forcée  de  4.000  hommes. 

n  Ta  bien  senti,  car  il  ne  parait  pas  que  cette  partie 
de  Tarrêté  ait  été  mise  à  exécution.  On  chercha  un  autre 
mode  de  se  constituer  une  force  et  de  se  créer  des  res- 
sources. 

L'assemblée  générale,  divisée  d'ailleurs  en  six  comités 
spéciaux,  ne  négligea  aucun  moyen  de  succès.  Elle  ne 
manqua  pas  de  mettre  la  main  sur  les  caisses  publiques 
du  département,  et  de  s'emparer  ainsi  de  ce  qu'on  a 
appelé  avec  tant  de  raison  le  nerf  de  la  guerre.  Elle 
saisit  les  subsistances  du  département  ou  en  passage 
dans  le  département,  et  destinées  à  l'approvisionnement 
de  Paris;  elle  s'empara  des  magasins  de  l'Etat,  des 
approvisionnements  et  des  armes  ;  elle  confisqua,  dans  les 
établissements  où  ils  se  fabriquaient  sur  le  territoire  de 
.  l'arrondissement  d'Evreux,  les  boulets  que  le  ministère 
de  la  guerre  y  faisait  faire,  et  qui  étaient  probablement 
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iié  oÉlflmmo  qoatn  pièoeB  de  canou  que  ]e  département 
iniîfcaclMtéMf'tOQtpréaitéDaent  à  k  veille  des  événement», 
fMtqoft  1»  Tilla  eât  Ht  cuioa». 

.Hf  wiit  enoemomeiittD  foimatioD  à  Evreux,  coToioe 
A>^BigwBS,<'«PBUBe  à  Cherbourg  et  sur  les  d^tee  de  Is 
IfaoolUfdaaziégiueQtsde  chasseurB,  chasseurs  àcheral 
■(  liiiMCiiiiii  i  pied,  poatnig  dùjà  de  leur  artillerie,  à 
lOBts  oaDma  et  euiOBBi^K,  eelou  l'orgaaiBatioD  et  U 
lÉl^l^-de  l'époque.  Ces  dta^^seurs  eu  formation,  det^tini'» 
à  l'atmée  r^^otièie,  étaient  tous  enfiiat»  du  département 
Od  borfit&iie.ftoaemeiit  défection  sous  Texcitation  ^^ 
iMin  ooaipatriotee)  de  leurs  amis  et  de  leurs  pareuts  ;  i^^ 
BsrilMDt,  MBS  obosger  de  nom  ni  de  lieu,  une  force  ^e 
gaarcmemeot  inenneotioniiel. 

n  j  «mt  lOBBÎj'w  deetiliatioD  d'une  organisation  dotit 
H«i»  dit  nu  mot  i  pnpos  de  WimpfeD,  des  d^tacbe- 
■UBte  de  dngQBR,  '  s/ppdès  dragons  de  la  Mauclie.  H 
Aat  ^e  nmoMiatement,  pour  n'uvnir  pue  à  y  revenir, 
que  leu  commandants  de  ces  détachements,  tout  en  n> 
faisant  rien  pour  maintenir  la  ville  an  gouvernement,  Ht 
paraissaient  pas  précisément  laisser  leurs  troupes  à  la 
disposition  du  pouvoir  insurrectionnel  qui  ne  déaeapénût 
pas  de  s'en  rendre  maître,  et  les  maintenir  dans  une  sorte 
d'indifférence  à  la  disposition  du  ministère  de  la  gnerre. 
Celni-ci,  voulant  les  attirer  au  dehors,  ât  parvenir  l'ordre 
de  sortir  d'Evreux  et  de  se  rendre  à  Versailles  ;  cet  ordre 
ayant  été  connu  dans  la  ville  avant  son  exécution,  les 
sections  se  sont  réunies,  et  sous  la  présidence  du  procn- 
teur  de  la  Commune,  nommé  de  Neuville,  qui  ne  pnt  rien 
empêcher,  elles  arrêtèrent  de  faire  une  démarche  auprès 
des  commandante,  pour  les  engager  à  ne  pas  obéir,  et  an 
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besoin  de  s'opposer  par  la  force  au  départ  des  troupes. 

En  calomniant  audacieusement  la  société  civile,  on  a 
fidt  d'un  mensonge  insolent  une  sorte  de  vérité  acquise, 
et  des  niais  ont  répété  à  la  suite  qu'à  cette  époque  V hon- 
neur français  s^ était  réfugié  aux  armées^  comme  si  la 
société  civile  d'alors,  composée  de  nos  pères  qui  nous 
valaient  bien  au  moins,  n'avait  pas  donné  dans  son 
ensemble,  au  milieu  des  périls  et  du  plus  pénible  enfiin- 
tement  d'une  grande  révolution,  un  exemple  du  patrio- 
tisme, de  l'abnégation  et  des  hautes  vertus  dont  on  cher- 
cherait vainement  la  réunion  à  une  même  époque  ailleurs 
en  Europe  ;  avec  plus  de  raison,  on  a  reproché  au  Comité 
de  salut  public  et  à  la  Convention  d'avoir  trop  écouté  les 
plaintes  des  volontaires  de  cette  époque,  qui  ne  pouvaient 
pas  essuyer  un  échec  sans  crier  à  la  trahison  I  On  eût  dû 
aussi,  pour  être  tout-à-fait  juste,  mettre  en  regard  l'aveu 
de  cette  triste  vérité  que,  par  des  causes  mêmes  qui  ne 
sont  pas  à  développer  ici,  le  corps  des  officiers  de  l'armée, 
en  1793,  fourmillait  encore  non  pas  seulement  d'hommes 
de  mauvais  vouloir,  mais  de  véritables  traîtres. 

Ici  encore,  il  y  avait  de  ces  gens-là  parmi  les  officiers 
des  troupes  qui  se  trouvaient  à  Evreux;  la  démarche  au 
moins  insolite  faite  auprès  d'eux  ne  paraît  pas  avoir 
effarouché  leurs  scrupules,  et  on  parut  comprendre  qu'ils 
désiraient  une  douce  violence^  selon  l'expression  qui  fut 
employée.  Un  homme  bien  posé  pour  savoir  à  cet  égard, 
et  désintéressé  sur  cette  question,  Grardembas,  en  parle  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  ^. 

(i)  t  On  engagea   les   commandants   à  différer  leur  départ.  Ils 
«  répondirent  qu'ils  étaient  obligés  d'obéir  au  ministre  ;  qu'en  con- 

Tomell.— 10 
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n  s'agissait  donc  si  non  de  réaliser,  dans  ce  qu'elle 
avait  de  formidable,  la  seconde  partie  de  la  délibération 
des  sections,  du  moins  de  faire  la  douce  violence  qni  devait 
empêcher  la  force  armée  d'exécuter  les  ordres  du  ministre 
de  la  gnerre. 

Pour  mieux  dire,  ce  dernier  moyen  lui-même  ficit 
inutile  pour  les  dragons  et  les  chasseurs  à  cheval,  qui 
n'essayèrent  pas  de  quitter  Evreux,  mais  il  fut  pratiqué 
vis-à-vis  des  chasseurs  à  pied  dont  on  savait  à  l'avance 
le  moment  du  départ  et  qui  devait  s'effectuer  par  la 
route  de  Paris.  A  ce  moment,  la  garde  nationale  banait 
la  route  avec  deux  pièces  de  canon,  et  son  commandant 
répon^t  au  commandant  de  chasseurs  qui  lui  demandait 
en  vertu  de  quels  ordres  il  s'opposait  au  départ  :  c  Ben* 
irez  dam  nos  murs  et  on  vous  les  montrera  ;  t^  puis  les  offi- 
ciers de  chasseurs  faisaient  rentrer  leurs  hommes  à  leur 
caserne,  c  où  la  plupart  des  soldats  avaient  laissé  lenn 
bagages  »,  dit  Qardembas.  Il  est  vrai  aussi  que  quelques- 
uns  des  soldats  jugèrent  la  situation  à  un  autre  point  de 
vue  :  dès  la  nuit  suivante,  un  détachement  s'en  aUa  par 
la  route  de  Vernon,  quelques  heures  plus  tard,  120  autres, 
logés  en  ville  chez  les  particuliers,  s'étaient  aussi  évadés, 
et  tous  se  retrouvèrent  à  Versailles,  d'où  ils  envoyèrent 
une  députation  à  la  Convention. 

Le  restant  des  chasseurs  fut  incorporé  par  l'adminis- 
tration insurrectionnelle,  partie  dans  une  compagnie  de 
canonniers  qu'elle  formait,  et  partie  dans  les  dragons 
qui  lui  restaient  définitivement,  et  dont  la  défection  eut 


€  séquence,  ils  partiraient,  si  on  ne  prenait  des  moyens  pour  les  en 
«  empêcher.  »  (Gardembas,  Précis  des  événements ^  etc) 
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un  retentiBsement  que  les  insurgés  eurent  soin  de  ne  pas 
amoindrir. 

C^est  pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  sa 
ville,  que  Buzot,  en  arrestation,  non  en  prison,  mais  chez 
lui,  avait  réussi  à  tromper  la  surveillance  de  ses  gardes, 
et  s'était  évadé  de  Paris.  H  dirigea  ses  pas  vers  Evreux, 
mais  ignorant  si  complètement  l'état  des  choses,  qu'il  ne 
crut  pas  prudent  de  s'approcher  trop  de  la  ville  ;  il  s'ar* 
réta  sur  le  plateau  qui  domine  la  vallée  de  l'Iton,  à  une 
petite  distance  de  la  route  de  Paris,  au  milieu  de  la  cam- 
pagne, et  il  se  rendit  chez  l'abbé  Vallée,  firère  de  son 
colique  à  la  Cionvention,  et  curé  constitutionnel  d'une 
petite  commune  appelée  le  Yieil-Svreux,  à  6  kilomètres 
d'Evreux  ;  c'est  là  que,  la  nouvelle  de  son  arrivée  ayant 
été  portée  à  Evreux  même,  les  membres  du  Directoire 
départemental  vinrent  le  prendre  pour  l'amener  chez  lui, 
à  la  ville;  il  y  fut  immédiatement  déclaré  sous  la  protec- 
tion du  département. 

H  était  enfin  dans  sa  ville  natale  qu'il  aimait,  et  où  il 
avait  une  incontestable  popularité  au  sein  d'une  insurrec- 
tion qui  répondait  parfaitement  à  ses  desseins,  quels 
qu'ils  fassent,  et  à  ses  colères  qui  étaient  vives.  Un 
homme  comme  lui  n'était  pas  d'une  médiocre  importance 
dans  une  telle  entreprise,  et  il  était  évident,  pour  ceux  qui 
le  connaissaient,  qu'il  n'épargnerait  pas  sa  personne  dans 
les  luttes  de  l'insurrection. 

Sa  présence  seule  n'aura  pas  été  sans  influence,  puisque 
ce  n'est  qu'après  son  arrivée  que  le  tribunal  criminel  de 
l'Eure  et  le  tribunal  civil  d'Evreux  apportèrent  leur 
adhésion  officielle  aux  arrêtés  du  département,  dans  une 
séance  solennelle  et  publique. 
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n  comprit  bien  que  cette  insurrection,  résultat  de  la 
colère  excitée  dans  la  population,  et  qui  n'avait  pas,  pour 
se  soutenir,  les  sentiments  fSEmatiques  de  la  Vendée, 
n'avait  de  chances  que  dans  l'appel  à  la  passion,  et  non 
dans  des  raisonnements  toujours  trop  froids  pour  mener 
les  hommes  aux  batailles. 

n  fit  bien  un  travail  destiné  aux  autorités,  aux  fonc- 
tionnaires, aux  hommes  des  professions  libérales,  aaz 
hommes  d'étude  et  de  raisonnement,  sous  le  titre  de  : 
Relation  des  événements  des  31  mai  et  2  juin  1793;  c'est 
une  sorte  de  long  manifeste,  au  nom  de  Va^ssemblée  gé- 
nérale  des  autorités  constituées  et  des  citayeits  d^Eoreu» 
réunis  au  département  ;  mais  il  fit  plus  et  mieux  :  il  tint 
des  séances  dans  la  cathédrale  d'Evreux,  il  y  assembla  la 
population,  et  avec  son  langage  passionné,  agressif  arec 
des  épithètes  toujours  accentuées,  il  appela  la  vengeance 
publique  sur  la  tête  de  ses  adversaires.  Malheureusem^t 
pour  sa  propre  dignité,  compromettant  même  par  ses 
exagérations  sa  cause  dans  l'esprit  des  auditeurs  qui  ré- 
servaient leur  propre  jugement,  il  en  revint  à  cette  accu- 
sation contre  la  Montagne  d'être  une  faction  soudoyée  par 
Pitt.  Par  les  apparences,  la  plus  simple  réflexion  portait 
à  retourner  bien  plutôt  l'inculpation  contre  ceux  mêmes 
que  leurs  diversions  de  guerre  civile  rendaient  propices 
à  l'invasion  étrangère,  et  c'est  précisément  cette  réflexion 
qui  faisait  des  Girondins  un  véritable  objet  de  répulsion, 
partout  où  l'insurrection  n'exerçait  pas  sa  pression,  et  un 
mot  de  Buzot  montre  bien  qu'il  le  savait  lui-même  ^ 

(1)  «  Il  n'est  pas  un  département,  pas  une  ville,  pas  un  misérable 
•  club,  qui  ne  nous  traite  de  royalistes  et  de  fédéralistes.  » 

(Buzot,  Mémoires  y  page  47.) 


BT  SES  OABAdàBBS  149 

Bnzot  fht  rejoint  bientôt  par  Salles  (de  la  Menrthe), 
par  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  qni  ne  paraissait  pas  s'oc- 
cuper de  son  département  pourtant  si  voisin,  et  par  Ber- 
going  (de  la  Gironde),  tous  trois  fugitifs  comme  lui. 

On  a  rapporté  que  Pétion,  Barbaroux  et  Louvet 
rayaient  également  rejoint  à  Evreux,  et  7  avaient  aussi 
prêché  l'insurrection.  C'est  douteux  pour  ce  qui  concerne 
Barbaroux,  parce  qu'il  serait  peu  explicable  qu'il  n'eût 
pas  accompagné  Buzot  dans  son  voyage,  le  12  juin,  à 
Caen,  où  Barbaroux  n'est  arrivé  que  trois  jours  après; 
quant  à  Pétion  et  Louvet,  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  juin, 
l'on  le  26  et  l'autre  le  28,  qu'ils  sont  apparus  sur  le 
théâtre  de  l'insurrection. 

Quand  il  quittait  Evreux,  probablement  à  regret,  quoi- 
qu'il y  crût  l'insurrection  solidement  assise,  Buzot  ne  le 
fidsait  pas  sans  esprit  de  retour.  H  était  entraîné  à  Caen 
par  ses  amis  qui  comptaient  sur  une  forte  organisation 
dans  le  Calvados  où  se  constituait  d'ailleurs  l'assemblée 
centrale,  qui  allait  eflFacer  bientôt  celle  d'Evreux  et  s'em- 
parer du  rôle  principal. 

Buzot  avait  à  Evreux  un  ami  particulier,  un  pharma- 
cien du  nom  de  Letellier,  qui  ne  pensait  pas  plus  au  fé- 
déralisme qu'à  l'émigration;  selon  les  apparences,  un 
constitutionnel  de  1791,  homme  d'ailleurs  estimable  et 
estimé,  qui  avait  été  le  premier  maire  électif  et  constitu- 
tionnel nommé,  en  1790,  par  les  sections  de  la  ville.  C'est 
à  cet  ami  qu'en  quittant  Evreux,  pour  se  rendre  à  Caen, 
Buzot  confia  des  papiers,  que  je  ne  sais  quelle  tradition 
annonce  avoir  compris  udc  correspondance  de  M°^®  Ro- 
land. Letellier  mis  plus  tard  en  arrestation  se  tua  d'un 
coup  de  pistolet,  et  nul  n'a  pu  découvrir  depuis  la  trace 


î 


des  papiers  de  Buzot.  probablement  détmits  par  Letellier 
Ini-ninme  '. 

Bnzot  en  allant  à  Caen  laissait  Evreux  en  pleine  in- 
Burrection,  et  rinsurrectioD  organisée,  dirigée. 

Le  directoire  de  l'Enre  avait  bien  éprouvé  un  échec 
auprès  du  directoire  de  l'Orac  qui  manifestait  au  vaom 
de  riicsitation;  il  en  avait  éprouvé  un  autre  plus  grsnd, 
par  les  conHéquences  nianqnéea,  de  la  part  du  dépwt^ 
ment  d'Enre-et^Loir  :  deux  voisins  refusaient  leur  con- 
cours,  le  dernier  aprèe  des  luttes  ardentes,  maïs  celui-ci 
d'une  haute  importance,  car  il  comprend  snr  son  terri- 
toire et  cca  plaines  de  la  Beance,  et  cette  halle  de 
Uhartrea,  qu'on  a  appelées  les  greniers  de  Paris;  un  tel 
département  entraîné  dans  rinsnrrection  pouvait  jeter 
Paris  et  le  gouvernement  dans  les  embarras  définiti- 
vement sans  ressources  de  la  question  des  subsistance^ 
d^A  ei  grosse  d'événements. 

Hais,  d'un  autre  c6té,  les  forces  insurrectionnell» 
s'étaient  angmentMs  de  chasseurs,  appelés  Chasseurs  à 
la  Brefèckc,  du  nom  de  leur  colonel,  qui  s'étaient  joinW 
«nx  autres  défectionnairca.  La  garde  nationale  apportait 
son  concours,  et  on  avait  ouvert  dans  ses  rangs  M 
rôle  de  volontaires  qui  devaient  participer  à  la  campagne 
sur  Paris.  En  outre  les  ressources  provenant  des  caisse» 
publiques  étaient  assez  considérables  pour  permettre  on 

(1)  I  Un  twn  ami  ipic  j'ai  à  Evreni  a  dans  ses  mains  un  manoi- 
crit  précieui,  que  je  le  prie  de  rcmellre,  liaiis  deui  ou  trois  sm, 
à  la  jpune  fille  lie  la  personne  qui  en  élail  l'auteur,  si  moi  je  ne 
suis  [iIds.  Les  ledres  tju'il  possède  encore,  il  faudra  les  jeler  aai 
flauuues,  à»as  ce  cas  seulement  ;  cl  je  Jui  Sais  ptéseai  du  po/tnit, 
comme  gage  de  mon  unitié  pour  lui.  > 

(Biuol,  Mémoirtt.) 
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enrôlement  d'antres  volontaires,  gratifiés  d'nne  hante 
paie  de  denx  francs  par  jonr. 

Ancnn  obstacle,  ancnne  opposition  ne  ponvait  pins 
s'élever  contre  l'insnrrection,  et  on  n'y  essayait  même 
pas,  depnis  qne  l'un  des  onze  membres  du  conseil  général, 
qni  n'avait  pas  signé  l'acte  insurrectionnel  du  6  juin, 
avait  été  obligé  de  prendre  la  ftiite,  et  qu'il  avait  été 
imité  par  le  maire  d'Evreux  et  par  le  procureur  de  la 
Commune. 

C'est  ainsi  que,  encouragée  par  une  colère  locale,  qui 
n'avait  vu,  qui  n'avait  voulu  voir  dans  l'expulsion  des 
députés  de  leurs  sièges,  que  la  mise  hors  la  loi  en  quelque 
sorte  des  départements  qui  les  avaient  nommés;  fo- 
mentée tout  naturellement  par  des  menées  sourdes  de 
partis  hostiles  à  la  forme  actuelle  du  gouvernement  ;  se 
produisant  avec  la  vigueur,  la  menace  et  l'intimidation, 
allant  jusqu'à  l'emprisonnement  des  récalcitrants  ;  provo- 
quée officiellement  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment et  dirigée  par  des  hommes  qui  avaient  en  main 
l'action  publique;  assise  dès  le  début  dans  la  puissance 
qui  résultait  pour  elle  et  de  l'autorité  administrative  qui 
fonctionnait  par  les  voies  ordinaires,  et  de  la  ressource 
résultant  des  canons,  armes  et  approvisionnements  cap- 
tarés,  et  de  la  ressource  aussi  des  caisses  publiques  con- 
fisquées, l'insurrection  de  l'Eure  avait  pris  immédiatement 
de  larges  proportions,  grandissait  chaque  jour  par  la 
régularisation  de  son  action  et  semblait  présenter  l'as- 
pect imposant  d'un  département  tout  entier  soulevé  tout- 
i-coup  et  spontanément,  sous  un  même  horizon,  comme 
nn  seul  homme,  pour  la  revendication  d'un  droit  essentiel 
manifestement  violé. 


I 
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Omi  devtait  la  emtic  do  mnTement  InBuirecKonnel.  — 

,  L'Civitt  rtrolatioaMln  n'ctrt  pas  toujours  le  but  de  toute 

InnireetiOB.  —  Sdge  da  eUteaii  de  Caeo  par  les  écoliers 

Sa  h'  VlBs.  —  M.  dé  Bdiaue.  ~  Le  fédéralisme  en  prépa- 

ntlM  dipolB  kMgteapi  à  Cmh  .  —  Société  des  Carabots. 

—  BAoenuDldelIgat^uUaiale.  —  MaDifesles  citraii- 
pntl  dl  Caindu  à  la  CtmTSntiDn .  —  Les  administrateurs 
dd  dépntaMnt  eitnnt  en  pMse  Tnic  insurrectionnelle.  — 

'  I«i  QlnadlH  totappnmOBt. —  Ils  aident  à  désorganiser 
b  B^^obUflie.— WlmphDrtBoncoraRiandemcnt  des  côtes 
delklbadw.— Tona  1m  moyenud'cxcilalion  à  l'insurrection 
Mai  cOployét.  ^  RegMiw  miverls  dans  chaque  district 
fMT  llualptiaidMi  TâoatairM .  —  Envoi  de  commissaires 
à  la  CouTenlion.  —Population  caeoaise  esdlée  par  hb 
conseil  général  et  les  Carabots.  —  Le  31  mai  déchaîne 
l'explosion,  —  Cbâtry-La fosse,  Caille,  Bougon  de  Longnis. 

—  L'insorrectiou  caenaise  officie Uement  proclamée. 


La  direction  générale  dn  monTement  normand,  que 
l'administration  de  l'Ënre  ne  paraît  pas  avoir  cherché  à 
retenir,  est  bientôt  passée  d'Evreux  à  Caen  ;  Evreux  rede- 
riendra  bien  le  quartier  général  des  forces  insnirection- 
nelles,  mais  l'existence  propre  de  son  inannection,  qni 
avait  servi  d'exemple,  s'est  confondue  avec  l'inanTrection 
normande,  qoi  s'est  développée  k  son  tour  dans  une  pins 
large  action,  rattachant  la  Bretagne  et  la  Normandie 
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sons  le  nom  qni  Ini  a  été  appliqué  d'insurrection  du  fédé- 
ralisme. 

n  y  a  obligation  de  suivre  ce  mouvement  sur  le  prin- 
cipal terrain  qu'il  va  occuper  :  Caen.  On  y  trouvera  l'oc- 
casion au  moins  d'étudier  le  caractère  du  mouvement, 
qui  parait  avoir  été  dénaturé  par  des  apparences  trom- 
peuses,  que  les  véritables  instigateurs  avaient  intérêt  à 
envelopper  de  confusion. 

Du  reste,  on  a  trop  l'habitude  de  juger  de  pareils  évé- 
nements par  leur  caractère  apparent,  et  c'est  souvent  le 
seul  qui  survive  dans  les  documents  publics.  Barement 
même  peut-on  les  apprécier  par  l'esprit  de  la  génération 
qui  y  a  concouru,  parce  que,  tactique  ou  précaution,  elle 
a  en  un  langage  de  convention  en  rapport  avec  les  néces- 
sités du  moment,  et  servant  de  couverture  au  but  final 
qa'elle  se  proposait.  Nous  en  avons  eu  un  exemple  dans 
les  hommes  politiques  de  1848,  qui  s'appelaient  publi- 
quement des  réptiblicains  honnêtes  et  modérés^  dont  beau- 
coup, il  faut  le  dire,  n'avaient  aucune  de  ces  trois  qua- 
lités, et  à  la  sincérité  républicaine  desquels  la  génération 
qui  nous  remplacera  pourra  croire,  si  elle  se  borne  à  lire 
leur  étiquette. 

ParfoLi  aussi  des  incidents  dont  les  causes  échappent 
dirigent  l'esprit  dans  des  voies  trompeuses,  et  les  occa- 
sions d'erreur  ne  me  paraissent  pas  avoir  manqué  pour 
produire  bien  des  jugements  erronés,  divers  et  quelque- 
fois contraires  sur  l'esprit  politique  lui-même  de  la  ville 
de  Oaen. 

A  la  veille  de  la  révolution,  une  émeute  de  jeunes  gens 
et  d'écoliers  à  la  tête  chaude,  produit  naturel  du  pays, 
avait  attaqué  la   garnison,  en  avait  eu  raison,  l'avait 
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ftéeés  A  as  ntraucher  dans  le  châtean,  et  l'y  arait  bloqaée 
n  étroitement  que,  privùe  de  pain,  la  garnison  avait  dt 
tÊÊptahut  >k  M  Bonmettre  à  sortir  da  chète&n  sans  ses 
ttsàBÊf  'qiB dénient  lui  ^tre  traiiRmîsee  en  dehors  de  la 
,  viBl^^pWk  aobsentait  A  quitter.  Esprit  r^olotionaûre, 
MnijuécuiMUl  d'un  renversement  gonveraetnentat,  pen- 
W»t  on;BMM  il  n'y  avait  là,  tout  aimplement,  tfa'u.n 
esprit  de  Intime  défense  des  brotalités  des  soldata 
OITKI  1m  ^ooUerR.  Les  directeurs  d'nn  collège,  que  qnel- 
tpM  MaTBBÏn  font  croire  s'être  appelé  alors  collège  tla 
JémàÊBf  fteiait  intervenus  vainement  auprès  des  officien 
^^  rïnmt  dee  drôleries  de  leurs  soldats.  Mais  enfin,  les 
rés  d'être  taquioéa,  ponroliassés  et  rossés, 
fc  llieitti^t  excités,  et,  soutenus  par  le«  jeanef 
^m  de  Kr'  TÎHi,  tone,  avec  leurs  tètes  de  caenais,  Ton- 
Ismt  IMHT  ileur  tour;  le  nombre  et  l'entrain  leur  don- 
Bnt  de»  ftreai  doublées  par  la  col<^e  de  blessures  reçues, 
3i  miMBtenfln  raison  des  soudards,  aux  grands  applaa- 
diaeements  de  la  ville  entière. 

Dans  cette  émeute,  aussi  heureuse  que  légitime,  il  J 
avait  si  peu  de  ce  qu'on  a  appelé  l'esprit  révolntionaaini 
que,  des  trois  jeunes  gens  qui  composaient  rétat-BU}or 
des  émeatiers,  l'nn  s'est  montré  plus  tard,  daoa  lee  innées 
qui  ont  suivi  la  Révolution,  royaliste  si  ardent  qn'oa  ft 
vu,  avooat  de  talent  et  au  cceur  chaud,  courir  devant  dei 
juridictions  diverses  et  quelquefois  fort  loin,  une  tm 
même  devant  la  commission  militaire  de  Tours,  pour  J 
défendre  non  pas  les  soldats  d'un  Bonchamp,  mtùe  même 
des  gens  accusés  de  chouannerie  véritable  ;  l'autre  a  ét£ 
présidait  d'une  cour  prévôtale  en  1816,  et  quantantiM- 
wdme,  qui  ne  tat  pas,  il  est  vrai,  un  admirateur  du  eonp 
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de  main  de  brumaire,  il  avait  des  opinions  qui  s'arran- 
geaient très-bien  de  la  Constitution  de  Tan  m. 

n  est  certain  que  le  meurtre  de  Belzunce  a  servi  de 
sujet  aux  incriminations  des  royalistes  qui  y  ont  vu  Toc- 
casion  de  phrases  à  effet,  et  qui  ne  se  sont  pas  inquiétés 
de  rechercher  si,  en  peignant  la  ville  de  Caen  comme  un 
foyer  de  révolutionnaires  féroces,  ils  ne  tiraient  pas  sur 
leurs  propres  amis,  et  si  la  mort  de  Belzunce  appartenait 
bien  à  xme  cause  révolutionnaire  et  n'aurait  pu  se  pro- 
duire de  même,  à  tonte  autre  occasion,  un  siècle  ou  deux 
auparavant. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  entendu,  à  Caen,  des  con- 
temporains de  ce  malheur,  royalistes  et  dévots,  parler  de 
Bekunce  et  de  ses  extravagances  en  termes  qui  n'étaient 
pas  tout-à-fait  charitables  pour  sa  triste  fin.  H  est  de 
vérité  qui  paraissait  acquise  dans  les  vieilles  familles 
caenaises,  que  Belzunce  s'était  montré  plus  que  compro- 
mettant et  que  les  provocations  incessantes  et  violentes 
de  ce  malheureux,  qui  s'était  posé  en  exterminateur  au 
milieu  d'une  population  aux  têtes  vives  et  ardentes, 
avaient  seules  amené  lés  scènes  dans  lesquelles  il  avait 
fini  par  perdre  la  vie. 

Dans  cette  ville,  dont  la  population  infime  était  entiè- 
rement assujétie  aux  liens  d'une  dévotion  mal  éclairée, 
dont  la  classe  élevée  avait  des  instincts  tout  autant  féodaux 
que  royalistes,  dont  la  partie  lettrée,  nombreuse,  cela  se 
conçoit,  à  un  siège  universitaire,  affichait  des  prétentions 
ridicules  à  la  noblesse,  se  donnait  des  particules  et  prenait 
des  snmoms  tirés  de  noms  de  hameaux,  de  masures,  de 
champs,  de  clos  ou  pâturages,  la  Eévolution  n'a  trouvé 
«t  n'a  pu  trouver  un  appui  de  peu  de  durée  que  dans  la 


IM       «mi 

jttà»  boaigeoûîe,  dioiiKle  bientôt  dominée  par  les  mai- 
taoB  ariitcKnttqaea,  et  patini  les  petits  marchands  et 
jtoiflMiti,  feamitteon  Uettttt  tombés  à  la  discrétion 
dfli  MMBon^ pea  tolfaintai  qui  les  faisaient  virre. 

Un  aumple  de  oatte  preMkm  sur  les  rares  amis  de  la 
Bindittion  à  GbOk  MTetioore  dans  une  publication  mo- 
doF&e,  dont  raupotatoar^aftOiftig  distingué,  mort  tropt^t, 
faiblÎQthétnttede  orttenllfl,  «o&nt  d'une  famille  caenaise 
qm  était,  je  orrai,  alliée  mteie  à  l'une  des  familles  roja- 
lii^  coBuproaàaM  daiu  l'insiirrection,  a  dû  avoir  des 
traditicsis  qnî  l'ont  empêché  de  e'égarer  d^is  les  erreurs 
del'UftoiKi. 

Fou  les  hniDliw  da  sotra  génération  qui  ont  coudd 
«nallamept  lei  00Dteii^<ntùnB  et  les  acteurs  de  l'in- 


-(I)  LH.jMnM  geu  de  Own  qtd  apparleDsienl  à  l'arislocntie 
■itodlflon   rËglemculée  sous  le  titre  At 
t.  ■  Leur  bal,  disaient-ils,  était  de  protcger 
s  Bt  In  propriétés  et  de  réclamer  l'exéculioa  desloii^ 

■  chaque  Instant  violées > 

>  DanB  le  caa  où  les  antorilés  se  taisent,  la  toIz  de  rhoanenrâoil 

•  se  liûre  entendre,  et  c'est  aux  gentilshommes  à  professer  ce  pii- 

■  cipe  souTerain,  Ils  avaient  déjà  désigné,  pour  cliaque  quartier  de 

■  la  Tille,  nn  chef  qai  devait  garder  une  liste  de  tons  les  /lontUbi 

•  gent  de  son  arrondissement,  afin  que  ceux-ci,  au  premier  i{fiel, 

•  pussent  se  réunir  autour  de  lui.  Ce  chef  devait  avoir  une  lista  dei 

•  patriotes  et  des  cluhistes,  aBn  de  lenirceux-là  sous  une  sarveiUinee 

■  continuelle.  Tous  les  assoéiés  devaient  être  armés  et  av<Ardes 
«  moyens  de  ralliement;  ils  s'obligeaient  â  se  prêter  un  secoon 

•  mutuel,  •  si  quelque  hostilité  particulière  nécessitait  l'usage  deU 

•  force  publique,  ou  si  l'émotion  était  considérable  et  pouvait  être 

•  susceptible  de  quelque  suite  inquiétante  (/tulructton  doi  membm 
<  del'initilution).'  Dèslemois  d'octobre  1791,  des  bsndes  de  mécon- 

■  tents,  tantdt  à  pied,  tantût  faisant  des  cavalcades,  p&rcou  raient  la 

■  ville  et  les  environs.  Elles  semblaient  par  leur  arrogance,  leurs 

•  menaces,  leur*  propos,  annoncer  des  projets  hostUcB;  elles  accom- 
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snrrection,  qui  ont  aussi  appartena,  comme  moi,  à  Tmie 
de  oea  ^Eonilles  royalistes  engagées  dans  ce  mouvement, 
on  écrira  tout  ce  qu'on  voudra  sur  Topinion  politique  de 
la  ville  de  Caen,  sur  le  caractère  de  son  insurrection,  sur 
la  portée  de  ce  qu'on  a  appelé  le  fédéralisme,  on  ne  fera 
pas  que  l'insurrection  de  cette  ville  royaliste  n'ait  pas  été 
préparée,  fomentée,  provoquée  par  des  royalistes  qui  avaient 
les  yeux  fixés  constamment  sur  les  événements  et  n'étaient 
pas  assez  absurdes  pour  ne  pas  désirer  qu'il  en  sortit  un 
état  de  choses  plus  en  rapport  avec  leurs  aspirations. 

En  France,  on  a  appelé  cela  le  fédéralisme,  parce  qu'on 
s'est  laissé  tromper  par  un  mot  jeté  dans  la  circulation, 
parce  qu'on  a  attaché  l'épithète  de  fédéralistes  à  ceux  des 
Oirondins  qu'on  ne  disait  pas  royalistes,  parce  qu'on  a 
cm  qu'ils  étaient  pour  beaucoup  dans  im  mouvement  au 
milieu  duquel  ils  ont  apparu,  qui  s'est  organisé  de  longue 
main,  a  éclaté  avant  leur  arrivée  et  s'est  développé  sans 
eux,  arrière  d'eux,  sans  leur  avis  \  auquel  ils  ont  pu  servir 
un  instant  de  drapeau  et  dans  lequel  on  est  arrivé  en  défi- 
nitive, mais  logiquement,  à  faire  auprès  d'eux  des  tenta- 
tives pour  les  entraîner  plus  directement  vers  une  cause 
étrangère  à  la  plupart  d'entre  eux. 

«  pagnaient  les  prêtres  insermentés  dans  les  églises,  et  s'efforçaient 
«  de  mortifier  par  leurs  actes  et  leurs  paroles  les  prêtres  constitu- 
I  tionnels.  Au  milieu  d'elles,  on  rencontrait  souvent  des  hommes 

•  porteurs  de  pistolets  et  d'autres  armes • 

(G.  Mancel.  Note  sur  Vaultier.  Souvenirs  de  Vinsurrection  normande, 
page  278). 

(1)  «  Us  ne  surent  tirer  aucun  parti  des  circonstances  et  restèrent 
«  nuls  au  milieu  d'un  mouvement  qu'on  paralysa  sous  leurs  yeux, 
m  sans  qu'ils  parussent  en  avoir  le  moindre  soupçon.  » 

(Vaultier,  Souvenirs  de  l'insurrection  normande j  page  5.) 


L 


Le  moaTement,  éclos  k  la  faveur  du  31  mai,  à  qui  il 
doit  ea  formule  insurrectionnelle,  était  depuis  longtemps 
en  préparation  dans  cette  ville  de  Caen,  dont  on  n'a  pas 
assez  recherché  l'eaprit.  Toutes  les  accusations,  même  les 
plus  absurdes,  contre  les  amis  de  la  Révolution,  qaeh 
qu'ils  fussent,  devaient  y  trouver  crédit,  et  on  n'y  laissa 
pas  perdre  l'allégation  inventée  par  les  Girondins  d'un 
triumvirat  :  Uarat,  Danton  et  Robespierre,  dont  Marat  était 
le  chef  et  dont  Robespierre  et  Danton  étaient  les  com- 
mandants en  sous-ordres.  Tout  révolutionnaire  était  un 
Maratiste.  Si  niais  que  cela  fût,  Marat  était  devenu,  de 
par  intervention  girondine,  la  personnification  et  la  clef 
de  voûte  du  gouvernement  actuel.  Cet  ordre  d'idées  que 
l'on  maintenait  soigneusement  dans  les  esprits,  à  Caeu, 
explique  peut-être  mieux  que  tous  les  raisonnements 
auxquels  ou  s'est  livré,  pourquoi  le  coutc-au  si  inintel- 
ligent de  Charlotte  Corday  est  allé  chercher  de  préférence 
le  cœur  de  Marat. 

Les  mesures  extrêmes,  les  résolutions  exagérées  étaient 
&ciles  à  produire  sur  un  pareil  terrain,  où  Les  tèfaes  ir- 
dentes  s'y  prêtaient  d'ailleurs  si  bien. 

Si  Caen  avait  ses  sociétés  populaires  comme  les  antm 
TÎHes,  elles  ne  faisaient  pas  là,  comme  aillenrs  asMi 
soavent,uu  contre-poids  à  l'action  coutre-révolatioimBiTe. 

La  célèbre  société  des  Jacobins  de  Paris,  dont  os  €•- 
Baierait  difBcilement  de  fixer  l'opinion  vraie,  a  snbi  de 
nombreuses  transformations;  celle  de  Caen  a  Boiri  le 
courant  d'opinions  an  milieu  desquelles  elle  se  tnmrat, 
et  s  marqué  son  action  en  faveur  de  l'insurrection. 

Une  antre  société  organisée  militairement,  ayant  son 
uniftmue  et  ses  anoes,  qu'on  avait  appelée  d'abord  déri- 
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Boirement  et  qui  s'appelait  elle-même  sérieuBement  société 
des  CarabotSy  n'était  qne  l'anxiliaire  des  hommes  qui 
allaient  se  servir  de  leurs  fonctions  pour  détruire  la  puis- 
sance nationale.  Mancel  nous  apprend  que  le  drapeau  de 
cette  société,  composé  d'une  étoffe  blanche,  montrait, 

<  peinte  de  chaque  côté,  une  tête  de  mort  se  détachant  en 

<  nodr  au-dessus  de  deux  fémurs  croisés  et  surmontée  de 
c  l'inscription  :  L'ExiounoN  db  la  loi  ou  la.  »  Ce  rébus 
était  reproduit  sur  les  brassards  des  membres  de  l'asso- 
ciation, qui  ne  manqua  pas  pourtant  de  grandir  promp- 
tement  en  importance  ^ 

Avec  cette  organisation  à  la  disposition  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  n'avaient  jamais  applaudi  au  régime  nou- 
veau, on  effaçait  jusqu'au  râle  naturel  de  la  garde  natio- 
nale dont  la  majorité  ne  paraissait  pas  redoutable,  mais 
qui  renfermait  pourtant  dans  ses  rangs  bien  des  citoyens 
de  la  classe  moyenne  qui  ne  regrettaient  pas  précisément 
l'ancien  régime.  On  était  ainsi  à  l'abri  même  des  mouve- 
ments populaires  que  de  véritables  accidents  exception- 
nels avaient  produits,  et  pouvaient  reproduire,  et  encore 
mieux  à  l'abri  des  manifestations  qui  pourraient  contra- 
rier la  marche  que  l'on  voulait  imprimer  à  Faction  contre- 
révolutionnaire,  de  même  qu'on  se  constituait  im  moyen 
de  pression  et  d'appui  en  faveur  des  manifestations  qu'on 
allait  faire  de  nouveau. 

Déjà  la  proposition  des  Girondins  de  former  une  garde 
départementale  avait  été  l'occasion,  pour  le  directoire  du 
Calvados,  de  marquer  son  intervention  bruyante  dans  la 

(1)  «  Un  des  administrateurs,  Lenormand,  devint  président  des 
«  Carabots.,...  Ils  eurent  des  affiliés  dans  les  Tilles  Toisines,  les 
«  officiers  et  les  soas^officiers  de  la  garde  nationale.  • 
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'^MTiilla  da  1»  Moirtggne  et  de  la  Gironde.  Vue  adresse 
de 'Oe  directoire,  préuatét;  le  20  octobre  1793,  appuyait  la 
||l«|imiMiii  ta  tanuea  qui  ne  pouvaient  que  eoulever  des 
«igaSy  OK  eDe  oontouit^  elle  aussi,  une  insolente  affir- 
avkiaa  de  tcnBoriret,  cpii  devait  exciter  la  colère  de  la 
Moatagn^  pea  dûçoeée  tvec  rtûson  à  accepter  répithète 
i»  TÊÊttlâxte.  .Oomme  l»en  des  chaj-latans  politiques,  les 
■dllliiiilllllllliilii  ilii  flelieiTii  i  ne  mauquaicut  pas  d'ôtre  les 
itÊm,  et  de  signaler  ïm  ■mcclutvis.  a  Des  vampires,  di- 
«;MÎSDt>-ik, dont  IcenHOB  font  reSroi  des  Français  et  vont 
c  derenir  l'c^jsobre  de  la  postérité,  calculent  encore,  à 
<>  b'bb  pM  doBtw,  dau  le  silence  do  crime,  la  vie  et  b 
«.MOtt'doi  dtoyeDe.  »  Fuis,  moyen  devenu  banal  à  force 
d!Mn  eB^lt^  ib  iWenient  contre  Paris,  le  menaçaient 
dlK.62  aidlM  d^wrtemeuts  de  la  France,  se  plaignant, 
CBE^.de  régtâme  dee  factions,  déclarant  ne  vouloir 
4onitex.(tBttlai  loie  :  c  Quiconque,  ajoutaient  les  Calva- 
cdoÙBOB,  ne  uaià  pu  les  respecter,  doit  trouver  àm 
€  Boévola,  s'ils  ne  rencontrent  pas  les  faisceaux  des  pré- 
c  teuTB.  Législateurs,  à  Paris,  soyez  des  Caton;  ici,iu»B 
<  serons  des  Bmtas.  > 

ÂBsarément  aujoordtiai,  avec  nos  idées  saines  de  i^- 
larité  dans  les  grandes  assemblées  délibérantes,  de  pré- 
pondérance de  ces  assemblées,  d'ordre  et  de  hiérarchie 
dans  les  fonctions  publiques,  sans  lesquelles  disparaisBent 
la  définition  et  la  division  des  pouvoirs,  nous  pouvons  noua 
demander  si  les  Qirondius  qui  excitaient  et  soutenaient 
de  tels  écarts,  non  de  pétitionnaires  ou  de  sectionnairu, 
citoyens  libres,  mais  d'une  administration  départemen- 
tale, vis-à-vis  de  la  représentation  nationale,  avaient,  û 
pea  que  ce  fût,  l'esprit  de  gouvernement 
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n  est  vrai  que  les  Girondins  avaient  hésité  à  déposer 
immédiatement  sur  le  bureau  de  la  Convention  ce 
premier  manifeste  du  Calvados,  mais  seulement  par  une 
raison  d'opportunité  qui  se  rapportait  au  choix  du  mo- 
ment. C'est  Buzoty  G^nsonné  et  Barbaroux,  alors  secré- 
taires de  l'Assemblée,  qui  avaient  cru  <c  qu'il  était  impor- 
€  tant  de  £aire  connaître  sans  délai  les  principes  vrais  et 
€  les  mâles  énergies  qu'il  exprimait.  » 

Ce  premier  manifeste  du  Calvados  avait  jeté  la  Con- 
vention dans  un  grand  trouble,  les  Girondins  demandant 
à  grands  cris,  selon  l'expression  de  Philippe  Dumont, 
député  girondin  du  Calvados,  l'impression  et  l'envoi  aux 
83  départements.  Quoiqu'ils  eussent  alors  une  majorité 
marquée  dans  l'Assemblée,  ils  n'obtinrent  pas  l'impression 
et  l'envoi  qui  devaient  créer  des  imitateurs;  mais  Dumont 
nous  apprend  que  les  Girondins  n'étaient  probablement 
pas  assez  scrupuleux  sur  des  procédés  de  tricherie  et  de 
fedsification  des  résolutions  de  l'Assemblée,  qui  venait  de 
refuser  leur  demande.  Il  est  malheureux  que  le  grave  et 
austère  Buzot  ait  été  du  nombre  des  auteurs  de  si  déplo- 
rables procédés  ^ 

Le  projet  d'une  garde  départementale,  composée  bien 
certainement  d'hommes  soigneusement  choisis,  avait 
souri  aux  calvadosiens,  auxquels  d'ailleurs  leurs  députés 
faisaient  entrevoir  l'objet  secret  de  leur  projet,  en  termes 

(i)  «  Au  reste,  citoyen  administrateur,  votre  adresse  produira  un 
«  excellent  effet  ;  elle  sera  imprimée  mot  à  mot  dans  le  bulletin  de 
«  TÂssembiée,  les  secrétaires  me  l'ont  promis;  à  ce  moyen,  elle  sera 
<  affichée  à  Paris,  et  envoyée  aux  quatre-vingt-trois  départements; 
«  TOUS  aurez  des  imitateurs.  > 

(Lettre  de  Ph.  Dumont,  du  21  octobre  1792,  rapportée  dans  VauU 
Uer,  pageUl.) 

Tome  U.  —  U 


L 


qui  peuvent  nous  faire  croire  qne  le  31  mai,  qm,  pour  nne 
piirtie,  a  i  pacifié  »  la  Convention,  n'a  été  qu'un  projet 
girondin  tout  eimplemont  retourné'. 

Ainsi  entré  dans  la  pratique  de  moyene  de  guerre 
civile,  le  conseil  général  du  CaJvadoe  la  suivit  avec  per- 
sévérance; l'occaeion  du  procès  de  Louis  xvi  loi  parut 
favorable,  et  il  rentra,  non  sans  faire  un  acte  d'éclat,  dans 
Bon  eyatôme  d'agitation  et  de  préparation  de  guerre  dvile, 

La  garde  départementale  bien  composée,  instrument 
facile  à  manier  pour  un  coup  de  main,  n'avait  pas  été 
définitivement  décrétée;  maïs  le  Calrodos  ne  s'arrêtait 
pas  à  si  petitfi  considération,  et  tout  en  parlant  de 
4  sages  lois,  d  il  ne  pratiquait  eu  réalité  que  les  lois  qu'il 
M  faisait  à  lui-même. 

C'est  le  2  janvier  1793,  que  le  conseil  général  du  Oal' 
vodos  a  lancé  son  deu-ùème  manifeste,  houb  la  fanne 
d'nue  adresse  de  réprimande  à  la  Oonventiou,  affectant 
VI  langage  tout  romain,  et  ne  se  disant  pas   royaliste  : 

<  Législateurs,  cette  énergie  mâle  et  républicaine,  cette 
a  fiàre  iodépeudioce  qoi  vous  uiiment,  vdu  senûflob» 
c  elles  doue  devenues  étrangères  ?  > 

Mais  es  D'est  pu  po«r  se  borner  là  que  l'adreew  ot 
fiùtfl  :  o'aBt  pour  umoncer  l'actioit.  «  On  yent  giner  fta 

<  «pinioss,  dea  hi^nmea  lâches  et  cmelB  pcèuhapi 
«  le  oami^l  Eh  bi«i  !  les  citojreoB  du  Calvados  mt 

<  levés  ;  impatients,    ils  s'empressent  de  tracer  leun 


(1} >  L'AjuemUée  est  conragooiB  et  probe,   upt  à  Wl 

■  Kâl^wtB  sont  duu  son  séa-,  il  Ikut  nue  (ËrmenUtitm  pow nj/tut 
>  de  son  sein  cette  écume  impure-,  elle  sera  purifiée.  ■ 

ilMln  de  Dt  Cuuy,  d^uU  du  Calvadot,  31  octobrt  17K,gw 
offieiert  municipaux  (h  Caen.  —  Arch.  municipales  deGwn.) 
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c  noms  dans  des  registres  civiques,  ils  veulent  partir, 

«  venger  votre  Uberté  menacée ou  ils  mourront 

€  Le  feu  qui  les  embrase  se  communique  à  tous  les  dé^ 
€  partements.  3 

n  est  vrai  que  le  Calvados  peut  encore  <c  les  con- 
tenir; »  mais  il  dit  aux  députés  :  au  premier  cri,  c  ils 
c  sont  auprès  de  vous,  et  les  lâches  agitateurs  n'exis* 
€  terontplus.  j> 

C'est  une  menace  vive,  accentuée,  un  appel  à  Texter- 
mination,  mais  ce  n'est  qu'un  préliminaire  pour  le 
conseil  général  du  Calvados.  On  trouve  de  lui  en  efiEet, 
aa  même  moment,  un  arrêté  joignant  l'action  à  la  menace, 
comme  on  l'a  dit. 

C^  arrêté  est  motivé  sur  ce  que  le  conseil  se  dit  in- 
formé que,  dans  différentes  communes,  un  grand  nombre 
de  citoyens  ont  manifesté  le  désir  de  se  fédérer  pour  se 
rendre  à  Paris,  7  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  y 
assurer  l'entière  liberté  des  représentants,  et  sur  ce  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  du  devoir  de  l'ad- 
ministration d'encourager  cette  mesure. 

Aussi  l'article  premier  décrète  l'ouverture  au  secréta- 
riat du  directoire  du  district  d'un  registre  d'inscription 
des  citoyens  désirant  se  fédérer  pour  se  rendre  à  Paris 
dans  le  but  indiqué.  L'article  2  contient  une  série  de 
précautions  et  de  réserves  qui  devaient  assurer  à  l'admi- 
mstration  que  les  cadres  ne  contiendraient  que  les 
hommes  sur  lesquels  elle  pouvait  compter,  et  un  article 
additionnel  ordonnant  que  l'arrêté  fiit  adressé  à  toutes 
les  municipalités  du  Calvados,  publié,  affiché,  lu  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  et  à  la  tête  des  bataillons 
de  la  garde  nationale. 


,1M        ;wa&B-tM  L^nmcuem'toK  nobmansb 

.  ^  Cftiit  bbànmeiit  on  Stat  dauB  l'Etat,  et  les  grands 
politiqDM  de  1&  Gitonde,  cplï  détenaient  alors  le  gonrer- 
ntamtj  tiranieiit  tout  wla  régulier  et  patriotique. 

Auii  le  dlTsâos  oontinnatt-îl,  avec  un  rare  esprit  Je 
^nte,  '«m  tnmil  de  déecHgiiuisatioii  de  la  République. 
tentM  oarertomeiit,  tentât  Hurdement,  cherchant  toutes 
lee  oœuioiii  et  prépennt  tous  les  moycDs  de  guerre  ci- 
vile; n'en  n^lîgeaBt  ancnn. 

-  n  B*oabliait  pas  le  parti  à  tirer  de  la  société  militaire 
.  des  Oanbota,  qoe  l'on  a  tiu  deveuîr  des  Jauiâsalrefi  an 
petit  pied,  et  ([06  notu  retrouverons  pluB  tord;  cett^  hd- 
KitAA  l'eit  aoioindrie,  maie  on  la  réorganise  avec  éclst 
(12  ISvrier).  De  mfisifl  quand  le  conseil  général  voyait  le 
geavemamant,  pressé  d'organiser  la  défense  de  toutes  s& 
fnmiidrea,  oiàoùner  la  formation  d'une  amiée  pour  lapto- 
teotùm  dea  oAtes  de  la  Hanclief  il  voyait  aussi  nn  moyen 
ds  ae  pr^Norer  «ne  reaaotiroe  insurrectionnelle  :  Félix  de 
Wîmpftn  est  oalvadosien,  de  Bayeux;  il  a  en  des  goccéï, 
i  Thionville,  dont  la  République  doit  lui  BSTOÏr  gré,  mû 
il  7  a  dans  le  Calvados  bien  des  républicains  ctsuH 
ceux  du  conseil  général  qui  savent  Wimpfen  royalirte,et 
qui  répondent  de  lui.  Tout  aussitôt,  demande  insolitt 
c'est  vrai,  mais  qui  sera  bien  appuyée,  le  conseil  génà*l 
formnle  une  requête  au  gouvernement  (8  février)  poai 
obtenir  que  ce  soit  Wimpfen  qui  ait  le  commandemat 
de  l'armée  à  former  sur  les  côtes  de  la  Manche,  et  le  22, 
Wimpfen  est  nommé  à  ce  commandement,  et  il  ob- 
tient ainsi  le  titre  de  commandant  en  chef,  dont  il  eepSn 
d'ailleurs  tirer  hou  parti,  d'une  manière  ou  d'one  antre  '■ 

(1)  Wimpren  était  naturellement  bnEiron.  Le  10  avril  4793,9 
écrivit  de  Cherbourg  i  bod  Trère  :  •  Je  couunBnde  un  coipa  d'année 
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Voilà  un  général^  un  commandement,  et  il  y  aura  des 
soldats  pins  tard,  mais  il  faudra  aussi  des  approvisionne-  * 
ments  le  plus  possible;  cette  armée  éprouvera  de  grands 
besoins,  même  des  besoins  imprévus  et  urgents,  car  elle 
a  tout  à  craindre  :  Textension  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
une  descente  des  émigrés,  une  descente  des  Anglais. 
C'est  le  conseil  général  du  Calvados  qui  y  pense,  et  qui, 
dans  sa  sollicitude  pour  la  patrie,  indique  au  gouverne- 
ment les  besoins  auxquels  il  faut  pourvoir.  Aussi  le  pro- 
cureur-syndic du  département  est-il  envoyé  à  Paris  par  le 
conseil,  pour  représenter  à  la  Convention  nationale  et  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  de  dénûment  dans  lequel  se 
trouvent  les  côtes,  afin  d'y  remédier  le  plus  promptement 
possible. 

Faisons-nous  un  pas  de  plus,  nous  arrivons  en  pré- 
sence de  ce  qu'on  a  appelé  un  nouveau  manifeste  du  Cal- 
vados, toujours  sous  forme  d'adresse  à  lire  à  la  Convention 
et  à  faire  retentir  aux  oreilles  des  (départements.  Nous 
sommes  au  19  avril. 

n  serait  oiseux  de  ramasser  dans  cet  acte  ces  nom- 
breuses épithètes  qui  trop  souvent  alors  servaient  à 
grossir  la  voix,  mais  dont  l'emploi  si  fréquent  devait 
produire  en  définitive  la  fatigue  et  l'incrédulité. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  d'y  voir  apparaître  en- 
core l'évocation  des  trois  noms  de  Marat,  Robespierre  et 
Danton,  le  fameux  triumvirat,  invention  toute  girondine, 


sur  les  côtes  ;  cette  armée  consiste  en  ma  personne  et  en  deux 
aides  de  camp,  et  cependant,  si  les  quinze  mille  ayenturiers 
rassemblés  vis-à-yis  de  moi  venaient  à  faire  une  descente,  yous 
liriez  dans  les  gazettes  que  j'en  ai  fait  uo  hachis  :  Je  tous  le  jure.  > 

(Mancei,  Notes  sur  VauUier,  page  246.) 


NOHlUimB 


■  Crédit  dans  la  Convention, 
•4  dl»  >•  pomit  qB'cEottar  les  colèrea,  mais  qui  cii&> 
lÉDHdt  flk  fnvmM,  «k  ^a»  1m  aUvadoBiens  ne  perdaient 

. .  Cr«rt  <■  ptriMit  de  Hm^  Hobespierre  et  Danton  que 
kMH>Alto)  EÊÊM  M  prfeoenper  même  des  poesibilit^, 
'  Alît  91^  ^y  snit  plDl  1  dâibérer  «'il  fallait  s'assvaa 
éè  Oitilm&  «t  ds  Ml  ocsoplioee.  Comme  t]  affectait  un 
e  mnain  at  qa'il  us  M  disait  pas  royaliste,  le  ma* 
ijmitnt  MUlîtAi  qu'antre  I&  justice  et  le  crime 
ém  r6puWi<«ÎBi  n'snieot  pat  à  choisir,  mais  il  fallait 
MNi  foe  c  ta  gmkia  teaillB  ae  resserrât,  et  qu'elle  M 
tt^jÊmfér^m  mmattet  pcovant  l'égarer,  v 

Cebit  M  lUHD  de  la  Fiance  que  les  calvadosieiis 
ytriÙIBtj  41»  «raîk  réfiMli  «nfm,  et  <  si  la  réflexion 
c4  M  tedin»  aa  joatioa  peut   devenir  éclatante  et 


•.,:lilîa  ■!(■■  mèM  qa'ili -parlaient  seulement  en  lenr 
Dcon,  ils  retenaient,  ponr  répondre  des  malbdnrB  qmpoa- 
Tiient  arriver,  les  tétee  de  eeux-lâ  qui  avaient  dit  A  Iran 
partisane  qa'il  &llait  %orger  des  députés;  <  les  IftiAes, 
c  ils  n'ont  que  des  poignards,  mais  nous,  nous  avons  dei 
c  buonnettea,  et  sortAnt  du  courage  et  de  l'intrépidité.» 

Les  calvadosiens  terminaient  en  «'adressant  i  on  6tn 
eolleotif,  probablement  appelé  «  l'éla  dn  peuple,  >  et  en 
loi  disant  :  c  Si  quelques  scélérats  élèvent  encore  leu» 
c  voiz  impies,  pense  à  noue,  parle,  et  tu  seras  vengé.  » 

Cette  fois  le  conseil  général  ne  se  présentait  plus  eetil; 
un  antre  corps  constitué,  le  conseil  communal  de  la  ville 
de  Gaen,  venait  à  la  suite  prendre  sa  part  dans  ces  ma- 
nifestations incendiaires.  Mais  il  explique  son  interven- 
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tkm^  et  il  ne  maniitie  paa  de  dire  aussi  son  mot  M 
triumvirat  :  c  Comment  ne  pas  recaler  d'horreor  à  Tas* 
c  pect  de  l'abîme  profond  où  les  Marat,  les  Robespierre, 
c  les  Danton,  et  tant  d'aufares  membres,  voulaient  ai- 
c  gloutir  là  liberté  ?  QuHls  tremblent  ces  reptiles  veni- 
c  meus  et  sanguinaires! » 

n  n'est  pas  besoin  de  rechercher  quelle  agitation  pou- 
vait éprouver  une  assemblée,  quand  de  telles  adresses  lui 
étaient  lues;  mais  le  Oalvados  marquait  son  action  et 
marchait  à  son  but. 

Le  conseil  général  ne  se  Miguait  pas,  et  s'il  modifiait 
quelquefois  son  langage,  le  fond  de  son  esprit  était  toujours 
le  même.  Une  nouvelle  adresse  ne  débute  plus  comme 
une  catilinaire  caenaise  ;  cette  fois,  et  quoique  l'on  f&t 
seulement  au  14  mai  1793,  €  o'est  la  patrie  en  habits  de 
deuil,  toute  couverte  du  sang  de  ses  enfants  les  plus 
diers,  »  qui  se  présente  au  milieu  des  députés  pour  leur 
dire  de  se  faire  protéger  par  Paris,  ou  de  porter  leur  siège 
ailleurs* 

Du  reste,  les  fiers  habitants  du  Calvados  aiment  leur 
liberté  plus  que  la  vie,  sont  prêts  à  immoler  les  tyrans  et 
les  tndtres,  à  soutenir  leurs  représentants,  à  vaincre  leurs 
ennemis  :  €  ils  en  font  serment  sur  les  autels  de  la 
patrie,  de  la  liberté  et  de  la  guerre.  i> 

Le  conseil  municipal  de  Caen,  devenu  le  compagnon 

(1)  c  Justement  consternés  des  atrocités  que  des  brigands  ne 
c  cessent  de  commettre  contre  des  mandataires  qui  ont  toute  notre 
c  confiance,  nous  deviendrions  criminels  envers  la  patrie  si,  dans 
«  une  occasion  aussi  alarmante,  nous  étions  indifférents  aux  trahisons 
«  que  des  scélérats,  que  des  trames  ourdies  par  le  crime,  ont  admis 
«  au  rang  distingué  de  représentants  du  peuple.  » 

(Adresse  de  la  commune  de  Caen,  Vaultier,  page  154.) 


de  guerre  da  conseil  général,  ne  l'abandonne  plus.  Il  rient 
donc  aussi  conjurer  les  députés  de  ne  pas  hésiter  s'il  fiiat 
changer  le  siège  de  la  Convention  et  choisir  a  tme  antre 
arène  pour  y  tracer  nos  destinées  ;  »  pour  que  a  désormais 
c  elles  ne  soient  plus  eo  batte  aux  efforts  des  monstres 
c  sanguinaires  dout  l'existence  est  un  opprobre  et  h 
<  destmctiou  un  devoir.  » 

Mais  le  tribunal  criminel  du  département  du  Calvados, 
qui  n'a  rien  dit  officiellement  jusqu'à  présent,  apporte 
son  concours  comme  tribunal,  par  une  adhésion  qui 
demande  à  la  Convention  <i  une  constitution  qui  fasse 
rentrer  dans  le  néant  les  tyrans,  les  despotes  et  les  anar- 
chistes. > 

La  société  des  Carabots  vient  ajouter  son  mot  aussi,  et, 
par  son  adresse,  elle  déclare  ne  donner  son  iimour,  son 
estime  et  sa  confiance,  qu'à  la  majorité  des  députés  dn 
Calvados,  et  apporter  son  adhésion  aux  principes  déve- 
loppés en  une  adresse  de  Bordeaux,  du  8  msi. 

Les  esprits  sont  assez  niontés  ns.-iurémeni  ;  l'insiurec- 
tion  peut  ee  faire,  car  le  conseil  général  a  nuùntenint 
pour  point  d'appui  tons  les  éléments  composant  la  soci^ 
civile.  Société  populaire  ou  des  Jacobins,  société  année 
des  Garabots,  districts,  conseil  monicipal,  an  oorps  judi- 
ciaire, et  de  plus,  Wimpfen  est  là,  et  il  est  le  comman- 
dant d'one  force  armée  :  à  la  première  occasion,  l'e^osioii 
86  fera. 

Cette  occasion  n'a  été  que  quelques  jours  à  ae  présenter 
et  on  n'a  pas  mâme  attendu  qu'elle  se  développât  pool 
en  tirer  parti.  Le  27  mai,  la  Convention  avait  eu  la  séance 
tnmultuense  dans  laquelle  une  section  avait  réclamé  It 
mise  en  liberté  de  son  président,  arrêté  Illégalement  par 
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i  commission  des  Douze;  d'autres  sections  s'étaient 
laintes  des  arrestations  que  cette  commission  avait  faites 
t  toutes  avaient  demandé  la  dissolution  de  cette  commis- 
ion;  c'est  dans  cette  séance  aussi  qu'avait  été  rendu, 
lus  ou  moins  régulièrement,  le  décret,  contesté  le  lende- 
lain,  ordonnant  la  mise  en  liberté  des  détenus  et  pro- 
onçant  la  dissolution  de  la  commission,  et  qui  avait  été 
livi  d'illuminations  et  d'une  fête  nocturne  à  Paris. 

On  en  a  eu  la  nouvelle  à  Caen  le  29,  et  tout  aussitôt 
i  société  populaire  d'être  saisie  de  propositions  en  parfait 
ipport  avec  les  projets  du  moment.  C'est  ce  qu'on  a 
ppelé  justement  la  nuit  du  29  au  30  mai,  car  il  était 
linuit  quand  la  société  populaire  arrêtait  l'autorisation 
e  convoquer  les  sections  de  la  ville,  autorisation  immé- 
latement  accordée  par  un  directoire  départemental  dont 
ts  membres  se  trouvaient  exactement  réunis  à  cette 
eure  de  la  nuit. 

Voilà  donc  une  ville  de  plus  de  35,000  âmes  réveillée 
1  sursaut  par  tous  les  moyens  de  surexcitation  que  l'ima- 
Lnation  puisse  concevoir  ^ 

Voilà  les  sections  ainsi  convoquées  qui  nomment  cha- 
îne deux  commissaires,  pour  se  joindre  à  ceux  des  corps 
iministratifs  et  judiciaires  et  des  sociétés  populaires, 
largés  d'avertir  pour  la  dernière  fois  Paris  du  voile  épais 
l'on  jette  sur  ses  yeux  et  de  la  ruine  qui  le  menace. 

A  la  suite  de  la  réunion  des  sections,  et  à  deux  heures 


(1)  •  Le  rappel  a  battu  de  toutes  parts.  Des  proclamations  se  sont 
faites  à  tous  les  carrefours  des  rues.  Les  cloches  se  sont  fait 
entendre.  Les  sections  sont  réunies.  Partout  a  régné  le  même 

accord  et  un  assentiment  complet > 

(Le  journal  Affiches  du  Calvados,  n»  du  2  juin  1793.) 
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dn  matin,  le  conseil  général  a  tena  une  séance  à  laqtieUe 
étaient  appelé»  et  sans  désemparer  :  <r  les  corps  adminis- 
«  tratifs  et  judiciaires  de  Caen,  les  présidents  et  secrétaires 

<  des  cinq  sections,  »  Convention  an  petit  pied,  ayant 
aosei  son  auditoire,  car  on  avait  convoqué  égaleneiit 
(  les  citoyens  des  sociétés  populaires  de  Oaen,  pour  êtlt 
préHcnts  ani  mesnres  qtti  vont  être  priaes,  » 

Ces  mesnres,  adoptées  d  rnnanimité,  ont  eu  ponr  objet  II 
formation  d'une  force  armée,  prête  à  marcher,  dieait-on, 
pour  protéger  la  liberté  des  délibérations  de  la  Oonventioo, 
flt  assurer  la  liberté  individuelle  de  ses  membres  ;  l'onver- 
tare  de  registres  dans  chaqne  district,  pour  l'inscriptian 
de  volontaires  pouvant  Mre  réunis  anx  premiers  mis  en 
■  marche  ;  l'envoi  de  cette  résolntion  à  tons  les  département)^ 
ftveo  invitation  de  prendre  les  mêmes  mesures;  l'envoî  de 
oommiseatree  et  d'une  adresse  à  la  Convention,  poor  l'â* 
'former  des  mesures  prises  et  de  l'intention  Hen  pronOuc^ 
■dn  Calvados  de  déclarer  nne  guerre  ouverte  anx  prosorip- 
teura,  «ox  anarchistee  et  ans  fectienz. 

Ces  commissairea,  un  sectionnaîre  par  chaîne  seothn, 
tm  Jacobin,  nn  Oarabot,  un  officier  mnnioipsl,  un  mcadtae 
da  diafarict  et  nn  membre  dn  conseil  général,  smt  inmé- 
diat«ment  partis  avec  nne  adresse  dans  laquelle  £w  aAyiHf 
At  département  du  Calvados  disaient  :  c  Nous  dédtfsM 
c  nne  gaerre  i  mort  anx  anarchistes,  aux  pTOBcijpfiean  et 

<  Mn  foctienXgetnoDsnemettronsbBBlesanneaqa'^tèB 
c  les  avoir  fait  rentrer  dans  le  néant.  »  Ils  ne  sont  arrivés 
i  Paris  qn'^rès  les  événements  dn  2  jnJn,  et  on  les  a  vos, 
revenant  à  Caen,  s'arrêter  i  Evrenx,  et  y  (usister  I  la 
séance  insorrectionnelle  du  6  juin.  Ds  se  sont  aossî  BXt^àt 
à  LisieuXy  et  se  sont  assurés  ds  son  otmooon. 
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Pendsnt  que  des  événements  si  décisife  s'acoomplis- 
Baient  à  Paris^  Oaen  ne  ralentissait  pas  son  action,  et  sa 
population  toigoors  excitée,  constamment  tenue  en  haleine 
par  le  conseil  général  et  les  Carabots,  ses  auxiliaires  &na* 
tiques  ^,  était  déjà  au  milieu  des  mouvements  d'une  insur- 
rection que  Ton  a  dit  pourtant  n'avoir  été  que  la  consé- 
quence du  31  mai  ou  du  2  juin. 

Aussi  la  nouvelle  du  véritable  31  mai,  la  nouvelle  plus 
grave  encore  du  2  juin,  pouvaient  élargir  les  mesures  déjà 
prises,  mais  n'ajoutaient  rien  à  des  combinaisons  qui  se 
développaient  avec  tant  de  suite  depuis  quelques  mois. 
On  n'attendait  donc  pas  le  retour  des  commissaires 
envoyés  à  Paris,  et,  à  leur  arrivée  à  Caen,  ils  trouvaient 
Finsurrection  officiellement  proclamée  par  les  sections  de 
la  ville. 

Les  événements  n'ont  donc  amené  qu'une  modification 
dans  la  formule  des  actes  et  dans  les  expressions  du 
hjigSLgQ.  A  partir  de  ce  moment,  et  par  une  de  ces  pré- 
cautions que  le  langage  judiciaire  appelle  des  réserves^ 

(1)  «  Lorsque  l'insurrection  fut  sur  le  point  d'éclater,  les  Carabots 
redoublèrent  d'activité  :  leurs  parades,  leurs  revues  se  multi- 
plièrent. On  raconte  encore  avec  effroi  à  Caen  que  les  habitants 
paisibles  fermaient  à  la  hâte  leurs  boutiques,  lorsqu'ils  entendaient 
le  tambour  battre  la  carabotte  (car  les  Carabots  avaient  une  marche 
particulière),  lorsqu'ils  voyaient  passer  le  sinistre  drapeau,  fixé  à  sa 
hampe  par  une  branche  en  forme  de  potence,  afin  que  le  vent  ne 
pût  jamais  l'enrouler  ;  et  Ton  pense  aujourdliui  que  ces  précau- 
tions étaient  le  résultat  de  la  frayeur  qu'ils  inspiraient.  Peu  s'en 
faut  qu'on  ne  les  confonde  avec  les  terroristes.  Leurs  démons- 
trations au  contraire  étaient  en  faveur  des  Girondins,  contre  la 
commune»  les  Jacobins  et  les  Cordeiiers;  contre  Marat,  Robes- 
pierre et  Danton.  C'étaient  les  préliminaires  de  l'émeute,  il  est  vrai, 
mais  de  l'émeute  contre  les  démagogues  et  les  agitateurs  de 
Paris.  •  (Mancel,  Noie  sur  VaulHer,  page  137.) 
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et  qne  dea  Normands  ne  pouvaient  oublier,  la  Convention 
nationale  devint  officiellement  môme,  parmi  les  calva- 
dofiiens,  la  prilendue  Convention,  et  Paris,  la  ville  qnî 
devait  être  biffée  de  la  liste  des  cités,  devint  la  ei~demiit 
capitale. 

On  mit  encore  les  sections  en  mouvement.  Un  projet 
de  délibération  fut  remis  à  Vaultier,  jeune  et  nouveaa 
secrétaire  de  l'nne  des  sections,  par  an  homme  qui  vonlsit 
rester  inconnu. 

Qui  était  cet  inconnu  ?  L'an  des  Châtry-Lafosse,  alors 
pré-sident  du  tribunal  de  commerce  de  Caen,  et  apparte- 
nant il  nne  famille  de  négociants  entourée  d'une  grande 
considération.  Personne  à  Caen  ne  regardait  les  Châtry- 
Lafosse  comme  antres  que  royalistes.  Celui  dont  il  est 
question  ici,  ChStry  atné,  a  été  élu  plus  tard  aux  Cinq- 
Cents  dans  une  élection  dont  les  candidats  étaient  désignés 
par  le  comité  royaliste  en  correspondance  directe  avec 
Louis  xvm,  alors  prétendant.  A  quarante  ans  de  là,  soiu 
le  régne  même  tic  Louiri- Philippe,  les  descendants  tlcs 
Ch&try-Lafosse,  qui  avaient  conservé  la  comiidération 
enTeloppact  leur  famille,  avaient  gardé  aussi,  paratt^l, 
ses  traditions  politiques,  car  ils  passaient  gé&éialemeat 
.  poni  légitimistes. 

Yaultier,  mis  ainsi  en  avant  par  Châtry-LafesBe,  «rt 
tout  précisément  l'auteur  des  Soaeetdra  èk  ràtmareettM 
normande,  annotés  et  publiés  par  M&ncel,  en  1868.  S 
Vaultier  était  un  républicain  ou  girondin  ou  fédéraliste, 
il  était  tout  an  plus  un  républicain  de  circonstance,  car  il 
dit  lui-même  qu'il  considérait  la  République  <  plutôt 
c  comme  moyen  actuel  de  défense  du  territoire,  que 
c  comme  mode  d'organisation  durable  et  conforme  su 
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€  besoins  essentiels  dn  pays  ;  j>  mais  il  n'a  pas  dit  où  devait 
abontir  selon  lai  la  transition  républicaine. 

n  se  trouve  donc,  comme  prête-nom  d'un  tiers,  sans  trop 
y  songer  et  comme  par  hasard,  avoir  attaché  en  quelque 
sorte  le  grelot,  comme  il  dit.  Ce  fut  lui,  en  effet,  qui  pro- 
duisit, le  7  juin,  d'abord  dans  sa  section,  puis  dans  les 
quatre  autres,  le  projet  de  régularisation  de  l'insurrection. 
A  la  suite,  comme  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai,  se 
constitua  de  nouveau  une  assemblée  composée  des 
membres  du  département,  du  district  et  de  la  conmiune, 
puis  de  délégués  des  sections,  des  Jacobins  et  des  inévi- 
tables Carabots,  qui  devenaient  la  clef  de  voûte  de  l'ordre 
insurrectionnel. 

Ceux-ci,  effectivement,  s'ils  étaient  gens  d'expédition 
et  .de  coup  de  main,  étaient  aussi  hommes  d'initiative  : 
devançant  l'organisation  du  gouvernement  insurrectionnel , 
ils  nommaient  des  délégués  auprès  de  lui,  pour  demander 
que  les  députés  du  Calvados  à  la  prétendue  Convention 
nationale  fussent  rappelés,  et  que  ceux  qui  refuseraient 
de  quitter  leur  siège  fussent  déclarés  rebelles  et  traîtres 
à  la  patrie;  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  agents 
militaires  fussent  tenus  au  serment  immédiat  de  n'exé- 
cuter aucun  ordre  de  la  Convention  ni  de  son  gouverne- 
ment, et  que  ceux  qui  tenteraient  d'exécuter  cet  ordre 
fussent  déclarés  rebelles  à  la  patrie  et  jugés  <i  par  notre 
tribunal,  ]>  disaient  les  Carabots;  qu'il  fût  créé  un  tribunal 
pour  juger  les  Maratistes,  un  comité  de  surveillance  pour 
agir  contre  les  malveillants  et  les  suspects,  et  un  corps 
de  cavalerie,  de  deux  cents  hommes,  pour  la  garde  des 
chefs  de  l'insurrection  et  les  expéditions  de  sûreté 
publique;  qu'enfin,  les  courriers  de  la  Convention,  les 


tT4  WHÊMitm  L*iX8tilti 


iMlÉB-â^audmôl].  d'écrits  fussent  mie  en  arrestation,  et 
'  qait  Iran  p^âm  fussent  brûli-s  par  le  bourreau,  mm 
iffèitmi éé Ih.  Les Carabots  fonmbsaient  leurs  idées 
•  l'insurrection ...  Ils  avaieut  d'silleiin 
ïj'qiâ  âklit  leur  président,  et  trois  membres  de 
ifttsEemblée  d'insurrection. 
.'  iGBMmI  Ib  9  jnn  ^ue  se  constituait  cette  assomblée,  qui 
■t  un  comité  directeur  provisoire  de 
4  Fknui  ceux-ci  se  trouvait  le  président  dea 
Chrabotif.flt  M  tnmvaient  aussi  Cbâtry-Lufosse,  Caille, 
]•  I^HlA  «ElMnr  ds  l'insurrection,  auteur  pins  tard  d'une 
âCfoâ  tBupwmK'  tUi  Friviçais  et  Roi  d'Italie^  puis  ploa 
ted  flDOn»  d'une  Ode  à  Sa.  Majesté  Louis  xviii,  à  l^ocai- 
timét'mtm^iitk^  mai  1814.  Ony  voyait  aussi  Bougon 
toliMgttil,  pMH^ur  général  syndic  du  département. 
,;  lOÏMÉltt^pianit  été  chargé  d'aller  à  Paris,  pourrécls- 
Mk  Jm  anmirinotincinents  dont  le  conseil  général  du 
OÙÊÊJ»»  JBflBlià  q>e  l'armée  des  côtes  de  la  Manche  en 

CMrmatîon  avùt  un  besoin  urgent et  Bougon  de 

LoDgnia  avait  écrit  de  Gaen,  le  27  avril,  an  dépoté  mon- 
tagnard Bonnet  de  Ueantry  :  <  Je  vais  travailler  ici  i 
c  remonter  le  diapason  du  patriotisme,  qnej'aitnnnt 
K  baissé,  en  plusicors  endroits,  de  ploa  d'an  ton.  > 

Apràs  la  clint«  de  l'insurrection,  et  après  avoir  réclamé 
sue  amnistie.  Bougon  de  Longrais  se  fit  introduireaiqiris 
du  ponce  de  Xalmont,  chef  vendéen,  pour  lui  prc^naer  mi 
plan  d'invasioB  de  la  Normandie.  Il  fut  pm  dans  l'armét 
vendéenne,  avec  Talmont,  à  nne  déroute  prêe  de  Nantes, 
et  mis  &  mort.  Bichei,  le  trésorier  de  l'insuirectioii  ttcr- 
mKide,  y  fat  égalonent  pris  et  exécnté. 
Ce  fat  HT  ]a  motioD  de  Bougon  de  Longnàs,  qnipeit 
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bien  passer  sans  conteste  ponr  royaliste,  que  l'assemblée 
caenaise  du  9  juin,  qui  votait  à  Pancienneté  et  par  accla- 
mation,  mais  qui  procédait  avec  des  formes  méthodiques 
et  solennelles,  se  déclara  officiellement  en  état  cTinsurrec- 
lion  et  de  résistance  à  F  oppression. 


I 


CHAPITRE  IX 

DÏTELOPPraiENTS  DE    L'INSURRECTION 


L'unée  faunrneUmietle  met  tt  main  ^ur  les  caisses,  sur  les 
«pproTUioiiiumeirts  el  mr  Itt  papiers  des  représenlanls 
wx  araiéM.  —  ArraeUtion  de  U»iiime  ei  Prieur.  —  Leur 
«npriMMUwinattduiB  le  doigonci  u  ctintcau  de  Caen.  —  Wimp- 
lèa.  —  Pnluye. — L'auemblée  i^^urrectiounelleTeut  copier 
b  CcMTaBtIon.  —  Orandea  prorlainalioas,  iléUiës,  parades, 
Ole.  —  IBHloiliuiret  eiiToyél  dans  seize  dëparicnients.  — 
Pm  d'MtbintUime  popr  bMncoitpde  zHe.  ~  TouleFois  un 
âW  du»  l'État.  —  Let  Glnmdins  sont  resl<^s  en  dehors  de 
tmlewIlo&iiuaiTMlloDnelle.  —  Mata  leur  présence  à  Caen 

,  Hrt  da  drapeau,  de  prétexte.  ^  Oq  les  traite  mAgaiSqne- 
nenL  —  Un  point  noir,  —  Queinfues  p rôles tatioiis  contre 
-  Gommluaires  civils  noajtnés  par  l'issar- 
STmcc.  —  Forces  matiîrielleB  de 
l'insarrection  contre  la  ConventioD. 


L'insurrection  qui  se  préparait  et  se  développait  depiùs 
ai  longtemps,  ayant  déjà  fait  des  actes  de  véritable  f^pel 
à  la  réTolte,  vient  de  se  constituer  défînitivement,  et  de 
formuler  sa  déclaration  de  guerre  à  la  Convention  et  u 
gouvernement  central. 

L'assemblée  insorrectionnelle  ne  devait  pas  s'en  taiir 
là,  et  on  la  verra,  entrée  complètement  dans  cette  voi^ 
prendre  noa-senlemeat  tontes  les  mesures  qui  étaient  U 
conséquence  de  la  situation  préméditée  longuement, 
devenue  plus  évidente,  mais  encore  lecooiii  à  tons  Lee 
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moyens  de  frapper  fortement  les  esprits  et  de  faire  taire 
tonte  résistance;  rassemblée  devait  7  réussir  an  moins  à 
Caen  et  daus  ses  environs^  n'eût-elle  eu  à  sa  disposition^ 
pour  ces  moyens^  que  les  forces  et  Faction  de  la  société 
des  Carabots  ^ 

Les  premières  mesures  rendues  publiques  qu'ait  prises 
rassemblée  ont  eu  pour  objet  les  caisses  publiques  et 
les  approvisionnements  de  l'État. 

Pour  les  caisses,  elle  ordonna  aux  caissiers  et  receveurs 
publics  de  ne  se  dessaisir  d'aucuns  fonds,  de  n'acquitter 
aucuns  mandats  autres  que  oeux  délivrés  ou  visés  par  le 
directoire  du  département;  pour  les  approvisionnements^ 
elle  décida  que  les  munitions  et  convois  militaires  nou- 
vellement arrivés  seraient  arrêtés.  Un  autre  ordre  de 
mesures  était,  comme  on  va  le  voir,  plus  en  rapport  aveo 
le  tempérament  des  vigoureux  Carabots  et  les  projets 
non  avoués  de  la  plupart  des  instigateurs  et  directeurs  de 
l'insurrection. 

La  Convention,  par  une  expérience  qui  avait  failli 
coûter  si  cher  à  la  France,  avait  reconnu  la  nécessité  de 
prendre  dans  son  sein  des  commissaires  envoyés  aux 
armées  et  fonctionnant  d'après  un  système  de  précautions 
qui  révèle  par  lui-même  les  préoccupations  du  moment. 
La  Convention  avait  étendu  ce  procédé  salutaire  à  toute» 


(1)  Ceux-ci  furent  chargés  de  missions  diverses,  dont  ils  venaient 
rendre  compte  devant  \e  Conseil  de  la  cité.  Il  fout  dire  que  ces 
missions  consistaient  la  plupart  du  temps  en  visites  domidliaires 
et  en  désarmements,  quelquefois  exécutés  de  nuit,  et  qu'elles  durent 
mécontenter  un  grand  nombre  de  citoyens > 

(Mancd.Note  sur  Vaultier,  Souvenirs  de  l'insurrection  normande, 
page  135.) 

TooM  n.  —  is 


'  Im  vgheiJûoaB  we  rittaohaid;  à  la  défense  du  pays,  et  l'a^^ait 
ipplîqai  pir  aoUa  i  Is  dtfense  des  côtes  de  la  Manche, 
•IB  tmTMlx  i  7  fioie  et  à  Tu-mée  à  y  organiser,  et  dont 
Im  dtechemenfai  étaient  m.  .fiL>nuatiou  dans  tes  di^parte- 
me&ta  de  l'Eure,  da  Calvados  et  de  la  Miinche. 
'  .QnattèrejoéBentanta  étaient  comniissaires  à  cetteorgv 
mëâJàm.  Etrangen  momentaDément  aax  éTénementa 
actnela,  leur  miaaÛHi  Bpéoiale  avait  pour  objet  la  défense 
éa.  tcRÏtoiie,  la  saiiTq;aide4ee  froutiéreâ  maritimes,  objet 
MMVé  pOBElai  patriotea  de  tons  les  partis. 

Oea.  ooBÛniHUiee  oe  poomient  avoir  dans  lenrs  fonc- 
titma  la  oomptebilîté  finaaoUre  et  matérielle  ;  il  rentrait 
■anfamant  diâu  lenia  deroirs  d'esercer  à  cet  égard,  comme 
àitast  f  aotrea,  une  ■nmillaiice  et  une  inspection  assurant 
>luJgaliritédeaaertioea.Ceqae  rassemblée  d'insarrection 
a^i^Mlélmiis  r^furtrea  se  bornait  vraisemblablement  i 
fHl^M  flanet  leur  penoettknt  de  se  rendre  compte,  i 
tout  moment  et  partout  où  ils  se  trouvaiint,  des  res- 
sources en  argent  et  en  matériel,  de  la  situation  et  de 
l'état  des  dépôts,  des  lieux  et  de  l'importance  des  régiments 
et  des  détachements  destinés  à  former  l'armée  des  cAtee 
de  la  Manche. 

Leors  papiers  se  composaient  non-seolement  de  Irar 
correspondance  officielle,  ayant  un  objet  spécial,  soit  avec 
les  comités  de  la  Convention  et  le  ministère  de  la  guerre, 
aoit  avec  les  officiers  civils  et  militaires  dont  les  services 
étaient  en  rapport  avec  cet  objet,  mais  encore  des  pro- 
jets, rapports,  plans  et  travaux  relatifs  à  la  défense  des 
côtes. 

Tont  cela,  en  apparence  da  moins,  était  sans  influence 
sur  les  projets  et  le  caractère  de  l'insurrection  caenaise. 
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La  connaissance  des  papiers  des  représentants  commis- 
saires à  Torganisation  de  la  défense  des  côtes  de  la  Manche 
n'importait  qu'au  gouvernement  anglais. 

L'assemblée  d'insurrection,  aussitôt  constituée,  voulut 
néanmoins  se  rendre  maîtresse  de  la  personne,  des  papiers 
et  de  l'argent  de  ces  quatre  représentants. 

Deux  d'entre  eux  se  trouvaient  en  ce  moment  à  Gran- 
yille,  port  maritime,  chef-lieu  de  district  du  département 
de  la  Manche,  et  ne  ressortissant  pas  au  directoire  de 
Caen.  Deux  autres,  Bomme  et  Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  se 
trouvaient  au  même  moment  avec  le  général  Wimpfen  à 
Bayeux,  ville  de  la  famille  Wimpfen. 

L'assemblée  commença  par  enjoindre  aux  directeurs  de 
la  poste  aux  lettres  à  Caen,  lieu  de  passage  pour  la  cor- 
respondance, et  à  Bayeux,  lieu  de  destination  pour  les 
dépêches  à  Bomme  et  Prieur,  <i:  d'arrêter  et  d'envoyer  au 

<  département  les  lettres  et  paquets  qui  seraient  adressés 
c  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de 

<  Cherbourg.  j> 

Quant  à  la  personne  des  deux  représentants,  que  l'on 
savait  se  trouver  alors  à  Granville,  un  membre  de 
l'assemblée  se  chargea  d'un  message  à  transmettre 
immédiatement  au  directoire  de  la  Manche,  pour  l'inviter 
à  ordonner  leur  arrestation.  C'étaient  des  otages  qui 
devaient  être  transférés  et  emprisonnés  au  château  de 
Caen. 

n  faut  dire  immédiatement  que,  si  favorable  à  l'insur- 
rection que  fût  le  directoire  de  la  Manche,  il  n'aperçut 
pas  les  motifs  d'une  telle  arrestation,  et  dépêcha  aussitôt 
deux  délégués  à  rassemblée  de  Caen,  pour  lui  manifester 
«  la  surprise  qu'avait  causée  dans   la  Manche  l'ordre 


<  d'srreBtatioii  dooné  contre  les  repréeentaiits  du  peuple.  > 
'  L'aesemblée  se  dispensa  de  renvoyer  one  réponse, 
mais  elle  publia,  sooa  le  nom  des  habitants  da  ColTadoe  < 
M  géoûnl,  qui  u'étaieot  pour  rien  dans  ce  méfait,  one  aorte 
4k  manifesta  di'clamatoire,  parlant  de  tout  assea  kingw- 
nant,  et  en  termes  tAi^oars  violents,  s«  plaignaat  m^e 
dit  tribunal  qui  avnit  acquitté  Marat,  assez  dédaigneux  dn 
Wfi£  pour  la  Manche,  ë'occupaut  on  peu  de  la  qneBdan 
yOnr  gltscier  un  mot  des  firoconsiU  despoU»  veaaal  ' 
pttrtdre  ptmemon  rie  nos  prodncea,  glisser  encore  plot 
iMouiquenient  le  mot  d'âtapee  et  rerenir  à  sonner  U 
dikrge  contre  l'anarchie  et  lea  factieax  qtie  Ie«  brant 
^^tcendatUs  de»  Normands,  les  phalanges  de»  Jlts  ai 
SmiiaumCy  vont  détruire. 

la  Uanche  paraît  s'être  contentée  de  rexpLicstioD,B»i< 
éBc  ne  ât  pas  capturer  les  deux  représeata&tâ  ocenpél  à 
Ik,  défense  de  ses  côtes. 

Quant  à  Homme  et  à  Prieur,  qui  se  trouvaient  à  B^eos, 
BOT  le  territoire  du  Calvados,  il  n'y  avait  pM  •■  i  ea 
pari»  m  trop  BcnipnleQX  directoire  de  la  Ma»«li«.  La 
Tilla  de  Bn^euz  a  bien  sou  administratif»!  du  dlRtrict,  an 
wtoritéa  prc^rea,  et  quoique  Wimpfen  soit  là,  ^ei 
peuvent  œ  pe^  vouloir  s'associer  aa  coup  de  nain  aat  la 
deoz  représttitaDts.  II  &nt  û  pea  de  cbose,  d'ailleors,  pool 
que  le  secret  confié  aux  autorités  de  Bajeox  tarin 
josqa'auz  oreilles  des  deux  députés  I  On  n'en  parlera  aux 
autorité  du  lien  qa'à  tonte  extrémité;  an  besoin  le  oenp 
fiùt,  et  ponr  one  vaine  formalité  de  scellés. 

Mais  les  majeas.  d'exécution?  I«  conseiller  géséral 
IteBonnaiid  eit  membre  de  l'assemblée  inaurrectioiinctle, 
et  il  est  le  préaident  daa  Garobots,  gêna  d'exéostion  a'il 


en  fôt  En  oonâéqtMnoe,  nn  andté.  On  croit  tètet,  mais 
il  fant  bien  ie  rendre  à  la  réalité,  quand  on  lit  effective- 
ment on  arrêté  qui  détermine  les  voies  d'exécution  d'un 
acte  déjà  ignominieux  par  lui-même.  On  a  formulé  une 
disposition  pour  ordonner  que  «  les  commissaires  de  la 

<  Convention  près  Vannée  des  côtes  de  Cherbourg 
c  seront  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation  au 
c  château  de  Oaen.  ]>  Et  on  y  ajoute  que,  €  pour  l'exécu- 
«  tion,  le  citoyen  Lenormand,  président  des  Carabots^ 

<  s'associera  un  nombre  de  ses  frères  de  cette  société  qu'il 
c  jugera  convenable,  avec  lesquels  il  va  se  mettre  en 
c  marche  à  l'instant,  pour  effectuer  la  dite  arrestation, 
€  avec  l'autorisation  de  requérir  au  besoin  du  district  de 
€  Bayeux  la  force  armée  de  son  territoire.  ]>  Une  autre 
disposition  porte  que  €  le  dit  citoyen  Lenormand,  com-» 
€  missaire  du  département,  requerra  la  mimicipalité  de 
€  Bayeux  d'apposer  provisoirement  les  scellés  sur  les 
€  papiers  et  registres  des  dits  commissaires,  et  de  s'as- 

<  surer  des  sommes  qui  sont  en  leurs  mains,  le  tout 
c  sauf  les  mesures  ultérieures,  d 

Comme  complément  des  mesures  urgentes  de  la  journée, 
sur  la  proposition  de  Châtry-Lafosse,  on  décida  enfin  que 
le  citoyen  Félix  Wimpfen,  général  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  serait  invité  à  se  rendre  au  sein  de  l'ad- 
ministration, pour  une  conférence  amicale. 

D  est  triste  d'avoir  à  dire  que,  dans  cette  importante 
ville  de  Caen,  la  terreur  fut  assez  forte,  ou  le  patriotisme 
assez  rare  pour  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  un  honnête 
homme  qui  profitât  des  quelques  heures  que  Lenormand 
et  sa  bande  devaient  employer  à  organiser  leur  expédition, 
et  qui  avertît  Romme  et  Prieur  de  l'ignoble  coup  de  main 


M! 

Ipà  t6,fttftaSk  flontre.dSBX  repréHentants,  étrangern  aux 
éfénementa  aotnels,  et  tout  occupes  de  la  défense  de  nos 
ftwitiènii  mtritiinM. 

'  'Oe  IiCMnilHtd,  préndoni  dos  Cnrabots,  était  le  même 
tàodÙÊtiaàma  dn  GUndoe  que  l'on  avait  vn  se  présenter, 
■mnaut  dt  Ftrôf  denut  rHâsembli-e  insarrectioQnelIe 
,  j^Eyteax.  Aprif  «m  expédition  à  Bsyeux  et  Bon  triste 
Hooèi)  igLnicnix  pwmi  mm  geas,  il  occupera  di^ement 
m.  ]daoe  dana  le  otatàié  piovisoire  élu  par  roâsemblûc 
iMarraetioiuielIe  de  Gmo. 

,.  Ce  n'est  pu  devant  w  oomit>'-,  mais  devnnt  rassemblée 
géoénle  que  fluent  uoenéa  Ronime  et  Prieur,  captnn'-s  i\ 
Bt^enit  A  tpuÀ  bm?  T7n  spectacle  petit-ètre  que  l'on 
HOqlllit  donner.  «IX  Guaboti  ?  Uue  humiliatioa  que  l'on 
*Hd>ît'impoMr.«ax  deox  représentants  si  traîtreusement 
«ffltét  ?  Une  friMease  espérée  de  leur  part  ?  Il  ne  parait 
pH  qa'on  j  ait  réussi,  d'^tiès  le  compte-Tendu  du  journal 
d*  l'inmrrection  Int-mtoief  qui  a  dû  pourtant  s'efforcer 
de  donner  une  couleur  favorable  aux  actes  qui  s'aocran- 
plissaient,  et  qui  a  mie  dans  la  bouche  dea  deoz  repré- 
sentants ainsi  capturés  des  paroles  contradictoirea.  Vanl- 
tier,  qui  parait  passer,  à  dessein,  avec  rapidité  sur  cet 
incident  dont  il  n'était  pas  complice,  mais  dont  ses  amis 
étaient  coupables,  donne  néanmoins  une  tout  antre  idée 
de  la  comparution  de  Homme  et  de  Prieur,  tont  en  se 
bornant  à  dire  :  e  De  eurent  à  subir  une  rude  séance 
d'interpellations  politiques.  »  Cette  i)etite  ligne,  qni  révèle 
tout  au  moins  quelque  cbalenr  dans  la  séance  déjà  indé- 
cente dont  elle  parle,  peut  aussi  faire  croire  il  quelque 
lâcheté  de  langage  chez  ces  gens  qni  font  ni  bien,  par 
leurs  procédés  de  coupe-jarrets,  l'affaire  des  Anglais,  libres 
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maintenant  d'agir  snr  nos  côtes  de  la  Manche,  si  lenris 
combinaisons  les  v  appellent. 

Wimpfen  arrivait  aussi  à  rassemblée.  Son  opinion 
royaliste  n'a  jamais  été  douteuse;  le  gouvernement  n'avait 
jugé  en  cet  homme  que  sa  vie  militaire,  mais  d'autres 
avaient  vu  plus  loin  ;  on  sait  comment  il  avait  été  appelé 
au  commandement  de  l'armée  en  formation,  et  il  n'y  a 
plus  à  ajouter  que  ce  ftit  Châtry-Lafosse  qui  fit  sa  pré- 
sentation à  l'assemblée.  H  parait  que  dès  alors  Wimpfen 
n'était  pas  jugé  comme  un  homme  exempt  d'actions  au 
moins  ambiguës,  puisque  Caille  lui  en  faisait  précisément 
le  reproche;  mais  ce  reproche  n'eut  pas  de  suite,  Wimpfen 
ayant  déjà  donné  des  gages  en  faisant  changer  les  officiers 
d'un  régiment  de  chasseurs,  en  dépôt  à  Falaise,  qui 
donnaient  quelque  ombrage.  Du  reste,  une  assemblée  qui 
voulait  pour  généralissime  de  ses  troupes  un  général 
désertant  son  poste,  et  livrant  à  l'insurrection  les  soldats 
de  la  France  et  la  caisse  de  son  armée,  n'avait  guère  à  se 
montrer  difficile. 

En  même  temps  que  les  deux  représentants  étaient 
enfennés  au  donjon  de  Caen,  le  général  de  l'armée  des 
côtes  de  la  Manche,  Félix  de  Wimpfen,  était  acclamé 
général  en  chef  de  l'insurrection,  et  il  appela  bientôt  près 
de  lui,  pour  son  lieutenant,  le  comte  de  Puisaye,  devenu 
plus  tard  une  grande  célébrité  vendéenne.  Ils  s'affilièrent 
aux  Carabots,  et  en  portèrent  les  insignes. 

Wimpfen,  royaliste  d'opinion,  ambitieux  peut-être  de 
jouer  un  grand  rôle  à  tout  prix,  désireux  pourtant  de  se 
ménager  des  ressources  partout,  a  réussi  à  se  donner  le 
cachet  d'une  sorte  de  traître  de  mélodrame,  inspirant 
confiance  aux  royalistes  par  son  opinion,  apportant  aux 


L 


DérBLOPPSXENTB 

ÏQiiurgés  80D  concoam  de  général  et  promettant  son 
action  secrète  an  ministre  de  la  guerre  :  triple  rôle  qn'u- 
cim  homme  ne  pouvait  espérer  remplir  Bans  y  perdre  jus- 
tement sa  coQsidcratioii  perâonnelle. 

Pniaaye,  agent  royaliste,  anqnel  ses  procédés,  ses 
intrigiieti,  ees  incroyables  fanfaronnades,  des  questions 
d'argent  et  de»  questions  de  faux  assignats,  restées  sans 
sulutioD,  ont  ftcquis  une  triste  célébrité,  a  probablement 
ét«  aecuaé  avec  raison  de  n'avoir  eu  pour  combinaison  que 
de  livrer  au  royalisme  pur  les  Grirondins,  et  à  l'armée 
vendéenne  les  forces  normandes,  même  au  prix  d'une 
défaite,  après  les  avoir  compromis  sans  reasoorces. 

L'arrestation  des  représentants  en  mission  sur  les  a^tes 
de  ta  Manche  et  la  défection  de  Wimpfeu  devaient  avoir 
pour  résultat  au  moins  de  créer  un  nouvel  embarras,  et 
d'augmenter  les  dangers  du  gouvernement  par  la  désor- 
gasiaatioQ  de  la  défense  des  frontières  maritimes  de  oe 
•6té.  Ia  motu-mise  sur  les  caisses  publiques  amoindrissait 
les  resBOUTces  du  gouvernement  central,  et  es  donnait  sa 
goavemement  insnirectionnel.  On  y  ajouta  l'interdiction 
da  transport  des  denrées  de  première  nécessité  destinées 
aa  marché  de  Poissy  et  de  Paris,  et  la  saisie  de  c«8 
denrées.  Hais  la  défection  de  Wimpfen  livrait  de  plos  à 
rinanrrection  de  l'artillerie,  des  munitions  et  nne  forée 
armée  dont  one  portion,  en  formation  à  Evrenx,  loi  était 
déjà  acquise,  et  dont  l'autre  portion,  venue  de  Bayenx 
probablement,  a  formé  pour  Caen  a  le  premier  fond  de  la 
force  insui^gée,  >  selon  l'expression  de  Vaoltier.  Ce  pre- 
mier fond,  quant  à  l'armée  régulière,  ne  s'est  pas  aug- 
menta de  l'adhésion  du  général  Fourny,  commandant  à 
Coatances,  alors  sans  troupes,  que  Wimpfen    a  bien 
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^itralné  dans  sa  trahiBon,  maûs  qui  n'a  gnère  pn  y 
apporter  que  sa  personne  ponr  y  remplir  un  rôle  entiè- 
rement effacé.  Wimpfen  avait  échoué  dans  une  tentative 
de  grande  conséquence  auprès  du  général  Tilly,  comman- 
dant à  CSierbourg,  qu'il  espérait  détourner  de  ses  devoirs  et 
qui,  bien  que  ancien  noble,  conserva  Cherbourg  et  sa 
place  au  gouvernement  Les  troupes  que  Wimpfen  ame- 
nait à  l'insurrection  restaient  donc  à  un  chifire  assez  peu 
élevé.  Ce  n'était  pas  assez,  évidemment.  On  avait  tant  de 
fois  parlé  au  nom  du  Calvados,  des  calvadosiens,  des 
habitants  du  Calvados,  qu'il  fallait  bien  au  moins  en 
exhiber  quelques-uns,  pour  en  exciter  d'autres  et  servir 
d'exemple  aux  autres  départements. 

Paris,  menacé  de  l'invasion,  avait  crié  à  ses  en&nts  :  la 
patrie  est  en  danger!  Et  les  enfemts  de  Paris  étaient 
devenus  sur  le  champ  des  soldats  marchant  à  l'ennemi, 
en  puisant  plus  de  forces  dans  leur  enthousiasme  que 
dans  leurs  aptitudes  militaires.  On  pouvait  bien  faire  de 
même  à  Caen,  au  milieu  de  ces  <r  braves  guerriers,  des- 
€  •  cendantfi  des  Normands,  dont  le  nom,  toujours  formi- 
<L  dable  aux  habitants  de  Paris,  fait  encore  pâlir  nos 
<  nouveaux  tyrans.  i> 

En  conséquence,  dans  la  proclamation  qui  contenait 
ces  expressions,  et  dans  laquelle  on  crie  :  Aux  armes, 
citoyens,  aux  armes  I  on  assure  que,  du  Nord  au  Midi, 
tous  les  départements  marchent  à  grands  pas  vers  le 
repaire  du  crime,  et  on  dit  aux  calvadosiens  qu'ils  doivent 
se  hâter  de  se  réunir  au  rendez-vous  ;  par  pressentiment 
sans  doute  et,  dans  tous  les  cas,  par  une  contradiction 
qui  pourrait  faire  croire  que  les  terribles  Carabots  eux- 
mêmes,  ces  grands  exterminateurs  du  maraiiemej  comme 


I 


Sb  Aieai,  n'oiit  lin  çnsd  élan  que  ponr  les  expéditions 
flKtÎTeB  et  ÊKoà  danger,  ou  ajoute  que,  «  dans  cette 
C.Minie.  cniude,  mu  gontte  du  sang  de  nos  frères  ne 
<  «on  pw  i^ADdue.  > 

;  A  UiDÎtiedB  ortte  produnatioD,  se  prcdoit  une  copie 
th  tabltMi  n  émoaTant  de  nos  grande  enrôlements  révo- 
InlMniiune'.  L'exemple  a  ét«  donné  d'ailleBre  par 
qoelqnee-ODS  dea  înstàgatcurB  de  l'insurrection,  mais, 
dkltt  loB  documenta  qui  parlent  de  cet  appel  &  l'action 
Mtn^  je  n'ai  pa  m'empdoher  de  marquer  une  différence 
dans  mon  eapiit  enbv  les  dévouements  qui  s'inscrir^t 
«h  t'eitiâlent,  ceux  qni  jurent  de  partir  et  ceux  qui  le 
pnHnetteot;  cette  remarque  pourrait  être  oiseuse  aUlears, 
ttaia  il  ae&ot  paBonblierqn'en  cet  iustaut  nous  sommes 
M  ^eine  Kormandie,  et  que  la  valeur  des  termes  d'no 
«fegagement  n'y  eat  pas  indiffi-rente  :  on  le  verra  bien  un 
PM  ^bâtard. 

L'ftnemUée  â'iuanrreetion  s'était  adressée  tout  le  jour 
an  zèle  des  caenàis  ;  le  soir  elle  empmntait  le  nom  des 
àtot/eju  du    Cahadûs,   pour   faire   un   appel   à  toaa  let 


(I)  ■  On  arreie-que  le  cours  de  la  justice  sera  suspendo  ;  que  l> 
>  générale  sera  battue  sur  le  cliampi  que  le  danger  de  la  patrie  sera 

•  proclamé  par  les  autorités  constituées.  Aussitôt  les  tambours  se 

•  font  entendre,    les  compagnies   s'assemblent;   les  balaiDons   se 

•  Tormeot  et  se  rendeut  sur  le  cours.  Les  corps  administratirs  et 

•  judiciaires,  précédés  de    la   bannière  fédérativc   du    14    juillet, 

•  marche  au  son  de  la  musique  militaire  qui  Joue  la  Marseittaise; 

•  des   proclamations  se  font  à    la  tCle  de  chaque    bataillon  ;   des 

•  TegîBlres  sont  ouverts,  les  officiers  donnent  l'exemple,  le  chef  de 

■  légion,  plusieurs  des  cliefs  de  bataillon,  des  compagnies  entières 

•  de  grenadiers,  promettent  de  partir,  et  enfin  une  foule  de  citoyens 

■  s'inscrivent.  • 

(Afjtches  du  Calvadoi,  n«  du  13  juin,  cité  par  Hancel.) 
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Français.  Les  citoyens  du  Calvados  disent  que  la  patrie 
outragée  les  appelle,  et  qu'ils  partent  ;  que  la  représen- 
tation nationale  n'existe  plus  ;  que  les  hommes  libres  de  la 
Neustrie  ne  soufixiront  pas  cet  outrage,  et  qu'ils  mourront 
tous,  ou  que  les  brigands  seront  punis.  Us  resteront 
debout  jusqu'à  ce  que  la  vengeaiice  nationale  soit  satis- 
faite, et  ils  terminent  en  s'écriant  :  <c  Nous  marchons  I 
c  Que  les  dominateurs  tremblent  I  Les  hommes  libres  de 
c  la  Neustrie  vont  les  combattre,  d 

Mais  quoiqu'ils  fussent  aussi  des  hommes  libres  de  la 
Neustrie,  les  Carabots  ne  dédaignaient  pas  d'imiter  les 
exemples  parisiens,  comme  ces  défilés  que  faisaient 
devant  la  Convention  les  volontaires  partant  pour  la 
Vendée  ou  pour  la  frontière,  et  les  Carabots  voulurent 
avoir  leur  défilé  devant  l'assemblée  insurrectionnelle  de 
Gaen,  avant  de  marcher  contre  les  maratistes. 

En  conséquence,  le  19  juin,  €  les  Carabots,  admis  à 
€  défiler  en  armes  devant  l'assemblée,  y  ont  fait  halte. 
€  —  L'orateur  a  fait  un  discours ....  et  a  déclaré  qu'ils 
«  attendaient  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  contre  les 
€  agitateurs  et  les  anarchistes.  Le  président,  au  nom  de 
€  l'assemblée,   a  reçu   avec    sensibilité    l'oflfre  de    ces 

<  citoyens et  a  reçu  leur  serment  de  déclarer  la 

a:  guerre  aux  anarchistes,  aux  agitateurs  et  au  parti 
«  Marat  ^  y> 

Trois  jours  après,  c'était  le  président  des  Carabots  que 
l'assemblée  désignait  pour  porter  «  la  bannière  des 
fédérés,  d  et  il  prêtait  le  serment  «  de  ne  l'abandonner 
«  qu'à  la  mort  et  de  la  rapporter  entière,  ou  teinte  de 

(1)  Procès-yerbai  de  la  séance  reproduit  par  ManceL 
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<  Bon  sang  *.  >  Les  CarabotB  faisaient  lear  enidlement, 
maie  i]  paraît  qu'ils  ne  s'enrôlaient  pas  tons,  et  gae  lenr 
nouvelle  démoustration  n'augmentait  pa8  le  nombre  de» 
antres  Tolontaires, 

Pendant  ce  temps,  rassemblée  insurrectionnelle  n'ou- 
bliait Bucnn  des  moyens  d'étendre  l'insurrection.  Comme 
ra^nemblée  de  l'Eure,  elle  avait  écrit  &  tous  les  départe- 
ments et,  comme  celle-ci  (-gaiement,  elle  s'était  adressée 
avec  plus  d'insistance  aux  difpartemeDts  voisins,  malgré 
les  éléments  dissolvants,  mis  assez  vigoureusement  eu 
action.  Les  t^'ntatives  de  rassemblée  de  l'Eure  n'avaient 
pas  réussi  dans  Eure-et-Loir,  et  ce  département,  d'une  si 
grande  importance  pour  les  subsistancee,  n'avait  pas 
rompu  aveu  Paris.  Le  directoire  de  l'Orne  avait  refusé 
de  s'engager;  l'assemblée  de  Caen  avait  bien  rénssi 
depuis  à  attirer  vers  elle  des  délégués  du  conseil  gciiéml 
de  l'Orne,  mais  cm  délégués  n'avaient  pas  de  promesses 
%  MHS  réticences.  La  Manche  ne  se  ralliait  pas  encore  k 
l'insurrection  ;  elle  avait  refusé  de  e'associer  aa  coup  de 
main  oontre  les  denx  députés  qui  étaient  à  Bayeox,  elle 
s'était  adressée  à  l'assemblée  de  Caen  pour  lui  manifester 
c  la  jorprîae  qn'avait  cansée  dans  la  Manche  l'ordre  d'ar- 
€  restatioQ  donné  contre  les  représentants  da  peaple  >, 
et  l'assemblée  de  Caen  y  avait  répondu  par  une  violence 
de  langage  qui  dissimulait  mal  l'embarras  du  méâùL  La 
Seine-Inférieure,  dont  le  concours  paraissait  assuré,  que 
l'on  citait  comme  exemple  à  chaque  moment,  n'avait  pas 
eoToyé  wi  seul  signe  d'adhésion,  depuis  l'insurrection 
joDclamée  à  Evreax.  On  poavait  croire  au  zèle,  mais  i  tm 

(2)  Procës-Tsrlul  de  k  séance  reproduit  par  Hucel. 
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zèle  aaaeai  engourdi  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  le  sti« 
muler. 

On  arrêta  en  oonséquence  la  création  de  missionnaires 
que  Vaultier,  dans  son  ouvrage,  appelle  des  missionnaires 
propagandistes  d'insurrection,  chargés  de  se  rendre  dans 
les  départements  afin  d'y  rallier  les  esprits  à  la  cause  de 
l'insurrection  ^ 

Ils  étaient  seize,  non  que  ce  nombre  fût  ime  réminis- 
cence  d'une  autre  époque,  où  l'étranger  trouvait  égale- 
ment en  France  tant  de  gens  favorables  à  ses  desseins. 
Parmi  eux,  à  leur  tête,  pourrait-on  dire,  on  voyait  l'iné- 
vitable Caille,  le  futur  chantre  et  de  Napoléon  et  de 
Louis  xvm;  à  côté  de  Caille^  et  pour  la  même  destina- 
tion (Manche  et  ULe-et-YilaiBe)^  se  trouvait  un  petit 
prêtre  gascon  nonmxé  Chaix,  ou  Chaix-d'Est-Ange,  alors 
curé  de  Saint-Etienne-de-Caen^  marié  plus  tard,  et  de- 
venu accusateur  public  à  Beims^  puis  avocat  à  Paris. 

On  y  remarquait  aussi  Caille  jeune,  rédacteur  de  Tune 
des  plus  violentes  proclamations  de  ce  moment^  et  où  l'on 
ne  parlait  que  de  mort  pour  les  amis  du  gouvernement; 
Lenormand,  le  chef  des  Carabots  et  de  l'ignominieux 
coup  de  main  de  Bayeux,  que  l'assemblée  avait  si  naïve- 
ment admiré;  puis  Bougon  de  Longrais,  le  futur  ven- 
déen, et  Dom  Mauger,  l'ancien  bénédictin  que  l'on  a 
aperçu  &  l'assemblée  d'Evreux. 

Ils  devaient  embrasser  dans  leur  action  seize  départe- 
ments, et  un  autre  membre  de  l'assemblée  était  chargé 

(1)  «  Ils  furent  choisis  en  général  entre  les  membres  de  la  Société 
«  populaire  les  plus  exercés  aux  débats  de  la  parole  ;  quelques-uns 
c  étaient  des  hommes  d'un  talent  réel.  • 

(Vaultier^  Souvenirs  de  l'imurrecUon  normande,  page  17.) 
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^R^iv  fbr  obrreB|>ODdauce  sur  les  autres  dêpartemente. 

Os  tenaieiit  évidemmeat  à  ôtublir  les  lieas  d'une  fêdé- 
HMm'  faNmrrectioDDelle,  non  qu'on  doive  se  laisser 
,lnBywptt  les  mots,  et  y  voir  une  idée,  un  système  de 
gninnuawnt  à  fonder  sur  la  base  du  fédéralisme. 
''''Lm^W*  grands  succès  obtenus  fureut  en  Bretagne,  le 
dHa^  d'aotiou  de  l'orateur  Caille  et  de  l'abbé  Chaix; 
■■!•  1m  Bretons,  peut-être  hargneux  après  avoir  été 
Mktef  ■€  Knt  plainte  d'avoir  été  trompés  sur  l'insnrrec- 
làtà,  1m'  dispositions  de  la  population,  le  nombre  defl 
vdOBtiiroi  et  l'organisation  des  forces  militaires. 
iiltH  pmlt  d'ailleurs  d'une  vérité  actuellement  acquise, 
^pi^' dins-Caen  même,  l'ardeur  bruyante  des  C'arabots 
tfMnÙfe^  Cmpêetier  la  réflexion  d'entrer  dans  les  esprits. 
btCaft^ de  sùrelé,  (im  pouvait  bien  commander  le  sileDc« 
l^^tMte  aiqprcBBion  hostile,  était  impuissant  lui-même  & 
fllUiflltil  l'hésitation  dans  l'action  :  une  proclamation 
tt  'VtÊÊtaalblée  vient  rappeler  les  ciioi/em  à  leur  serment 
de  combattre  les  brigands  dominateurs,  et  exciter  l'éma- 
lation  dea  hommes  libres  du  Calvados,  dont  quelques- 
ans  étaient  déjà  dirigés  avec  leur  bannière  sur  Evreox, 
mais  qui  allaient  se  trouver  rejoints  par  les.^<  Br^ion», 
dont  les  bataillons  s'ébranlaient  déjà. 

ËD  effet,  quoique  d'un  effectif  moins  fort  qu'on  Qe 
l'avait  dit,  les  bataillons  de  la  Bretagne  étaient  déjà  tout 
organisés,  habillés  de  drap  fin,  et  d'une  tânue  irrépro- 
chable, beaux  à  la  parade  et  réjouissant  l'œil.  Yanltier, 
dans  ses  vieux  jours,  en  a  conservé  un  souvenir  qu'il 
n'hésite  pas  à  consigner  '. 

(1)  «.Non  pu  de  ces  Bretons  écheveléa  et  déguenillËs,  comm« 
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Us  avaient  été  organisés  sous  Faction  d'une  assemblée 
qui  s'était  formée  à  Rennes,  en  prenant  le  titre  d'^^- 
semblée  centrale  des  députés  du  Finistère,  du  Morbihan,  des 
CMes-dor-Nard,  de  la  Laire-Inférieure  et  di^IUe^t"  Vilaine, 
titre  un  peu  trop  élargi,  mais  sur  lequel  Caen,  qui  s'y 
connaissait,  ne  pouvait  se  dire  trompé. 

Caille  et  l'abbé  Chaix-d'Est-Ange,  en  arrivant  à 
Bennes,  furent  immédiatement  introduits  dans  cette 
assemblée,  et  c'est  dans  leurs  paroles  mêmes  qu'elle 
puisa  le  projet  de  fusion  ou  de  réunion  de  toutes  les 
forces  en  un  point  central,  et  qu'elle  proposa  Caen. 

Elle  mit  en  marche  ses  forces  déjà  organisées  et  les 
dirigea  sur  cette  viUe,  où  elle  envoya  aussi  dix  de  ses 
membres  pour  concourir  à  la  formation  d'une  assemblée 
supérieure. 

Ainsi  se  forma  à  Caen,  le  30  juin,  l'assemblée  défini- 
tive d'insurrection,  qui  prit  le  titre  commun  à  ces  assem- 
blées, depuis  Lyon,  en  passant  par  Marseille  et  Bordeaux, 
à^assemblée  centrale  de  résistance  à  V oppression.  Elle  se 
disait  aussi  a^ssemhlée  centrale  des  départements  réunis. . . 
de  tous  les  départements  français,  apparemment?  Mais 
si  l'on  avait  envoyé  des  missionnaires  propagandistes  d'in- 
surrection dans  seize  départements,  la  moitié  de  ces  dé« 
partements  n'avait  pas  répondu  à  l'initiative.  Cette 
assemblée  n'était  en  réalité,  et  c'était  déjà  beaucoup, 
qu'une  assemblée  de  Normands  et  de  Bretons.  Il  y  a  loin 
de  cette  réalité  au  tableau  de  fantaisie,  tracé  par  Louvet, 


«   nous  en  ayons  yu  tant  d'autres  depuis,  mais  tous  jeunes  gens  des 
c   meilleures  familles  de  Rennes,  Lorient,  Brest,  etc.,  tous  en  uni- 
«   forme,  habillés  de  drap  lin  et  parfaitement  équipés.  » 
(VaultieF;  Souvenirs  de  V insurrection  normande^  page  19.) 


de  Ca«o  devenD  le  centre  d'une  coslitioD  départemen- 
tale qui,  dans  sod  vaste  coutonr,  eraltraeeant  bq  Midi  : 
Marseille,  Nîme;*,  MoDtpeilier,  Narbonue,  Perpignan, 
Toulouse,  MontaubftQ,  Bordeaux;  verâ  l'Orient  ;  Aix, 
Lyon,  Bourg,  Lona-le-Saunier,  Besançon;  Bur  lefro&t: 
Augoulème,  Limoges,  Clermont,  Moulins,  ChJilonB,  Dijon 
môme,  puis  â'avau<;atit  en  pointe  jusqu'à  Reims,  par 
Troyes  et  Ghâlona,  faisait  une  bonne  moitié  de  la  France. 

Composée  de  déput-js  des  départementa  adhérent*, 
IW semble e  centrale  ail'ectait  les  forme»  des  grande-s  m- 
semblées  législatives,  sans  oublier  la  vérification  des  pon- 
voirs  de  sea  membres. 

Elle  eut  son  Moniteur,  qui  ^larut  sous  le  titre  de  Jiitl' 
Utin  tien  aut&rités  conAtituàa  réunies  d  Ca^n  ;  mais  «lie 
eut  aussi  son  comitr  fie  salut  pvèlic.  Par  un  i-traDge  len- 
versement  des  mots,  tous  ces  gcns-Ii  juraient  «  guerre 

itemelle  aux  traîtres »  Son  programme,  celui  pu- 

■  blic,  celui  aToué,  au  service  duquel  elle  mettait  la  force 
déjHtrtemeiilale  et  la  fiiisait  marcher  sur  Puris,  était 
très-simple  et  ne  résumait  à  rétablir  la  Conve&tioD  daiia 
son  intégrité,  sauf  à  instituer  un  tribunal  départencntal 
«usi,  pour  ja^et  tons  les  membres  de  la  CoSTeaftio0. 

Elle  a  été  présidée  par  Boojoox,  le  futur  baron  fioft- 
joDX,  député  breton  à  la  Législative,  encore  a»  de  cm 
hoimuQe  politiques  qœ  le  comité  royaliste,  qui  ne  l'y 
trompait  pas^  fera  nonmier  plus  tard  anx  Cin^Ocatar 
Bougon  de  Longrais  en  &  été  aussi  président,  en  légiste 
destiné  à  quelque  célébrité.  Le  Oraverend  en  fut  le  secré- 
taire. 

Ce  fiit  alors  que  parut  le  Manifeste  de  Wimpjerty  do- 
cument désigné  ainsi  sans  raison,  puisqu'il  a  pont  sobb  le 
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nom  de  l'aBsemblée  centrale.  Cette  proclamation  est  un 
long  &ctam  rempli  de  déclamations  qui  heurtent  parfoi» 
le  bon  sens.  Il  commence  par  des  assertions  inexactes,  et 
il  n'onblie  ni  le  trimnyirat,  ni  Marat.  Il  dresse,  avec  une 
mauvaise  foi  déponillée  de  tout  scrupule,  un  très-long 
acte  d'accusation  contre  les  adversaires  de  la  Gironde,  et 
entré  dans  cette  voie,  supposant  à  son  aise  que  c'est  la 
France  qui  veut  qu'ils  soient  punis,  il  promet  qu'ils  le 
seront  effectivement,  même  pour  le  prétendu  jugement  de 
Marat,  et  il  le  promet  si  bien,  qu'il  le  répète  avec  mono- 
tonie,  dans  les  mêmes  termes,  pendant  plusieurs  pages, 
presque  à  chaque  alinéa.  H  se  termine  par  un  appel  à 
ceux  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  républicains  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  et  leur  apprend  à  eux-mêmes  qu'ils  sont 
prêts,  et  que  l'impatienté  ardeur  qui  les  a  saisis  va  être 
satisfiûte. 

Ce  £Eu^m  est  de  Louvet.  On  eût  pu  s'en  douter,  mais 
on  en  a  eu  la  certitude  par  lui-même.  Il  rapporte  en 
effet,  dans  ses  mémoires,  que  ses  collègues  l'ont  chargé 
de  ùire  cette  proclamation,  qu'il  la  rédigea  et  la  leur 
soumit,  que  l'assemblée  centrale  l'adopta  et  que  l'im- 
pression en  fut  ordonnée. 

Louvet  établit  clairement  qu'il  est  le  père  de  l'œuvre. 

C'est  très-probablement  la  seule  fois  que  les  Girondins 
réfugiés  à  Caen  soient  intervenus  dans  les  actes  de  l'in- 
surrection, alors  même  qu'ils  se  sont  trouvés  réunis  en 
plus  grand  nombre  sur  son  théâtre. 

Dix-sept  Girondins  fugitifs  ont  apparu  à  Caen  dans  l'in- 
tervalle du  8  juin  au  10  juillet,  mais  ils  ne  s'y  sont  pas 
tous  rencontrés,  les  uns  étant  repartis  quand  d'autres 
sont  arrivés.   On  a  vu  que  les  deux  premiers  étaient 
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Gonme  et  Larivière,  anivéi^  dane  1b  journée  dn  6  jmii,  et 
qTii  80  sont  Tendus  À  l'assemblée  d'iasnrrectioD  à  six 
hfiores  da  soir.  Oorsas  Q'a  fias  quitté  Caen.  11  a  dû  b^ 
troaver  fort  à  sa  place,  son  journal,  le  Coiorier  de»  Dé- 
partemenis,  y  ayant  joui  d'une  grande  publicité,  que  les 
Oirondina  étendaient  avec  zùle,  et  surtout  s'il  est  vrai, 
comme  l'afSrme  Wimpfen,  ei  pe»  véridiqoe,  que  Goraas 
penchait  pour  le  petit  Dauphin. 

Quant  à  Henri  Larivière,  il  ne  s'éttût  montré  oa  arrôté 
ni  ft  Evreux,  premier  sié^e  de  l'insurrection,  ni  xaèae 
&  Lisienx,  ville  de  ea  résidence,  je  oroiti,  proncmcée  pour 
IHnsnrrection  ;  il  a  dA  disparaître  immédiatement,  puisque 
leit  procèe-verbaox  de  l'aesemblée  constatent  sa  présence 
A  la  réaniou  le  d,  à  six  heures  du  soir,  et  enregistrent, 
le  leuflemain  10,  une  proclamation  de  l'assemblée,  dans 
laquelle,  pour  des  raisons  personnelles  probablement, 
Aie  ne  manque  pas  d'appeler  Henri  Larivière  a  Tan  des 
I  c  membres  lee  plus  pure  de  ta  (Convention,  »  et  elle  dit, 
ds  f^Hichflt  et  de  lui,  qa'iis  <t  sont  sous  le  ptogmi^  » 

O,  il  Mt  ÛDpoeaiUe  d'admettre,  qneb  qu'aient  été  le» 
proeâdfe  de  cette  anemblée,  qu'elle  etit  crié  an  Caivadw 
qne  Henri  Larivière,  on  de  ses  rejnéBentasts  è  la  Om- 
ventlofi,  était  nsti  Kvec  Fanebet  mus  le  poignu^  à 
elle  s'était  erae'  exposée  à  ce  qu'on  le  rracoatiftb  dans 
Oaen.  Haurî  Lerividre,  arrivé  dans  la  journée  da  0,  était 
dono  r^nrti  avant  la  proclamation  da  10.  PoiiTtBat,et 
bien  pins  encore  que  Oorsas,  il  était  i  sa  place  bb  mi- 
lieu de  l'inBurreodon  caenaise.  H  ne  serait  pas  ïnqiGB- 
sible  qu'il  ee  fût  chttfgé  de  quelque  missioD  secrète  an- 
prèB  des  émigrés  dn  gouvernement  anglais,  on  bieB  & 
&iidrait  admettre  qu'il  n'avait  eu,  dès  la  premiàie  hean^ 
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aucune  oonftisiee  dans  l'insurrection^  et  qne^  loin  d'y 
aventoier  sa  personne,  il  s'était  empressé  de  disparaître 
sans  pins  tarder,  et  de  chercher  un  reftige  qui  le  mit  à 
l'abri  du  sort  si  triste  de  i^es  collègues.  Agent  du  comte 
d'Artois,  Henri  Larivière  avait  affecté  un  langage  très- 
révolutionnaire,  comme  tant  d'autres  qui  comptaient  fidre. 
de  l'exagération  un  instrument  de  leurs  machinationB 
contre  la  Bépublique.  On  l'avait  entendu  élever  à  la  hau- 
teur d'une  maxime  cette  parole  d'une  portée  sans  limites: 
c  La  haine  due  aux  tyrans  doit  s'étendre  à  tous  ceux 
c  qui  portent  ombrage  aux  amis  de  la  Liberté.  3  Comme 
tant  d'autres  aussi,  ses  semblables,  il  &isait  naturelle*- 
ment  partie  de  la  phalange  des  coalisés  qui  se  groupaient 
autour  des  Girondins;  il  s'était  attaché  au  pan  de  l'habit 
de  son  ami  le  brillant  Yergniaud,  et  il  se  réservait  sans 
doute  de  conquérir  plus  tard  hi  confiance  du  noble  Lan- 
joinais,  pour  le  compromettre  en  fructidor. 

Les  Qirondins  qui  séjournèrent  davantage  à  Oaen,  en 
les  prenant  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  fiorent  Gorsas, 
Buzot|  Salles,  Barbaroux,  Bergoing,  Guadet,  Louvet, 
Pétion,  venus  avant  le  commencement  de  juillet. 

On  vient  de  voir  en  quelle  circonstance  peu  impor- 
tante ils  sont  intervenus  directement  dans  les  actes  de 
l'insurrection.  Louvet  est  le  rédacteur  d'une  proclama- 
tion arrêtée  en  commun  et  approuvée  par  l'assemblée. 
Là  s'est  txNrnée  leur  action  directe,  dans  la  direction 
officielle  du  mouvement. 

Comme  action  individuelle,  on  en  a  vu  deux  prendre 
la  parole  dans  l'assemblée,  Buzot  trois  fois,  et  Gorsas 
deux  fois.  Us  publièrent  aussi  quelques  opuscules  tels 
que  :  ^  Charles  BarbarauXy  de  Marseille^  atix  citoyens  de 
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t  Wtrti^Ue.  *  —  t  Sergoing  à  ses  eomvtetbntts.  »  — 
'  <  Ukpréeiê  et»  évttiemeiits,  par  Gorsas.  »  —  i  CompU- 
«  mAfparSaUâBet  Buzot.  »  —  a  Salles,  d^uté  prot- 
«  aritf  âM.le  tÀeeaHar  de  Saint- Just.  » 
'  Ha  panÎMenit  arcrir  oonça  de  l'inquiétude  de  la  diapo- 
<Eti(m  de  Vtqiinion  publique  à  clore  leur  querelle  par 
Facoeptattctt  de  la  Conetittitioti  soumise  aux  assemblées 
primaires,  et  xçit  la  Oonventiou  s'était  hâtée  de  votée 
âspoia  le  31  mai.  Od  toonve  d'eus,  eu  effet,  deux  pnbli- 
éaticnu)  vjvA  le  mâme  objet,  l'uue  de  Pétion,  ObgerveUùm 
itr  h  Cauiitiltim,  «t  l'autre  de  Salles,  Examen  eriti^ 
de  la  CtmiHiiahH. 

"  Il  n'est  pas  iMBOÎn  dfe  dire  qu'ils  devaient  Buivre  aussi 
^Tlélcpie  conesponâanoe  jwlitiqae.  Barburoux,  qui  uc  pu- 
lift  p«B  avoir  essayé  de  jamais  ee  rendre  il  Marseille,  y 
âeriTifuéanmotiiB,  car  il  reste  de  lui  une  lettre  adressée 
ft  la  mnnicipalîté'  de  MaKeille,  et  datée  de  Caen,  le 
15  JDÎn,  JDor  mAme  de  sa  présentation  à  l'aBsemblée  in- 
Borrectionnelle.  O'est  une  lettre  dans  laquelle,  aa  moment 
même  où  11  se  rattachait  à  une  insurrection  qui  était  aa 
moins  mie  diversion  en  faveur  de  l'étranger,  il  ose  re- 
procher aaz  adversaires  de  la  Gironde  d'être  enz-^nèmes 
les  agents  de  l'étranger,  et  dans  laquelle  il  avance  bs 
propre  personne  h  l'appui  d'une  calomnie  gui  serait 
niaise,  si  elle  n'était  odieuse'.  Si  étourdi  qa'on  veuille 
supposer  Barbaronx,  il  fant  bien  pourtant  apporter  une 


(1)  •  Je  n'ai  quitté  Paris  que  par  le  "besoin  de  dire  la  Térlté  but 

•  leB  trahisons  doDt  j'ai   ëté   témoin.   Je  vais  faire  connaître  i  la 
<  France  les  hommes  coupables  qui  ont  voulu  livrer  leur  patrie  ant 

•  puissances  coalisées.  Je  puis  assurer  que  ces  puissances  ont  dam 
I  Paris  même  un  comité  qui  stipule  leurs  intérêts  avec  Lacroix  et 
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limite  à  son  étourderie,  et  ne  pas  loi  pardopner  les  oom- 
binaisons  d'un  calommateor  sans  aucun  scrupule. 

Tel  a  été,  dans  toute  son  étendue,  le  rôle  que  ces 
hommes  considérables  dans  l'histoire  ont  rempli  à  Caen, 
au  sein  d'une  insurrection  dont  le  succès  eût  changé  les 
destinées  d'une  grande  nation.  Us  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient  en  réalité  seulement  :  des  hommes  critiques,  sans 
esprit  d'organisation,  des  hommes  d'agitation  et  de  bruit 
par  la  parole  et  les  écrits. 

En  vue  de  ce  qui  se  passait  à  Caen,  on  ne  peut  donc 
que  faire  sourire,  en  ce  qui  concerne  Buzot  lui-même, 
quand  on  lit  que  les  Montagnards  parlaient  du  rai  Buzot j 
ou  de  V armée  de  Buzot. 

n  ne  &ut  donc  pas  parler  de  l'action  des  Girondins  à 
Gaen;  il  &ut  plutôt  parler  de  leur  inaction.  Buzot  a 
voulu  en  laisser  une  explication,  mais  son  explication  ne 
paraît  pas  être  une  justification  satisfaisante  d'un  rôle 
aussi  effacé,  surtout  dans  une  insurrection  qu'il  décore  du 
nom  de  grande  révolution  i. 

Il  n'a  pas  été  longtemps  à  s'apercevoir  lui-même  et  de 

«  Danton;  je  puis  assurer  que  ces  deux  députés  ré[^andent  des 
I  sommes  immenses  pour  commaudcr  ou  apaiser  les  révoltes.  > 

(Moniteur,  22  juillet  1793.) 

(i)  «  Nous  avions  cru  que  le  devoir  de  nos  places,  et  Tintérét  de 
«  la  liberté^  nous  obligeaient  à  rester  spectateurs  débonnaires  et 
c  paisibles  de  cette  grande  révolution.  Nous  nous  contentions  d'élever 
t  les  mains  vers  le  ciel  pendant  qu'on  se  battait  dans  la  plaine.  Âh  ! 
«  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  vient  à  bout  d'une  grande  entreprise  ! 
c  Cependant,  il  faut  être  juste,  notre  rôle  était  forcé;  nous  avions 
«  toutes  les  jalousies  à  ménager,  tous  les  préjugés  à  satisfaire,  toutes 
0  les  chances  de  l'envie,  de  la  lâcheté,  de  l'orgueil,  de  l'ignorance 
c  et  de  la  perfidie  à  parcourir  et  à  surmonter.  » 

(Buzoty  Mémoires,  page  146.) 
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i  qoi  lenr  était  faite,  et  ie  l'avenir  qu'elle  leur 
b  Bon  âme  énergique  et  Bon  esprit  dominateTir  ne 
t'gtaèrc  a'accontnmer  à  l'inaction  an  milien  de 
It  Itfttei  é(m  orgneil  personnel  et  Ha  valeur  réelle  s'in* 
vas  aucun  doute  d'une  direction  qn'îl  jngesit 
ni  Ion  grand  courage  s'alarmait  d'une  fin  eues 
B^sfcns  dignité'.  Uais  il  ne  paraît  pas  avoir  été 
MmprM  âe  «es  c^nipagnonâ,  et  son  caractère  sombre,  tes 
lubiti^eB  retirées,  ses  mœurs  aévères  l'ont  isolé  dea 
•tena  méoiM,  et,  par  une  raison  contraire  à  lenr  légèreté, 
MM  pMftigPr  leur  imprévoyance,  il  a  comme  enx  at- 
IBbAi  Ifli  Oi|iricefl  du  destin.  Il  a  vécu  au  milieu  de  Tin- 
nmeotion  tellement  retiré,  que  Yaoltier  qui  voyait  ke 
■atm  CKraidins,  lee  fréquentait  chaqne  jour,  entrait 
4uf  Imr  Intimité,  et  devenait  l'ami,  le  camarade  de» 
fha  JflOnai  d'entre  eux,  remarque  que  jamais  il  n'H 
nAiia  n  Bczot. 

'  Foar  b  plupart,  dans  le  désœuvrement  d'nne  oisive' 
légère,  ils  ne  manquaient  jias  ponrtant  de  laisser  voir  à 
Caen  cett«  raiité  personnelle  qu'ils  avaiwit  trop  éttiée 

(1)  Je  proposai  pour  avis,  k  meBcoUëgaeB,  denoasconraiidredui 
les  baillions  qui  marchaient  vers  ETreoi.  Lorsque  je  vis  <fn'oD  nt 
prenait  aucDne  des  mesures  Diicessaires  pour  réussir  dans  cette 
grande  entreprise,  il  me  parot  plus  digne  de  nous  de  mourir  bon»- 
nblement,  les  armes  à  la  main,  pour  la  liberté,  que  de  traîner  me 
inntile  et  ingloriease  fie  dans  les  landes  de  ta  Bretagne  on  dans  la 
sonlerrains  delà  Gironde,  car  je  ne  crus  jamais  aux  brillantes  noDTello 
qne  l'on  répandait  au  loin  des  dispositions  particulières  de  tttte 
partie  de  la  France,  bruits  qui  se  dissipaient  comme  de  vains  oatget 
à  mesure  qu'on  approchait  du  pays.  En  général,  les  adminisiralenrs 
aTaicnt  des  intentions  louables,  d'excellentes  vues,  mais  le  coung^ 
d'une  volonté  bien  aScrmle,  celui  de  la  raison  ou  du  génie  u'étùait 
nulle  part.  (Buzot,  Mémoires,  page  114.) 
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à  Paris.  Barbaroax  ne  ee  oontantnt  pas  de  réeiter  ses 
vers,  il  revendiquait  la  gloire  a  d'avoir^  à  vingt^hnit  ans, 
placé  son  nom,  comme  il  eroyait,  entre  Bmtos  et  Fran- 
klin, >  rapporte  Yanltier,  qui,  à  propos  de  Cbmrlotte 
Oorâaj«  écarte  le  nom  cité  de  Bariwronx,  <  qu'il  sroyaîjk 
alors  assez  vivement  préoccupé  d'une  autre  personne  ;  > 
quant  à  Bergoing,  il  est,  dit-il,  plus  occupé  peut«-âtre  de 
rechercher  les  plaisirs  faciles  que  de  soigner  les  intézéts 
de  l'insurrection. 

Tout  cela  ne  prouve  pas  que  les  Girondins  restés  à 
Oaen  fussent  de  grands  politiques.  Bur  un  terrain  in- 
connu, au  milieu  de  Pignoranoe  et  de  la  perfidie,  comme 
Buzot  le  dit  lui-même,  jetés  parmi  des  opinions  diveraes, 
i^eroevant  souvent  des  tendances  ou  même  des  prcrjets 
qui  n'étaient  pas  ceux  de  la  plupart  d'entre  eux,,  ils 
se  sont  laissé  réduire  au  rôle  d'un  drapeau  trompeur, 
et  ils  ont  servi  de  prétexte  agité  dans  les  populations, 
pour  augmenter  les  déchirements  de  la  patrie,  accumuler 
les  dangers  sur  elle,  compromettre  sa  défense  contre  les 
étrangers  envahisseurs,  et  l'exposer  à  perdre  d'un  seul 
coup  et  ses  conquêtes  de  1789  et  sa  propre  nationalité. 

L'expiation,  pour  la  mémoire  de  Buzot  lui-même,  n'est 
pas  seulement  dans  la  fin  lamentable  d'un  tel  homme, 
vraiment  digne  d'une  meilleure  cause,  elle  est  dans  le 
tableau  qu'il  a  tracé  lui-même  de  la  situation  de  la 
France^,  alors  que  la  Gironde  ne  s'occupait  que  de  sa 

(i)  «  L'ennemi  presse  la  France  de  tontes  parts  ;  les  frontières  de 
<  rÂllemagnc  sont  bien  gardées;  une  armée  formidable,  sous  les 
«  ordres  du  prince  de  Cobourg,  s  ayanee  vers  Paris  ;  et  si  je  ne  me 
•  trompe  pas  sur  le  plan  du  colonel  Mack,  l'armée  du  roi  d6  Prusse 
«  marche  par  Cologne,  sur  les  derrières  de  celle  de  Ck>bûarg^  pour 


opre  vengeance  :  je  n'exagère  pas  le  mot;  il  est  iisEeE 
trop  répété  par  Bazot,  quand,  proscrit  et  traqué,  il 
rivait,  il  est  vrai,  sous  rimprei^BÎon  de  ses  misères. 
Le  rôle,  le  triste  rôle  qu'on  leur  a  fait  remplir  à  Caen 
1  leur  a  pas  été  mesuré  ;  l'insorrection  avait  assez  d'in- 
térêt à  le  faire  ressortir,  et  elle  n'y  manqua  pas,  même 
ftx  les  contrastes. 

Somme  et  Prieur,  pris  comme  dans  un  guet-apens  de 
dit«,  privés  même  de  l'usage  de  leur  argent,  en  vertu  de 
ïarrcté  qu'avaient  osé  signer  les  membres  de  l'assemblée 
jnsurrcctiouuelle,  étaient  resserrés  au  donjon,  où  l'assetn- 
Wée  avait  eu  Boin,  à  ce  qu'il  parait,  de  réglementer  lenr 
iprisonnement  '.  Il  est  vrai  que  c'est  là  que  Romme 
iploya  les  loisirs  de  sa  captivité  à  la  composition  de 
^ouvrage  dano  lequel  la  Convention  allait  trouver  le 
répablicaÎQ  ",  et  que  Prieur  put  exercer  B<m 


«  prendre  ses  popilions  et  défendre  le  pays  enTshi,  pendant  qoe 

•  cellâ-cl  cODtiDiiera  d'aTancer  Ters  les  départements  Toùing  de  la 

■  capitale,  et  qae  l'Anglais  effectuera  sa  descente  en  Picardie,  jtonr 

■  couper  nos  armées  et  empCcher  leur  jonction.  Au  midi,  les  armées 

•  espagnoles  sont  également  en  possession  dn  territoire  français  ; 
t  l'année  d'ilalie  est  considérablement  augmentée,  et  me  parait  avoir 

■  de  vastes  projets.  A  l'ooesl,  la  Vendée  renaît  de  ses  cendres,  et 

■  l'Angleterre  menace  nos  eûtes...  Notre  marine  est  détr aile,  et 

■  tovt  noua  manqne  pour   la  rétablir  ;  celle  de  l'Angletore  est  an 
*,  contraire  plus  brillante  et  plus  Torte  qu'elle  ne  futjamais...  ■ 

(Buiot,  Mémoires,  page  IGO.) 

(1)  •  On  permit  seulement  à  un  jeune  domestique,  qu'ils  avaient 

•  amené  de  Paris,  de  les  accompagner  et  de  contiauer  à  les  servir.  • 
(Uaucel,  ÀnrxotatiQn  faite  aur  Vaultier,  d'après  la  procti-verbma 

^  cotueii  général.) 

(2)  16  Teodémiaire  (6  octobre  1793),  décret  de  la  ConTention  por* 
tant  l'adopUoD  d'an  nouveau  calendrier  commençant  l'annto  aa 
22  septembre. 
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esprit  aux  ressouroes  et  aux  conceptions  d'approvisionné* 
ment  des  années,  ce  qui  lui  fera  bientôt  prendre  une 
grande  part  dans  les  mesures  de  salut  de  la  France. 

D'un  autre  côté,  l'assemblée  insurrectionnelle  a  pensé 
qu'elle  ne  mettrait  jamais  trop  d'éclat  à  recevoir  et  à 
montrer  ces  députés  fugitifs  qui  étaient  venus  la  trouver 
avec  tant  d'abandon  et  si  peu  d'exigences  politiques,  et  qui 
étaient  un  drapeau  séducteur  à  faire  briller  aux  yeux  des 
populations. 

En  conséquence,  et  les  traitant  mieux  que  la  Conven- 
tion ne  traitait  son  président,  on  leur  a  officiellement 
attribué  pour  logement  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance, 
avec  une  garde  d'honneur,  par  arrêté  spécial  ^  Il  est  vrai 
que  Wimpfen,  qui  s'accorde  inexactement,  selon  son 
habitude,  le  mérite  de  cette  mesure  dont  il  a  pu  tout  au 
plus  donner  le  conseil,  ajoute  dans  son  récit  cette  dernière 
humiliation  à  la  politique  des  Girondins  restés  à  Oaen  : 
€  Tous  réxunBj  je  pouvais  mieux  les  faire  observer.  > 

Si,  dans  les  loisirs  si  longs  de  la  situation  qui  leur  était 
faite,  ils  avaient  entrevu  le  danger  de  l'acceptation  par 
le  peuple  de  la  nouvelle  Constitution  et  les  conséquences 
ruineuses  pour  leur  cause  de  cette  acceptation,  et  si  leurs 
publications  avaient  essayé  de  lutter  contre  ce  danger  qui 
grandissait,  les  directeurs  de  l'insurrection,  eux  aussi, 

(1)  L*assemblée. . .  arrête,  oui  le  suppléant  du  procureur  général 
syndic, 

io  II  sera  offert  aux  représentants  du  peuple  de  présent  résidants 
à  Caen,  d'accepter  l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance  pour  s'y  loger. 

2*  Cet  hôtel  sera  meublé  et  fourni  de  tous  les  objets  nécessaires 
et  convenables. 

30  II  sera  donné  une  garde  d'honneur  aux  représentants  du  peuple. 

(Arrété.du  18  juin  1793.) 


ilgà  inqaiote  do  l'héBitAtioii  deâ  enrûl«Tii«n4s  et  de  Tinac- 
tian  de»  dôpartemeaU  dont  ila  s'étaient  targaés,  se  trtn»- 
blaient  de  la  dispos ition  actuelle  des  esprits  pour  na  Tote 
d'acceptation  qoi  ne  poavait  être  qa'DQ  coup  mortel  fiotté 
&  la  guerre  civile  organisée  par  l'Eure  et  le  Calvados. 

L'oeeemblée  centrale  le  sentit  bien,  et  elle  crut  mar- 
cher sériessenieut  contre  le  danger  en  lançant  un  nouvel 
et  Inng  appel  aux  Français  ponr  protester  contre  l'ccovre 
d'un  pouvoir  non  reconnu,  moyen  perfide,  dit-elle,  que 
lex  factieux,  lee  prédicateurs  de  meurtre  et  de  pillage,  les 
brigands  ont  employé  a  pour  rallumer  la  gaerre  civile 
]iarmi  noas,  »  car  la  nouvelle  Constitution  est  elle^mâme 
c  un  brandou  de  guerre  civile,  i  et  son  acceptAtJon  un 
remède  pire  que  le  mal. 

A  Caen,  au  siège  de  i'insorrection,  on  écriTait  beaucoup 
et  quelquefois  longuement,  et  h  force  d'entendre  parier 
de  guerre  civile,  peut-être  aussi  d'en  entendre  quelque 
blâme  malgré  le  Comité  de  salut  publie  de  l'ins-arreotioa, 
ou  était  arrivr?j  à  cliagne  act<ï  île  la  Couveutionj  à  le 
signaler  comme  un  moyen  de  guerre  civile,  raaia  on  ne 
disait  jamais  que  l'inaurreation  en  f&t  le  plus  gnod 
moyen.  Àuan  la  proclamation  déduisait-elle  nue  \engm 
série  de  nisoos  poor  les  assemblé»  prinaires  de  rejeta; 
<m  d'iyoamer  la  Constitution.  Les  déclaœationB  de  lAoïet 
étaient  dépassées.  H  est  vrai  qa'il  y  avait  un  argument 
décisif,  c'est  que,  dans  quelques  jours,  non  plus  le  tràtwt- 
nrof,  mais  le  ceniumvirai  d'insolents  tribuns,  soutenu  par 
oiM  poigoée  de  brigands,  sera  renouvelé.  On  sait  bien 
qu'il  n'en  pent  être  autrement,  qnuMl  on  voit  en  marohe 
tout  le  Uidi  et  tout  le  Nord-Ouest,  et  réunis,  pour  t'anéan' 
tiflacment  An  ftglMuji)  Iw  courageux  BordelaU,  les  fer» 
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BretoMy  les  inÈripideê  Nanmmiè  et  lee  indcmpkMesMt 
êeilkds. 

Le  tremble  d'esprit  de  rassemblée  d'insurrection  avait 
une  oaase  sérieuse,  car,  dans  le  Oalvados  même,  des  oom- 
mnnes  importantes,  qtii  éprouvaient  moins  la  pression  du 
chef-lien,  commençaient  à  protester  contre  rinsmrectioQ. 

C'est  ainsi  que  fsis^kt  la  ville  d'Honieor,  port  maritime 
près  de  la  firontière  de  l'Eure,  et  qui  réchauffait  de  son 
patriotisme  les  communes  de  son  canton. 

C'est  ainsi  que  faisaient  aussi  Blangy  et  le  canton  tout 
entia*,  qui  envoyaient  à  Paris  demander  des  armes  pour 
se  défendre  contre  les  insurgés;  c'est  ainsi  encore  que 
Moyanx,  puis  Orbec,  canton  du  district  de  Lisienx, 
avaient  été  des  premiers  à  se  déclarer  en  faveur  de  la 
Constitution. 

C'est  ainsi  paiement  que  disaient  vingt-cinq  com- 
munes environnant  Pont-l'Evêque,  qui  déclaraient  ac- 
cepter la  nouvelle  Constitution  et  ne  pas  vouloir  payer 
les  cent  livres  par  jour  mises  à  la  charge  de  celles  qui 
refusaient  de  marcher  contre  Paris,  et  qui  demandaient 
des  armes  contre  l'insurrection. 

Pont-l'Evêque  lui-même,  chef-lieu  de  district,  malgré 
la  violence  des  procédée  mis  en  œuvre,  malgré  le  nom  du 
conseil  municipal  patriote  usurpé  frauduleusement  pour 
proclamer  l'insurrection,  malgré  les  forces  administratives 
et  judiciaires  mises  au  service  du  mouvement,  Pont- 
l'Evêque  opposait  de  la  résistance  à  ce  mouvement. 

Les  administrateurs  du  district  avaient  bien  proclamé 
l'insurrection  et  prohibé  toute  communication  avec  Paris; 
ils  avaient  bien,  selon  le  procédé  général,  mis  la  main  sur 
les  caisses  publiques  et  ouvert  un  registre  d'i&soriptiett 


des  volontaires,  niaia,  probablement  par  lUosioa  bot  rétat 
de  l'opiDiOD  publique,  ils  ont  commis  la  faute  de  convo- 
quer les  asi^emblùes  primaire»  pour  obtenir  leur  adhéaîoD, 
«t  Boixantti-Uuit  de  cea  smEemblées  l'ont  refusée  ;  quant 
aux  voIoatAireH  appelés  k  s'inscrire,  Us  ne  se  Bont  paa 
présentés.  * 

Toute  la  portion  du  Calvados  située  à  la  droite  de  la 
Touque,  sur  les  districts  de  Pont-l'Evèque  et  de  Lieienx, 
échappait  à  l'insurrection.  On  avait  vainement  employé 
les  moyens  d'intimidation  contre  cette  jiortion  du  pays  ; 
on  l'avait  vainement  aussi  réduite  à  la  famine  eu  inter- 
ceptant ses  denrées;  elle  devenait  menaçante.  L'assemblée 
centrale  pouvait  donc  sentir  le  danger  d'un  raouvemeut 
contraire  au  sien,  d'une  réaction  dans  les  esprits. 

Le  véritable  caractère  d'une  insurrection,  c'est  le  sou- 
lèvement sinon  toat-à-fait  spontané,  du  moins  en  rapport 
de  sentimeut  avec  les  instigateurs  ponr  répondre  immé- 
diatement à  leur  ap]>el.  H  n'est  plus  besoin  de  dire  que 
l'insurrection  normande  ne  revêtait  pas  entièrement  oe 
caractère. 

Hais  la  direction  et  le  succès  d'une  insurrection  exigent 
non  paa  seulement  l'énergie,  mais  la  rapidité  d'exécntîon. 
Eîlle  perd  tous  ses  éléments  de  réussite  quand  elle  se 
traîne  sa  milieu  de  l'envie,  de  la  lâcheté,  de  l'orgneil,  de 
l'ignorance  et  de  la  perfidie  dont  Bnzot  nous  a  pt^lé. 

Foor  les  populations  les  moins  perspicaces  d'ailleurs, 
agitées  chaque  jour  par  des  brochures,  des  affiches,  des 
■nMés,  des  proclamations  et  des  muiifestes  qui  annon- 
çaient toi^ours  l'extermination  immédiate  des  maratistes, 
chaque  jonr  de  retard  dans  l'exécution  diminuait  les 
cbAQceB  de  Buooèe. 


Dx  VrsGtmsÊanos  206 


L'assemblée  centrale  parait  TaToir  compris  assez 
divement,  mais  enfin  l'avoir  compris,  et,  comme  prenve 
de  sa  persévérance  et  pronostic  des  promptes  victoires 
qu'elle  se  promettait,  commentaires  peut-être  aussi  de 
ses  propres  vertus,  élargissant  les  attributions  de 
Wimpfen,  elle  fit  afficher  un  arrêté  déclarant  nuls  les 
actes  de  la  Convention  et  invitant  n  Félix  Wimpfen, 
<L  général  en  chef  des  côtes  de  Cherbourg,  qui,  par  ses 
€  vertus  et  ses  talents  militaires,  a  bien  mérité  de  la 
o[  patrie,  à  accepter  le  commandement  des  forces  départe- 
<  mentales  du  Nord-Ouest  qui  marchent  vers  Paris.  'P 

Mais  l'assemblée  centrale  qui  se  croit  peut-être  obligée 
aux  mêmes  précautions  que  la  Convention  nationale,  et 
qui  compte  probablement  trouver  dans  son  propre  sein 
des  émules  de  ces  représentants  conduisant  au  pas  de 
charge  les  bataillons  firançais  à  l'ennemi,  l'assemblée 
centrale  voulut  aussi  avoir  ses  représentants  à  Vwrmée^  et 
elle  nomma  des  commissaires  civils  chargés  d'accompagner 
les  détachements  de  l'armée  insurrectionnelle. 

Nous  sommes  en  juillet;  sauf  quelques  portions  du 
territoire,  les  assemblées  insurrectionnelles  ont  réussi  à 
imposer  leur  domination  dans  leurs  départements.  Elles 
ont  entraîné  la  force  armée,  elles  ont  obtenu  des  volon- 
taires là  où  elles  n'ont  pu  réaliser  des  levées  d'hommes  ; 
elles  ont  pu  mettre  la  main  sur  la  caisse  de  l'armée  des 
côtes  de  la  Manche,  et  se  sont  attribué  les  caisses 
publiques.  Elles  ont  confisqué  les  approvisionnements  et 
les  munitions  de  l'Etat;  elles  ont  à  leur  disposition  une 
artillerie  relativement  nombreuse,  des  canons  et  des 
canonniers,  comme  on  disait  alors,  au  moins  deux  pièces 
de  campagne  par  chaque  détachement  si  petit  qu'il  soit, 


av«c  le  matériel  et  le  personnel  néoeesaires  â  leur  semce. 
La  ConvenlioB  de  sou  côté  ii'a  rien  oD  presque  rien  ti»  ces 
rcafoorcee  à  ea  (UsjiofiîtioD  ;  si  les  luseemblées  ÎDSorreo- 
tioiiuellea  D'out  paa  sa  ou  pu  en  profiter  jusque-là,  le 
moment  est  veuu  d' entrer  enfin  daiiâ  une  action  militaire 
plas  vi^ourauBement  suivie. 
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CHAPITRE  X 


attitude  des  pouvoirs  publics  et  de 

^'insurrection 


Le  royalisme  sous  l'étiquette  du  fédéralisme.  ^  Les  adminis- 
trateurs du  Calvados  décrétés  d'accusation.  —  Lettre  de 
Prieur  et  de  Romme.  —  Double  jeu  de  Wimpfen.  —  Ordre 
da  ministre  de  la  justice.  —  Récépissé  de  Wimpfen.  —  Il  joue 
tous  les  rôles.  —  Patience  de  la  Convention.  —  Son  action 
portée  vers  Lyon.  —  Ses  travaux.  —  Robert  Lindet  chargé 
de  préparer  la  Constitution.  — Moyen  pacifique  de  détruire 
Finsurrection.  —  Emissaires  ou  prédicateurs  de  la  Consti- 
tution. —  Prédicateurs  opposants.  —  L'insurrection  revient 
à  Ëvreux,  son  berceau.  —  Aspect  géographique  et  politique 
du  département  de  l'Eure  par  rapport  à  l'insurrection. 
—  Rouen  promet  à  Vemon  son  concours  contre  l'insur- 
rection. 


Cependant  qne  faisait  la  Convention  nationale,  la 
Convention  des  Montagnards,  qui  semblait  destinée  à  ne 
pas  compter  ses  ennemis  et  à  ne  jamais  transiger  avec  eux, 
et  qui  a  voulu  accoutumer  la  nation  elle-même  à  ne  pas 
les  attendre  et  à  courir  sur  eux?  Que  faisait  donc  la  Con- 
vention, pendant  qu'une  insurrection  organisée,  qui  avait 
eu  tout  d'abord  son  siège  principal  à  dix  myriamètres  de 
Paris,  y  avait  établi,  conservé,  fortifié  ses  avenues  et  y 
massait  des  forces  fournies  par  l'armée,  les  caisses  et  les 
magasins  de  l'Etat,  augmentées  des  efforts  individuels  ? 
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Qo8  nimi  u  OiniTraticm  devant  ce  gouvememeQt  dic- 
titorial  qfâ  ii^;eait  A  Oaan,  la  copiait  dans  son  organi- 
Bklûni}  et  mit  an  dkùiu  la  prétention  de  centraliser  aux 
niiina  de  l'iiiaaiTectioD  oBeiu.i8o  l'action  de  deux  gr&ndes 
prormcflB,  la  Nonnandie  et  lu  Bretagne  ?  Et  que  faisait 
l6  Oranité  de  BaKit  public,  ce  moteur  de  tont  le  méco- 
oieme  goaTememental  ? 

Toot  oe  qui  tewùt  i  la  question  des  Girondins  embar- 
ranait  éTidemment  la  CJonvention  et  son  comité.  Le 
2  jidn  n'âtait  qu'un  ikît  accompli  sur  les  consé- 
qneitOM  daqœl  lee  esprits  Testaient  incertains,  et  les 
liommee  du  goorwoement  ne  venaient  pas  sans  tm< 
taaae  le  ponToir  menaoé  de  passer  de  la  Conrention,  de 
la  z^réeentation  nationale  à  k  Commune.  Danton, 
llionuDA  du  SI  mai,  oritiqae  du  2  juiu,  faisait  qnel- 
qnefina  saua  pindmce  dee  efforts  pour  eu  atténuer  les 
eSbtej  àlon  même  qu'il  s'agira  de  décréter  d'accusation 
le  coupable  directcnre  du  Calvados,  à  l'occasion  de  la 
capture  des  représentants  à  Bayeuz,  on  verra  Danton,  à 
ce  moment  encore,  s'opposer  au  décret.  En  général,  de- 
Tant  une  insurrection  furieuse  et  implacable,  n'annonçant 
jamais  que  de  sinistres  vengeances,  agit^  et  dirigée  par 
des  royalistes  intrigants,  qui  n'avaient  ni  la  francbise,  si 
la  loyauté,  ni  le  courage  dout  les  chefs  vendéens  d(ffl- 
naient  le  remarquable  exemple;  en  général,  la  Conven- 
tion n'éprouvait  vis-à-vis  de  cette  insurrection  qu'un 
désir  de  pacification,  qui  était  aussi  dans  le  sentiment  do 
■  Comité  de  salut  public,  au  nom  duquel  Barère  disait  no 
jour  à  la  tribune  ;  œ  Les  fédéralistes  font  marcher  de» 
c  armées  contre  vous;  eh  bien!  opposez-leur  une  armée  de 
<  bienfiùtB  ;  croyez  qu'avec  ce  moyen  vous  les  vaincrez.  > 
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La  terrible  Commune  elle-même  et  le  tribmial  révo- 
lutionnaire paraissent  encore  dans  les  mêmes    dispo- 
sitions. Deux  documents  authentiques  en  fournissent  la 
révélation  :  l'un  d'eux  est  une  lettre  du  maire  de  Paris 
au  district  de  Caen,  pour  s'informer  de  ce  que  pouvait 
avoir  de  vrai  le  bruit  répandu  d'un  décret  du  gouverne- 
ment du  Calvados^  qui  aurait  ordonné  d'arrêter  et  de  saisir 
les  approvisionnements  du  commerce  destinés  à  Paris, 
et  pour  faire  des  représentations  sur  une  disposition  aussi 
violente  ^  C'était  même  le  18  juin  que  le  maire  de  Paris 
écrivait  ainsi;  mais  le  district  ne  lui  répondait  pas,  et 
l'assemblée  générale,  blessée  peut-être  dans  sa  dignité  de  ce 
que  le  maire  de  Paris  ne  se  fût  pas  adressé  à  elle-même, 
répondait  par  un  imprimé  qui  accusait  le  maire  de  Paris 
d'un  acte  de  perfidie,  dans  une  lettre  qui  ne  pouvait 
avoir  eu  pour  but  que  de  jeter  la  division  parmi  les 
Caenais.  Mais  les  descendants  des  braves  Nonnands  res- 
teront unis  pour  repousser  les  insinuations  de  la  perfidie; 
ils  seront  dignes  de  la  postérité;  ils  combattront  les  fac- 
tions impies  et  sacrilèges,  ils  écraseront  l'anarchie;  aussi 
font-ils  dès  actuellement  le  procès  à  cette  Commune  de 
Paris,  à  laquelle  même  on  démontrera,  «  ajoutant  des 
<r  preuves  à  des  soupçons  trop  fondés,  que  les  forces  en- 
«  voyées   sous    le   commandement  du    lâche    Santerre 
«  n'avaient  d'autre  motif  que  de  coopérer  à  ce  qu'on 
«  veut  appeler  une  insurrection  pour  porter  le  peuple  à 
4  des  excès  sanguinaires.  »  La  Commune  de  Paris  re- 
tirait de  sa  démarche  un   enseignement,  c'est  qu'elle 


(1)  Vaultier,  Documents  publiés  par  Mancel,  pages  201,  203. 


(PenVoyer  des  forces  contre  les  Vendéens, 
■qu'il  n'y  avait  \\  quo  matière  à  prétexte,  et  que  la  Vendée 

Vêtait  pas  même  une  inBorrection.  La  conséquence? 

%A  conswiaence  est  qtie  ceux  qui  veuleut  encore  voir  le 
JWéralisme,  et  non  le  royalisme,  siégeant  an  milieu  de 
l'insurrection  normande  font  preave  de  beauconp  de 
boniie  volonté,  presque  autant  que  les  Girondins  réfugiéB 
è  Om,  rt  cpa  UMHMit  ces  choses  sans  commentaires. 

"La  MOÔaid  doaament  est  une  dépêche  adressée  a 
IPdrtnaj'  M  aotte&t  m'orne  où  Ton  croyait  à  Paris  que 
Itenét  îtMraMtton&elle  étAit  parvenne  à  Vernon.  Dans 
Ntta  'd^Wu,  l'aOcusatenr  pnblic  Fouquier-Tinville 
U  «vil  pwir  affaires  de  service  an  procureur 
ïïfÊÊ^  an  Calvados  (Bongon  de  Lon^rais)  : 
tifiottHnif  Me  danade  l'annotateur  de  Vaultîer,  conclure 
él^ab  ftift  qvi  In  Ifontagnarda  espérèrent  jusqu'à  la  fin 
MBUBHT  à  MX  BMW  Bombât  les  insurgés  du  Calvados?  > 
;' Bonnet  à»  IfaMitry,  conventionnel  montn^ard,  éln 
pu  le  Calvados,  essaya  de  son  cdté  de  faire  un  appel  i, 
•es  compatriotes.  H  publia  une  adresse  aux  habitants  de 
la  ville  de  Caen,  mais  ce  moyen  de  persuasion  était  sani 
portée  dans  one  ville  où  l'assemblée  insTArectioiiDelle  ne 
laissait  plus  place  à  la  délibération,  et  avait  défendn  tonte 
communication  avec  Paris.  Une  transaction,  si  même  In 

Convention  y  avait  pensé,  n'était  pas  réalisable,  l'insur- 
rection marchant  dans  le  sens  d'une  rupture  de  plœ 
en  plus  grande  ;  les  mains  qui  la  dirigeaient  s'effor- 
çaient de  fermer  toute  possibilité  de  retour  à  une  entente 
et  avaient  évidemment  déjà  un  but  tout  opposé  an 
régime  nouveau.  L'entente  ne  pouvait  plus  se  faire 
qu'avec    les  populations,    et  par  des    moyens    échap- 


ET  DB  L'iNSURBECmON  215 

pant  aux  prohibitions  de  rassemblée  insurrectionnelle. 

Wimpfen  lm*méme  a  en  longtemps  la  porte  ouverte  à 
un  retour  au  devoir,  et  il  y  a  peut-être  cru  trouver  le 
moyen  pour  lui  d'user  de  cette  duplicité  qui  était  dans  sa 
manière  de  faire.  Lui-même  s'était  ménagé  cette  res- 
source, au  moment  où  sa  trahison  revêtait  le  caractère  le 
plus  odieux  par  son  concours  à  la  capture  des  deux  re^ 
présentants  qui  étaient  avec  lui  à  Bayeux;  c'est  lui  qui  a 
averti  le  gouvernement  du  fiait  qui  venait  de  s'accomplir* 

Une  telle  révélation  arrivant  au  milieu  de  la  Conven- 
tion pouvait  y  exciter  les  résolutions  les  plus  extrêmes. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  mot  de  représailles,  qui 
n'est  souvent  qu'un  grand  tentateur,  ait  résonné  dans  le 
débat,  mais  la  majorité  a  écarté  la  proposition  formulée 
de  mettre  tous  les  députés  du  Calvados  en  état  d'arresta- 
tion pour  répondre  de  la  sûreté  de  leurs  collègues  cap- 
turés à  Bayeux.  Seulement,  malgré  l'opposition  de 
Danton,  et  c'était  bien  le  moins  que  la  Convention  pût 
£etire,  elle  décréta  d'accusation  les  administrateurs  et 
autres  fonctionnaires  du  Calvados  qui  avaient  signé 
l'ordre  d'arrestation  des  deux  représentants;  deux  jours 
après,  elle  modifia  même  son  décret,  et  elle  en  réduisit 
l'effet  aux  administrateurs  du  département,  et  à  Caille, 
comme  procureur-syndic  du  district  de  Caen. 

Ce  fut  à  la  fin  de  la  discussion  qu'arriva  la  lettre  de 
Prieur  et  de  Romme,  dans  laquelle  ils  disaient  :  «  Notre 

<  arrestation  peut  prendre  un  très-grand  caractère    et 

<  prévenir  le  fédéralisme  qui  vous  menace;  surtout  si, 
il  comme  nous  le  demandons,  vous  la  confirmez  et  nous 
a:  constituez  otages,  pour  la  sûreté  des  représentants  dé- 
€  tenus  à  Paris.  j>  Proposition  peu  acceptable,  mais  qui 
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aurait  pu  avoir  pour  double  résultat  et  d'arracher  une 
aniie  à  l'insurrectioD,  et  de  constituer  ane  sauvegarde 
pour  des  infortunés  que  le  souvenir  importun  de  leor 
politique,  leB  actions  présentes  de  leurs  amis  et  de  leurs 
alliés,  l'encbainement  des  événements,  la  colère  et  la 
vengeance  aossi,  allaient  rapprocher  de  pins  en  plus  de 
l'échafaud.  La  lettre  inattendue  de  Prieur  et  de  Romme 
avait  probablement  excité  la  cnrioBité,  car  un  repréten- 
tout  ayant  examiné  les  caractères  de  l'écriture  et  fait 
l'observation  qu'on  jwuvait  bien  avoir  forcé  Homme  à 
écrire  ces  lignes,  Couthon,  compatriot*  de  Gomme,  fit 
entendre  cette  énergique  protestation  :  a  Homme  serait 
«  libre  au  milieu  de  toutes  les  bouches  à  feu  de  l'Eu- 
«  ropc!  s 

Quant  à  Wimpfen,  le  gouvernement,  se  croyant  inté- 
ressé d'ailleurs  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  l'extrême, 
du  moins  pour  le  moment,  feignit  de  ne  pus  comprendre 
-  qu'il  eût  fait  défection,  et  nomma  dans  l'armée  des 
côtes  de  la  Slanche  un  général  mis  soub  les  ordres 
de  Wimpfen  et  envoyé  immédiatement  auprès  de  celui-ci. 
Le  général  nommé  se  rendit  auprès  du  commandant  en 
chef,  mais  il  le  trouva,  on  peut  s'en  étonner,  dans  lesdÏA- 
posîtions  d'un  homme  qui  laisse  croire  que  le  parti  qu'il 
a  pris  était  le  senl  A  suivre,  au  milieu  d'une  insurrection 
si  bien  prononcée,  à  laquelle  il  n'a  d'ailleurs  que  Tenon> 
vêlé  son  serment  républicain.  Le  nouvel  arrivé  trouva 
plus  républicain  encore  de  repartir,  et  de  retourner 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre  des  paroles 
unbigiies  qui  couvraient  un  résultat  positif  et  clair. 

Pourtant,  si  Wimpfen  parle  encore  de  son  serment 
républicain,  le  gouvernement  républicain,  son  chef  hiérar- 
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chique  de  qui  il  relève,  peuvent  bien  lui  envoyer  des  ordres 
et  le  mettre  en  demeure  de  les  exécuter  ;  mais  Tordre 
qu'on  envoie  à  Wimpfen,  le  commandant  en  chef  de  la  force 
armée,  c'est  de  mettre  en  liberté  les  deux  représentants 
détenus  dans  le  donjon  de  Caen.  Il  n'y  apas  àéquivoquer 
sur  un  pareil  ordre,  et  il  ne  permet  guère  un  terme 
moyen  entre  le  gouvernement  et  l'insurrection.  L'ordre 
est  signé  du  ministre  de  la  justice,  et  Wimpfen  se  borne 
à  remettre  au  courrier  un  récépissé  :  «  Reçu,  dit-il,  la 
€  dépêche  du  ministre  de  la  justice,  concernant  les  événe- 
m  ments  qui  sont  plus  forts  que  les  ministres.  J>  Wimpfen 
plaisante  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  à  la  veille  du 
jour,  que  ses  semblables  amènent,  des  résolutions  immé- 
diates contre  les  personnes  et  des  répressions  implacables. 
Mais  enfin  qu'a-t-il  fait  de  l'armée  en  formation  dont 
il  a  le  commandement?  Le  C!omité  de  salut  public  lui 
ordonne  de  venir  à  Paris  rendre  compte  de  l'état  de  cette 
armée.  Wimpfen  est  un  penseur,  il  le  croit  du  moins  ;  il 
a  réfléchi,  paraît-il,  sur  les  rapports  des  gouvernants  et  des 
gouvernés.  Aussi  le  voit-on  établir,  dans  une  adresse  à  la 
société  populaire  de  Cherbourg  ^,  la  théorie  du  droit  d'in- 
surrection appliqué  à  sa  situation  :  «  Je  ne  puis  donc 
<L  plus,  ajoute-t-il,  voir  dans  les  débris  de  la  Convention 
«  nationale  que  des  individus,  des  procureurs  qui  veulent 
<  dicter  des  lois  à  des  commettants  qui  leur  ont  retiré  le 
<L  seul  titre  en  vertu  duquel  ils  étaient  quelque  chose,  d 
En  conséquence,  et  par  respect  pour  le  principe  éternel 
de  la  souveraineté  du  peuple,  ses  délégués  qui  ont  perdu 
sa  confiance  ne  sont  plus  rien  pour  Wimpfen.  Ils  restent 

(1)  Rapporté  par  ManceK  dans  Vaultier,  page  181. 
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a  énoat  I)oiir  !e  général  TUly  qtii  com- 
I  i  ObeAaatg,  qui  refase  de  suivre  le  géDéral  en 
4nf  dHa  la  tMdÛKm  éb  qni  conserve  Clierbourg  au  gon- 
ftUMBMttL  Quint  i  la  Convention,  au  Comit«>  de  saJitt 
pafalio  et  à  MB  otdn,  Wimpfen  répond  par  des  aris,  et, 
d»  nge  et  de  T^abUiMm,  il  est  presque  miMiatetir,  mais 
nUilÂear  menaçHit  :  t  U  est  trèB-aisé,  dit-il  dans  h 

<  dépéldie,  de  flûn  vn  nouveau  théâtre  de  la  guerre  ;  il 
t  eii  enooie  fixa  ueé  de   maintenir  la  ptùx  ;  que  le 

<  Oomitj  de  ediit' paUic   fasse   rap[)orter   les    d^rets 

<  ooatte  les   admÎBicitntenrei  de  divers  d<''part«ment«, 

<  ainn  tjiu  la  décniti  ^i  ont  provoqué  riusurrectîun. 

<  BoDgei  qpe  le  CUndoe  est  fort  de  trois  autres  députo- 

<  menti,  et  de  tonte  U  ci-devant  Bretagne,   dont  le 
C  OOmité  oenfcral  s'établît  à  Caen  pour  le  maintien  de  U 

<  tiépabiiqab  vue  et  indiriâible.  Voyez  le  jieuple  en  fer- 
.  «  ttMlIfttxon  et  les  aogM  usant  de  tous  leurs  moyens  pour 

c  le  eéblier.  8i  le  ocMnité  et  la  Convention  jicr^i-itent  h 
€  voir  i.  rebonre,  ils  doivent  s'attendre  à  de  grands 

<  malheurs.  Il  est  dans  la  nature  de  se  mettre  sur  1b 

<  défensive  et  même  sur  l'offensive  quand  on  se  voit 

<  attaqné.  Le  général  ne  pourrait  faire  le  voyage  qu'avec 
t  60.000  hommes:  l'exigerez-vous  de  loi?  » 

Mais  il  parait  que  Wimpfen  ne  comptait  pas  asses 
enr  ses  60.000  hommes  pour  ne  pas  essayer  d'nser  encore 
des  ressources  qui  étaient  dans  ses  moyens  personDels, 
car  à  la  dépêche  officielle  il  avait  t^outé  un  billet  confi- 
dentiel pour  dire  :  «  Pour  Dieu  I  révoquez  tous  les  décrets, 
c  envoyez  un  homme  qui  ne  soit  pas  abhorré  ;  du  reste, 
a  restez  tranquilles  et  laissez-moi  faire.  » 

n  n'est  pas  besoin  de  dire  qae  la  Convention  aviit 
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connaissance  da  billet  confidentiel  tout  anssi  bien  que  de 
la  dépêche  officielle,  et  que  l'un  et  l'autre  tombaient 
dans  la  publicité. 

Ses  complices  en  étaient  tout  troublés,  et  ils  oubliaient 
le  reste  pour  penser  principalement  au  petit  billet  et  à 
ses  expressions  :  «  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  »  écrivait 
Bougon  de  Longrais,  à  quarante  ans  de  là,  commentant  un 
autre  billet,  dans  lequel  Wimpfen  disait  à  Custine  : 
«  Chargez-vous  des  ennemis  du  dehors,  et  je  me  charge 
de  ceux  de  l'intérieur.»  Vaultier  s'écriait  encore:  <t  Est-ce 
de  nous,  qu'il  se  serait  ainsi  chargé?. . .  :^  Et  les  Calva- 
dosiens  ne  paraissent  pas  avoir  conservé  de  leur  compa- 
triote, général  en  chef  de  leur  insurrection,  une  opinion 
fort  recommandable  ^ 

Poujf  la  Convention  la  mesure  était  comble,  et,  sur  le 
rapport  de  Barère,  elle  en  finit  avec  Wimpfen  par  un 
décret  qui  le  frappait  d'accusation,  le  destituait  de  son 
commandement,  et  défendait  aux  autorités  constituées 
et  aux  citoyens  de  lui  obéir. 

Ce  malheureux  dut  commencer  à  s'apercevoir  que,  sous 
un  rapport  du  moins,  il  ne  pouvait  plus  espérer  devenir  un 
Monk  au  petit  pied;  il  dut  commencer  à  se  rappeler  aussi 
que  les  audacieuses  conceptions  de  Dumouriez,  qui  sur- 
passait seul  en  valeur  personnelle  beaucoup  de  Wimpfen 


(1)  On  ne  peut  douter  des  sympathies  du  général  pour  la  cause 
royale;  Puisaye  le  dit  positivement  dans  ses  mémoires,  et  les  pané- 
gyristes de  Wimpfen  le  reconnaissent  eux-mêmes.  On  a  été  jusqu'à 
dire  que  peut-être  «  il  caressait  la  pensée  déjouer  le  rôle  de  Monk.  » 
Vimpfen  un  Monk  !  S'il  en  eut  la  duplicité,  il  n'en  eut  ni  l  étoffe,  ni 
la  portée.  Et  pourtant^  nous  n'exagérons  pas  la  valeur  du  héros 
anglais.  (Mancel,  Note  sur  Vaultier,  page  272.) 
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ensemble,  avaient  abouti  à  une  mistTable  désertion  à 
l'étranger. 

Cependant  Itt  Convention  n'avait  pas  para  vouloir 
changer  de  eystènje,  quant  à  rinsarrection  dont  Wimpfen 
était  devenu  le  généralissime  :  Bystème  de  temporisation, 
temps  de  réflexion  donné  aux  populations  jvonr  juger 
elles-mêmes  de  leur  propre  intérêt,  et  aux  hommes  égarés 
pour  reconnaître  que  c'était  en  définitive  contre  la  France 
qu'on  leur  faisait  prendre  les  armes. 

Pour  le  moment,  la  Convention  réservait  ses  colères, 
son  action  et  ses  coups  pour  Lyon  prin  ci  paiement, 
devenu  !e  grand  chef-lieu  des  iusurrections  royalistea  et 
de  leurs  excès,  cette  clef  aussi  des  monvemeuts  do  Midi. 
Il  fallait  qu'à  tout  prix  Lyon  tombât,  et  on  conçoit  que, 
provisoirement  au  moins,  l'attention  fût  en  quelque  aorte 
dirigée  exclusivement  de  ce  côti>. 

La  Convention  ne  perdait  pas  son  temps  d'ailleurs 
dans  une  attente  anxieuse  et  oisive.  Elle  voulait  parler  à 
l'imagination,  et  il  rentrait  dans  nue  bonne  tactique  Je 
prouver  par  toutes  les  apparences  que  la  présence  des 
Oirondius  avait  été  un  obstacle  à  la  marche  des  afifûrw 
du  pays,  et  que  leur  expulsioD  avait  permis  de  réaliser 
enân  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'une  grande  aaeem- 
blée  occupée  des  intérêts  généraux. 

Aussi  que  d'activité  au  sein  de  l'assemblée  I  Que  de 
travaux,  et  nombreux  et  variés,  attaqués  en  même  temps 
et  rapidement  achevés  I  Que  de  décrets  d'affaires  et  de 
grandes  affaires  !  Toutes  les  matières  abordées,  et  chaque 
matière  obtenant  solution  !  Car  ce  n'est  pas  seulement 
d'intérêts  purement  politiques  d'actualité  ou  d'urgence, 
tels  que  le  grand  intérêt  national  de  la  défense  du  teni- 
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toire,  que  la  Convention  s'occupe,  mais  encore  de  ces 
grandes  fondations  qui  embrassent  les  intérêts  com- 
merciaux de  la  France  avec  l'étranger,  par  le  règlement 
des  questions  maritimes  ;  ses  intérêts  moraux,  par  l'ins- 
truction publique  et  les  arts;  son  unité  même,  parla  créa- 
tion du  système  décimal.  Les  intérêts  particuliers  eux- 
mêmes,  dans  leurs  rapports  avec  l'intérêt  général,  se 
trouvent  aussi  sollicités,  non  pas  seulement  par  des 
mesures  financières  dont  tout  le  monde  juge  bien  l'oppor- 
tunité au  point  de  vue  des  nécessités  transitoires  de 
l'époque,  mais  par  les  dispositions  sur  les  subsistances, 
sur  les  indigents,  sur  les  vieillards,  sur  les  enfants,  sur 
les  revenus,  dispositions  frappant  encore  la  province 
et  mélangées  de  féodalité,  mais  qui  font  face  à  ces 
nécessités.  Tout  cela  appartient  à  cette  période. 

Un  historien  a  dit  que  les  séances  de  la  Convention 
avaient  un  aspect  tout  nouveau  depuis  le  31  mai  ;  qu'elles 
étaient  silencieuses,  et  que  presque  tous  les  décrets  étaient 
adoptés  sans  discussion.  C'est  vrai,  et  les  populations 
ont  bien  remarqué  aussi  qu'auparavant  on  discutait  tou- 
jours une  querelle  qui  était  au  fond  constamment  la  même, 
et  qu'on  ne  faisait  pas,  tandis  que  maintenant  on  ne 
discutait  pas  assez,  mais  qu'on  faisait. 

C'est  surtout  dans  le  vote  de  la  Constitution,  que  la 
Convention  a  trouvé  le  moyen  le  plus  efficace  peut-être 
de  ramener  à  elle  les  esprits  incertains,  cette  masse 
flottante  qui  est  toujours  d'une  grande  importance  numé- 
rique. 

Tous  les  comités  avaient  été  renouvelés  après  le  31  mai  ; 
le  Comité  de  salut  public,  seul,  avait  gardé  sa  composition, 
quoique-  son  personnel  fût  amoindri  par  les  retraites  et 
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fut  Iw  BÛMDVU»  et  quoiqiiMl  ne  pût  tonctionuer  qu'tt 
l!Nda  i»  tKW  lUpiAéaatâ .  C'était  à  ce  titre  seule- 
WUgait  qa»  Bobert  ZÀudet    Ini-mûiue  faisait  partie    du 

La  Convention  lui  adjoignit  quatre  ou  cinq  membres, 
rt  lui  prescrivit  de  préparer  un  projet  de  Constitution  de 
li  Itiipublique  eu  huit  jours;  pui^  la  Convention  la  votA. 
(Test  la  Constitutiou  du  24  juin  1793,  constitution  un 
Mu  bâcice  comme  toutes  celles  qui  sont  plutôt  un  expé- 
dient que  le  résultat  d'où  examen  mûri  des  priacîpee  du 
i^roit  national  et  des  mœurs  publiques. 

Mais  un  décret  de  la  CouveutioD,  en  B'iastallaiit,  avait 
dispusi:  que  la  C'oustitution  qu'elle  était  appelée  il  faire 
I  Be  pourrait  |)n)duire  ses  effets  qu'après  l'acceptatioii  de 
flatte  oonBtitBtiaa  pW  le  peuple.  La  Convention  n'oublia 
IfR  08  4^ontf  qui  devenait  un  moyen  actuel  de  soumettre 
1|ljitMitioB<WMWnMées  elles-mêmes,  dont  l'acceptatiCTi 
4(IWt  tes  un  vote  kignlâant  aux  insurrectîous  quti  la 
Fiance  voulait  dore  txiutcs  les  querelles,  toutes  les  pré- 
tentions et  toutes  les  rébellions  par  les  institatioBB 
noarellee. 

On  a  TD  que  l'inBurrection  normande  a  bien  senti  de 
quel  coup  elle  était  menacée  ;  on  a  vu  tous  ses  efforts  pour 
l'éviter;  on  a  vu  aossi  les  Girondins  apporter  le  conoons 
de  leurs  poblications  à  ces  efforte. 

La  Constitution  allait  jusqu'à  prescrire  le  renonveUe' 
ment  annuel  des  dépotés,  système  que  les  hommes  poli- 
tiques dignes  de  ce  nom  savent  aussi  mauvais  que  h 
système  des  députations  à  longue  durée.  Elle  disposait 
que  les  lois  ne  pouvaient  être  discutées  que  quinze  jouis 
après  lenr  n^port;  que  tout  projet  de  loi  devait  être 
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imprimé  et  envoyé  à  tontes  les  commmies  de  la  Bépublique 
sons  le  titre  de  loi  proposée^ ^  système  qni  eût  pn  nous 
éviter  l'eflfroyable  accumulation  de  lois,  de  décrets  et 
d'ordonnances  qui  est  en  train  de  submerger  notre  légis- 
lation, mais  qui  n'eût  jamais  répondu  aux  nécessités 
d'une  grande  nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dispositions  elles-mêmes,  et  le 
caractère  tout  démocratique  de  la  Constitution  de  1793, 
devaient  plaire  à  l'imagination  de  la  maase  qui  entrait 
dans  la  vie  politique,  en  même  temps  qu'aux  intérêts  en 
soufirance  qu'on  appelait  à  la  guérison  de  leurs  maux'. 


(1)  Voir  Bulletin  des  lois,  24  juin  1793. 

(2)  Qui  porterait  obstacle  à  ce  que  le  vœu  du  peuple  soit  exprimé 
sur  la  Constitution?  -—  Des  prêtres?  Mais  leur  subsistance  est  liée 
à  la  dette  publique,  garantie  par  cette  constitution  même.  —  Des 
Cuiatiques?  Mais  nous  ayons  assuré  la  liberté  des  opinions  et  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes.  —  Des  aristocrates  ?  Mais  un  mot  da 
peuple  les  ferait  rentrer  dans  le  silence  et  dans  la  poussière.  —  Des 
hommes  de  loi,  des  praticiens?  Mais  leur  influence  venimeuse  est 
détruite,  et  la  justice  nouvelle  va  les  restituer  à  des  occupations  plus 
utiles.  —  Les  agioteurs?  Mais  cette  espèce  dévorante  est  connue  et 
sera  proscrite.  Déjà  le  repaire  où  ils  tourmentent  la  fortune  publique 
et  calculent  la  ruine  des  citoyens  est  fermé.  —  Les  citoyens  fortunés  ? 
Mais  leur  bonheur,  leur  jouissance  tiennent  à  la  stabilité  d*un  gou- 
vernement qui  ne  peut  exister  sans  constitution  Gxe.  —  Les  citoyens 
malheureux?  Mais  la  Constitution  leur  assure  des  travaux  et  des 
secours,  une  instruction  gratuite  et  commune,  avec  des  moyens 
de  devenir  propriétaires  et  maîtres  absolus  de  leur  industrie.  — 
Les  commerçants  ?  Mais  la  Constitution  mène  à  la  paix,  et  la  paix 
centuple  les  bénéfices  du  commerce.  —  Les  agriculteurs?  Mais  la 
Constitution  détruit  à  jamais  les  ficFs  et  les  dîmes,  les  seigneuries  et 
[es  corvées,  les  impôts  arbitraires  et  les  dépendances  serviles.  — 
Les  manouvriers  ?  Mais  une  république  riche  et  puissante,  commer- 
çante et  manufacturière  prépare  des  ressources  à  tous  les  arts  et  des 
ateliers  à  tous  les  citoyens  utiles  et  laborieux.  —  Quelques  villes, 
quelques  districts  en  proie  aux  révoltés?  Mais  leurs  maux  sont  nés 
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Mais  tous  \«A  luoyeDs  parareut  bous  ponr  einpëcber 
rBcce])tatioTi,  puisqu'on  eut  recoure  mente  au  moyen  fraH- 
duleux  dti  fauHsçâ  coustitutioua  jetées  cIrus  la  circnlatiun 
pour  tromper  lus  populations  et  que  la  Convention  se  crut 
obligée  de  porter  un  décret  de  peine  de  mort  contre  les 
personnes  qui  feraient  circnler  sous  le  nom  de  la  Conven- 
tion une  constitution  autre  que  celle  qu'elle  avait  vot«e. 

Pourtant,  il  y  avait  nue  grande  difficulté  à.  la  fiùre 
connaître  là  où  tout  précisément  elle  pouvait  avoir  le 
plus  d'utilité  actuelle,  dans  les  départements  soumis  à 
l'insurrection.  Elle  ne  jiouvait  guère  y  être  comme, 
puisque  les  mesures  prises  par  les  assemblées  iuaurreo 


ile  raDBrcliie  et  du  fanalisnie;  il  doit  cesser  alors  que  l'ordre  consti- 
tutionnel a'élsblil;  il  n'y  a  plus  qu'à  Taire  cause  commune  contre  \ts 
brigandB  el  iee  traîtres  émigrés.  —  Quelques  dëparlemeata  attaches 
t  leurs  députés?  Mais  la  pairie  est  plus  que  les  représentants,  plo» 
que  <|ue!ques  dépotés,  plus  que  quelques  déparlemenis  ;  mais  l'accep- 
tflliori  d'une  ciiiHlilulion  ne  peut  dépendre  de  faits  indiriduels  ni  de 
qneiquei  hommes;  mais  enfin,  la  Constitution  n'eat-eUe  pu  une 
uuTegarde  pour  eux-mêmes?  On  doit  ajourner  des  qoereUei  de 
funille,  quand  il  s'agit  de  se  défendre  contre  des  hordes  de  rebeUea 
et  des  ptialangesétrangéres.  —  Que  la  Coustilution  aille  donc  jnsqu'i 

la  plus  extrâme  frontière  désarmer  ses  ennemis Qu'elle  itil 

envoyée  à  cbaque  commune,  i  chaque  société  populaire,  à  chiqM 
bataillon  de  nos  années  ;  que  les  laboureurs,  ces  créanciers  priTiiégiti 
de  la  nature  et  de  la  société  apprennent  pour  quel  intértt  ib 
eatrouTrealet  fécondent  la  terre  ;  que  le  citadin. . .  que  le  muifl... 
—  que  les  exemplaires  de  la  Constitution  soient  portés  jusque  dau 
les  districts  et  les  départements  déshonorés  par  la  réTolte  et  déTtttfi 
par  des  brigands.  Si  le  fanatisme  a  quelques  succës  par  an  dénme- 
ment  et  un  courage  aTeugles,  la  raison  qui  combat  pour  les  dtoiti 
du  genre  humain  doit  triompher,  parce  qu'elle  a  un  déTonemeat 
plus  éclairé  et  un  courage  plus  constant.  Si    la   force  natioiata 

compte  ses  soldats,  la  raison  a  aussi  ses  armées 

(BarËre,  AopporU  à  la  Convention  sur  la  Conttilution.) 
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tionnelles  allaient,  en  quelques  lieux,  jusqu'à  prohiber 
tout  rapport  avec  Paris. 

n  est  vraisemblable  que  c'est  ce  qui  a  donné  l'idée  de 
ces  émissaires  envoyés  en  Normandie  et  en  Bretagne,  et 
qtii,  au  prix  de  dangers  réels,  se  faisaient  prédicateurs  de 
la  Constitution.  Déjà  des  émissaires  opposés  à  la  Consti- 
tution étaient  partis  de  Paris  pour  les  départements 
insurgés.  On  s'était  alarmé  de  ces  départs  qui,  à  ce  qu'il 
paraît,  avaient  moins  pour  objet,  en  définitive,  de  se  réunir 
à  l'armée  insurrectionnelle  que  de  courir  les  campagnes  en 
quelque  sorte,  au  nom  de  Paris,  pour  les  exciter  contre  la 
Constitution.  On  en  a  pris  tout  au  moins  un  prétexte 
pour  devenir  plus  sévère  sur  la  formalité  des  passe-ports; 
mais  le  Calvados  insurgé  envoyait  des  passe^ports  à  ses 
amis  de  Paris  :  c'est  avec  deux  de  ces  passe-ports  que 
Louvet  et  M™*  Louvet,  sortis  de  Paris  le  24  juin,  sont 
arrivés  à  Caen. 

Paris  était  trop  engagé,  trop  intéressé  même  dans  la 
question  pour  ne  pas  y  apporter  du  zèle.  Aussi  les  sections 
offrirent-elles  beaucoup  de  ces  propagandistes,  mais  il 
arriva  que,  parmi  eux,  il  s'en  trouva  qui,  envoyés  pour 
soutenir  la  Constitution,  s'occupaient  à  la  ruiner  dans 
l'esprit  des  localités  qu'ils  visitaient. 

Pourtant  cette  propagande,  exercée  le  plus  souvent  par 
des  hommes  et  même  des  femmes  qui,  partant  de  Paris, 
arrivaient  dans  leur  famille,  leur  village  et  leur  commune, 
s'y  plaignaient  de  la  guerre  civile,  de  l'ennemi  qui  mena- 
çait d'en  profiter  pour  envahir  la  France,  de  l'aristo- 
cratie qui  voulait  reconquérir  ses  privilèges  et  des  agita- 
teurs qui  facilitaient  leur  retour,  et  présentaient  la  Cons- 
titution comme  un  moyen  de  leur  fermer  la  porte  et  aux 
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nialheoTB  qu'ils  traînaient  avec  eux,  cette  propa^rande 
obtenait  de  grands  eacccs  dana  les  esprit*  et  rainait 
d'autant  l'appai  de  rinsurreotion.  Les  suocèB  de  ces  dissol- 
wnts  employés  contre  elle  uo  e&uraient  être  donteox.  ÏÏ& 
Bost  avoués  p«r  ceux-là  mêmea  qu'ils  atteigoaieDt  davan- 
tage. Vanltier,  pour  ce  qui  conœmo  Ca^n  hii-mâme,  ne 
le  disBÎmule  pa3,  quoiqu'il  ue  paraisse  saToir  m  l'^endue, 
ni  l'origine  de  cette  organifiatioo  ', 

Ce  qu'il  dit  pour  Caeu  était  symptotoatiqae,  M  s'itatfe 
passé  presque  partout;  l'assemblée  centrale  pouviiit  oans- 


(1  )  CepCD<)antdes  choses  fàchenscB  se  pasBaienià  l'ombre.  LaConTen- 
tioDiTUtenTgyâ  parmi  nous  des  émissiireKs^cretsqui  d  yaTaienlp» 
{leidu  leur  temps,  lis  se  mëlaieDt  à  doIto  pojiulstion,  s'iusinuaienl 
dans  la  conriaoce  de  nos  braves,  el  leur  di&aieDl  hypocritcmenl  : 
c  Vos  chances  de  succès  (icTicnneiil  bien  douteuses,  tous  u'avei  pas 

•  été  aoutenua  ps&  du  nombre  suffistol  de  déparlemeols,  It  but 

•  s 'itUendre  d'ailleurs  que  U  ConienlioDoe  laissera  pulaquareltew 

•  déballre  el  se  décider  enire  dcuï  partis.  Elle  s'est  déclarée  pour 

■  la  Montagne;   elle    voudra  a-^srirer  ft  celle-ci  son  triomphe,  el, 

•  pour  cela,  elle  ne  balancera  paa  i  détacher,  s'il  le  tuii,  dat  améc^ 
'  tout  ce  qu'il  Faudra  de  Torces  pour  atteindre  ce  but.  Vou  oonm 

■  risque   d'ëlre   battus,    et,    si  cela   arrivait,    on    pournit    noir 

•  la  prétandon  de  tous  traiter  en  rebelles.  Vous  êtes  naimeat 
«  engagé!  là  dans  un  nauTais  pas.  •  —  Ils  ajoutaient  an  besoîa  : 
<  Devei-Tons  tous  déTOuer  pour  des  inléréts  qoi  ue  sont  pas  lea 

•  Tûtres,  pour  des  hommes  qui  ne  peuvent  que  roua  porter  malheur? 

■  Vos  Qfrôndins,  jusqu'ici,  n'ont  su  que  troubler  l'Etat;  cesonteni 

■  qîii  empêchaient  le  travail  de  la  Constitulion.  A  prëaent  qu'ils  snl 

■  chassés,  elle  se  fait  saus  difficultés,  et  sera  incessamment  soumite 

•  à  l'acceptation  du  peuple.  Alors,  chacun  se  prononcera  pour  oa 

■  contre.  Eu  attendant,  à  quoi  bon  se  compromettre  ponr  DnpvO 

•  déjà  ruiné  par  le  fait  mâme  de  sa  dispersion  ?  >  —  Tout  cela  anH 
produit  son  effet,  et  la  plupart  de  nos  insurgés,  toujours  pleins^ 
ide  d'ailleurs,  hésitaient  i,  donner  suite  à  la  première  manifeslatiw 
de  leurs  aentimenti. 

(Vanltier,  Souvenirs  d»  Vinturrection  normande,  page  %0.) 
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tater  les  effets  sans  avoir  pu  entièrement  empocher  les 
causes,  et  elle  se  trouvait  à  la  tête  d'une  insurrection  déjà 
vieille  de  quelques  semaines,  dépouillée  du  feu  de  son 
premier  élan,  attaquée  avec  une  arme  qui,  si  pacifiqua 
qu'elle  fût,  devait  étendre  chaque  jour  ses  ravages.  L'in-» 
surrection  pouvait  s'affaisser  sur  elle-même  et  laisser  ses 
che&  sans  soldats.  Nous  avons  vu  ceux-ci  se  déterminant 
à  Caen  à  imprimer  un  nouvel  élan  à  l'insurrection  pour 
en  arriver  enfin  à  VuUima  ratio  regum. 

Mais  que  l'insurrection  se  décide  enfin  à  marcher  sur 
Paris  pour  ne  pas  mourir  de  consomption  chez  elle-même^ 
ou  que  Paris,  voyant  le  danger  grandir,  se  détermine  à 
marcher  sur  l'insurrection,  c'est  le  département  de  l'Eure 
qui  est  destiné,  par  la  force  des  choses,  à  offrir  le  premier 
champ  de  bataille  de  cette  guerre  civile,  et  c'est  Evreux 
qui  sera  le  premier  quartier  général  de  l'armée  insurrec- 
tionnelle. 

Nous  avons  quitté  l'Eure,  pour  suivre  l'action  qui  se 
développait  ailleurs  ;  quittons  le  Calvados,  pour  retrouver 
l'insurrection  au  siège  plus  réellement  girondin  de  sa 
première  proclamation  officielle. 

Sans  aucun  doute,  et  malgré  l'opposition  ou  la  neutra- 
lité de  quelques  membres  du  conseil  général,  l'insurrection 
proclamée  à  Évreux  avait  débuté  avec  une  vigueur  pro- 
bablement trop  grande  ou  mal  entendue,  et  avait  pris 
immédiatement  des  développements  qui  n'avaient  permis 
aux  patriotes  aucune  résistance  et  n'avaient  laissé  à 
quelques-uns  d'entre  eux  d'autres  ressources  que  la  fuite; 
l'insurrection  naviguait,  toutes  voiles  déployées,  sous  un 
ciel  favorable. 

Mais  il  y  avait  dans  ce  ciel  quelques  légers  nuages 


qu'on  peut  dès  actuellemeiit  appeler  les  dietricts,  et  un 
petit  point  noir  qu'on  peut  aiipeler  Vemon. 

Singulier  rajiprochement,  il  semLlait  que  ce  fût  à  Bnsot 
que  ] 'insurrection  dût  s'en  prendre  actuellement  dea 
CHuees  d'inquiétude  se  glissaut  dans  les  élans  d'un  pre- 
mier enthousiasme.  On  a  déjà  vu  que  Buzot,  sous  la  direo- 
tion  duquel  plus  particnlièrement  se  sont  faites  les 
découpures  qui  ont  constitué  le  département  de  l'Eure, 
en  a  fait  un  département  si  étrange,  si  divisé  de  teudances 
et  d'intérêts,  si  contraire  aux  limites  naturelles  que, 
quoi  que  l'ou  fasse,  il  ne  pourra  jamais  avoir  l'homogénéité 
qu'on  doit  désirer  à  un  département. 

Dans  son  action  insurrectionnelle,  Evreux,  le  chef-lien 
de  l'Eure,  chef-lien  de  district  aussi,  imposait  bien  sa 
volonté  au  district  de  Verneuil,  son  voisiu,  peu  enthou- 
siaste du  mouvement  et  resserré  entre  les  insurrections, 
puis  au  district  de  Bernay,  dont  Ttipiuion  publique  était 
[  opposée  à  tout  mouvement. 

Ces  vieilles  familles  plébéiennes  de  Bemay,  qui  devaient 
leur  aisance  au  travail  et  qui,  dans  le  légitime  orgueil  de 
leor  position  acquise,  n'accordaient  de  valeur  morale  qu'an 
.travail  lui-même,  étaient  d'une  grande  simplicité  de 
mœurs,  étrangères  à  l'éclat  et  au  luxe,  à  tel  point  que  lea 
femmes  ont  conservé  longtemps,  et  quelques-unes  ont 
voulu  '  conserver  toujours,  la  forme  des  bonneta  de  lenr 
origine.  Cett«  population  simple,  honnête  et  intelligente 
était  patriote,  eu  y  comprenant  les  femmes  elles-mêmes. 
Â  Berna;,  lafemme,  nifirivole,  ni  guindée,  mais  laborieuse 
et  mêlée  aux  affaires  commerciales  de  la  maison,  raison- 
nait les  choses  sans  prétention  et  avec  justesse,  et  elle 
avait  de  la  fermeté  d'esprit.  L'insurrection  avait  si  peu 
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d'appui  à  Beniay,  que,  deux  jours  après  sa  proclamation 
officielle,  Gh)rsas,  qui  se  rendait  à  Caen,  prenait  des  pré- 
cautions pour  traverser  cette  petite  ville. 

Mais  la  position  géographique  même  de  Bernay, 
enfermé  dans  rinsurrection,  ne  pouvant  obtenir  de  secours 
que  par  Rouen,  qui  ne  lui  en  fournissait  pas,  et  lieu  de 
passage  du  Calvados  à  Évreux,  en  faisait  une  sorte  de 
souffre-douleur,  obligé  de  supporter  les  mouvements  de 
l'insurrection.  On  montrait  bien  à  Bemay  qu'on  se  sentait 
en  force  vis-à-vis  de  lui,  quand,  ayant  essayé  de  rompre 
la  communication  entre  Caen  et  Evreux,  à  propos  de 
chevaux  envoyés  par  Caen  à  l'armée  d'Évreux  et  arrêtés 
au  passage  à  Bemay,  l'assemblée  centrale  lui  manifestait 
sa  surprise  en  lui  ajoutant  :  c  Nous  vous  avertissons  v 
€  qu'il  serait  dangereux  de  retenir  plus  longtemps  ces 
«  chevaux;  nous  vous  invitons  à  prendre  cet  avertisse- 
€  ment  en  très-haute  considération.  :d 

Bernay  se  le  tint  pour  bien  dit,  dut  faire  face  aux 
étapes  de  l'armée  insurrectionnelle,  et  Evreux  n'eut  pas  à 
s'occuper  de  ce  district,  dont  la  campagne  d'ailleurs  était 
dès  alors  tenue  en  échec  par  quelques  bandits  qui  y  firent 
des  actes  de  chouannerie  pendant  une  dizaine  d'années 
même. 

Evreux  était  en  rapports  parfaits  avec  son  voisin  le  plus 
rapproché,  Louviers,  qui  croyait  son  district  unanimement 
favorable  à  l'insurrection. 

Le  district  de  Pont-Audemer  n'avait  pas  une  grande 
cohésion  avec  Evreux,  car  ses  populations  étaient  presque 
flans  relations  avec  le  chef-lieu  de  l'Eure.  Tout  le  courant 
de  relations  d'affaires  et  d'intérêts  de  Pont-Audemer  était 
établi  avec  la  Seine-Inférieure,  avec  Rouen.  11  y  avait 
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alors  de  telles  laouoes  dans  les  roatcs  et  de  si  grandes 
difficultés  de  conimimication,  qtie  \m\rr  se  readre  de  Pont- 
Audemer  à  ËTreuz,  ou  réciproquement,  quand  la  néoesaité 
l'imposait,  les  voyageurs  prét'âraieat  sortir  de  l'Euie, 
entrer  BUT  le  territoire  de  la  Seinfr-lnférieure  et  passer  pat 
Roueu,  pour  rentrer  par  un  autre  côté  dans  le  départe- 
nipot  de  l'Eure. 

Pont-Audemer  ne  ressentait  doue  paa  la  presaioD   on 

rinfluenue   du   chef-lieu   du   département;    mai*   Pont- 

1  Audemer  et  tout  Bon  district  étaient  travaillés  par  de 

I  nombreux  cttutre-rêTolutionniiires   et   les  prêtres   inser- 

%  menttis.  Peut-être  même,  dans  les  familles  industrielles 

du  [lays.  qui  eouflraieut  toutes  de  l'ùtat  de  guerre  de  la 

Ro[iuLlique  avec  l'Kurope  coalieée,  y  eu  eut-il  de  dispo- 

■ées  i  acheter  la  p&îx  avec  l'Europe  au  prix  de  la  chute 

de  la  Révolution  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Pont-Audemer  n'avait  mânie  pas 
i  Attendu  le  signal  du  département,  et  di^  le  4  juin,  joar 
auquel  le  conseil  général  convoquait  dea  délégnAs  pour 
fbrmer  rassemblée  qui  devait  proclamer,  le  6,  l'ijiBurrec- 
tion,  Pont-Audemer  faisait  une  manifestation  an  moyen 
d'osé  adresse  énergique  appnyée  de  600  à  SOO  aign». 
tares,  protestant  contre  le  31  mai,  annonçant  qoe  Itt 
habitants  de  la  ville  étaient  levés  et  prêts  à  partir  pour 
aller  venger  l'outrage  iàit  k  la  nation  dans  la  pers(utae 
de  ses  représentants.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de  recherdier 
quelles  résolutions  les  délégués  de  Pont-Audemer  ont 
^portées  à  l'assemblée  insurrectionnelle  du  6,  et  il  ne 
&ut  pas  s'étonner  que  Pont-Audemer  se  soit  empressé 
d'exéoutflr  l'ordre  de  l'assemblée  d'Evreux  de  licenoisr 
I9  gendarniene  qui  avait  voulu  rester  fidèle  au  gouvei- 


ET  DE  L'mSURRBOnON  231 

nemeni  Les  dispositions  de  Pont-Audemer  ne  se  retron- 
yùent  pas  les  mêmes  an  district  des  Andelys,  et  celui-ci, 
d'un  antre  côté,  ne  ressentait  aucunement  Finfluence 
d'Evreux. 

A  notre  époque  même,  l'arrondissement  des  Andelys 
n'a  que  des  rapports  administratifs  et  conséquemment 
forcés  avec  tout  le  reste  du  département  de  l'Eure,  dont  il 
est  séparé  par  la  Seine,  grand  fleuve  qui  forme  bien  moins 
on  lien  qu'une  limite  et  une  séparation. 

Le  district,  aujourd'hui  l'arrondissement,  des  Andelys 
comprend  dans  son  territoire  les  bourgs  et  les  campagnes 
qui  formaient  l'ancien  Yexin  normand.  Le  Yexin,  soumis 
longtemps  à  l'influence  de  grandes  et  puissantes  familles 
aristocratiques,  n'était  paç  dépouillé  de  tout  esprit  roya- 
liste, et,  en  communication  avec  l'insurrection,  pouvait 
lui  fournir  un  contingent  d'hommes  et  des  ressources  de 
toute  nature;  à  l'époque  actuelle,  le  parti  légitimiste 
aurait  encore  quelque  puissance  dans  cette  contrée,  si 
les  hommes  en  position  de  le  rallier  n'étaient  aussi 
dépourvus  d'intelligence  politique  et  amoindris  par  de 
mesquines  ambitions. 

Mais  la  communication  du  Vexin  normand  avec  Evreux 
ne  pouvait  s'établir  que  par  l'un  des  ponts  reliant  les 
deux  rives  de  la  Seine.  Ce  fleuve,  sur  un  parcours  de  sept 
ou  huit  myriamètres,  depuis  son  entrée  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  entre  Bonnières  et  Vernon,  jusqu'à  sa 
sortie  au-dessous  de  Pont-de-l' Arche  vers  Rouen,  n'ofirait 
alors,  pour  moyens  de  communication  entre  les  deux 
rives,  que  trois  ponts,  dont  l'un  à  Vernon  le  deuxième  à 
vingt-cinq  ou  vingt-sLx  kilomètres  plus  bas,  vers  Andelys, 
et  le  troisième  à  environ  quatre  myriamètres  plus  bas 
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encore,  au  Pont-de-l'Azohfli  sur  la  frontière  du  départe- 
ment de  la  Sein»»Lifôri«i»e.  La  ville  de  Gîaillon  elle- 
même,  avec  son  admintMa  château,  splendide  résidence 
dëté  des  archevêques  de  H-ouen,  ne  pouvait  communi- 
quer avec  le  tertitcôn  dee  Ândelys  qu'au  moyen  d'un 
misérable  bac  qiÀ  ti'ft  été  remplacé  par  un  pout  qu'en 
1845  ou  1846. 

Le  Hystême  d'ailleon  obligé  des  routes  se  prêtait  i 
ûoler  davantage  lea  Andelys  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine.  Deux  andeiUMe  routes  royales,  existant  encore, 
établissaient  des  oàmmamaations  dilFérentes  entre  Paris 
et  Rouen;  l'une  de  œs  routes,  appelée  communément 
route  iten  bas,  pan»  qu'elle  est  dans  la  vallée  de  la 
Seine,  suit  la  rivo  gandie  du  âeuve,  et  passe  par  Mantes, 
Bonuières,  Vernta»,  Qullim,  Louviers  et  Pont^de-l'Archc, 
oA  elle  quitte  la  lÎTagMohe  en  franchissant  la  S^ne  sur 
Je  [)ont  auquel  la  villfl  serflit  de  porte  autrefois.  L'autre 
I  route,  appelée  par  0]^pOBitàon  route  d'en  haut,  suit  les  pla- 
teaux dominant  la  rive  droite  et  quitte  le  département 
de  l'Oise  précisément  pour  entrer  dans  l'ancien  Vexin 
normand  et  tout  ce  qui  forme  aujourd'hui  l'arrondisse- 
ment des  Ândelys.  Aussi,  loin  de  laisser  les  popolatioDS 
de  ce  territoire  aller  chercher  des  relations,  d'ailleurs 
sans  profit,  an-delà  de  la  Seine,  vers  Evreox,  la  roate 
d'en  haut  les  entraînait  principalement  vers  ïlouen.  Fai 
là,  et  par  là  seulement  se  dirigeaient  les  voitures  pu- 
bliques î  c'étaient,  il  est  vrai,  d'affreuses  voitures,  qui 
avaient  un  nom,  puisqu'on  les  appelait  des  fourgona^  qui 
étaient  montées  sur  deux  roues  seulement  qui  compen- 
saient par  leur  longueur  démesurée  le  peu  d'élasticité  de 
leurs   ressorts  en  forme  d'Z,  mais   qui   mettaient  en 
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communication  régalière  avec  Bouen,  et  Burtont  avec  ses 
halles,  non-seulement  la  vallée  d'Andelle,  le  plateau 
d'Ecoais  et  la  ville  des  Andelys,  mais  encore  Etrépagny^ 
Gisors  et  peut-être  même  Ecos.  Mais  on  eût  cherché 
vainement  dans  tons  ces  pays  un  moyen  de  transport 
quelconque  vers  Evreux.  Aucune  impulsion,  aucune 
influence  d'une  population  sur  Tautre  n'existait  politi- 
quement sur  une  contrée  qui  avait  même  en  grande  partie 
voté  avec  Bouen  les  élections  aux  Etats-Gtënéraux. 
C'était  sur  l'esprit  royaliste  du  Vexin  que  pouvait  compter 
l'insurrection  proclamée  à  Evreux. 

Des  bords  de  la  Seine,  Yemon  était  la  seule  ville  de  la 
rive  gauche  qui  eût  des  rapports  avec  le  Vexin  et  les 
Andelys.  Au  bout  de  son  pont,  sur  la  rive  droite,  Yemon 
trouvait  une  route  facile  qui  le  mettait  en  communication 
avec  Gisors,  et  une  autre  route  aussi  facile  qui  lui  avait 
créé  des  relations  suivies  avec  les  Andelys. 

Nous  avons  vu  Vernon  signalé  tout  précisément  comme 
un  point  tioir  dans  le  ciel  radieux  de  l'insurrection  de 
l'Eure.  Ce  point  noir  recelait  une  tempête,  et  c'est  de  là 
que  devait  partir  un  coup  de  mort  pour  l'insurrection 
normande  et  bretonne  à  la  fois. 

Vernon  et  son  canton  avaient  une  population  qui 
n'était  pas  alors  ce  qu'on  l'a  vue  depuis,  toujours  patriote 
au  fond,  mais  quelquefois  affaissée  sous  l'action  délétère 
de  ces  faiseurs  politiques  qu'un  régime  de  liberté  écarte 
bientôt,  et  qui  n'ont  de  moyen  de  succès  que  dans  la  cor- 
ruption, la  fraude  et  la  pression. 

La  ville  renfermait  des  hommes  intelligents  et  résolus, 
avisés  et  alertes  tout  à  la  fois,  qui  avaient  marqué  leur 
^tion  dès  la  première  aurore  de  la  Révolution,  et  qui 
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'en  vonlaient  pas  perdre  les  conqnêtcs.  La  compare 
Dteit  qu'elle  avait  plus  eocore  les  profits  de  la  Rèvolo- 
,  et  elle  s'y  rattachait  fortement,  maigre  les  tra- 
ies dont  avaient  ètè  harcelés  depuis  trois  ans,  et 
tae  les  violences  dont  avaient  f-tè  atteints  la  nuit,  aoi 
•arrefours  des  routea  et  des  bois,  les  campagnards  «igualùs 
ponr  soutenir  le  plua  l'esprit  de  leur  villu^. 

Dans  le  sentiment  de  cette  population,  ]e  3 1  mai  n'avait 
été  qu'un  moyen  de  briser  les  dernierw  obstacles  qni  s'op- 
ûent  à  la  marche  de  la  République,  et  par  cela  même 
"•  raffermissement  de  la  Révolntion.  Veroon  avait  eigni 
adreeees  d'adhésion  à  an  événement  qu'il  approuvait, 
pendant  qne  l'administration  départementale  s'inattr- 
it  au  chef-lieu  contre  la  Convention,  VernoUj  maitr^ 
i,  priuoijiale  communication  avec  le  Vexin,  Vemon,  i 
val  sur  la  route  de  Paris,  et  pouvant  arrt^ter  ou  pro- 
téger une  partie  des  subsistances  destinées  ans  besoins 
l'ftlors  si  pressants  de  la  capitale,  pouvant  enssi   barrer 
le  jiassage  à  Louvii/ry,  s'il   voulait,  envoyer  direct<.>ment 
nD  oontÎQgent  contre  Fwis,  Vemon  s'insurgeait  avec 
résolution  contre  le  département. 

A  cette  époque,  la  ville  de  Yernon  pouvait  4tre  trèB- 
fiwjilement  barricadée  et  défendue  ;  il  eût  fallu  de  grtndes 
forces  potir  l'enlever,  et  la  campagne  pouvait  aToir  aosn 
qnelqnes  moyens  naturels  de  résistance.  Néanmoiiw,  Tes^ 
non  sentait  bien  que  sa  détermination  lui  créait  des 
dangers  sérienx,  enveloppé  qu'il  était  on  d'amis  impuis- 
sante, ou  d'ennemis  qui  pouvaient  devenir  redoutables. 
Bonnières,  voisin  immédiat,  mais  sur  le  département  de 
Seine-et-Oise,  était  occupé  à  se  lamenter  de  toat  ce  qui 
appelait  dee  armées  de  son  côté  et  h  chercher  des  abris. 
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Pac^HSHUvEare  était  bien  en  parfidte  commimioii  d'esprit 
et  d'opinion  avec  Yemon,  mais  Paoy,  lieu  de  passage  cer- 
tain, forcé  de  Farmée  insurrectionnelle,  si  elle  se  dirigeait 
sur  Paris,  se  sentait  lui-même  trop  ûible  et  trop  dépourvu 
de  ressources  pour  résister  ;  Pacy,  abandonné  à  lui-même, 
dépourvu  des  secours  du  gouvernement  central,  pouvait, 
il  est  vrai,  faire  sauter  son  pont  sur  la  rivière  d'Eure, 
détruire  la  chaussée  qui  traverse  la  vallée  et  exposer  son 
bourg  à  une  subversion  complète;  mais,  avec  ces  moyens 
eux-mêmes,  il  ne  pouvait  retarder  de  deux  jours  le 
passage  de  Tannée  insurrectionnelle,  si  encore  les  eaux 
de  la  rivière  étaient  tussez  gonflées  pour  lui  opposer  des 
difficultés,  ce  qui  est  douteux  à  une  telle  époque  de 
Tannée  et  n'a  pas  dû  se  produire  avec  la  sécheresse  et 
les  chaleurs  de  Tété  de  1793.  Le  sud  et  le  sud-est  de 
Yemon  ne  pouvaient  donc  que  faire  des  vœux  stériles  en 
sa  faveur  ;  au  sud-ouest,  la  vallée  de  l'Eure  était  sous  le 
coup  inmiédiat  d'Evreux,  et,  an  nord-ouest,  le  canton  de 
Gaillon  se  montrait  bien  favorable  s'il  n'était  pas  entraîné 
par  Louviers,  et  s'il  gardait  la  neutralité;  au  nord,  couvert 
par  la  Seine  et  maître  de  son  pont,  Yemon  était  en  pleine 
sécurité. 

Les  Yernonnais,  comprenant  donc  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  supporter  le  poids  de  tout  ou  partie  de  l'armée 
insurrectionnelle,  exposèrent  leur  situation  au  gouverne- 
ment central  et  en  obtinrent  des  promesses.  Les  promesses 
ne  furent  pas  réalisées,  car  hommes  et  choses  étaient 
engloutis  dans  les  inextricables  complications  du  moment, 
et  le  gouvernement  central  n'avait  encore  à  sa  disposition, 
pour  combattre  l'insurrection  normande,  que  le  temps 
qui  eu  devait  diminuer  Tardeur,  ime  sollicitation  cons* 


P' 


£36  ATTITODS    DEB    POUVOIRS    PUBLICS 


taute  tantôt  au  patriotisme,  tantôt  à  l'intérêt  des  popu- 
lations, et  le  dissolvant  iocessaQt  des  émissairee  qui 
eloppaieut  rinsurrectton  de  leurs  replis  invisibles. 
^  Les  secours  promis  n'arrivant  pas  assez  tôt,  les  Ver- 
Qonuais,  qui  paraissent  n'avoir  pas  perdu  leur  t«mps  i 
'  délibérer,  organisèrent  probablement  tout  un  détachement 

de  délégués,  car  on  retrouve  leurs  traces  presque  &  choque 

^L  lias,  d'uu  côté  aux  Âudelys,  Â  Rouen,  d'an  autre  câte  à 
^^  Paris,  partout  et  i\  toutes  les  portes,  excitant  et  réclaïuaiit 
''•nprôs  du  gouvernement,  des  administrations,  des  s«y 
I  ns,  des  sociétés  populaires  ;  ne  se  contentant  pas  de 

'        Llear  propre  action,  et  entraînant  avec  enx  d'autres  déli- 
ts :  si  pur  exemple  les  délégués  de   Vernon  vont  à 
ris,  ils  ont  avec  eux,  à  côté  d'eux  ou  derrière  eux,  des 
égués  des  Andelys,  puis   des  délégués  de  Pa*^,  qui 
lennent  an  besoin  à   la  rescousse,  et    s'ils   vont  aux 
idelys,  après  y  avoir  obtenu  ce  qu'ils  désiraient-,  ils 
mènent   des  Ândelysiens   à   Pont-de-l'Arclie,   puia  ib 
entraînent   !i    Rouen    les  délégués   des   Andelys    et  les 
délégués  de  Pont-de-l'Arcbe,  pour  agir  ensemble  bot  les 
Bonenn&is. 

C'est  ainsi  que  Veraon  e'est  rattaché  fortement  les 
Andelys  au  point  d'obtenir  de  l'administration  dn  district 
nn  arrêté  appelant  les  manicipalités  à  prêter  leurs  secours 
&  Yemon,  et  ordonnant  aux  commandants  des  gardes 
nationales  de  former  des  détachements  ponr  concoorir  i 
la  défense  de  Yemon.  Ândelys  et  Yernon  étalent  en 
réalité  des  fédérés,  tout  aussi  bien  qne  les  insurgés,  mus 
on  ne  peut  pas  dire  d'eux  comme  de  ceux-ci  qu'Us  fassent 
des  fédéralistes,  et  le  pont  du  Petitr-Ândely,  mis  en  leur 
pouvoir,  dtait  le  second  moyen  de  commonication  d'Ëvrenx 
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avec  le  Yexin.  Il  ne  restait  plus  pour  troisième  et  der- 
nière voie  de  communication  que  le  Pont-de-1'Arche,  à 
rextrémité  du  département,  mais  les  Yemonnais  et  les 
Andelysiens  allèrent  causer  avec  les  habitants  de  Pont- 
de-l'Arche,  et  trouvèrent  bon  accueil. 

Pont-de-l' Arche,  relevant  du  district  de  Louviers,  n'en 
avait  pas  suivi  l'exemple;  lieu  de  passage  entre  Rouen  et 
Louviers,  comme  Louviers  l'était  entre  Pont-de-l' Arche 
et  Evreux,  Pont-de-l'Arche  tenait  la  clef  des  communi- 
cations entre  Rouen  et  Evreux.  C'était  à  Rouen  que  se 
trouvait  l'administration  des  fournitures  militaires,  et 
Pont-de-l'Arche  en  avait  profité  pour  faire  une  démons- 
tration contre  l'insurrection  et  contre  Louviers,  qui  y 
avait  chaleureusement  adhéré,  en  paroles  du  moins.  La 
petite  ville  de  Pont-de-l'Arche  donc,  ayant  appris  que  la 
cavalerie  qui  était  à  Evreux  avait  fait  défection,  arrêta  au 
passage  un  convoi  d'avoine  destiné  à  cette  cavalerie  et 
venant  de  Rouen,  et  déclara  vouloir  faire  de  même  pour 
tous  envois  à  pareille  destination.  Louviers,  ami  de  l'in- 
surrection, eût  probablement  pu  réprimer  les  mauvais 
procédés  de  Pont-de-l'Arche,  mais  Louviers  parlait  bien 
insurrection,  s'y  ralliait,  y  adhérait  et  n'agissait  pas. 

Louviers  attendait  peut-être  le  mouvement  toujours 
annoncé  et  jamais  réalisé  de  Rouen.  Mais  pendant  que 
l'assemblée  insurrectionnelle  de  Caen,  attribuant  à  ses 
dépêches  un  effet  au  moins  prématuré,  comptait  dans 
ses  proclamations  et  ses  manifestes  la  Seine-Inférieure 
parmi  les  nombreux  départements  dont  elle  annonçait 
rinsurrection,  les  petits  délégués  de  Vernon,  des  Andelys 
et  de  Pont-de-l'Arche,  qui  n'avaient  pas,  eux,  de  relations 
avec  les  gens  qui  regrettaient  de  ne  plus  être  Messei^neura 
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Parlement  rie  Normandie,  n'acheminaient  Haua  lirnît 

ATS  la  ville  de  litiutn,  el  »ll»iËDt  lot  apprendre  que,  bî 

tcuait  à  s'insurger,  ellt;  n'aurait  plus  à  compr«r  tta 

e  commouicatioD  facile  avec   TEare,  et   que,    et  dl« 

oulait  marclier  »tir  Paris,  il  lui  faudrait  Tenoncer  à  se 

Tir  de  la  route  ffen  lus,  hunicadC-e  à  ses  d«ux  extrê- 

autés  dana  ce  dûpartement.  Pour  qui  se  raftpelle  gnrttnit 

odenne  disposition  du  pont  et  des  constmctiona  dt 

e  petite  ville  du  côt^du  pont,  elle  tenait  de  ce  cttté  !• 

-'  du  passage,  et  une  clef  tont-à-fait  imprenable.  Maia 

e  n'était  paa  seolemeut  cet  état  de  choses,  que  lei  ô&iègaéa 

lent  conter  aux  Roncnnais  :  ils  allaient  les  apitoyer 

le  sort  de  cette  pauvre  petite  ville  de  Vernon,  ai  bien 

une  de  Honen,  en  ei  bons  rapports  avec  Rouen,  lagrande 

;ion  de  l'importaut  roulage  de  lUmen  vers  Par»,  et 

nie  si  utile  de  la  navigation  dana  la  haute  Seine,  loa  dcoï 

moyens  de  traneport  qui  étaient  un  des  éléments  de  la 

ricliesse  de  Boueu.  Il  est  de  v.'rité,  ce  qui  est  assex  eom- 

muii  dans  le.s  imjjrcssinus  ijui  di'-lerrainent  les  résoltitions 

dSE  populations  prises  en  masae,  qneBonea,  commerce  et 

iiwail,  s'intéresBait  à  Vemon,  et  il  ne  faut  pas  trop 

s*étoimer  que  lei  Vemonnais  aient  obtenn  une  promeMe 

de  seconra,  promesse  qui  se  serait  probsblementréaliaée, 

si  soD  exécntîm  avait  été  provoquée  pins  opportunémeot 

L'aaaemblée  iusurrectionnelle  de  Caen  avait  pris,  pou 

les  dispositions  delà  villedeïtonen,  les  diapoeitioQBperaon- 

■elles  de  quelques  hommes  qui  l'avaient  dominée  antrefoii 

et  qui  avaient  de  nouveau  la  velléité  de  reconstituer  lear 

poisMuice  écroulée,  comme  des  historiens  les  ont  pris 

poor  des  hommes  de  1791,  quand  Us  l'étaient  à  peu  pris 

comme  Wimpfen  était  républicain. 
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On  a  écrit  que,  dans  les  destinées  de  l'insurrection, 
Ronen  devait  peser  dans  la  balance;  sans  aucun  doute, 
Houen  eût  pu  apporter  des  forces  à  l'insurrection  dès  son 
origine,  mais  la  résistance  s'y  fût  affaissée  comme  ailleurs, 
puisqu'en  définitive  la  Constitution  de  1793  a  été  acceptée 
à  Bouen  c  avec  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse,  » 
selon  les  expressions  du  Conseil  général,  et  que  cette  ac- 
ceptation a  eu  lieu  à  la  presque  unanimité  :  vingt-six  votes 
négatifs  seulement  s'étant  produits  sur  un  nombre  im- 
mense de  votants,  selon  le  recensement  fait  par  la  muni- 
cipalité. 

Du  reste,  la  ville  de  Bouen  ne  se  trouvait  engagée  ni 
tacitement,  ni  moralement  envers  l'insurrection,  soit-  de 
l'Eure,  soit  du  Calvados.  Les  promesses  mêmes  de 
quelques  hommes  se  croyant  importants  ne  pouvaient  lier 
une  ville  qui  les  désavouait,  et  si  l'assemblée  insurrection- 
nelle de  Caen  a  pu  s'y  tromper,  c'est  que  son  erreur  rentrait 
dans  les  nécessités  de  sa  politique,  qui  la  condamnait  à 
tromper  elle-même  les  populations  sur  l'étendue  de  l'in- 
surrection. 


CHAPITRE  XI 


NOMINATION  DE  ROBERT  LINDET  ET  DE   DUROY 
COMMISSAIRES   DE   LA   CONVENTION 


Le  parlement  de  Normandie.  —  Le  haut  commerce.  —  L*éche- 
Tinage.  —  La  Seine-Iuférieure  en  dehors  de  l'insurrection. 

—  Activité  des  Vernonnais  à  s'assurer  des  ressources  contre 
l'insurrection.  —  Paris  forme  une  armée  spéciale  pour  com- 

«  battre  l'insurrection.  —  L'armée  de  Wimpfen  se  met  en 
marche. —  Elle  s'échelonne  depuis  Gaen  jusqu'à  Vernon. — 
Nouvelle  agitation  des  habitants  de  Vernon.  —  Reproches 
de  Robert  Lindet  à  la  Convention.  —  Il  s'inquiète  pour  son 
département.  —  Il  revenait  de  Lyon.  —  Nomination  d'an 
comité.  —  Action  immédiate  de  ce  comité.  —  Real.  — 
Force  armée.  —  R.  Lindet  et  Duroy,  commissaires  spéciaux 
pour  le  département  de  l'Eure.  —  Avantage  pour  ce  dépar- 
tement révolté  d'avoir  de  tels  hommes.  —  Election  du 
grand  Comité  de  salut  public.  —   W.  Lindet  en  fait  partie. 

—  11  vient  se  placer  à  Mantes  avec  Uuroy.  —  \  quoi  pou- 
vait aboutir  une  insurrection  sacrilège. 


Deux  influences  avaient  essayé  dans  Rouen  d'opposer 
une  résistance  à  la  Révolution.  La  première  se  composait 
des  débris  d'un  parlement  sans  crédit,  et  la  deuxième,  de 
familles  venues  de  réchevinage  et  dont  les  descendants, 
aujourd'hui  encore,  estiment  mieux  de  se  donner  les 
apparences  d'une  origine  féodale,  que  de  s'avouer  les  tils 
heureux  et  reconnaissants  des  laborieux  marchands  de 
Rouen. 
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Ces  deux  influences  n'avaient  jamais  eu  que  la  force 
artificielle  d'institutions  qui  s'imposent  bien  plus  qu'elles 
ne  se  font  aimer. 

Le  parlement  de  Normandie,  du  moiùs  pour  l'espace 
de  temps  resté  dans  la  mémoire  des  contemporains  de  la 
Révolution,  n'avait  offert  que  quelques  figures  respec- 
tables, au  milieu  d'une  foule  de  parlementaires  ignorants 
ou  libertins.  On  peut  croire  faire  l'histoire  d'un  parlement 
en  reproduisant  ses  olim,  mais  Thistoire  vraie  du  parle- 
ment de  Normandie  est  dans  les  traditions  laissées  par 
les  hommes  qui  l'ont  connu.  Il  ne  serait  peut-être  pas 
encore  devenu  impossible  de  montrer  tout  au  long,  à 
quelque  jour,  pourquoi  le  parlement  de  Normandie,  mé- 
prisé de  son  vivant,  est  mort  exécré. 

Au  moment  de  la  Eévolution,  tous  les  parlements,  qui 
avaient  eu  pour  but  unique  de  confisquer  à  leur  profit  la 
tutelle  de  la  nation  et  de  la  royauté,  ne  voulaient  pas 
succomber  avec  tous  les  abus.  Comme  tous  les  autres, 
plus  que  certains  autres,  le  parlement  de  Normandie 
montrait  toute  son  horreur  pour  une  révolution  qui  abo- 
lissait les  usurpations  seigneuriales  et  cette  vénalité  des 
charges  permettant  à  certains  hommes  d'acheter  la  fa- 
culté de  juger  leurs  semblables  avec  plus  ou  moins  d'igno- 
rance et  de  scrupules,  et  avec  plus  ou  moins  de  ces  instincts 
cruels  qui  se  manifestaient  dans  les  procès  criminels  d'une 
manière  telle,  que  les  récits  dont  notre  génération  a  pu 
atteindre  la  source  en  faisaient  parfois  frémir.  On  a  essayé, 
il  est  vrai,  de  rehausser  les  parlements  par  la  vénalité 
des  charges  elles-mêmes,  garantie  d'indépendance,  il  est 
vrai,  mais  garantie,  faut-il  ajouter,  que  la  société  payait 
trop  cher,  et  qu'il  ne  serait  pas  si  difficile  de  remplacer. 

Tome  H.  —  16 


La  Révolution,  à  eou  berceaa  même,  n'sTait  pa»  et»:  pour 
le  parUmeat  de  NormttDdie  nue  occasion  àe  g&g^ier  de  Is 
poiinlaritt'.  On  l'avait  vu  prendre  des  propï^ndiatefl,  rt, 
usant  avec  atrocité  du  pouvoir  iwm'pi^  de  prononcer  des 
peines  arbitraires,  faire  pendre  ees  iirisonniers  avec  de* 
circoDitances  (jui  angmentoieut  l'horreur  de  re  triine  ja- 
(Kciaire.  Pendant  longtemps,  on  ue  passait  pus  an  bout 
du  curieiis  pont  de  bateaux  qui  établiesait  alors  la  rom> 
munication  entre  la  ville  et  le  faubourg  Saint-Serer  sans 
se  rappeler  un  des  hauts  faita  du  parlement.  Alors  que  U 
BiJvolution  ne  lui  paraissait  encore  qu'une  rumeur  passa- 
gère de  plébéiens  bientôt  ûcrasésj  il  avait  trouva  fort  job 
de  tn^sfonuer  lee  réverbères  qui  étaient  de  chaque  côté 
du  pont  en  deux  belles  (JOtenceB  judiciaires,  (wor  y 
pondre  deux  perturbateurs,  et  donner  un  exemple  aox 
Toisina  de  l'un  d'eux,  lavaodiers,  laitiers,  faiencier»  et 
artisaos,  gens  de  peu,  qui  pouvaient  ausai  devenir  des 
perturbateurs,  mot  commode  à  l'neage  de  tontes  les 
tynmnies  i|ui  viMiK-nt  donner  une  i'ti(|uette  â  K'iirs  crimes. 
La  scène  émouvante  d'une  femme  allajit  voir  son  msri 
en  prieoQ,  et  le  trouvant  pendu  au  bout  d'un  pont  (son 
passage  forcé),  est  toujours  restée  dans  la  mémoire  des 
oootemporuns.  L'opinion  publique  n'avait  été  vengée  alon 
gae  par  denx  affiches  apposées  l'une  au  Palais-de-Jnstice, 
Tantre  i  on  des  deux  réverbères  et  contenant  un  vers  de 
Voltaire  dont  on  faisait  plus  particulièrement  l'application 
A  un  parlementaire.  Mais  cette  vengeance  insofiSsante 
n'avait  pas  fait  oublier  le  méfait,  ni  diminué  les  colères. 

Quelques  mois  après,  la  chambre  des  vacations  dft 
parlement,  enregistrant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, avait  protesta  en  termes  si  insultants  et  calomnieux, 
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que  le  roi  s'était  cm  obligé  de  les  dénoncer  à  l'ABsemblée. 

C'est  à  la  suite  que  les  débris  du  parlement  avaient 
cm  encore  trouver  de  l'écho  quand  ils  protestaient  coniare 
le  rachat  de  leurs  charges,  et  refusaient  d'en  recevoir  le 
remboursement 

Il  est  vrai  que  le  barreau,  qui  avait  travaillé  lui-mème| 
à  la  veille  de  la  Révolution,  au  discrédit  d'un  parlement 
qu'il  pouvait  bien  juger,  a  fourni  aux  anciens  parlemen- 
taires un  renfort  de  réactionnaires  au  moment  où  l'aboli- 
tion des  ordres  et  des  corporations  comprenait  l'ordre  des 
avocats. 

Ceux-ci,  comme  bien  d'autres  dans  les  révolutions, 
acceptaient,  voulaient  même  tout  ce  qui  se  faisait  contre 
le  voisin,  et  rien  de  ce  qui  se  faisait  contre  eux-mêmes; 
du  moins,  les  médiocrités  refusaient  de  comprendre  que, 
quelque  chose  qui  arrivât,  partout  et  toujours,  les  justi- 
ciables s'adresseraient  où  pourraient  se  trouver  les  études 
spéciales,  la  science  du  droit  et  le  talent  de  la  défense. 

Des  légistes  rouennais,  quelques-uns  actifs  et  remuants, 
étaient  devenus  les  compagnons  de  réaction  des  parle- 
mentaires, mais  sans  avoir  pu  leur  donner  une  influence 
qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes. 

Les  familles  du  haut  commerce  avaient  bien  une 
influence  plus  étendue  dans  une  importante  ville  com- 
merciale, mais  les  prétentions  de  la  plupart  de  ces 
familles,  leurs  alliances,  leurs  allures,  qui  les  avaient 
éloignées  de  leur  origine  et  en  avaient  fait  comme  les 
singes  de  la  noblesse,  dans  les  rangs  de  laquelle  elles 
s'étaient  toujours  efforcées  de  se  glisser,  ne  leur  conci- 
liaient pas  précisément  ni  l'industrie  tinctoriale  qui 
était  très-révolutionnaire,  ni  l'industrie  de  cotonnades, 
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quoique  moins  emportée  que  sa  voisine,  ni  le  commerce 
moyen,  les  magasins  et  les  boutiques,  dont  le  nombre  était 
grand,  et  qui,  la  Révolution  arrivée,  avaient  la  prétention 
de  compter  pour  quelque  chose. 

Cependant  Faction  réactionnaire,  ordinairement  em* 
pressée  à  saisir  tous  les  prétextes,  avait  pu  s'étendre  sur 
la  ville  et  faire  signer  une  pétition  des  citoyens  actifs  ou 
électeurs  censitaires  contre  l'invasion  des  Tuileries  au 
20  juin;  mais  cette  pétition  en  frappant  trop  loin  avait 
manqué  son  but  et  s'était  retournée  contre  ses  auteurs. 
Ils  ne  s'étaient  pas  contentés  d'assurer  que  les  complots 
reprochés  à  la  cour  étaient  des  complots  chimériques,  de 
▼aines  déclamations,  ni  d'affirmer  que  les  envahisseun 
du  20  juin  ne  formaient  c  qu'une  horde  de  brigands  >,  ils 
avaient  attaqué  la  formation  du  camp  de  20.000  hommes, 
et  avaient  appelé  factieux  et  conspirateur  le  ministre 
Servan  qui  l'avait  proposé,  et  les  députés  qui  l'avaient 
appuyé  ou  voté. 

Le  proa's  de  Louis  xvi  avait  été  aussi  l'occasion  pour 
les  restes  du  parlement  et  de  réchevinage  de  se  faire 
abandonner  de  leurs  propres  adliérents.  Ils  avaient  pro- 
fité de  l'état  de  Topiniou  à  Rouen,  dont  une  grande 
partie  des  habitants,  bien  que  restée  dans  Pesprit  de  la 
Révolution,  était  loin  de  désirer  riramolation  de  la  per- 
sonne du  roi,  et  ils  avaient  organisé  une  démonstration 
et  une  adresse,  une  sorte  de  manifestation  contre  la  mise 
en  jugement,  comme  s'ils  avaient  espéré  faire  reculer  la 
Convention  ;  mais,  après  la  condamnation,  Noël,  rédacteur 
du  Journal  de  Rouen ^  leur  avait  reproché  dans  sa  feuille 
leur  imprudence,  et  leur  avait  ainsi  reporté  une  part  dan» 
les  causes  de  la  mort  de  Louis  xvi.  Le  coup  porté  i>âr 
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Noël,  peut-être  préparé  déjà  par  les  impressions  de  la 
ville,  avait  frappé  fort,  et,  évincés  de  tontes  les  positions, 
ils  n'étaient  rien  dans  Rouen,  lorsque  survinrent  les 
événements  du  31  mai.  Tout  ceci  explique  pourquoi  ils  ne 
purent  rien  pour  leurs  amis  insurgés  à  Caen. 

Les  efforts  de  l'assemblée  d'insurrection,  puis  de  l'as- 
semblée centrale  et  de  ses  missionnaires  propagandistes 
d* insurrection^  auprès  du  Directoire  et  du  ConseQ  général 
de  la  Seine-Inférieure,  demeurèrent  donc  sans  succès,  et  ce 
département  est  resté  lié  au  gouvernement  central,  alors 
même  que  les  actes  officiels  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel annonçaient  à  toute  la  France  que  la  Seine-Infé- 
rieure était  dans  l'insurrection. 

Les  tentatives  faites  sur  le  département  d'Eure-et-Loir 
ayant  échoué,  ce  département  continuait  à  couvrir  Paris 
de  ce  côté  et  à  fournir  ses  denrées  à  la  capitale.  Les  ten- 
tatives faites  auprès  de  la  Seine-Inférieure  n'ayant  pas  eu 
un  meilleur  succès,  ce  département  couvrait  Paris  d'un 
autre  côté,  laissait  s'y  effectuer  les  arrivages  par  la  route 
de  Normandie  et  par  la  Seine;  mais,  en  outre,  la  Seine- 
Inférieure  empêchait  la  cohésion  que  le  Calvados  voulait 
établir  avec  la  Somme,  dont  le  directoire  avait  déjà  essayé 
de  faire  une  insurrection  à  l'occasion  du  20  juin. 

H  serait  curieux,  mais  trop  long  ici,  d'étudier  la  corres- 
pondance du  Calvados  avec  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  on  peut  remarquer  cependant,  pour  l'intelli- 
gence et  pour  la  moralité  des  administrateurs  rouennais, 
que,  dès  le  début,  ils  s'étaient  montrés  frappés  et  de  la 
main-mise  sur  des  caisses  publiques  qui  n'appartenaient 
pas  au  Calvados,  mais  à  la  République  entière,  et  du 
guet-apens  dirigé  sur  la  personne  des  représentants  en 
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mission  à  la  défense  des  côtes  de  Cherb'>iirg.  n  estcertiÛD 
que,  si,  en  faisant  mf'me  une  insarrection,  le  Conseil 
gttiiéraJ  de  la  Seine-inffJrieare  avait  aperçn  au  Havre  ou 
&  Dieppe  de»  reiirésentnnts  occupés  à  mettre  les  c^iteo  à 
l'abri  d'une  desceiite  des  Anglais,  il  se  fût  bi«n  ganlt 
d'envoyer  ses  Carabots  saisir  les  repréeentanta.  Le  Gra- 
vereiid,  le  secrétaire  de  l'assemblée  centrale  de  Caes,  qui 
n'était  jwur  rien  dans  la  capture  du  10  juin,  en  acceptait 
trop  volontiers  et  inutilement  la  solidarité.  Mais,  avec 
des  argtinientj)  qui  n'étaient  pas  toujours  dans  la  vérité 
exacte  des  choses,  il  soutenait  l'insurrection  avec  une 
rare  vigueur  de  raisonnement,  et  répondait  de  même  par 
une  énumératiou  d'aiguments  h  l'ônumération  des  causes 
do  guerre  civile  que  les  Ronennais  signalaient  et  qui  d« 
leur  inspiraient  que  des  craintes.  H  eût  ét«  probablement 
mieux  pour  Le  Graverend  lui-même  de  réserver  qnelqrne»- 
ans  de  ces  arguments,  ou  an  moins  de  s'en  ressouvrait 
devant  l'auteur  du  coup  de  main  du  18  brumaire,  nMi 
tant  iI(.'gL-iiSj  dira-t-oii,  ont  fait  comme  LeGraverend  '!.. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dépêches,  écrits,  ambassadeurs,  se 
purent  engager  la  Seine-Inférieure  dans  l'inBurredâoo  : 
tout  ce  qu'il  j  avait  à  craindre,  et  tout  ce  que  crai^iaient 
les  YernonnaiB,  c'était  nue  neutralité  qui  les  privAt  àa 
secooTB  que  l'opinion  publique  à  Rouen  pouvait  leur  fcire 


{()  I    Vous  craignei  la  guerre  civile! Mais  avec  de  pareilles 

•  craintes,  le  premier  factieux  qui  voudra  ré^er  sur  la  France  ten 

•  EAr  da  succès.  Après  avoir  ciiaseé  trente-deux  rcpréseaUtnU.  Ûa 

•  chasserft  ciaquanle,  il  en  chassera  deux  ccuts  ;  comme  CromVEl, 

•  il  restera  seul  au  milieu  du  palais  oational,  et  la  crainte  d'eng)ger 

•  une  lutte  btcc  le  tyran,  lui  liTrcra  la  nation  entière.  • 

{Utire  lit  fmemttléâ  eentr^deCaenau  directoire  de  Satien.) 
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egpérer,  mais  s'il  y  avait  des  Vernonnais  à  Booen,  il  y  en 
avait  auasi  à  Paris,  et  alors  que  des  représentants  avaient 
été  ^voyés  commissaires  à  Bouen,  comme  anx  autres 
ebe&^lieux  que  rassemblée  d'insurrection  essayait  d'em- 
baucher, les  Yernonnais  qui  étaient  à  Paris  firent  ajouter 
aux  pouvoirs  des  deux  représentante  envoyés  À  Rouen 
l'autorisation  de  «  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
€  pour  réprimer  les  rebelles  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et 
€  dissiper  tout  rassemblement  armé  qui  prétendrait  mar- 
«  cher  contre  Paris  ou  exercer  quelque  acte  de  violence 
a  contre  les  bons  citoyens,  d 

Les  délégués  vemonnais  à  Paris,  qui  ne  voulaient  pas 
que  leur  ville  se  fût  compromise  inutâlement,  et  qui  se 
plaignaient  hautement,  peut-être  avec  injustice,  de  rencon- 
tra un  mauvais  vouloir  qui  cherchait  jBecrèt^nent  à  c  les 
punir  d'avoir  été  patriotes,  i>  ne  s'abandonnèrent  pourtant 
pas  au  découragement  quand  ils  virent  que  les  régiments 
appelés  par  le  gouvernement  pour  être  dirigés  sur  le 
département  de  l'Eure  se  trouvaient  tour  à  tour  dé- 
tournés de  cette  destination,  pour  des  nécessités  plus 
urgentes  qui  surgissaient  sans  cesse  dans  les  complica- 
tions du  moment. 

Une  seule  ressource  s'offrait  alors  d'opposer  la  force 
des  armes  aux  armes  de  l'insurrection,  c'était  un  appel 
au  courage  des  Parisiens,  au  dévouement  des  volontaires. 

Déjà  les  Yernonnais,  habiles  autant  qu'actifs,  et  aidés 
de  Pont-de-l'Arche  et  des  Andelys,  qui  n'avaient  pas  pré- 
cisément besoin  du  secours  des  volontaires,  mais  qui  en 
réclamaient  néanmoins,  avaient  mis  en  mouvement  le 
Comité  de  salut  public,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
Conseil  général  de  Paris.  Les  sections  avaient  été  saisies^ 
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loînt  de  vue  <le  la  situation  du  département  de  l'Eure, 

•~~u        la  lettre  du  ministre  d«  la  guerre  et  de  la  proposition 

I  ^nseil  général  de  fournir  nn  contingent  de  qnatre 

■Esents  volontaires  à  Pont-de-1 'Arche,  Andeiya  et  Vemon. 

I         quatre  cents  premiers  volontaires  avaient  éU-  facïle- 

^         it  obtenus.  On  lee  retrouvera  plus  tard  à  Vemon,  oit 

me  juiàely«  et  Pont-de-l' Arche  n'en  réclamèrent    pas    leur 

part. 

Les  Vernonnaiw,   très-polis,  très-reconnaissants,   tréa- 
ressés  à  le  marquer,  eurent  soin  d'envoyer  à  Paris 
■  députation  spéciale  chargée  de  présenter  des  remer- 

V        nentâ  pnblicai  à  la  ville  de  Paris,  ce  qui  n'était  pae 
I        oncer  à  envoyer  bientôt  d'autres  députations  chargées 
-K         tenir  plus  encore. 
I     r      jusqu'alors,  la  Convention,  le  gouvernement,  Is  ville 
de  Paris,  les  yeux  fixés  sur  l'étranger  et  awr  le  Midi, 
avaient  ajourné,  probablement  faute  de  moyeus  d'action, 
^^'l'attaque  du  gouvernement  insurrectionnel  formé  en  Nor- 
mandie. 

Celui-ci,  menaçant  toujours  la  ville  de  Paris,  avait 
l&iesé  croire  que  l'insurrection  allait  s'éteindre  dans  sa 
propre  impuissance-  Mais  quand  on  le  vît,  toujours  assis, 
procéder  à  l'organisation  de  ses  services,  disposer  ses 
forces  pour  les  diriger  sur  Evreux,  y  former  le  quartier 
général  de  son  insurrection,  quand  on  sut  l'importance  de 
l'artillerie  que  Wimpfen  avait  pu  réunir,  on  comprit  qu'il 
était  temps  enân  d'organiser  la  force  armée  qne  l'on  de- 
mandait au  patriotisme  des  sections.  Le  Comité  de  salut 
public  s'adressa  officiellement  à  la  Commune,  et  le  Con< 
seil  général  réuni  prit  enfin  des  diBi>osition8  répondant 
mieux  À  la  situation  présente. 
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La  lettre  du  Comité  de  salut  public  fut  imprimée, 
affichée,  envoyée  aux  sections,  avec  une  adresse  qui 
révélait  la  nécessité  de  fournir  encore  des  volontaires 
pour  aller  à  Evreux,  tête  de  l'insurrection  normande. 

Un  arrêté  du  Conseil  général  de  Paris  ordonnait  la  for- 
mation de  deux  bataillons  chacun  de  sept  cents  hommes, 
augmentés  d'une  compagnie  de  canonniers  avec  deux 
pièces  de  campagne.  Chaque  section  devait  fournir  deux 
hommes  par  compagnie,  mais  acceptés  avec  précaution 
par  souvenir  probablement  des  quelques  émissaires  qui 
s'étaient  offerts  d'aller  répandre  la  Constitution,  et  étaient 
allés  au  contraire  prêcher  l'insurrection. 

L'arrêté  portait  que  les  volontaires  de  cette  armée 
spéciale,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  auraient  les  mêmes 
droits  qui  avaient  été  fixés  par  les  volontaires  précé- 
demment enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  République. 
Quatre  conseillers  généraux  devaient  marcher  avec  eux; 
Enfin,  le  départ  était  fixé  à  six  jours  de  la  publication  de 
l'arrêté. 

H  était  bien  temps  !  Le  même  jour  en  effet  (P'  juillet), 
l'armée  insurrectionnelle,  déjà  échelonnée  depuis  Caen 
jusqu'à  Evreux,  s'allongeait  jusqu'à  Pacy -sur-Eure,  voisin 
de  Vemon,  l'occupait  par  une  avant-garde  munie  de  huit 
pièces  de  canon.  L'alarme  se  répandait  dans  tous  les 
environs,  le  tocsin  hurlait  dans  les  campagnes,  et  le 
tambour  de  Vemon  appelait  aux  armes  les  volontaires  et 
les  habitants. 

Cette  avant-garde  ne  s'avançait  pas  davantage,  il  est 
vrai;  elle  s'établissait  à  Pacy  et  dans  quelques  communes 
environnantes.  D  était  clair  qu'elle  attendait.  La  nouvelle 
de  l'occupation  de  Pacy   était  connue   tout  aussitôt  à 


HOMIBATIOS   DE   B.   LINDET  8T  PB   DUBOT 

ie;  une  dvpntation  de  Pacy  et  une  dépatatioB  de 
'QOQ,  qui  l'&cccitDpfignait,  arrivaient  aussi  dans  la  c^- 
1  et  se  préeentaieat  à  la  barre  de  la  Convention,  ou 
liié  de  Balut  public,  à  la  Commaoe,  appelant  partout 
ne  réiistance  plus  /'oergique. 

m  les  royalistes  de  l'int^'^rienr  oomprirent  aussi  in 

latiuu;  ]n  faute  qu'u\-ait  wmmisu  la  Comœuae  de  faire 

ter  la  lettre  du  conjit«  qui  en  découvrait  riniportance 

*t  «(  Biinou^t  les  moyens  à  employer,  avait  éveillé  l'atten- 

ion.  ïteparurent  alore  dnns  lee  sections  les  hommes  qui 

ient  riiabitude   de  n'y  venir  que  pour   opposer  des 

-raves.  Le  Conseil  général  n'avait  pas  décréta  des  enrô- 

aeuts  forcés,   et  n'avait  appelé   que  des   Toloutalres. 

ivait  s'in&orire  qui  voulait,  et  eenx  qui  ne  le  voulaient 

n'avaient  qu'à  s'abstxjuir,  mais  ils  s'effori^jiieat  d'em- 

'hsT  l'enrùlement.  Us  réussirent  à  jeter  le  trouble  et  le 

ordre  dans  les  sections. 

Lu  Comitt^  de  ealut  public  ne  concevait  aucune  inquié- 
tude pour  Puris;  il  savait  bien  qiif.  si  l'armée  insurrec- 
tionnelle arrivait  jusqu'à  Fans,  elle  n'y  serait  pas  aasez 
omsîdérsble,  pour  n'y  être  pas  pronipt«ineiit  étranglée. 
Hais  tout  en  reculant  devant  des  mesures  qui  pouvaient 
montrer  le  danger  plus  grand  qu'il  n'était  réellemeat,  le 
oomtté  sentait  qu'il  y  avait  danger  aussi  dans  une  situation 
qui  s'aggravait  des  plaintes  légitimes  et  funestes  A  la  fois 
de  populations  laissées  sans  protection  contre  une  inaor- 
rection  qu'elles  détestaient  et  qui  les  enraliisssît.  Le 
ceBiité  ou  la  fraction  du  comité,  un  peu  disloqué  alora 
dans  son  personnel,  tombait  dans  une  certaine  perplexité. 
Ce  fut  alors  que  Robert  Lindet,  quoique  membre  de  oe 
comité  par  sappléanoe,  mais  ému  de  l'état  dans  lequel 
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était  tombé  son  département,  état  qui  était  pour  lui  comme 
une  notion  noavelle,  au  letour  de  la  mission  qu'il  venait 
de  remplir  à  Lyon,  résolut  de  porter  à  la  tribune  l'examen 
de  l'insurrection  de  l'Eure  et  des  nécessités  qui  en  résul- 
taient. 

n  avait  vu  Lyon  dans  sa  préface  insurrectionnelle,  et  sa 
personne  avait  failli  devenir  un  otage  dans  la  main  de  ceux 
qui  7  complotaient  la  guerre  civile  ;  il  n'en  avait  conservé 
aucun  sentiment  de  colère,  et  on  rapporte  qu'il  avait 
jugé  la  conciliation  possible  de  ce  côté. 

Sans  aucun  doute,  un  homme  comme  Bobert  Lindet  a 
été  de  ceux  qui  ont  voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  cou- 
ciliation  avec  les  Lyonnais;  il  n'avait  rien  d'un  extermi*- 
natenr,  mais  il  est  douteux  que  sa  perspicacité  ne  lui  ait 
pas  lévâé  la  situation  véritable  de  Lyon; que  la  prudence 
et  les  nécessités  gouvernementales  lui  aient  commandé 
de  ne  pas  donner  encore  une  conséquence  officielle  au  sen- 
timent douloureux  d'une  situation  soumise  fatalement  à 
une  issue  funeste,  quelle  qu'elle  fût;  que  le  comité  tout 
mtîer,  comptant  sur  l'imprévu  lui-même,  ait  voulu  faire 
toutes  les  tentatives  possibles  pour  ramener  Lyon  au  giron 
de  la  patrie,  on  ne  doit  que  des  éloges  à  de  tels  efforts, 
alors  même  qu'on  les  sait  inutiles.  Mais  il  est  probable 
que,  si  l'on  connaissait  l'expression  intime  du  sentiment 
de  Robert  Lindet,  on  y  trouverait  la  conviction  de  l'im- 
possibilité  de  concilier  des  projets  exclusifs  de  la  néces- 
sité si  triste  de  réduire  Lyon  par  les  armes. 

Lyon  avait  bien  quelques  patriotes  qui  mettaient  an 
service  de  la  Révolution  un  dévouement  sans  réserve;  on 
y  voyait  bien  des  hommes  comme  ce  Bertrand  consacrant 
à  la  cause  de  la  République,  avec  une  abnégatÛMi  entière, 


Bon  énergie,  sa  ijersonne  et  sa  grande  fortnne,  et  qne  l'on 
verra  plus  tard,  sons  le  Directoire,  périr  victime  dn  plna 
aniiftcienx  des  crimes  que  des  goavernants  pubsent  com- 
mettre. 

Mais  les  patriotes  lyonnais  n'avaient  jionr  nppni,  non 
flolidc  a»surf'meut,  dang-ereux  pent-i^tre,  qu'une  portion 
de  leurs  compatriotes  qni  déclarait  bien  se  i^'signcr  i  la 
Bépubliqae,  mais  n'ntaitpas  une  force  pour  elle,  8iirt«nt 
dans  une  ville  vivant  ordinairement  d'ane  industrie  de 
Inxe,  et  pHrinsant  de  misère  et  de  faîra,  qnandson  indus- 
trie se  trouve  paralysée  par  les  grandes  perturbations 
européennes.  Du  reste  Lyon  était  le  foyer  des  complots 
royalistes  dont  l'inspiration  venait  de  l'iTOigration  et  de 
Tiitranger  par  la  Suisse;  là  se  trouvait  un  principe  oom- 
battant  nn  antre  principe  dans  une  guerre  à  mort,  ft 
l'assassinat,  des  patriotes  lyonnais  en  a  bien  assez  démontré 
l'esprit;  il  n'y  avait  donc  pas  de  coneiliarion  A  espérer,  et 
^  on  peut  croire,  sanH  trop  de  téiiuTité,  que  Robert.  Lindtt 
Bavait  bien  qa'il  faudrait  réduire  Lyon  par  les  année. 

On  s'explique  donc  bien  qu'il  ait  entrevu  les  mêmes  et 
terribles  nécessités  pour  son  dépaxtement,  et  qu'il  ait 
vouln  les  prévenir,  en  étouffant  dans  son  berceaa,  par 
tme  prompte  action  armée,  la  bruyante  insmrrectios 
normande  qu'il  semblait  urgent  d'attaquer  enfin. 

Pour  soulever  le  débat,  Robert  Lindet  profita  de  l'ad- 
mission à  la  barre  de  la  Convention  d'une  députation  des 
cliaBseurs  qui  s'étaient  soustraits  à  la  défection  de  leur 
régiment. 

Robert  Lindet,  à  la  tribune,  fit  le  procès  de  la  Conven- 
tion elle-même,  pour  l'insouciance  qu'elle  paraissait  mon- 
trer vis-à-vis  de  rinsorrection  :  presqne  tous  les  citoyens 
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de  rEore,  disait-il,  auraient  puni  les  administrateurs 
de  leur  audace,  si  la  Convention  eût  secouru  les  citoyens  ; 
loin  de  là,  elle  n'a  pas  secondé  leur  zèle  et  n'a  pas  essayé 
d'arrêter  les  progrès  de  l'insurrection,  alors  même  qu'on 
a  vu  les  chefs  des  rebelles  intimider  les  patriotes  par  les 
menaces,  ou  même  les  proscrire,  accaparer  les  subsistances 
et  tenir  les  citoyens  sous  la  crainte  de  la  famine,  associer 
l'aristocratie  à  l'insurrection  et  annoncer,  en  séance 
publique,  le  concours  de  tous  les  aristocrates.  <c  Si  vous 
€  ne  prenez  des  mesures  vigoureuses  et  promptes,  disait 
<  Lindet,  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados 
€  ressembleront  bientôt  à  la  Vendée.  ]>  Et  il  ajoutait,  cir- 
constance pleine  d'autorité  :  a:  Hier,  vous  avez  appris 
€  qu'une  force  armée  s'était  emparée  de  Pacy  ;  Vernon 
€  craint  d'être  attaqué  ;  si  cette  ville  est  prise,  les  subsis- 
€  tances  ne  pourront  plus  arriver  à  Paris,  ni  par  eau,  ni 
€  par  terre.  -»  H  s'en  prenait  aussi  au  Comité  de  salut 
public,  et  demandait  qu'il  fût  tenu  de  déclarer  quelles 
mesures  il  avait  prises  pour  écraser  l'insurrection.  Ce  qui 
était  d'une  évidence  qui  devait  écarter  toute  contradiction, 
ce  n'était  pas  seulement  l'existence  même  d'une  insur- 
rection, mais  ses  développements;  car,  d'insurrection  de 
l'Eure,  elle  était  devenue  insurrection  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vados; d'insurrection  de  deux  départements,  elle  était 
devenue  insurrection  normande,  et,  d'insurrection  d'une 
province,  elle  était  devenue  insurrection  normande  et 
bretonne,  ayant  son  gouvernement  dans  l'assemblée  cen- 
trale de  Caen,  qui  représentait  Faction  unique  de  toutes 
les  forces  des  deux  provinces.  La  Convention  n'avait  pas 
à  délibérer  longuement  sur  un  état  de  choses  clair  pour 
tout  le  monde  ;  elle  voulut  qu'un  prompt  remède  y  fût 
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çpfirté;  elle  fit  {ireaque  un  comik^  dans  ]e  comité  poar 
Mtte  occaBioD,  car  elle  prît  dans  son  soin  qoatre  membres 
qae  leurs  coimaist^Euic^B  des  localités  rendaient  plus  aptes 
i  suivre  l'instirrectiou  de  l'Eure  et  à  la  combattre,  et  les 
«^'oignit  au  Coniité  de  suint  public  :  c'ét&ieut  lïobtrrt 
Lindet,  faisant  di'jii  partie  du  ce  coniité,  mais  à  titre  de 
suppléant  seulement;  Daroy,  iiussi  représentant  de  l'Enre: 
Franca^tel,  élu  eappléaat  A  la  Conveutiou  par  le  départe- 
ment  de  l'Eure,  et  appelé  à  siéger  en  remplacement  de 
Bczot;  Lacroix  (d'Eure-et-Loir),  originaire  du  départe- 
ment de  l'Eure,  de  Pont-Audemer,  je  crois. 

Une  série  de  décréta  apporta  autant  que  possible  des 
bataolee   à    l'action    de    rassemblée    iuBttrrectianuelle. 

Ile-ci  avait  pria  les  caisses  publiques,  et  ne  payait  pas 
fonction nairea  du  gouvernement;  le  gouvernement 
'envoyait  bien,  par  les  moyens  les  plus  praticables,  l'argent 
Biécessaire  an  traitement  de  ses  agents,  mais  cet  argent 
était  arrêté  en  route  et  servait  de  subsides  à  l'insurrec- 
tion :  ou  Miispeuilit  tout  fcuviii  d'argent.  Les  inipôts  étaient 
perçue  par  l'insarrection  :  la  Convention  décréta  la  sn*- 
pension  des  impôts  et  la  nullité  des  versements  qae  ks 
contribuables  feraient  pendant  la  durée  de  rinsarrection. 
Les  échéances  des  versements  du  prix  des  biens  nEUiionuix, 
autre  ressource  de  rinaurrecUon,  furent  également  au- 
pendues  et  les  versements  prohibés.  On  sentit  que  l'action 
«liait  remplacer  une  lenteur  qui  avait  eu  pendant  un 
temps  son  habileté  et  des  hésitations  qui  devenaient  nuûn- 
tenant  dangereuses. 

Les  Vernonnais  trouvaient  que  Robert  Lindet  avût 
bien  parlé,  et  que  leur  persévérance  avait  ses  méritée.  Dès 
le  lendemain,  une  députation  de  Vernon  et  de  Pacy  ee 
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présentait  à  la  séance  du  Conseil  général  de  Paris,  dont  il 
fallait  réveiller  l'activité,  pour  renouer  les  propositions 
d'enrôlement  englouties  dans  le  trouble  des  sections. 
Real,  le  futur  conseiller  d'Etat  de  l'Empire,  plus  vigoureux 
de  tempérament  que  républicain  de  conviction,  alors 
jacobin  et  membre  de  la  terrible  Commune,  Béai,  popu- 
laire dans  les  sections,  fait  le  tableau  de  la  situation,  en 
signale  les  dangers,  montre  que  l'heure  de  l'insouciance 
est  passée,  et  demande  que  les  membres  du  Conseil  se 
partagent  sur  le  champ  les  sections  et  leur  portent,  de 
leur  personne  et  de  leur  parole,  l'appel  pressant  de  la 
Commune  à  la  ville  pour  que  des  bataillons  puissent  s'or* 
gajiiser  dès  le  lendemain  et  marcher  au  secours  des 
patriotes  du  département  de  l'Eure. 

Béai  avait  eu  raison;  l'insouciance  faisait  place  à  Pen- 
tiioQsiasme,  car  une  proposition,  dépassant  le  but,  deman- 
dant que  le  Conseil  général  donnât  l'exemple  en  partant 
tout  entier  le  fusil  au  bras,  le  sac  au  dos  et  l'écharpe  au 
cou,  fut  vivement  applaudie  et  faillit  être  adoptée. 

Deux  membres  du  Comité  de  salut  public,  qui  devaient 
tous  deux  précéder  les  volontaires  parisiens  dans  leur 
marche  vers  l'Eure,  se  présentent  aussi  à  la  séance  pour 
confirmer  les  nouvelles  affligeantes  concernant  ce  dépar- 
tement et  demander  un  eflfort  qui  étouffe  la  guerre  civile, 
menaçant  de  s'étendre  jusqu'aux  portes  de  la  capitale. 
Tout  aussitôt,  les  membres  du  conseil  se  distribuent  dans 
les  sections  ;  ce  n'est  plus  la  même  opposition  qu'ils  y 
rencontrent  ;  la  tactique  est  changée  :  les  opposants  ne 
sont  pas  des  opposants  ;  ils  veulent  même  l'extermination 
du  fédéralisme  et  du  royalisme,  et  sont  prêts  à  partir, 
mais  à  titre  de  démonstration  civique,  en  masse,  pour  ne 
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pas  exposer  quilques-uus  ù  sneoomber,  et  pniir  ('*fTn*er 
leji  rebelles  sous  une  avalanche  de  patriotes.  Ou  comprit 
bi«H  que  demander  que  tout  le  monde  partît,  c'était  vou- 
loir aboutir  à  ce  que  persouue  ne  partît,  et  le  tumaltc 
auÙHsiût  de  ces  sortes  de  propositioas  cUeB-nu'meâ. 

Cependaut  la  section  du  Luxembourg,  pour  en  finir 
»vec  de  telles  jiropositiona,  lee  prenait  au  mot,  et,  àè6  le 
lendemain,  envoyait  une  déjiutâtiou  à  ta  Convention  pour 
annoncer  le  départ  de  la  section  et  réclamer  les  mesures 
opres  aux  besoins  de  sa  mise  eu  marche.  On  accepta 
ffie  de  cette  section;  on  était  certain  probablement 
'elle  n'avait  pas  dan^  ses  rangs  de  ces  gens  si  redou- 
oles  alors,  toujours  bruyants  au  départ,  mais  disposé* 
pousser  plus  tard  à  la  désertion,  à  la  panique  et  à  la 
3Ute. 

lia  compagnie  de   cauouniers   de  la  section  de  Gia- 
•.ta,  imitant  la  section  du  Luxembourg,  se  mit  ausfi 
en  mesure  de  partir  en  entier,  offre  acceptée  avec  d'autant 
plus  d'empressement  que   l'on  savait  l'amiée  insurrec- 
tionnelle ricbe  en  canons  et  en  munitions. 

Mantes  fut  fixé,  avec  raison,  comme  lien  de  rassemble- 
ment de  ces  forces  et  des  nouveaux  volontaires  qui 
seraient  enrôlés  dans  les  formes  indiquées  par  l'aiTêté  de 
la  Commune  de  Paris,  ou  qui  seraient  recrutés  parlav(»e 
du  tirage  au  sort  ;  le  général  Sepber  et  l'adjudant  génénl 
Boulanger  furent  nommés  au  commandement  du  rassem- 
blement en  formation  à  Mantes  ;  le  cbef  de  br^ade 
Imbert  ou  Humbert  commandait  déjà  le  détachement^ 
quatre  cents  hommes  envoyé  ù  Veruon,  qu'on  a  eu  tivt 
de  regarder  quelquefois  comme  une  avant-garde  de 
l'armée  conventionnelle,  et  qui  était  destiné  à  prot^a 
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cette  ville,  quelque  route  que  les  circonstances  dussent 
forcer  rarmée  elle-même  à  suivre  pour  entrer  en  Nor- 
mandie. 

Bobert  Lindet  et  Duroy  forent  les  commissaires  spé- 
ciaux de  la  Convention  pour  cette  force  armée;  leur 
mission  s'appliquait  au  département  de  l'Eure,  principal 
objectif  alors,  et  s'agrandissait  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  ;  mais  on  comprend  l'avantage  pour  un  départe- 
ment, à  un  pareil  moment,  d'avoir  ses  propres  députés  et 
des  hommes  d'un  esprit  élevé  pour  juges,  ou,  disons 
mieux,  pour   pacificateurs   d'une  situation   formidable. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  et  Francastel  lui-même,  le 
suppléant  de  Buzot  à  la  Convention,  eussent  été  plus 
rudes  au  département. 

Au  même  moment,  l'autorité  personnelle  de  Robert 
Lindet  s'augmentait  de  la  position  que  lui  faisait  le 
renouvellement  du  Comité  de  salut  public. 

Depuis  le  2  juin  surtout,  ce  comité,  surpris  par  les  évé- 
nements, amoindri  dans  son  propre  personnel,  enveloppé 
dans  une  situation  qui  paraissait  inextricable,  incertaine, 
hésitant  parfois  comme  Danton  qui  en  faisait  partie,  et 
qui,  voué  aux  grandes  luttes  des  partis,  n'en  avait  pas  il 
est  vrai  les  rancunes,  mais  n'en  avait  pas  davantage  la 
persévérance  et  l'esprit  de  suite,  le  Comité  de  salut  public, 
qu'on  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  renouveler  comme  les 
autres  comités,  après  le  2  juin,  s'écroulait  sous  les  mécon- 
tentements et  les  attaques  d'origines  et  de  causes  diverses. 
La  Convention  dut  faire  enfin  le  renouvellement  de  ce 
comité. 

De  là  est  né,  comme  personnel  nouveau,  ce  que  l'on  a 
appelé  le  deuxième  Comité  de  salut  public,  ou  le  grand 
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Conûtû  de  ealut  public,  qai  a  supporté  avec  ooiirag«,  avec 
'  résolution,  audace  peut-étrt',  avec  patriotisme  et  iiit«Uî- 
j  gence,  tont  le  poida  de  cha<jne  jour  et  de  chaque  beoie 
i  â'une  situatioD  terrible  qui  n'avait  janiaÎB  auparavant,  et 
D'à  janiaÎA  depuis,  peeé  «me  l'eDgloatir  sur  quelque  goii- 
vemeraent  que  eu  soit. 

Dea  membres  du  préccdeut  coiaité,  deux,  Barère  et 
i  B^bert  Liodot,  furent  beulfl  réélus.  Canibou,  Danton  lai- 
1^^  même  n'y  furent  pas  rappelés.  Outre  Barère  et  Lindet, 
membres  du  nouveau  Comité  de  salut  public  furent  : 
«leao-BoQ   Saint-André,    Gasparin,     Couthon,   Thuriot, 
int-Ju8t,  Prieur  (de  la  Marne),  Hérault  de  Séchelles, 
Ce  ne  fiit  que  plus  tard  qu'y  entrèrent  Robespierre  £t 
not,  en  remplacement  de  Gasparin  et  de  Thuriot,  que 
t  de  leur  santé  dépérissante  éloigna  des  travaux  do 
nité,  et  Prieur  (de  la  Côte-d"Or),  Billaud-Varenne*  et 
-'UoUot  d'Herbois,  par  suite  d'un  élargissement  de  pou- 
voirs et  d'une  augmentation  de  travaux. 

liobert  Lindet  ne  prit  jiub  immédiiitemeut  sa  place  an 
c<»iiît^  ;  il  vint  se  poser  à  Mantes  avec  Dnro7  ;  selon  ki 
renseignements  qui  leur  avaient  été  transmis,  <  les  hM- 
c  tants  des  campagnes,  ceux  d'Evreux  même,  demu- 
«  daient  qu'on  les  retirât  de  l'oppression  où  les  teiuiant 
«  quelques  administrateurs  ;  c  mais  cette  disposition  dei 
esprits  ne  rendait  au  gouvernement  ni  Evreux,  ni  le  dé-     i 
portement  et  n'empêcbait  pas  l'armée  de  Pinsorrectiai     | 
de  s'avancer  &talement,  pour  ne  pas  s'afEaisser  soi  elle-     | 
même. 

Un  choc  était  donc  certain,  inévitable,  entre  les  forou 
que  le  gonvernement  réunissait  et  celles  que  l'insurree- 
tion  avait  organisées,  choc  plus  dangereux  pour  l'insoi- 
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rection  que  pour  le  gouvernement,  car,  les  forces  conven- 
tionnelles battues,  l'armée  insurrectionnelle  arrivée  sous 
les  murs  de  Paris,  la  capitale  de  la  France  n'eût  pas 
succombé  sous  l'action  d'une  armée  de  quelques  milliers 
d'hommes,  qui  n'avaient  pu,  sur  leur  long  parcours  depuis 
Caen,  recruter  de  contingents  à  travers  des  populations 
qui  ne  se  soulevaient  pas.  Cette  armée  insurrectionnelle, 
menaçant  immédiatement  Paris,  trop  peu  nombreuse  pour 
le  dominer,  n'aurait  réussi  qu'à  y  provoquer  un  immense 
soulèvement  qui  l'eût  dévorée  elle-même,  mais  qui  eût 
aussi  provoqué  d'épouvantables  scènes  d'extermination 
des  royalistes  de  l'intérieur.  Puisaye  le  savait  bien. 

L'année  insurrectionnelle,  battue  au  contraire  à  la  pre- 
mière rencontre,  ne  pouvait  trouver  à  réparer  ses  pertes 
au  milieu  de  populations  qui  ne  voulaient  pas  lui  fournir 
un  seul  volontaire.  Elle  était  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner le  département  de  l'Eure,  son  champ  de  bataille 
naturel,  et  de  se  replier  vers  Caen,  pour  y  essayer  de 
tenir  le  gouvernement  en  échec,  par  une  guerre  à  la 
manière  vendéenne:  guerre  impossible  ici,  où  elle  ne  pou- 
vait s'alimenter  du  fanatisme  religieux  et  de  l'enthou- 
siafime  qu'il  produit,  quelques  localités  seulement  de  la 
Normandie,  impuissante^  par  leur  dispersion  même,  se 
trouvant  assez  profondément  dominées  par  le  sentiment 
religieux  pour  égaler,  sous  ce  rapport,  les  villages  de  la 
Vendée. 

Les  ravages  de  la  guerre  civile,  voilà  tout  ce  que  pou- 
vait produire,  comme  action  directe,  cette  insurrection, 
HQxiliaire  de  l'étranger. 


Forces  trèa-problÉmatiques  île  l'insurreiition.  —  Bataillons 
bretons.  —  Maycos  employés  pour  foucllor  un  eothousiasme 
qui  n'existe  plus.  —  Les  cinq  élourdis.  — 
7  juillet.  —  Charlotte  Gorday.  —  Le  Maratisme.  — 
130  BtipendiéE.  —  Mise  en  sc^ne  du  départ.  —  Marche  sor 
ÉTreni:.  —  Wimpfen  reste  à  Caen.  —  L'iosurrecliOR  n'a 
presque  plus  d'Ccbo  dans  lEure.  —  Causes  de  ce  change- 
meat.  —  Le  tribunal  criminel  sommé  par  huissier.  —  Pain. 
—  Pacy  occupe  par  les  dragons  de  la  Hanche.  —  Custine  et 
la  prétendue  prise  de  Pacy.  —  Puisaye  arrÎTe  à  Èïr 


Od  vient  de  voir  les  deux  représentantâ  et  les  offiden 
supérieurs  occupés  à  Mautes  à  la  foimatîon  et  à  la  r^- 
larÏBatîoii  de  l'année  gouveraernentale  qui  allait  marcher 
à  la  rencontre  de  l'armée  insurrectionnelle.  On  a  vu  pré- 
cédemment l'assemblée  centrale  siégeant  à  Caen  se 
déterminer  à  une  action  militaire  qu'elle  avait  mis  bean- 
coup  trop  de  temps  à  organiser,  et  qu'elle  ne  pouvait  pliu 
d'ailleurs  retarder  sans  danger  de  dissolution. 

On  a  TU  aussi  qu'au  moment  de  l'insurrectios  le 
général  Wimpfen  lui  apportait  pour  premières  forces  des 
régiments  en  formation  ou  en  détachement,  dragons  dt 
la  Manche,  chasseurs  de  la  Bretèche,  d'autres  chassenn 
à  Falaise,  et  dont  il  semble  avoir  préparé  de  longue  mûn 
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le  corps  d'officiers.  Il  apportait  anssi  nne  artillerie  im- 
portante, mais  n'ayant  encore  qne  le  personnel  des  équi- 
pages, et  de  plus  un  approyisionnement  riche  en  munitions 
de  guerre,  «  premier  fond  de  la  force  insurgée,  »  a-t-on 
dit.  n  faut  7  ajouter  un  bataillon  qui  avait  été  probable- 
ment recruté  mystérieusement,  qui  filait  alors  sur  la 
Vendée,  que  Ton  fit  rétrograder  et  venir  se  joindre  à 
l'insurrection,  et  qui  apparut  aux  yeux  de  la  population 
sous  le  nom  inexpliqué  de  sixième  bataillon  du  Calvados. 
Ce  sont  les  Vemonnais  qui  découvrirent  à  peu  près  l'origine 
de  ce  bataillon.  Tout  le  surplus  de  l'armée  insurrectionnelle 
ne  pouvait  plus  se  composer  que  de  volontaires  enrôlés 
dans  l'insurrection. 

Les  efforts  n'avaient  pas  manqué  pour  exciter  Pardeur 
de  l'enrôlement.  On  ne  s'était  pas  borné  aux  écrits,  aux 
publications,  aux  manifestes,  aux  proclamations,  et  on 
avait  cru  bon  même  d'essayer  une  copie  plus  ou  moins 
chaleureuse  des  enrôlements  parisiens,  quand  la  patrie  en 
danger  \q%  avait  appelés  à  son  secours,  et  cette  mise  en  scène 
bruyante,  avec  le  concours  des  corps  judiciaires  eux-mêmes, 
n'ayant  produit  qu'un  maigre  résultat  d'enrôlés  effectifs, 
avec  un  plus  grand  nombre  qui  juraient  de  partir,  mais 
ne  s'inscrivaient  pas  sur  les  registres,  ou  qui  promettaient 
seulement  de  partir,  mais  s'en  réservaient  le  moment,  on 
avait  eu  recours  au  défilé  des  Caral)ots  devant  l'assemblée 
centrale,  autre  copie  ;  mais  les  terribles  Carabots  eux- 
mêmes,  qui  devaient  être  un  exemple,  n'avaient  réalisé 
aussi  qu'un  contingent  d'enrôlés  moins  considérable  que 
le  noïnbre  des  jureurs  et  des  prometteurs.  Presque  tout 
était  en  «  espérances  et  en  promesses,  que  personne  ne  se 
pressait  de  réaliser^  t>  dit  Yaultier. 


.f 


ZtSt  HARCaZ  DB  h'ARMÉK 

Au  moment  du  premier  départ  de  Caen  poor  ÉTreui, 
tona  lea  eDrôléa  n't'taieiit  pas  présenta,  et  peut-être  en 
ftât-il  mtmqué  plun  encore,  si  Ton  avait  retardé  davantage. 
ute  la  tactique  do  moment  consistait  à  écoaler  sur 
reux  le  ploâ  de  forces  possibles, mai^  quelles  forcée!  en 
nntairec.  Le  premier  contingent  caenais  se  composait 
ae  150  homme»,  mais,  eu  arrivant  à  Évreux,  il  s'appelait 
Caimnt-ijarile  fia  Caloadoe,  et  le  journal  de  l'asBemblée 
centrale  apprenait  au  Calvados  que  son  avant-gaide 
avait  été  re^^ue  avec  enthousiasme  à  Évreux  :  n  Le  jour  lie 
t  son  arrivée  a  été  pour  toute  la  ville  un  jour  de  fête; 
A  <  l'allégresae  a  été  commune  au  peuple  et  à  aea  magis- 

^(  trata la  bannière  du  Calvados  a  été  saluée  par 

■  l'artillerie.  » 
^  A  l'époque  même  de  l'expédition  de  contingents  vers 
reiL-f,  aucun  plan  ne  pavaiseait  suivi;  pour  mieux  dire, 
\U  parait  qu'il  u'cn  fut  jamais  Buivi.  Vaultier  s'en  plaint', 
^'At  alors  même  que  Puisaye  marchait  en  avant  et  campait 
prés  de  Vcthou,  il  n'était  pas  autorisé  encore  à  engager 
aucane  action  :  du  moins  Wimpfen  a  fait  entendre  aoni 
des  plaintes  qui  pourraient  le  faire  supposer  *.  WimpfMi  a 
gaxâé  avec  lui,  à  Caen,  quelques  forces  ;  bien  pea  a^ips- 
remment,  puisque  les  volontaires  bretons  montraient  tons 
à  lem:  arrivée  de  l'étonnement,  de  la  déception.  D^i  le 
bataillon    d'Ille-et^Vilaine,    le   premier   orriTé  &  Cbea 


(1)  Le  général  occapait  iaoessammeot  l'assemblée  de  prajetade 
levées  et  d'orgaaiutiou  qu'elle  disculait  soigaeusemsal,  et  qui  finû- 
saient  par  tomber  l'un  sur  l'autre,  gans  laisser  d'autre  résultat. 
(Vaultier,  Insurrection  normande,  page  49.) 

(i)  PolBafe  ae  croit  gëitéral,  Tentm'enleier  une  victoire.  Il  mard» 
contre  la  petite  armée  parisieuie.  (Hkit  <k  WimpftA.) 
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(3  juillet),  arait  manifesté  pins  que  de  Pétonnement  :  il 
était  indigné  (l'expression  est  de  Vaultier)  d*aToir  été 
trompé  par  les  orateurs  de  Tinsnrrection,  Caille  et  Chaix* 
d'Est-Ange,  envoyés  à  Bennes,  et  d'avoir  cru  à  des  forces 
insurrectionnelles  si  an-dessus  de  la  réalité  et  à  une  puis- 
sante organisation,  si  loin  de  ce  qu'ils  avaient  mainte- 
nant sous  les  yeux. 

Ces  bataillons  bretons  n'ont  jamais  dépassé  le  nombre 
de  quatre;  quoiqu'ils  fussent  de  forces  inégales,  et  que 
celui  du  Morbihan  parût  le  plus  considérable,  ils  ont  été 
évalués  à  une  moyenne  de  300  à  400  hommes  chacun.  Le 
bataillon  du  Finistère  n'est  arrivé  à  Caen  que  le  13  juillet, 
jour  de  l'affaire  de  Brécourt,  à  quarante  lieues  de  là.  Un 
détachement  du  bataillon  du  Morbihan  et  un  détache- 
ment du  bataillon  de  la  Mayenne  ne  sont  arrivés  à  Évreux 
que  le  14  juillet,  lendemain  de  l'affaire  de  Brécourt.  Le 
bataillon  d'Ille-et- Vilaine  était  seul  au  complet  à  cette 
affaire. 

On  a  déjà  vu  que,  des  populations  du  Calvados,  celles  à 
la  droite  de  la  Touque,  Pont-l'Évêque  lui-même,  s'étaient 
élevées  contre  l'insurrection  et  demandaient  des  armes 
pour  l'attaquer;  Lisieux  insurrecteur  était  prudent,  et 
on  n'aperçut  jamais  un  seul  de  ses  volontaires.  Vire  a 
fourni  un  petit  contingent  dont  Wimpfen  a  été  accusé 
d'avoir  déprécié  le  chiffre,  mais  qu'il  est  difficile  de  croire 
élevé.  Bayeux  a  fourni  un  contingent  plus  important, 
mais  dont  le  chiffre  n'a  pas  été  indiqué.  H  était  commandé 
par  Leroy,  député  à  l'Assemblée  législative,  venu  se  placer 
à  Caen  sous  les  ordres  de  Wimpfen,  devenu  ensuite  ven- 
déen avec  Puisaye,  puis  colonel  adjudant  général  des 
armées  royales^  à  cause  de  cela  sans  aucun  doute  nommé 


le  premier  maire  de  Bayeux,  bous  le  Conanlat,  ce  (jni  était 
pluB  logique  que  ne  l'ont  pensé  les  pauvres  d'esprit  ne 
sachant,  ni  lire  ai  comprendre.  Il  a  été  plus  tard  reccTenr 
de»  financée  de  Bajeux  et,  sous  la  Restauration,  nommé 
ciievalier  de  la  Légion  d'honneur  par  Louis  svm,  et 
chevalier  de  Saint- Louia  par  Charles  X,  ce  qui  était  encore 
plus  logique. 

Somme  toute,  l'insurrection,  si  vaste  à  ses  débats,  se 
reluisait  dans  ses  forces  actives  à  dee  résultats  as^^ez 
maigres,  et  quelque  suspectes  que  soient  ordinairement 
les  assertions  de  Wirapfen,  il  faut  bien  le  croire  quand  il 
dît:  «L'insurrection  ne  gagnait  pas, , .  les  campagnes 
vexées  pour  les  blés  nous  maudissaient,  n  Vanltier  ajoute 
A  propos  des  volontaires  eux-mêmes  :  «  La  réflexion  vint, 
et  le  danger  de  l'entreprise  étonna  les  plue  hardis.  » 

Aussi  est-il  arrivé  que  l'assemblée  centrale,  ayant 
onlimné  un  jour,  pour  le  lendemain,  le  départ  d'enrôlés 
inscrits  ;'i  diriger  sur  Evreux,  une  ving-tiiiue  seulernsnt  de 
cenx-ci  s'est  présentée  pour  aller  démonstrativement, 
comme  d'habitude,  chercher  le  drapeau  du  détachement 
an  siège  de  l'administration.  L'avaut-garde  du  Calvados, 
OD  s'en  souvient,  était  à  Evreux,  et  le  corps  d'armée  de 
20.000  hommes  allait  la  rejoindre. . .  Wimpfen,  que  l'on 
a  tant  accusé  de  n'avoir  montré  ni  activité,  ni  résolution, 
ne  parlait  de  rien  moins  que  de  faire  fusiller  les  enrôlés 
qui  refusaient  de  marcher;  mais  cette  menace  n'était  pins 
de  saison,  a-t-on  dit. 

Ce  petit  incident  pouvait  être  gros  de  conséquences, 
aussi  voulut-on  le  noyer  dans  une  manifestation  éclatante. 
Tout  aussitôt  l'assemblée  centrale  fit  afficher  dans  la  ville 
an  arrêté  aasez  siogalier,  dans  lequel,  reprenant  un  masque 
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qui  ne  loi  allait  plas  aux  yenx  des  moins  clairvoyants, 
elle  sembla  se  séparer  des  aristocrates  et  s'adresser  ^anx 
patriotes  :  forme  ironique  dans  le  goût  de  Pépoque,  a  dit 
ManceP. 

La  revue  eut  lieu  avec  un  grand  éclat,  fut  nombreuse 
même,  la  convocation  ayant  menacé  les  absents  d'être 
signalés  au  Comité  de  salut  public  de  l'assemblée  centrale; 
mais  les  volontaires  qui  sortirent  des  rangs  de  la  garde 
nationale  ne  répondirent  pas,  par  le  chiffre,  à  ce  qu'on 
s'était  promis.  Loin  d'écraser  le  petit  incident,  ils  relevaient 
à  la  hauteur  d'une  situation. 

Malgré  toutes  les  excitations,  cinq  jeunes  gens,  qu'on  a 
appelés  le  jour  même  les  cinq  étourdis,  sortirent  seuls  des 
rangs  pour  se  faire  inscrire  parmi  les  autres,  puis  çà  et  là 
douze  autres,  en  tout  dix-sept. . .  Il  était  déjà  tard  pour 
l'insurrection  de  choisir  un  autre  champ  d'action. 

Vaultier,  qui  a  été  des  dix-sept,  et  qui  dit  pourquoi, 
donne  lui-même  un  aperçu  de  cette  grande  déconvenue. 
Vaultier  qui  a  ses  affections  et  ses  rancunes,  chez  lequel 
les  souvenirs  de  Brécourt  ravivent  des  colères,  qui  se 
trompe  sur  certains  faits,  qui  n'a  pas  été  partout  à  la  fois, 


(1)  L'assemblée  arrête  à  l'unaaimité  que  la  générale  sera  sur  le 
champ  battue,  que  les  batailloas  de  la  garde  nationale  de  Caeo  se 
rassembleront  sur  le  Cours  national,  pour  trois  heures  de  l'après- 
midi;  et  comme  il  s'agit  de  former  un  bataillon  pour  combattre 
['anarchie  et  les  anarchistes,  en  volant  au  secours  de  nos  frères  de 
Paris,  les  aristocrates  et  les  maratistes  sont  dispensés  de  se  trouver 
à  ce  rassemblement,  et  les  chefs  de  bataillon  sont  tenus,  sur  leur 
responsabilité,  de  remettre  demain  la  liste  des  absents  au  Comité  de 
salut  public.  Les  patriotes  sont  prévenus  que  leur  bataillon  se  for- 
mera par  un  appel  qui  sera  fait  au  front  de  chaque  bataillon. 

(Arrêté  publié  par  Mancel,) 


\ 
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n'a  pas  tout  va,  qni  rapporte  quelquefois  ce  qu'on  hn 
lit  et  qu'il  ii'h  pas  vérifié,  Vaultier  raconte  honnête- 
it,  et  no  recule  pas  à  se  sacri^er  parfois  lni-m£me 
«ir  dire  la  vérité,  et  il  la  dit  enr  la  revnc  insurrectionnelle 
7  jntllet.  Néanmoins,  il  ne  dit  pas  précisément  s'il  a 
les  ciuq  on  des  douze'. 

arbaronx  en  pareil  motoent,  précisément  le  7  juillet, 

■éfl  ces  jours  inquiets  dans  lesquels  on  a  cherché  ftv*c 

it  de  peine  les  moycDB  de  raviver  une  inearrectios  que 

itle  monde  V()yait  s'éteindre,  se  croyait  peut-être  babîle, 

and  il  écrivait  à  Duperret,  député  girondin,  son  ami  : 

i  tout  va  bien  ;  nous  ne  tarderons  pas  à  être  sous  les 

rs  de  Paris,  it  mensonge  sans  utilité,  déplorable  pur 

conséquences,  qui,  loin  d'éveiller  la  prudence  de  l'ia- 

tmé    Duperret,  déjà   trompé   peut-être  par  le    bnût 

mdu  alors  dans  Paris  que  l'armée  de  Caen  s'életwl  & 

00  hommes,  a  contribué  nécessairement  k  hii  donner 

1    ^surance  dangereuse  avec  laqui^Ilc  ou  l'a  vu  provoquer 

même  les  interrogations  misérables  de  l'ancieD  moine 

Chabot,  en  séance  de  la  Convention. 

Mais  À  cette  revue  du  7  juillet  se  trouvaient  des  spee- 
tateors  ;  l'afflueuce  des  curieux  était  considérable,  et  parmi 
eux  se  trouvait  une  belle  fille  de  25  ans,  <  moins  belle 


(I)  Il  y  ealmasiqiie,  parade  el  beaut  disconri,  aprCs  quoi  legénM, 
■llïisté  de  plusieurs  membrcB  de  l'assemblée  d'iusnrrectiiHi,  passa 
devant  les  rangs,  afin  de  recueillir  les  noms  de  ceux  i]iii  éUicBl 
disposés  a  partir.  Le  résultat  fut  misérable.  Il  7  en  eut  dii-aept  en 
toatl  Je  fasTandespremiers,  et  je  dois  dire  que  je  Toyais  les  mesure) 
ri  mal  prises,  que  la  circonspection  eût  pu  me  gagner  eomme  bst 
d'autres,  si  je  ne  me  fusse  cm  engagé  d'honneur  par  mes  antéc^entt. 
Et  ToiU  ce  que  fut  la  grande  parade  de  H.  de  Wimpfèo. 
{VauUier,  page  31.) 
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qu'on  ne  l'a  dit,  n  rapporte  Yanltier,  qui  Ta  vue  souvent; 
c  ses  traits  étaient  on  peu  forts,  >  dit-il  encore.  Il  peint  sa 
phyaicoomie  comme  tout  empreinte  de  calme,  de  décence 
et  de  gravité.  C'était  Charlotte  de  Corday  d' Arment^. 

Etait-eUe  royaliste  ou  girondine,  s'est-on  demandé? 
Question  oiseuse  I  Quelles  fréquentations  avait-elle  à  Caen, 
s'eet-on  demandé  aussi,  pour  savoir  qui,  selon  Texpression 
employée,  lui  avait  mis  à  la  main  le  couteau  dont  elle  a 
frappé  Marat? 

Des  députés  girondins,  celui  auquel  elle  a  parlé  le  plua 
souvent,  c'est  Barbaroux,  et  elle  ne  lui  a  parlé  que  deux 
fois  :  la  pr^nière,  pour  obtenir  de  lui  une  lettre  de  re* 
commandation,  la  seconde,  à  huit  jours  de  distance, 
pour  recevoir  la  lettre  et  ses  commissions  pour  Paris. 
Des  hommes  de  Tinsurrection,  eUe  a  connu  Bougon  de 
Longrais,  avec  lequel  elle  a  eu  des  relations  d'amitié  et 
de  correspondance,  et  l'abbé  Q-ohier  de  Jumilly,  le  volon- 
taire de  Brécourt,  qui  a  été  trop  bi^i  parmi  les  fuyards 
pour  être  accusé  d'avoir  oublié  que  son  caractère  lui 
défendait  de  porter  les  armes  contre  ses  semblables  et 
de  répandre  le  sang  humain.  C'est  tout  ou  à  peu  près 
tout;  mais  ce  n'est  pas  suffisant  pour  expliquer  l'idée  qui 
devait  diriger  le  couteau,  et  tout  assassinat  politique 
suppose  nécessairement  le  désir  d'un  résultat  politique. 


(1)  I]  existe  de  Charlotte  de  Corday  beaucoup  de  portraits,  la  plu- 
part composés  de  fantaisie,  et  par  conséquent  sans  aucun  trait  de 
ressemblance.  —  Le  seul  qui  nous  paraisse  en  avoir  assez  heureuse- 
ment rendu  lensemble  est  du  peintre  Brard,  qui  l'esquissa  dans  le 
trajet  de  la  prison  à  l'écliafaud  et  lacheva  ensuite  de  mémoire.  Elle 
y  est  peinte  dans  son  négligé  de  prison  et  déjà  drapée  de  la  chemise 
rouge  des  assassins.  (VauHier^  page  114.) 


r 


Nous  avons  vu  Loavel  mourir  emportant  un  secret,  pen- 
salt-oQ;  mais  il  ne  fallait  pas  raisonner  beaucoup  poar 
comprendre  qne  Louvel  avait  voulu  éteimire  une  branche 
royale  dont  le  règne  représentait  tout  un  système  poli- 
tique ;  son  poignard  avait  été  dirigé  par  une  idée  ayant  en 
vue  un  résultat  positif. 

Il  semble  d'abord  qu'il  n'eu  puisse  Être  de  même  quant 

Charlotte  Corday,  que  l'on  voit  frapper  nn  homme  dont 
'Ift  mort  ne   peut  amener  aucun  changement  politique. 

ns  un  gouvernement  représentatif,  en  effet,  la  mort 
n  député,  fût-ce  mi^me  l'un  des  chefs  les  plus  im- 

rtants  d'un  parti,  n'éteint  pas  ce  parti,  et  lui  donnera 
itraire  une  plus  grande  force  d'opinion. 

Le  crime  de  Charlotte  Corday,  bien  apprécié,  n^arait 
itre  résultat  que  de  débarrasser  les  Montagnards  d'nn 
TDisio  compromettant,  de  donner  prétexte  à  une  accasatioo 
jl^Qst«  contre  les  Girondins  réfugiés  à  Caen,  d'ezdter 
des  cliimiiurs  et  îles  coîiVcs  ilc  toutes  sortes,  et  d'aug- 
menter les  nuages  déjà  si  oragenx  qui  environnaient  la 
tète  des  malheureux  Grirondins  emprisonnés  &  Paris; 
le  crime  de  Charlotte  Corday  ne  révélait  pas  une  idée, 
maifl  on  instinct  brutal. 

Pourtant,  ne  perdons  de  vue  ni  les  G-irondioB,  ni  leur 
tactique,  ni  celle  de  l'assemblée  centrale,  ni  le  lieu  où 
elle  siège,  ni  surtout  la  revue  du  7  juillet,  car  c'est  de 
cet  ensemble  que  se  dégage  le  coup  qui  frappe  Marat  et 
qui  le  frappe  préférablement  à  tout  autre. 

Robespierre  et  Marat  étaient  des  maratistes  ;  les 
amis  de  Robespierre  et  Danton  étaient  des  maratistes;  It 
Montagne,  adversaire  de  la  Gironde,  n'était  composée 
que  de  maiatietes.  Â  Caen,  la  Convention,  le  Comité  de 
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saint  public,  le  gouvernement  tout  entier,  la  ville  de 
Paris,  tout  cela  était  maratiste,  et  marcher  sous  les  dra- 
peaux de  l'insurrection,  c'était  marcher,  avec  les  patriotes 
et  les  honnêtes  gens,  contre  Marat  et  le  maratisme. 

Marat,  toujours  Marat,  rien  que  Marat,  voilà  le  mot 
dont  les  insurrecteurs  s'eflforcent  de  remplir  les  esprits. 
Marat  est  donc  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice  t  A  quoi 
tient-il  donc  que  cet  édifice  s'écroule  ?  Charlotte  Corday 
a  pu,  comme  tout  le  monde,  se  poser  la  question;  mais 
avec  peu  de  jugement  sans  doute,  avec  un  esprit  faussé 
par  les  exemples  mal  appliqués  de  ses  lectures,  elle  a 
résolu  la  question,  et  elle  l'a  résolue  depuis  longtemps 
déjà. 

Cependant  l'insurrection  a  fait  tant  de  bruit,  elle  a  eu 
tant  d'éclat,  elle  est  secondée  par  tant  d'autres  insurrec- 
tions, la  France  tout  entière  se  lève  avec  tant  d'énergie 
contre  le  maratisme,  qu'il  n'y  a  plus  à  douter  qu'il  va 
être  tout  aussitôt  exterminé  I  Bougon  de  Longrais  n'en 
fait  aucun  doute,  si  bien  qu'il  y  a  engagé  sa  personne. 

Mais  le  temps  s'écoule  et  l'explosion  qui  devait  en- 
gloutir le  maratisme  le  laisse  encore  debout  :  on  s'agite 
sans  agir,  le  mouvement  s'affaisse.  Est-ce  que  cette  agi- 
tation  et  ce  mouvement  vont  reculer  devant  le  maratisme, 
qu'on  pourrait  si  bien  détruire  à  sa  source?  «  Citoyen 
«  Pétion,  vous  méjugez  aujourd'hui  sans  me  connaître; 
a:  un  jour  vous  saurez  ce  que  je  suis,  d  dit  Charlotte 
Corday  à  Pétion,  faisant  un  compliment  badin  à  la  belle 
aristocrate  qui  vient  solliciter  la  lettre  de recom- 
mandation de  Barbaroux. 

Il  est  vrai,  cependant,  que  l'assemblée  centrale  ne 
désespère  pas  encore  du  succès,  puisqu'elle  convoque  la 


nie  nationale  et  lu  population  à  auo  grande  revue, 
pom*  recruter  les  volontaires  qui  vont  marclier  contre  les 
muratistes. 

Miiis  tant  d^excitatioQB  n'aboatissent  qu'i  one  liste  de 

dix-sept  voloutaireH Od  ne  fera  rien,  rien  avec  tant 

de  dùfiulliuice,  rien  iivec  des  insurrections,  rien  avec  des 

amit^fs mais  le  bras  d'une  femme  forte  tuera  d'an 

Btiul  coup  Hlnrat  et  le  maratisme.  s  II  suffisait  de  In  maio 
«  d'une  femme  :  »  ces  molâ  appartiennent  à  Charlotte 
jCiwday.  Ohl  oui,  c'est  bien  par  ironie,  peut-être  même 
wfifK  nne  ironie  amère,  que,  dans  sou  étrange  lettre  &  Bar- 
vux,  elle  a  dit  :  s  J'avoue  que  ce  qui  m'a  décidée  tout- 
h«  à-fait,  c'est  le  coui-age  avec  lequel  nos  volontaires  se 
W  Bt^nt  enrôlés  dimanche,  7  juillet.  Vous  vous  souvenez 

!  comme  j'en  étais  dianuée  I  » 
■»  Donc,  à  la  rcvnc  du  7  joillet,  mêlée  dans  la  foule,  im- 
Bytoétrablc  dans  son  calme,  ferme  dans  eon  esprit  faussa, 
CSiarlotte  Conlay,  aprè^a  des  hésitations  qui  ont  dÛ  gabir, 
c't'Ht  bien  naturel,  quplfjups  reviremcutp!,  en  revient  à  1* 
logique  de  son  raisonnement.  Elle  partira  sans  ploB  de 
retard,  et,  quand  elle  pénétrera  auprès  de  Marat,  quand 
elle  eausera.  avec  lui,  quand  elle  verra  inscrire  le  nom 
de  Bougon  de  Longrais  et  des  antres  cheâ  caoïaii 
partis  i  Evreux,  quand  elle  entendra  Marat  dire  qu'inces- 
samment il  les  fera  guillotiner  tons  à  Paris,  elle  ooncevra 
encore  ce  qu'elle  a  tant  entendu  répéter  sons  tontes  les 
formes,  qne  cet  homme  est  la  seule  puissance  du  momrait, 
est  tout  à  lui  seul.  Charlotte  Corday  frappera  Marat, 
parce  qu'elle  croira  tuer  le  maratisme,  et  qu'il  snffîrs  de 
la  main  d'une  femme  pour  réaliser  ce  qne  l'insurrection 
devient  impuissante  à  faire.  Voilà  l'idée  ;  idée  produite 


INSUfiBECTIONNBLlJB  271 

par  un  jogement  faux,  mais  idée  enfin,  sans  laquelle 
Charlotte  Corday  n'aurait  été  qu'une  fille  vulgaire  aux 
instincts  sauvages. 

'  Mais  oette  conséquence  inaperçue  alors  de  la  revue  du 
7  juillet  ne  rehaussait  pas  le  résultat  qu'on  s'était  pro- 
mis, et  qui  se  produisait  si  triste  et  si  misérable. 

Pourtant,  il  fallait  bien  au  moins  un  détachement  pour 
rejoindre  l'avant-garde  !  On  eut  recours  à  un  expédient 
peu  défini,  peut-être  à  un  raccolement  à  prix  d'argent,  et 
on  obtint  ainsi  encore  cent  trente  hommes,  mais  seule- 
ment cent  trente  hommes,  c'est  Yaultier  lui-même  qui 
le  dit  1. 

On  les  mit  en  route  le  lendemain,  drapeau  en  tête^ 
dit-il  encore;  mais  il  n'ajoute  pas,  quoiqu'il  y  fût  et 
partit  avec  eux,  parmi  les  dix-sept,  quelle  incroyable 
mise  en  scène  employa  l'assemblée  centrale.  La  mise  en 
scène  est  parfois  réputée  habileté,  mais  elle  n'est  qu'une 
maladresse  ridicule  quand  elle  a  pour  objet  d'environner 
de  proportions  héroïques  une  déconvenue  évidente  connue 
de  toute  la  ville  à  laquelle  on  veut  donner  le  change.  Les 
dix-sept  volontaires  et  les  cent  trente  stipendiés,  corps 
d'armée  qui  allait  rejoindre  l'avant-garde  de  cent  cin- 
quante, ont  eu  toute  la  solennité  des  grands  départs  des 
armées,  si  l'on  en  croit  du  moins  le  journal  oflEîciel  du  gou- 
verneur insurrectionnel.  Ils  sont  allés  chercher  leur  dra^ 


(1)  La  ressource  des  enrôlements  Yolontaires  manquant,  on  te 
décida  à  la  former  par  corvée  {sic)^  au  moyen  de  quoi  on  arriva  à 
réunir  environ  cent  trente  hommes,  qu'on  mit  en  route  le  lendemain, 
drapeau  en  tète,  sous  les  ordres  d'un  chef  de  bataillon,  pour  aller,  à 
Ërreux,  rallier  le  premier  contingent  qui  les  y  avait  précédés. 

{Vaultierj  page  22.) 
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pefta,  paie  ils  se  août  rcudna  sor  la  place  de  la  Liberté, 
où  s'est  rendu  aussi  le  corps  municipal  ;  k  l'assemblée 
«  entiiire  est  veniie  i  son  tour  vers  la  municipalité  et 
€  les  braves  volontaires,  n  Le  jirésident  leur  a  adressé 
c  un  discours  ajialogue  aux  circonstances,  suivi  de  ces 
«  acclamatioue  unanimes  qui  sont  dans  toutes  les  rela^ 
<  tJons  officielles  :  le  serment  de  venger  l'attentat  com- 
«  mis  contre  la  souveraineté  du  peuple  est  prêté  avec 
f  transport,  et  le  bataillon  se  met  eu  marche  précédé  de 
a  deux  pièces  de  canon,  caissons  et  autres  instrumente 
«  militaires;  rassemblée  les  conduit  aux  barrières.  » 

Cependant,  inquiète  des  dispositions  des  populations 
que  vont  travereer  ces  détacliements,  raasemblée  centrale 
les  fit  pr(5ci5der  d'une  proclamation  qui  eut,  dit^on,  un 
grand  retentissement;  enâont  sa  voix  il  l'importance  d'un 
pouvoir  qui  a  des  forces  suffisantes  pour  faire  respecter 
ses  ordres,  l'assemblée  y  parle  bien  de  son  désir  de  fra- 
terniser avec  les  liopuliitions  c-t  d'en  imposer  seulement 
aux  &ctieux  par  sa  contenance  ferme  et  tranquille;  mais 
si,  en  voyant  passer  ces  i)halange8,  ces  populations  souf- 
frent que  des  monstres  altérés  de  sang  s'établissent  an 
milieu  d'elles  pour  s'opposer  au  passage,  si  des  attrou- 
pements se  forment  au  son  lugubre  du  tocsin,  coiifondos 
parmi  ses  ennemis,  l'assemblée  centrale  ne  pourrait  plas 
les  distinguer. 

Wimpfen  aussi,  qui  va  enfin  partir  engv/erre^  Wimpfen 
gai  se  revêt  encore  de  son  titre  révoqué  de  comman- 
dant en  cbef  de  l'armée  des  côtes,  mais  qui  y  ajoute  le 
titre  de  général  en  cbef  des  forces  armées  départemen- 
tales du  Nord  et  de  l'Ouest,  lance  <  à  pleines  mains,  i 
a-t-on  dit,  sa  proclamation. 
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Il  s'adresse  aux  bons  citoyens,  et  il  se  plaint  €  des 
méchants,  »  exemple  qu'il  imite  de  tous  les  aventuriers 
qui  n'avaient  jamais  manqué,  dans  Taccomplissement 
de  leuris  méfidts,  à  se  dire  audacieusement  les  bons  et  à 
signaler  les  ennemis  de  leurs  entreprises  comme  des 
méchants.  H  a  sauvé  déjà  la  République,  et  il  va  la  sauver 
plus  efficacement  encore.  Il  marche  vers  Paris,  pour  Paris 
et  pour  le  salut  de  la  Eépublique.  Il  marche  par  le  vœu 
du  peuple,  du  peuple  de  la  majorité  des  départements,  du 
peuple  souverain,  et  il  commande  les  Normands  et  les 
Bretons.  H  veut  bien  fraterniser,  mais  ses  ordres  portent 
de  combattre  tous  ceux  qui  inquiéteraient  sa  marche  ;  il 
les  combattra,  il  les  vaincra,  et  justice  sera  faite. 

Evidemment,  les  insurrecteurs,  qui  n'ont  pu  réunir  les 
forces  nécessaires  à  leurs  projets,  ne  rencontrent  plus 
seulement  l'indifférence  des  populations,  mais  ils  se  dé- 
battent aussi  dans  les  étreintes  du  sentiment  public  qui 
se  manifeste  même  auprès  d'eux,  autour  d'eux. 

Wimpfen  ne  part  pas,  il  reste  encore  à  Caen;  il  va 
seulement  envoyer  en  avant  son  lieutenant  Puisaye.  Il  le 
faut  bien,  car  tous  les  détachements  disponibles  sont  à 
peu  près  partis,  et,  sauf  le  bataillon  du  Finistère  encore 
attendu,  mais  non  encore  arrivé,  sauf  quelques  forces  peu 
importantes  que  Wimpfen  garde  avec  lui,  sauf  une  forte 
artillerie  dont  il  n'a  détaché  que  ce  que  ses  équipages  ont 
pu  emmener,  c'est  dans  le  département  de  l'Eure,  à  peu 
de  distance  de  l'ennemi,  que  se  trouve  tout  ce  qu'on  peut 
appeler  l'armée  insurrectionnelle. 

C'est  sur  Evreux,  lieu  de  rassemblement  de  cette  ar- 
mée, qu'ont  été  dirigés  les  détachements  envoyés  de 
Caen.  Les  commissaires  civils  de  l'armée  centrale  se  sont 
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Tecdifô  à  Ëvreux  ;  Bougon  de  LoiignÛB,  le  présideiit  de 
raesemblée,  est  aussi  à  Evreux  où  il  exerce  un  poaroir 
dictatoribi,  où  il  fait  même  empriâonner  les  femmes  qui 
ne  lui  paraissent  pa«  «voir  la  langue  assez  réservée,  CM, 
donc  sur  Kvreux  qu'il faut.uiaiut>eQaDtdiriger  l'attention. 

On  a  vu  l'insurrection  y  lever  son  premier  drapeau 
aveo  uu  éclat  qui  en  avait  impoat;  d'abord  aux  populations 
et  qui  avait  servi  de  signal  à  tona  les  efforts  de  Fintériear 
contre  le  gouvernement  ci»ntral.  La  présence  de  Bnflot 
avait  rallié  délinitivomeut  Icb  adliésions  douteuses,  et  ta 
luite  de  quelques  patriotes  avait  laissé  le  terrain  libre  à 
l'cHprit  d'insurrection. 

Pins  tard  mâme,  alors  que  des  émissaires  partaiens,  se 

liant  aux  po[)ulatioiis,  avaient  munie  panai  elles  oue 

3  doat  les  insurrectenrs  n'ont  pas  tout  d'abord  senti 

rande  portée,  Evreox  n'en  avait  pas  été  atteint,  parce 

lee  émissaires  venus  dans  ses  murs  y  avaient  apporté 

oes  paroles  contraires  à  celles  qu'ils  éuient  charge  de 

répandre,  Us  étaient  des  trois  eections  parisiAnneii  At  U 

Fraternité,  de  Molière  et  La  Fontaine  et  dn  Pottt-Neof, 

et  jouèrent  à  Evreux,  comme  d'autres  ailleurs,  Ob  ttilt 

qu'on  fitt  quelque  temps  à  counaitre  à  Paria  ;  arrÎTéi  i 

Evreux,  Ua  a  ne  méconnurent  point  les  faite  qui  avftîeiit 

c  excité  le  département  et  appronvârent  même  aee  prii»' 

c  oipes  et  sa  cx)nduite.  > 

Mais  le  bruit  qui  se  faisait  dana  la  ville  d'ËvreUz,  et 
qui  avait  étourdi  les  têtes,  durait  trop  longtempa  sans 
résultat,  pour  ne  pas  lui  laiaeer  apercevoir  enfin  le  vide 
dans  lequel  elle  s'agitait  et  l'isolement  qui  se  faisut  pour 
elle  dans  le  département. 

Les  délégués  du  district  de  Font-Âudemer  il  l'assetn- 
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blée  msurrectionnelle  da  6  juin,  armés  de  Tadresse  éner* 
giqae  du  4,  signée  dans  leur  ville,  avaient  bien  fait 
remarquer  les  six  à  huit  cents  signatures  de  cette  adresse, 
les  engagements  qu'elle  y  avait  pris,  et  ils  avaient  bien 
dit  que  tous  les  citoyens  de  Pont-Audemer  étaient  levés 
et  prêts  à  partir;  mais,  depuis,  Pont-Audemer  n'avait  pas 
envoyé  son  contingent,  et  on  savait  bien  qu'il  ne  l'avait 
pas  dirigé  vers  Bouen,  dont  le  directoire  ne  prétait  pas  la 
main  à  l'insurrection. 

Louviers  était  sans  doute  acquis  de  tout  cœur  à  l'insur- 
rection, mais  Louviers  ne  marchait  pas  seul  sur  Paris, 
dont  Pont-de-l' Arche,  les  Andelys  et  Vemon  lui  fer^ 
maient  les  deux  routes.  Louviers  n'avait  même  pas  essayé 
d'agir  sur  Pont-de-l' Arche  et  n'envoyait  pas  de  volon- 
taires à  Evreux,  son  chef-lieu  et  son  voisin  si  proche. 

Le  mauvais  vouloir  du  district  de  Yemeuil  et  du  dis- 
trict de  Bemay  pour  l'insurrection  n'était  pas  douteux. 

Les  relations  rompues  avec  les  Andelys  et  l'énergie 
indomptable  déployée  par  Vernon,  dont  la  position  géo- 
graphique était  importante  pour  Paris,  faisaient  présager 
pour  le  département  lui-même  une  lutte  intestine  pleine 
d'ardeur  et  de  périls. 

La  réflexion,  cette  ennemie  des  longues  insurrections 
qui  n'ont  pour  se  soutenir  ni  un  grand  intérêt  permanent, 
ni  un  excitant  journalier  capable  d'émouvoir  et  d'aug- 
menter sans  cesse  la  passion,  ni  le  fanatisme  religieux, 
inspiration  de  chaque  heure,  la  réflexion  pénétrait  dans 
l'esprit  des  Ebroïciens,  et  même  des  volontaires  de  la 
garde  nationale,  appartenant  tous  à  cette  petite  bour- 
geoisie, qui  se  connaissait,  se  tenait  par  le  coude,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  dépourvue  encore  de  sens  politique. 
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»ant  des  inetincta  plutôt  que  de  l'appréciation,  causant 
devisant,  deveuaut  goup<^oDQeuae  devant  certains 
»î  âmes  et  certaiuB  noms,  et  ne  tenaut  plna  à  rinsiirrcc- 
tion  que  parce  qu'elle  savait  Bnzot  et  ses  amis  restés  à 
Caen,  qu'elle  les  croyait  les  chefs,  la  vie,  l'âme  du  mou- 
vement, et  qu'elle  jugeait  ce  mouvement  n'avoir  pour 
objet  qu'une  pression  tendant  à  rétablir  sur  leurs  si^es 
des  députés  victimes  d'une  violation  illégale  de  leur 
mandat  et  d'un  attentat  contre  le  droit  des  départements 
qui  les  avaient  élus.  La  génération  actuelle  a  vu  les  restes 
de  ces  volontaires,  et  a  pu  en  connaître  l'esprit. 

Sans  aucun  doute,  la  Convention  avait  montré  de  la 
nodération  et  avait  été  habile,  trop  longtemps  habile,  il 

;  vrai,  quand,  en  vue  de  cette  population,  elle  avait 
laissé  l'ingurrection  s'agiter  dans  ses  difficultés,  se  créer 
des  embarras  par  l'emploi  peu  jnesuré  de  ses  ressources 
et  perdre  sa  vigueur  dans  le  refroidissement  forcé  de  son 
premier  enthousiasme. 

Mais  Evreux,  enlevé  par  une  inspiration  da  moment 
et  un  sentiment  presque  local,  ne  concevait  plos  bien  la 
portée  du  mouvement  parti  de  ses  murs  et  les  projets 
réels  des  instigateurs.  Quand  il  lisait  leurs  pnblicatioDB, 
il  voyait  qu'il  n'était  plus  question  que  de  vengeances  et 
d'exterminations,  et  quand  il  écoutait  les  refrains  et  les 
chants  de  l'insurrection,  il  comprenait  qu'il  s'agissait 
bien  en  réalité  de  biffer  Paris  de  la  liste  des  cités'.  Tout 
cela  pouvait  bien  entrer  dans  la  t«te  de  quelques  hommes 

(1)  Mai'seillaise  des  Normands 
Enfants  de  la  liëre  Neusiric, 
Courageux  défenseurs  des  lois, 
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violents  on  écervelés,  mais  était  hors  da  sens  et  du  tem- 
pérament des  petits  bourgeois  d'Evrenx. 

C'est  TOUS  qa'implore  la  patrie  ; 

Levez- vous,  marchez  à  sa  voix. 

Rappelez-vous  l'antique  gloire 

Des  héros  ca  vous  renaissants. 

Allez  cueillir  aux  mêmes  champs 

Tous  les  lauriers  de  la  victoire. 
Aux  armes,  citoyens  !  terrassez  les  brigands; 
La  loi  (bis)j  c'est  le  seul  cri,  c'est  le  vœu  des  Normands. 

Sur  la  Montagne  parricide, 
Trône  de  nos  nouveaux  tyrans. 
L'anarchie  à  l'œil  homicide 
Prononce  ses  arrêts  sanglants. 
Elle  foule,  etc. 

(Vaultier,  Note  de  Mancel,  page  276.) 

Hymne  civique  des  Bretons  marchant  contre  l'anarchie 

Salut,  enfants  de  la  Neustrie, 

Fiers  amis  de  l'égalité. 

Salut,  au  nom  de  la  patrie. 

Des  lois  et  de  la  liberté. 
Guerre  et  mort  aux  tyrans,  mort  aux  apêtres  du  carnage! 
Que  l'horreur  à  jamais  s'attache  à  leurs  coupables  noms  ! 

Point  de  meurtre,  point  de  pillage  >  l  l- 

C'est  la  devise  des  Bretons.  j 

D'un  trône,  etc. 

(Buzot,  Mémoires,  Note  de  Guadet,  page  68.) 

Air  de  la  Marseillaise 

Paris,  ville  longtemps  superbe  ! 
Fière  de  tes  palais  orgueilleux  ! 
Bientôt  on  cherchera  sous  l'herbe, 
Les  restes  de  tes  murs  fameux  (bis). 
Etc. 
(Souvenirs  d'un  bourgeois  d'Évreux,  en  note,  page  61 .) 
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Ub  Mvaieot  compter  d'aUleare,  et  voyant  lee  propor- 
^DQB  deB  forces  iuBurrectioimelles,  ils  compreD&ieat  bîeu 
'mae  Paris   ne  se  laisserait  pas  rcnveiser  par  quelques 
îilliers  d'instirgi-s. 

A  qaoi  bon,  d'ailleurs,  qnand  oh  voyait  cette  Conven- 

ion,  occupée  tranquillement  désormaiti  aux  afFairea  eé- 

teuse»  du  payij,  rendre  des  décrets  d'tnoontestable  intérêt 

léral  et  se  livrer  même  i  des  fondations  dont  on  devait 

bendre  des  effets  nouveaux  et  importants  ?  Et  quaad 

B^le  appelait  eu  diiSnitive  toute  la  France  à  un   onlic 

lulier  par  une  Cuustitntion  qui  ne  méconnaissait  le 

I droit  de  personne  et  consacrait  le  droit  de  tous?. . . . 

Et  l'argument,  le  grand  argument  de  la  ConstitntioD, 

orme  retournée  dans  tous  les  sens,  continuait  ses  ravages 

tdlans  les  rangs  de  l'insurrection. 
Wimpfen  a  dit,  à  propos  de  Caen  ;  «  t insurrection  w 
«  gagnait  pas;  »  on  peut  dire  à  propos  d'Evreux  :  rineur- 
tection  baissait.  Aussi  vit-on  m^nie  des  signataires,  daq 
eignutjiires  de  lu  déclaration  iodurrctioiinflle  du  Ô  juin, 
se  présenter  vingt-deux  jours  après  à  la  barre  de  la  Con- 
vention et  y  faire  leur  rétractation,  que  la  Convoitioii 
acceptait  avec  un  empressement  peut-être  étudié,  et 
qu'elle  montrait  encore,  quand,  sur  l'exemple  donné,  plu- 
sieurs autres  signataires  et  le  procureur  général  syndic 
lui-même  s'y  présentaient  aussi  pour  se  rallier  aa  gon- 
vemement. 

Les  corps  judiciaires  eux-mêmes  n'avaient  plus  de 
confiance  au  succès  de  l'insarrection,  et  frappés  de  sus- 
pension par  décret,  après  leur  adhésion  si  solennelle  ta 
mouvement,  ils  vinrent  bientôt,  avec  une  candeur  à 
laquelle  la  Convention  n'a  dH  jouter  foi  qu'en  souriant, 
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riuB0i:ir6r  de  leur  dévouement  et  la  prier  de  les  instraire 
dee  moti&  de  lem*  siu^pensiop,  afin  de  pouvoir  réfuter  la 
calomnie  et  manifester  leurs  sentimenta  :  la  maison 
croulait,  car  les  rats  s'en  sauvaient. 

C'est  ce  que  ue  voulaient  pas  comprendre  tous  les 
insurreçteurs  d'Svreu^.  Bs  n'entendaient  pas  surtout  que 
le  tribunal  criminel,  obéissant  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, suspendît  ses  fonctions.  Un  des  plus  remuants 
d'entre  eux,  homme  de  pratique  judiciaire,  se  chargea  de 
placer  le  tribunal  sous  le  coup  d'une  vigoureuse  mise  en 
demeure.  H  réunit  les  sections  de  la  ville  en  assemblée 
générale  et,  tout  en  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire, 
il  fit  décider  que,  <i  par  une  conséquence  immédiate  de 
c  l'adhésion  solennelle  donnée  par  les  juges  aux  mesures 
K  adoptées  par  le  département,  »  le  tribunal  serait  invité 
sur  le  champ  à  reprendre  ses  fonctions.  Les  sections  se 
déclarèrent  en  permanence,  et  uommèrent  deux  déHégak^ 
chargés  d'agir  instantanément  auprès  de  l'assemblée 
insurrectionnelle  et  vis-à-vis  des  membres  du  tribunal- 
L'actif  secrétaire  minuta  la  délibération,  en  fit  les  am« 
pliations  et  les  deux  délégués  se  mirent  en  course.  L'un 
d'eux  était  huissier,  ce  qui  a  prêté  à  dire  (erreur  pour  les 
uns,  plaisanterie  pour  les  autres)  que  le  tribunal  avait 
été  sommé  par  huissi^.  Le  tribunal  criminel  avait  alors 
à  sa  tête  non  pas  son  président  Buzot,  mais  un  vice* 
président,  disposé  à  prêter  son  concours  à  toutes  les 
combinaisons  contre  le  gouvernement,  mais  sans  danger 
pour  lui-même  ;  rompre  ouvertement  avec  le  pouvoir 
central  ou  avec  l'insurrection  n'était  pas  dans  le  tempe* 
rament  de  ce  magistrat  à  la  prudence  éveillée.  Les  deux 
délégués^  dont  un  huissier,  on  le  sait,  procédaient  respec-^ 


laement  par  reqniÂte,  mais  enfin  par  nne  reqoêto 
[naudaiit  positivement  la  convocation  des  membree  du 
tribonal  criminel  sur  l'henre  mênie,  pour  di'lîbérer  snr  la 
demande  des  sectinna  et  mettre  les  dôléguéB  à  portée  de 
leur  rendre  compte  de  la  mission  qu'iU  avaient  acceptée, 
Le  vice-président  reçut  la  requête,  la  garda  pour  1»  com- 
muniquer à  ses  colIt-gucB,  et,  s'il  ee  dispensa  de  la  sous- 
crire d'une  ordonnance  quelconque,  il  réunit  pourtant 
oeux-ci  en  présence  des  délégués.  Le  tribunal  criminel  de 
l'Eure  allait  prendre  de  nouveau  un  parti  décisif;  11  allait 
refuser  exécution  aux  décrets  de  la  Convention,  ou  s'in- 
surger contre  l'insiirrection.  Mais  les  sections,  l'huiBsier 
délégué  et  l'avisé  secrétaire  n'avaient  pas  tout  prévu;  le 
tribunal,  indépendamment  du  ministère  public,  qui  se  dis- 
peusiùt  de  requérir  dans  Isi  circonstance,  se  compoeait  de 
cinq  membres,  dont  un  président,  Busot  (absent),  un  vice- 
président  et  trois  juges  pris  alternativement,  et  par  trimes- 
tre, (liuis  les  tribunaux  de  dintrid.  du  dépiirtj_'nu'nt.  Un  des 
jugea  avait  eu  besoin  à  Gisors,  l'un  des  cantons  des  An- 
delys  si  ardent  contre  l'insurrection;  cejugepartià  Gisors 
n'en  revenait  pas  ;  ses  deux  collègues  de  session  exposaient 
que,  leur  trimestre  devant  finir  le  lendemain,  ils  ne  pon- 
-vaient  engager  leurs  successeurs,  et  le  vice-président  mon- 
tait qu'il  se  trouvait  seul,  nombre  évidemment  insuffisant 
pour  délibérer  et  arrêter  une  résolution  quelconqne.  La 
situation  exposée  aux  sections,  le  secrétaire,  qui  ne  parus- 
sait  pas  convaincu,  quiaurait  voulu  trouver  seulement  des 
prétextes  là  où  on  lui  donnait  des  motifs,  ne  put  jamais 
résoudre  la  difficulté,  et,  sous  le  gouvernement  insurrec- 
tionnel, le  département  de  l'Eure  dut  se  passer  de  tribunal 
criminel.  II  ne  parait  pas  que  les  patriotes  en  aient  gémL 
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Ce  secrétaire  plein  de  zèle  et  d'activité  s'appelait  Pain, 
nom  nouveau  dans  ces  récits.  H  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer,  pour  la  meilleure  recherche  du  caractère  de 
l'insurrection,  à  laquelle  on  a  trop  facilement  supposé  le 
projet  de  la  forme  républicaine  du  fédéralisme,  que  ce  nom 
de  Pain,  conmie  il  arrive  presque  à  chaque  nom  nouveau 
qui  s'ofire  aux  yeux,  peut  avoir,  lui  aussi,  une  significa- 
tion royaliste,  car  on  a  vu  Pain  consigner  dans  ses  vers, 
sous  la  Restauration,  un  enthousiasme  dont  ce  n'était  pas 
la  sincérité  que  l'on  contestait  i. 

Ces  insurrecteurs  acharnés,  persévérants,  qui  avaient 
tant  caressé  l'idée  de  renversement  par  un  soulèvement 
auquel  ne  répondait  pas  l'esprit  des  populations,  et  qui 
restait  dans  le  vide  depuis  plusieurs  semaines  déjà, 
devaient  d'autant  plus  redouter  les  défections  que  la 
Convention  facilitait  davantage  les  retours  vers  elle. 

Son  décret  du  26  juin  ne  put  être  promulgué  partout 


(1)  Du  pontife  qui  Teille  aux  sacrés  tabernacles, 
Rattache  la  tiare  au  sceptre  de  Louis  ; 
Louis,  fils  de  l'Eglise,  écoute  ses  oracles, 
Comme  Gharlemagne  et  Clovis. 

0  toi  qui  des  états  règles  la  destinée, 
Bénis  notre  avenir 


Fais  refleurir  les  lys  ;  de  leur  tige  sacrée, 
Qu'il  sorte  un  précieux  et  brillant  rejeton  ! 
La  nation  en  deuil,  gémissante,  éplorée, 
Te  demande  un  nouveau  Bourbon. 

(Pain,  Ode  sur  Vaihéisme,  1820) 


où  siégeait  le  pouvoir  inHurreotioQnel,  mais  l'impossibilité 
dfi  U  publication  rendait  phiK  larges  encore  des  délaÎB  dont 
plus  d'un  inetigat^ur  de  l'insiuTection  put  profiter  '. 

L'&stucieux  Bougon  de  Longrais  n'était  paâ  le  dernier 
i  comprendre  lee  dangers  de  Tapatsemeat  qui  se  faiwit 
dstis  les  etipritâ  inaargôs  et  des  facilités  de  retour  qni 
leur  iHaient  offertes.  C'était  une  insurrection  à  galraniser; 
il  De  manqua  paa  de  s'y  employer,  aidé  de  ses  amiâ  dn 
Calvados,  et,  si  l'on  en  croit  Gardembaa,  qui,  devenu  plu* 
tard  prisonnier,  devait  s'efforcer  de  reporter  la  pins  grande 
part  de  responsabilité  sur  les  absents  non  emprisonnés, 
«  bientôt  on  entendit  les  forces  armées  ctraugèrea  me- 
«  nacer  la  ville  d'Evreux,  si  les  citoyens  ne  voulaient 
<  pas  suivre  la  même  cauBe  qu'elles  avaient  eutie- 
c  prise.  B 

Bougon  fit  faire  un  pas  en  avant  à  l'insurrectioD  p»r 


(1)  Lft  Convention  s  reçu  des  rétractations  qoi  justifieront  à  Upo»- 
térité  que  l'homme  Tertueui  peut  être  égaré,  nais  que  «es  yeux 
l'ouTreat  à  la  lumière  avant  que  son  égaremeot  devienne  nuisible  à 
la  société  et  k  l'humanilé,  —  Ces  exemples,  en  ayertissant  de  répri- 
mer les  troubles  dès  leur  oaissanee,  et  d'être  sëière  envers  toat 
factieux  et  tout  conspirateur,  font  un  devoir  au  législateur  humain  et 
sensible  d'accueillir  des  citoyens  égarés,  et  de  n'offrir  que  l'instnC' 
tion  et  les  lumières  à  ceux  qui  ont  toujours  été  attachés  tt  leur  patrie 
et  qui  n'ont  besoin  que  d'être  éclairés  pour  reprendre  leur  rang 
parmi  les  bons  citoyens...  Décrète:  Art.  I".  Les...  qnioutpris 
ou  signé  des  arrêtés  tendant  &  armer . . .  seront  tenus  de  faire  et  de 
notifier. . .  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  décret,  leur  rëtrec- 
tation. . .  —  2.  Ceux  qui. .  n'auront  pas  notifié  leur  rétractation  sont 
déclarés  traîtres  k  la  patrie.  —  3.  Ceux  qui  seront  rassemblé!  en 
armes  seront  tenus  de  se  séparer  sur  le  champ.  —  i.  Ceux  qni  ae 
ae  sépareront  pas. . .  seront  dispersés  et  punis  de  la  manière  pres- 
crite par  II  loi  du  ai  août  1791.  (Décret  dn  26  juin  1793.) 
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l'occapation  de  Pacy,  le  1^  juillet.  Pacjr  fiit  occupé 
d'abord  par  un  détachement  des  dragons  de  la  Manche, 
le  bfktaîllon  de  volontaires  insurrectionnels  destiné  aux 
Vendéens,  détourné  de  sa  route  et  ramené  sur  Evreux 
sous  le  nom  mystérieux  de  6*  bataillon  du  Calvados,  -^ 
le  bataillon  de  Bayeux  prenant  le  nom  de  6^  bataillon  bis. 
Us  avaient  avec  eux,  à  Pacy,  huit  pièces  de  canon.  Bien 
que  la  belle  et  grande  route  qui  va  de  Pacy  à  Yemon 
n'existât  pas  alors,  bien  que  la  communication  d'Evreux 
à  Yernon  ne  9e  fît  pas  habituellement  comme  aujour- 
d'hui par  Pacy,  oiais  par  une  route  directe  traversant,  à 
Cocherel,  la  vallée  d'Eure,  et  appelée  encore  à  Evreux 
chemin  de  Vernon,  l'occupation  de  Pacy  permettait  :  ou 
d'attaquer  Yemon,  si  Ton  voulait  le  réduire  avant  de 
marcher  sur  Paris,  ou  de  suivre  direot^Bient  la  route  de 
P^is,  si  l'on  voulait  négliger  Yernon, 

n  est  probable,  d'ailleurs,  que  Toceupaticm  de  Pacy 
avait  été  au  moins  concertée,  et  qu'on  en  attendait  un 
certain  effet  moral  ou  un  prétexte,  pour  le  général,  à  une 
tentative  auprès  de  Custine. 

Ce  malheureux  Costiue,  qui  avait  un  peu  la  manie 
trop  répandue  alors  des  dénonciations  et  qui  était  destiné 
à  être  dénoncé  lui-même,  a  été  l'objet  de  toutes  les  com- 
binaisons séductrices  des  insurrectiona.  Point  de  dépars 
tement  insurgé  qui  ne  lui  adressât  ses  actes  et  ses  publi- 
cations ;  point  de  déserteur  et  de  tndtre  à  son  drapeau 
qui  ne  s'adressât  à  Custine.  Ces  gens-là  devenaient  com- 
promettants pour  lui. 

L'assemblée  centrale  de  Caen  envoya  aussi  ses  actes  à 
Custine,  et  Wimpfen  profita  de  l'occasion  pour  pro- 
voquer une  suggestion  appuyée  sur  ce  qu'il  app^t  la 


prise  lie'Pacy,  mais  Castioe  fit  aae  réponse  Dette  et  eal 
Boiii  de  la  rendre  publique'. 

L'occupation  de  Pacy  resta  donc  ce  qu'elle  était  :  on 
mouvement  en  avant,  la  prise  de  possession  d'un  poste  non 
oaDs  utilité  et  l'occasion  pour  les  Vemonnais  de  redoubler 
de  surveillance  vîa-A-via  d'un  ennemi  qui  se  rapprochait. 

Les  Vernonnais  et  quelques-uns  de  leurs  amis  lej 
Andelysiens  poussaient  parfois,  vers  Pftcy,  des  reconnais- 
BaDces  qui  ne  donnèrent  jamais  lieu  à  un  engagement,  et 

i  n'occasionnèrent  que  l'échange  de  quelques  coups  de 

il,  dont  l'un  blessa  un  Ândelysien  auquel  son  district 
f^t  soin  de  voter  une  pension. 

Mais  ce  fut  l'occaeioD  pour  les  Vemonnais  de  faire 
une  double  capture  à  laquelle  ils  donnèrent  le  plus  de 
retentîaaeiuent  qu'ils  purent,  lis  avaient  fait  prisonniers 
deux  volontaires  du  6°  bataillon  du  Caleados,  et,  normands 
«  de  la  lisière  pire  que  le  drap,  »  comme  on  dît  dans 
notre  province,  les  Vernonnais  interrogèrent,  consta- 
tèrent, verbalisèrent,  et  il  résulta  de  leurs  paperasses  que 

(1)  lettre  dt  Wimpftn  à  Custim. 

Je  proQte  de  t'occasion,  mon  cher  maître,  pour  me  rappeler  à  votre 
soaveDir.  La  aouTeUe  de  U  prise  de  Pacy  tous  est  sans  doute  parTenne. 
Plaise  BU  ciel  que  la  cruelle  anarchie  Boit  anéantie  par  vos  soiiul 
Vons  Bvei  l'admiration  de  toute  l'Europe  militaire;  vous  mérites  la 
recoanaissancfl  de  tous  les  hommes  libres. 

R^rue  de  Custine  à  Wimpfen. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Pac;  ne  m'est  point  parvenne,  mais 
j'sTOue  que  je  la  regarde  comme  un  attentat  k  l'unité  et  à  l'in^visi- 
bililé  de  la  République.  Vous  m'aTez  mal  Jugé.  Du  moment  que  tous 
Mes  reTétu  d'une  qualité  que  vous  ne  tenez  pas  de  la  loi,  je  dois 
vous  regarder  comme  le  chef  des  factieux.  Je  romps  toute  corres- 
pondance a*ec  TOUS,  jusqu'à  ce  que  vous  tous  montriei  vraiment 
répubticaîD  et  digne  des  lauriers  de  ThiooTllle. 
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les  deux  prisonniers,  nommés  Blonet  et  Bailly,  faisaient 
partie  d'un  bataillon  destiné  à  Varmée  catholiqtie  pour 
laquelle  ils  s'étaient  enrôlés,  et  qu'ils  avaient  été  conduits 
à  Evreux  pour  servir  dans  Varmée  de  Buzoûy  «  parce  que, 
«  leur  a-t-on  dit,  celle-ci  et  celle  des  rebelles  de  la  Ven- 
ir dée  ne  font  qu'une.  i> 

Vemon,  bien  situé,  bien  disposé,  hommes  et  choses, 
pour  la  défensive,  n'avait  rien  qui  pût  le  porter  à  prendre 
l'offensive;  les  forces  qu'il  renfermait  et  que  l'on  a  parfois 
confondues  avec  celles  qui  se  rassemblaient  à  Mantes  et 
qu'il  aurait  été  imprudent  alors  de  faire  avancer,  on  verra 
pourquoi,  les  forces  de  Vemon  étaient  trop  restreintes 
pour  prendre  l'offensive.  Pourtant  les  démonstrations  de 
Vernon,  cette  surveillance  incessante  et  si  peu  dissimulée 
qu'il  exerçait  sur  Pacy,  le  concours  si  marqué  des  An- 
delys  à  la  lutte  de  Vemon,  l'esprit  des  habitants  de  Pacy, 
hostiles  à  l'insurrection,  pouvaient  exciter  des  craintes  et 
réclamaient  des  précautions. 

D'un  autre  côté,  les  représentants  de  l'assemblée  cen- 
trale. Bougon  et  autres,  qui  gouvernaient  à  Evreux,  sen- 
taient probablement  la  nécessité  d'engager  davantage  les 
volontaires  ébroïciens  dans  l'insurrection. 

Ds  renforcèrent  donc  Pacy  non  pas  seulement  d'un 
nouveau  détachement  des  dragons  de  la  Manche  et  de 
volontaires  du  Calvados,  mais  d'un  détachement  des  vo- 
lontaires d'Evreux  et  de  deux  pièces  de  canon. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  Puisaye  arriva  à 
Evreux,  le  10  juillet,  et  y  prit  le  commandement,  la  veille 
de  l'arrivée  du  deuxième  contingent  de  Caen,  le  contin- 
gent des  cent  trente  enrôlés  par  corvée  et  des  dix-sept 
volontaires  de  la  revue  du  7  juillet. 
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CHAPITRE    XIII 


CE  qu'on   a  appelé  la   bataille  de  BRÉCOURT 


Projets  probables  de  Puisaye.  —  Préventions  contre  loi.  — 
Fameux  contingent  des  forces  insurrectionnelles  de  l'Eure. 

—  Situation  stratégique  de  la  route  de  Rouen  à  Paris.  — 
Situation  topographique  et  politique  de  Pacy.  —  Mantes, 
seul  lieu  d'occupation  possible  aux  forces  du  gouvernement. 

—  Arrivée  à  Mantes  des  représentants  Lindet  et  Duroy. 

—  Rapport  mensonger  de  Puisaye.  —  Invention  de  hauts 
faits  d'armes.  —  Ce  qu'était  le  château  de  Brécourt.  —  Ce 
qu'a  été  la  prise  de  ce  château.  —  Résurrection  des  hérauts 
d'armes.  —  Fanfaronnades  des  chefs  de  l'insurrection.  — 
Puisaye  veut  attaquer  Vernon.  —  Il  occupe  le  plateau  de 
Brécourt.  —  Les  hussards  rouges.  —  Quelles  étaient  les 
seules  forces  de  Vernon.  —  Réfutations  historiques.  — 
Ce  qu'a  été  l'affaire  de  Brécourt.  —  Eclat  de  rire  des  volon- 
taires. —  Panique  de  Jours  chefs.  —  Puisaye  entraîne  tout 
avec  lui,  môme  la  caisse.  —  H  se  retire  à  la  Rivière-Thibou- 
ville,  puis  à  Lisieux.  —  Avec  Brécourt,  Gn  du  Fédéralisme. 


L'arrivée  de  Puisaye  pouvait-elle  donner  à  une  telle 
insurrection  une  force  qu'elle  n'avait  pas  ?  Il  n'était  pas 
inconnu  à  Evreux;  il  possédait,  à  quelques  kilomètres  de 
là,  un  château  et  ses  dépendances,  du  chef  de  sa  femme, 
fille  des  ci-devant  seigneurs  de  Menilles,  près  de  Pacy, 
et  le  nom  de  Puisaye  ne  pouvait  signifier  que  royalisme 
pur,  comme  il  signifiera  bientôt  Vendée,  comme  il  signi- 
fiera ensuite  chouannerie,  comme  il  finira  par  avoir  plus 
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g  dgnific&tioiis  dans  lesquelles  tombent  les 
BOnu  dfli  intrigants. 

Hiis,  si  ooonfir  d'aventures  que  p&t  être  Puisaye,  il 
'Mt  difficile  d'admettre  qu'il  ait  eutrovu  la  possibilité  de 
.  ftandur  1m  bairiènB  de  Paris,  d'y  entrer,  de  s'en  rendre 
HMÊbn  flfc'  de  le  donûner  avec  trois  à  quatre  mille  îusiu'- 
1,  oar  Ioê  -tant*  inum-rectionnelles  n'ont  jamais  dépassé 
M  dlîfi^  et  n'ont  jamais  pu,  en  traversant  tant  de  popn- 
Hf  ni  soulever  ces  populations,  ni  recruter 
I  TdontairH  parmi  elles,  ni  eu  obtenir  d'antre 
VCpie  les  étapes  imposées  par  lamenaee.  La  marche 
nlâiis  de  eea  fbioeB  se  composait  ponrt&nt  du  parcours 
I«nl  à  Oaen,  de  Vannes  et  de  Rennes  à  Caen,  de 
plfaliper  et  de.  Brest  à  Caen,  puis  de  Caen  à  Pacy. 
On  i/Ai  lôen  plntAt  croire  au  projet  imputé  à  Puisaye, 
pour  aOMlier  oea  feroes  au  secours  de  l'année  vendéenne, 
de  les  ç(a){>romettn  le  plus  possible  vis-à-vis  du  gouver- 
nement, de  lam  laisser  au  besoin  subir  un  échec  et  de  lea 
entraîner  à  chercher  enlîii  nu   refuge  dans  les  rangs  Je 
rinsurrectiou  vendéenne. 

Mais  l'année  insurrectionnelle  elle-même,  tout  m  su- 
bissant  le  commandement  de  Puisaye,  ne  manifestait  pas 
nne  grande  sympathie  pour  son  général.  On  ne  peut  s'en 
prendre  à  ses  procédés  envers  elle,  car  il  ser^t  ïnex&ct 
de  dire,  conmie  Louvet  l'a  inventé,  qa'il  n'eût  pas  aaset 
ménagé  ses  forces,  â  35  lieues  de  là,  Louvet,  qui  se  tenait 
à  Caen  et  qui  se  trouvait  probablement  incommodé  de  la 
chaleur  de  juillet  dans  une  année  exceptionnelle  elle- 
même,  s'est  imaginé  que  Puisaye  fatiguait  ses  hommes 
BOUS  les  rayons  du  soleil  de  midi,  et,  partant  de  là,  il  a 
dressé  un  petit  chef  d'accusation  contre  Paisaye,  comme 


LA  BATAILLB  DB  BR^OOUBT  201 

en  dressait  Louvet.  H  y  a  manqué  la  vérité,  car  Poisaye 
n'a  fait  faire  un  mouvement  à  ses  troupes  que  le  matin 
et  le  soir,  et  n'a  pas  déplacé  un  seul  homme  dans  Tinter- 
valle  de  midi  à  quatre  heures. 

Ce  qui  nuisait  à  Puisaye,  c'était  la  personne,  les  opi- 
nions et  les  projets  qu'on  lui  supposait  Bougon  non  plus, 
le  futur  Vendéen,  ne  paraît  pas  s'y  être  trompé,  et  c'est 
probablement  comme  indice  d'une  aversion  générale 
qu'en  écrivant  à  Wimpfen,  il  lui  disait  de  Puisaye  :  €  Je 
€  vous  confie  qu'il  n'a  pas  les  esprits  pour  lui;  je  vous 
€  dirai  ce  que  je  crois  être  la  cause  de  cette  prévention 
d  défavorable  et  peut-être  injuste,  mais  qui  est  presque 
€  générale.  t> 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dès  le  moment  où 
Puisaye  avait  pris  le  commandement,  il  ait  eu  la  pré- 
caution de  disperser  les  volontaires  d'Evreux  €  dans  les 
«  bataiUonfl  étrangers,  i. 

Son  premier  soin  a  été  de  faire  filer  ce  qui  restait  des 
forces  dans  Evreux,  et  d'y  comprendre  ce  qui  s'y  trouvait 
encore  des  volontaires  de  cette  ville. 

A  ce  propos,  et  pour  se  rendre  compte  de  la  force  à  la- 
quelle était  réduite  l'insurrection  dans  l'Eure,  il  n'est 
pas  inutile  de  constater  le  nombre  approximatif  des  vo- 
lontaires, non  plus  du  département,  on  a  vu  qu'aucun 
district  n'avait  envoyé  un  seul  volontaire  à  son  chef-lieu, 
mais  du  chef-lieu  lui-même. 

Vaultier  a  évalué  les  forces  insurrectionnelles  qui  se 
sont  trouvées  à  l'affaire  de  Brécourt.  Il  a  voulu  rectifier 
des  assertions  historiques,  trop  facilement  produites.  Il 
paraît  très-rapproché  de  la  vérité,  car  on  ne  pourra  jaraaig 
lui  trouver  qu'une  seule  omission.  Or,  dans  son  évalua- 


tion,  il  compte  les  contingenta  nonn&ndB  seulement  pour 
six  cents  hommes,  vraisembîablement  en  n'y  compreosct 
pae  les  vigoureux  Carabot^,  dont  il  ne  parle  paa.  Le  con- 
tingent de  Caen  y  entre  pour  cent  cinquante  hommes 
ap]>elé8  l'avant-garde,  et  le  deuxirîme  contingent  pour  ïes 
cent  trente,  plus  dix-sept,  partis  de  Caen  après  la  revne 
du  7  juillet,  soit  ensemble  im  total  de  denx  cent  quatre- 
Tingt-dix-sept  hommes,  ne  laissant  qu'un  chiffre  de  troii 
oent  trois  hommes,  pour  représenter  les  autres  contin- 
gents normands  de  Vire,  de  Bayeux  et  d'Evreox.  Quant 
i  Vire,  Wîmpfen,  que  Vaultier  accuse  d'avoir  a  caeé  trop 
s  bas,  u  volontairement  l't  systématiquement,  a  i>ar!« 
L  comme  avec  nonchalance  de  Vire  et  de  sou  contingent  de 
f  Tingt-cinq  hommes.  Pour  nous  placer  entre  Wimpfen  et 
Vaultier,  supposons  quarante  ou  cinquante  hommes,  mâia 
il  semble  qu'il  n'est  guère  possible  de  supposer  an-dessou 
de  cent  hommes  seulement  la  colonne  que,  par  exagératîoD 
f  |)Cut-être,  on  a  appelée  soit  le  sixième  bataillon  bis  du  Cal- 
vados, ftoit  le  batuillon  de  Jlayoux,  cnnimiindé  pur  Leroy, 
l'ancien  député,  futur  cokmel  adjudant  général  de  ruinée 
royale  de  la  Vendée.  A  l'époque  où  il  en  était  encore 
temps,  je  n'ai  pas  pris  d'informations  à  cet  égard  aufoès 
des  acteurs  de  ces  évéDements,  mais,  d'après  lee  rensei- 
gnements que  je  viens  de  reproduire,  il  me  semble  certain 
que  le  contingent  d'Evreox,  resté  le  seul  contingent  de 
l'Eure,  qui  a  pu  être  plus  nombreux  à  l'origine  de  l'in- 
sarrection,  dans  l'ardeur  des  premiers  jours,  ae  compre- 
nait pas  même  deux  cents  hommes,  sous  la  direction  de 
Bougon,-et  sons  le  commandement  de  Fuisaye  au  moment 
décisif.  Quoi  que  l'on  fasse,  quoi  que  Ton  dise,  c'est  i 
cette  proportion  dans  sa  force  armée  que  s'est  réduite  la 
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broyante  insurrection  de  l'Eure,  qui  a  occupé  une  place  dans 
rhistoire  de  nos  grands  événements  révolutionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  en  ce  moment,  le  1 3  juillet  1 793, 
toutes  les  forces  disponibles  rassemblées  à  Pacy.  Ces  ont  des 
forces  destinées  à  marcher  sur  Paris  ;  elles  en  occupent  la 
route,  car  Pacy  est  aussi  sur  la  route  de  Paris  à  Caen, 
ancienne  route  royale,  ou,  pour  mieux  dire,  route  embran- 
chée à  Bonnières  sur  la  route  d'en  bas,  de  Paris  à  Bouen. 

Pour  se  diriger  de  Pacy  sur  Paris,  il  suffit  donc  de  con- 
tinuer à  suivre  cet  embranchement  de  la  route  de  Oaen, 
de  l'est  à  l'ouest,  jusqu'à  Bonnières,  et  là,  de  prendre  à 
droite  la  route  de  Paris  qui  forme  un  coude  tellement 
marqué,  qir'elle  redescend  du  nord  au  sud  à  partir  de 
Bonnières  jusqu'à  Bosny,  où  elle  prend  brusquement 
encore  la  direction  de  l'est  à  l'ouest,  vers  Mantes. 

Mais,  entre  Pacy  et  Bonnières,  à  peu  près  à  égale  dis* 
tance  de  l'un  et  de  l'autre,  se  trouve  Ohauffour,  ancienne 
frontière  de  France  et  de  Normandie,  dont  la  tradition 
s'est  bien  conservée  à  travers  les  siècles  et  semble  encore 
former,  parmi  ces  populations,  deux  nationalités  distinctes, 
longtemps  séparées  par  la  délimitation  en  provinces  et 
conservées  différentes  par  la  délimitation  trop  identique 
en  départements. 

Or,  à  Chauffour  existait,  et  probablement  existe  encore, 
ime  autre  route  évitant  Bonnières,  se  dirigeant  en  ligne 
droite  de  Chauffour  sur  Rosny,  en  coupant  l'angle  formé 
par  la  route  de  Paris  à  Bonnières  ou  à  Rouen  et  par  la 
route  de  Bonnières  à  Pacy  ou  à  Caen,  en  décrivant 
ainsi  un  triangle  dont  le  sommet  était  Bonnières* 

L'armée  insurrectionnelle  marchant  sur  Paris  pouvait 
donc  aborder  la  route  de  Bouen  à  Paris  soit  à  Bonnières, 
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toit  Â  BoBoy,  selon  la  direction  &  pen  près  indifférente 
qn'elle  prendrait  à  la  bifurcation  de  Chauffoor;  d'nn 
autre  côté,  la  route  de  Chauffeur  à  Rosny  se  divisait  elle- 
tnème  en  deux  branches,  et  que  l'on  pouvait  snivre  aosai 
indifféremment,  I'huc  arrivant  devant  le  château  de 
Bosoy,  et  l'autre  au-delà  de  ce  grand  domaine. 

Assurément,  si,  au  lendemain  do  81  mai,  un  militaire 

fidèle  au  gouvernement  avait  min  son  commandement  an 

service  d'un  seul   fonctionnaire  civil,  fidèle  aussi,  il  elît 

iffl  à  ces  deux  hommes  d'un  peu  de  vigueur  et  d'activité, 

as  sortir  de  la  légalité,  pour  avoir  raison  de  quelques 
hommes    fomentant   l'ineurrection.   De    même    aussi  i 

reus,  le  maire  d^  la  ville  et  le  procureur  syndic  de  la 
Vmmune,  au  lieu  d'être  réduite  à  fuir,  y  auraient  mal^ 

ut  maintenu  l'autorité  du  gouvernement,  si  les  officiera 

la  force  armée  qui  s'y  trouvait,  dragons  de  la  Manche 
et  chasseurs,  n'avaient  pas  tenu  la  conduite,  tortnease 
d'abord,  qui  arait  livré  cette  ftirce  armée  à  l'ineurrectioD. 

Mais,  cette  situation  une  fois  acquise,  Caen  et  Evreni 
à  rinsnrrection,  les  forces  que  le  gouvernement  vonlait 
leur  opposer  avaient  leur  place  marquée  à  Pacy.  Pour  le 
cas  où  Louviers,  adhérant  à  rinsurrection,  eût  Tooln  puseï 
d'nne  parole  bruyante  à  une  action  quelconque,  les  forces 
du  gouvernement  à  Pacy  se  trouvaient  couvertes  par  Ve^ 
non  qui  barrait  la  rout«  d'un  cdté,  et  elles  dominaient  U 
vallée  de  l'Eure  au  bout  de  laquelle  se  trouve  Louvien, 
tout   en   fermant  en  même   temps    la  rout«  d'Evreox. 

La  Convention  ne  s'étont  pas  déterminée  à  recoorir  i 
la  force  avant  l'occupation  de  Pacy  par  les  insargés. 
Mantes  était  le  seul  lieu  convenable  pour  assembler  des 
fcurces  et  attendre  les  insurgés  eu  marche  but  Paiia, 
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puidqne  ces  forces  n'étaient  pas  encore  assess  considérables 
pour  les  diviser  dans  les  différentes  routes,  fermer  ainsi 
tous  les  accès,  et  avoir  la  certitude,  sans  danger,  de  se 
retrouver  à  une  bifurcation  telle  que  celle  de  Ghauffbur. 

Les  représentants  Lindet  et  Duroy  et  le  général 
Sepher  étaient  donc  à  Mantes,  occupant  la  route  de  Paris 
au-dessus  des  trois  voies  d'accès  par  lesquelles  on  pouvait 
déboucher  sur  cette  route  en  venant  de  Pacy. 

Cependant  Puisaye,  à  Pacy,  tout  en  conservant  en  appar 
rence  Paris  pour  objectif,  quoiqu'il  eût  très-vraisembla* 
blement  l'intention  de  ne  jamais  essayer  d'y  parvenir, 
Puisaye  s'occupa  exclusivement  de  Vemon.  Il  avoue  lui- 
même  n'avoir  quitté  Evreux  qu'avec  l'intention  d'atta- 
quer Vemon.  Cette  préoccupation  exclusive  aurait  été 
raisonnable,  si  Vemon  avait  pu  remplir  une  action  autre 
qu'une  action  purement  défensive.  Puisaye  pouvait  ne 
pas  le  savoir,  pensera-t-on,  et  ne  devait  pas  s'exposer  à 
ce  que,  se  dirigeant  sur  Mantes,  les  forces  de  Vemon 
arrivassent  à  Bonnières  et  attaquassent  les  insurgés  par 
derrière,  alors  qu'ils  rencontreraient  en  tête  les  forces  de 
Mantes.  Cela  n'est  pas  impossible,  et  pourtant  Puisaye 
savait  l'état  des  choses  à  Vemon,  car  il  résulte  de  presque 
tous  les  documents  que  ce  ne  sont  pas  les  «  renseigne- 
ments »  qui  ont  manqué  à  l'insurrection. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  Vemon  que  Puisaye  voulait 
s'en  prendre,  et,  homme  de  brait,  il  espéra  peut-être  un 
grand  retentissement  de  la  prise  de  Vernon,  poste  très- 
important  il  est  vrai,  mais  dont  la  chute  n'eût  pourtant 
pas  réduit  Paris  aux  abois. 

A  quoi  s'est  réduite  sa  démonstration  sur  Vernon  ?  Il 
&ut  le  rechercher,  puisque  les  audacieux  mensonges  de 
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ftt  liomme  ont  aervi  de  base  à  ceux  de  Wîmpfen,  qni  n'y 
it  pas,  de  eon  aide  de  camp,  qai  n'y  était  pas  non  plos, 
de  Ijouvet,  qui  o'y  était  paa  davantage,  et  que  le  toata 
servi  de  hase  aussi  aux  histoires  qui  ont  fait  rétonnement 
iea  acteurs  de  ces  événements  ', 

t    Noua  sommes  au   samedi  13  juillet.    Puisaye   est  â 
H        jy\  mais  comment  y    est-il,  et  depuis  quand?  Gar- 
^■tfetnbas  dit  que  Puisaye  n'est  arrivé  à   Evrenx   qne  le 
^ï        on  le  11,  et  il  ne  se  trompe  pas,  puisque  Puisaye  lui- 
infime  avoue  qu'il  est  parti  de  Caen  le  10  juillet,  et  qu'il 
j^  OBt  arrivé  à  Evreux  le  même  jour  pour  y  prendre  le  com- 
indement  ^;  apparemment  ce  n'était  pas  dans  la  nu- 
ée, puisque  les  deux  villes  sont  séparées  par  une  dis- 
ûce  de  120  kilomètres,  et  que  Je  mode  de  locomotion 
cette  époque,  même  le  pluB  rapide,  ne  permettait  pK 


(1) Sur  tout  ce  qui  regarde  l'insurrection  du  Calvados,  il 

ii'v  a  nul  eomple  à  lenir  dus  récits  des  hislorîens  Je  uom  on  de 
proressioa.  —  C'est  qu'en  effet,  entre  ceux  qui  ont  essayé  deton- 
cher  ce  sujet,  aucun,  aans  excepter  même  les  plus  hidiiles,  ne  s'cit 
donné  la  peine  de  l'âludicr  sérieusement  dans  aucun  de  ses  points.  — 
Tous  Euiient,  ou  ensemble  ou  séparément,  les  données  toutes  dJTenct 
de  Louvet  et  de  Wimpren,  sans  prendre  le  moindre  soud  de  In 
apprécier,  ou  de  les  mettre  d'accord  entre  elles . . . 

Ainsi,  c'est  d'abord  la  cause  du  mouTement  insurrectionnel,  que 
le  plus  grand  nombre  aUribue  exclusivement  k  l'influencfi  des 
dépotés  rérogiés,  tandis  que  d'autres  ont  imaginé  d'en  faire  comne 
l'œuTre  personnelle  de  H.  de  Wimpfen  ou  même  de  H.  de  Pnisaie, 
son  Ueulenant,  double  fond  de  notions  fausses,  sur  lequel  tous  n'oDt 
pu  que  broder  aussi  de  faux  détails,  en  prêtant,  à  des  personnages 
mal  mis  en  scène,  des  actions  et  une  conduite  que  ne  comportaient  ni 
ta  réalité  des  choses,  ni  les  convenances  des  intérêts  ou  des  situttioiu. 
{Vaultier,  Souvenirs  de  l'imurreclion  normande,  page  %.) 

&)  Rapport  de  Puisaye  à  l'assemblée  centrale  du  21  juillet  (793. 
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de  firandbir  cette  distance  en  moins  de  dix  on  douze 
heures.  D'un  autre  côté,  Yaultier,  qui  faisait  partie  du 
deuxième  contingent  caenais,  et  qui  dit  :  o:  Le  chef  n'atten- 
dait que  nous  pour  commencer  ses  opérations,  >  ajoute 
positivement  qu'arrivés  le  12,  son  contingent  et  lui  (fait 
dont  un  honmie  peut  se  rappeler  parfaitement)  ne  se 
sont  mis  en  marche  que  le  lendemain  13  au  matin.  Il 
résulte  d'ailleurs  du  récit  de  Vaultier  que  Puisaye  n'a  pu 
engager  aucune  action  avant  ce  jour  du  13  juillet  ^ 

Faut-il  donc  parler  des  prouesses  de  Puisaye  à  Pacy 
antérieures  au  13  juillet?  H  rapporte,  par  exemple,  qu'un 
poste  qu'il  appelle  important,  celui  de  Cocherel,  était 
occupé  par  cent  cinquante  paysans  armés  par  les  Pari- 
siens :  c  Nous  l'emportâmes,  ajoute-t-il,  à  travers  les 
coups  de  fusil  dont  nous  fûmes  assaillis,  sans  que,  de 
notre  côté,  il  fiit  brûlé  une  amorce.  ]>  H  a  même 
fait  onze  prisonniers  qu'il  n'envoya  pas  à  l'assemblée 
centrale;  il  en  a  fait  un  meilleur  usage,  car  on  voit  qu'il 
les  a  relâchéSj  procédé  qui  lui  a  gagné  l'amitié  des  cam- 
pagnes et  a  donné  lieu  aux  larmes  et  aux  bénédictions 
des  habitants.  H  en  a  retiré  un  autre  profit,  puisque 
c  plusieurs  nous  ont  donné  depuis  quelques  avis  utiles 
sur  la  marche  de  l'ennemi,  »  ajoute-t-il.  11  prend  même 
le  témoignage  des  deux  commissaires  civils,  Jehaume 
et  Lenormand,  présents  à  l'affaire  ;  il  est  vrai  que  l'on 


(1)  J'ai  dit  que  M.  de  Puisaye  commandait  à  Evreux Le 

lendemain  de  notre  arrivée,  13  juillet,  il  se  met  en  marche,  dès  le 
matin,  avec  toutes  ses  forces,  sur  Pacy,  et  de  là,  à  travers  champs  et 
à  travers  bois,  sur  le  château  de  Brécourt.  Nous  supposions  ce 
château  habité  et  même  défendu;  nous   n'y  trouvâmes  personne. 

{Vaultier,  pages  22  et  23.) 
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bataille  da  11,  fidt  nn  reproche  à  Puisaye  de  cette  Jonniéè 
en  disant  :  c  H  la  perdit  toat  entière  à  l'attaqpie  d^B 
c  petit  château  qa*il  eut  Thonnenr  de  prendre,  »  et  qv 
Yaoltier,  pour  réfiiter  LouYet,  a  réponda  :  c  Noue  m 
c  perdîmes  point  nnejonmée  entière  à  Tattagne  da  ohâtm 
c  de  Brécourt,  où  noiiB  entrâmes  an  contraire  tout  d'abori, 
c  dès  le  soir,  à  notre  arrivée,  sans  coup  flSrir,  attendu:  yB 
c  ne  s*7  trouvait  personne  qu'un  conderge,  avee  sa 
c  fionille^» 

On  cherche  vainement  ce  qui  a  pu  fbumir  i  Ptaiss(fB 
Toccasion  ou  le  prétexte  d'inventer  une  bataille  avant 
l'affidre  du  plateau  de  Brécourt,  du  13  an  soir.  On  as 
trouve  qu'un  incident,  si  peu  important,  qu'il  semble  in- 
possible  qu'il  ait  pu  suggérer,  même  à  l'esprit  d'un  inliw 
gant,  l'idée  de  fûts  de  guerre  de  Itk  nature  de  oeoz  doit 
il  a  fidt  la  relation. 

Les  commissaires  civils  avaient  rédigé  «ne  prodam^ 
tion  aux  Yeraonnais  pour  leur  demander  l'hospitalité,  ks 
assurer  que  Tarmée  insurrectionnelle  désirait  ne  rencontrer 
partout  que  des  citoyens  avec  lesquels  elle  pût  resserrer 
les  liens  d'une  fraternité  sainte  et  non  des  ennemis  s 
combattre  et  à  vaincre. 

Les  commissaires  civils,  paladins  des  vieux  temps, 
avaient  arrêté  que  cette  proclamation  serait  portée  par 
un  ÂératU  cTarmes  à  l'ennemi,  selon  les  règles  à  observer 
entre  belligérants.  En  conséquence,  le  héraut  d'armes, 
précédé  d'un  trompette  et  suivi  d'un  détachement,  sVtait 
acheminé  sur  Vernon  :  «  Je  me  portai  avec  l'adjudant 
général  Héron  à  trente  pas  de  la  ligne  parisienne;  nous 

(1)  VauUier,  page  43. 
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fûmes  accaeillis  par  une  décharge  de  mousqueterie, 
Tarmée  entière  est  témoin  de  ce  fait,  ]>  dit  Poisaye,  qni 
n'j  était  pas  plus  de  sa  personne  que  Farmée  entière  n'y 
était  elle-même. 

H  est  bien  vrai  toutefois  que  les  défenseurs  de  Vemon 
ont  répondu  par  des  coups  de  fusil  aux  gens  qui  s'avan- 
çaient sur  Vemon,  et  que  ceux-ci  se  hâtèrent  avec  raison 
de  rebrousser  chemin.  C'était  le  12  juillet;  néanmoins, 
Bougon  de  Longrais,  l'ancien  procureur  général  de  Caen, 
insista  pour  que  la  proclamation  fût  notifiée  à  l'ennemi, 
dit  Puisaye,  mais  il  n'indiqua  pas  par  quel  moyen  et  si 
ce  fut  par  ministère  d'huissier.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  notification  n'est  pas  arrivée  à  Yernon  et  fait 
aujourd'hui  partie  de  la  collection  d'un  amateur  calvado- 
sien. 

Mais  ce  qui  est  tout  aussi  certain,  c'est  que,  le  13 
juillet,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  Puisaye  mit 
simplement  en  mouvement  toutes  les  forces  rassemblées 
à  Pacy  ;  il  voulut  que  les  avant-postes  vernonnais 
crussent  qu'il  avait  reçu  successivement  plusieurs 
bataillons,  et  pour  cela,  il  ordonna,  a-t-il  dit,  de  faire 
battre  le  pas  accéléré  à  plusieurs  reprises,  depuis  la  porte 
d'Évreux  jusqu'à  celle  de  France,  ce  qui  signifie  le  long 
de  la  route  de  Caen,  qui  forme  la  principale  rue  de  Pacy, 
depuis  la  sortie  vers  Évreux  jusqu'à  la  sortie  vers  Chauf- 
four,  ancienne  frontière  de  Normandie  et  de  France.  Après 
ces  précautions  profondément  habiles,  dont  les  VernOnnais 
devaient  avoir  connaissance  une  heure  ou  deux  plus  tard 
par  l'attention  de  leurs  voisins  et  amis  de  Pacy,  Puisaye 
fit  sortir  ses  troupes  et  à  travers  champs  et  à  travers  bois, 
selon  les  expressions  de  Yaultier,  les  porta  sur  le  plateau 


de  Brécourt,  poar  les  y  ilisposer  en  c(mi])ement ,  auprî-ti  de 
l'hAbitatioD  appelée  cliÂt«ati  de  Bréconrt. 

Ci;  monveinent  avait  pour  but  l'attafjue  de  VerooD, 
Bans  ut1«iiilre  l'arrivée  du  bataillon  du  Fiuistère  en  marche 
enr  Evrinix  et  du  réginieut  de  cbasseurs  à  cheval  d« 
Falaise,  testé  presque  au  ixiinplet,  puisque  vingt^hnit 
bommeB  seulemeut  n'eu  Ltaicut  détachés  et  avalent  obéi 
■  à  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  essayé  de  la 
r  itïtirer  de  Normandie  et  des  mains  de  Wimpfen. 

Puis&ye  a  été  accusé  d'avoir  a^i  prématurément  et  sans 
ordres  supérieurs:  accusation  iiyuste  ii  tion  égaxd,  puisqu'il 
ftvait  auprès  de  lui  les  nombreux  commissaires  civils  et 
Bougon  de  LDngrai9,préaidentde  l'assemblée  centrale,  qni 
M  croyait  avoir  une  sorte  de  dictature  dans  l'Eure.  D  s 
expliquéque,d'apréa  les  renseignement  en  leurposeeaaioa, 
plusieurs  bataillons  étaient  en  marche  avec  de  lacavaloie 
et  de  l'artillerie  pour  se  rendre  à  Vernon,  et  qu'ils  jugèrent 
tous  qu'il  serait  imprudent  de  donner  à  l'ennemi  le  temps 
de  rpi'evoir  ce  rcnfurt. 

Il  est  vrai,  mais  seulement  vrai,  qu'en  ce  moment  le 
district  des  Âodelys,  dont  cent  volontaires  de  la  ville 
même  des  Âudelys  se  tronvaient  déjà  dans  Vemon,  avait 
appelé  en  outre  au  secours  de  Vernon  les  volontaires  dee 
bourgs  et  des  campagnes  environnant  le  chef-lien.  Gel 
volontaires  ae  rassemblèrent  aux  Ândelys  dans  la  jonméa 
et  principalement  dans  la  soirée  du  13,  et  le  district  prit 
ses  dispositions  pour  les  mettre  en  marche  sur  Vernon 
le  lendemain  1 4,  au  lever  du  jour. 

Dès  que  l'attaque  immédiate  de  Vernon  était  résolue, 
les  dispositions  de  Fuisaye  ne  pouvaient  pins  être 
blâmées;  il  sortait  ses  forces  de  la  vallée  de  l'Eure  et  il 
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Pacy  où  elles  étaient  environnées  d'esprits  hostiles;  il  les 
portait  sur  le  plateau  de  Brécourt,  d'où  elles  pouvaient 
encore  surveiller  Pacy,  et  où  elles  se  trouvaient  à  six 
kilomètres  au  plus  de  Vernon,  sur  lequel  elles  pouvaient 
arriver,  le  lendemain,  sans  être  fatiguées  par  une  longue 
marche  ;  leur  position  à  Brécourt,  en  cas  d'attaque,  leur 
assurait  les  avantages  d'une  bonne  défense,  et,  en  cas 
d'échec,  les  avantages  d'une  retraite  protégée  par  le  terrain 
et  les  bois  contre  lesquels  ils  étaient  appuyés. 

Quand  on  a  évalué  à  cinq  ou  six  mille  hommes  les 
forces  insurrectionnelles  rassemblées  à  Brécourt,  on  a 
présenté  un  chiffre  que  tous  les  renseignements  détruisent. 
Quand  Wimpfen,  qui  aurait  été  un  général  bien  inepte 
s'il  n'avait  pas  connu  le  chiffre  de  ses  forces, parle  comme 
avec  nonchalance  de  <i  mille  à  douze  cents  honmies,  j>  il 
mérite  plus  que  l'accusation  que  lui  intente  Vaultier  de 
vouloir  éviter  les  comptes  précis.  H  ment,  comme  men- 
taient même  entre  eux  tous  ces  déplorables  fanfarons  qui 
dirigeaient  l'insurrection,  et  dont  Buzot  lui-même  a  si 
bien  jugé  la  valeur  morale. 

Vaultier,  qui  paraît  accepter  le  chiffre  de  deux  mille, 
rapporté  par  Louvet,  évalue  approximativement  la  cava- 
lerie à  quatre  cents  hommes,  les  bataillons  bretons  à 
neuf  cents  hommes  et  les  contingents  normands  à^six 
cents  hommes,  formant  un  ensemble  approximatif  de 
mille  neuf  cents  hommes. 

Mais  il  oublie  le  bataillon  de  la  Mayenne;  il  omet  aussi 
le  détachement  des  Carabots  qui  a  défilé  devant  l'assemblée 
centrale  le  22  juin,  au  moment  de  son  départ  pour  l'ex- 
termination des  Maratistes. 

Vaultier  ne  compte  pas  dans  l'effectif  militant,  on  le 


CB  qu'on  a  APFKL^ 

(jompreDd,  les  hommes  appartenant  atuc  éqnipa^eA  da 
train,  et  deatini's  aa  service  des  douze  pièces  de  campagne 
que  l'armée  insurrectionnelle  avait  à  Brécourt.  Ces 
hommes  du  train,  appartenant  à  l'armée  des  cûl«s  ilc 
Cherbourg,  faisaient  partie  des  forces  livrées  par  leui 
général  à  l' insurrection.  On  ne  voit  pas  la  raison  qui  leur 
aurait  inspiré  un  grand  dévouement  pour  une  insurrectioii 
à  laquelle  ne  les  rattachait  aucun  intérêt,  et  plus  d'un 
avait  dû  se  demander  souvent  s'il  n'appartenait  jias  plofi 
au  gouvernement  de  son  paye  qu'à  Wimpfen  et  augOQ- 
Tcrnement  improvisé  h  Caen.  Quoi  qu'il  en  soit,  Vaulliet 
a  conservé  contre  eux,  jusque  dans  sa  vieillesse,  une  colère 
qu'il  ne  cherche  pas  à  dissimuler  et  qu'il  traduit  par  une 
invective  dans  laquelle  il  s'expose  à  être  injuste  vie4' 
via  d'eux,  car  il  n'est  i>as  supposable,  en  définitive,  qu'il 
connût  l'origine  de  chacun  de  ces  hommes  '. 

Les  forces  de  Vernon,  le  13  juillet,  sufHsantâg  pour  sa 
pr  défense,  étaient  insuffisantes  pour  une  action  en  iwe 
campagne  ou  jiour  une  attaque  en  dehors  des  aborda  de 
Vernon,  car  il  ne  faut  pas  faire  la  coniiision  qu'on  s'est 
trop  souvent  efforcé  de  produire  avec  les  forces  que  le 
gouvernement  rassemblait  non  à  Vernon,  mais  à  Uajitfis. 
Le  régiment  d'Armagnac,  dont  on  a  signalé  la  présoicc, 
n'a  même  jamais  été  dirigé  sur  Mantes  ;  ce  régiment  n't 
fourni  qa'oQ  seul  bataillon,  qui  n'est  arrivé  à  MantH 
qu'après  l'affaire  de  Brécourt. 

Vaoltier  parle  d'éclairenrs  qu'il  appelle,  on  ne  sait 


(1)...  Mauvais  ramas  de  bandits,  recrutés  daas  les  tavernes dt 
Paris  et  de  Versailles,  et  que  M.  de  Wimpfen  avait  gardés  k  soi 
serricc.  {Vautlier,  page24.) 
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pourquoi,  des  hussards  rouges^ y  mais  Yaoltier  s'est  néces- 
sairement trompé  sur  les  éclairenrs  qu'il  a  i^rçus  de 
loin  dans  la  poussière  de  la  route;  peut-être  les  accoutre- 
ments divers,  de  fantaisie  et  de  hasard,  que  revêtaient  ces 
bourgeois  et  ces  artisans,  volontaires  improvisés,  dont 
la  chaleur  très-forte  qu'il  faisait  autorisait  aussi  une 
sorte  de  débraillement,  ont-ils  pu  tromper  les  yeux  de 
Vaultier  et  lui  faire  prendre  des  couleurs  voyantes  et  des 
bizarreries  pour  des  hussards  rouges.  Au  lieu  de  hussards 
rouges,  ce  qu'il  y  avait  en  certain  nombre,  c'étaient  des 
volontaires  sans  aucun  uniforme,  et  seulement  armés. 

Pour  rester  dans  la  vérité,  il  faut  dire  que  les  forces  se 
trouvant  alors  à  Yernon  se  composaient  seulement  de 
quatre  cents  volontaires  venus  de  Paris,  sous  le  comman- 
dement d'un  chef  de  brigade  Humbert,  des  cent  volontaires 
arrivés  des  Andelys  et  des  volontaires  vernonnais,  dont 
le  chiffire,  quoique  composé  <i  de  tous  les  citoyens  de  la 
ville  en  état  de  porter  4es  armes,  >  ne  pouvait  être  fort 
élevé,  car  Vernon,  ville  considérablement  augmentée  en 
population,  n'avait  probablement  pas  alors  la  moitié  des 
sept  mille  habitants  qu'elle  possède  maintenant. 

Telle  est  la  situation  des  choses,  au  moment  même  de 
l'affaire  de  Brécourt,  affaire  unique  que  rien  n'a  précédée, 
si  l'on  excepte  seulement  le  petit  incident  du  héraut  d'armes 
des  insurgés,  et  que  rien  n'a  suivie,  car  les  combats  sup- 
posés des  14  et  15  juillet  n'ont  pas  eu  lieu,  et  ne  peuvent 
avoir  eu  lieu. 

(1)  Un  petit  peloton  de  hussards  rouges  qui  avait  paru,  soulevant 
la  poussière  de  la  grande  route,  ne  nous  avait  donné  aucune  inquié- 
tude, si  ce  n'est  de  penser  qu'ils  étaient  venus  reconnaître  notre 
position.  {Vauliier,  page  23.) 

Tome  II.  —  80 
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On  a  vn  qu'il  ne  fallait  avoir  aucone  foi  aox  récits  qui 
ont  servi  de  base  aux  historiens;  d'un  autre  côté,  ceux-ci 
ont  trop  souvent  l'habitude,  parfois  très-malheureuse^ 
d'accorder  confiance  aux  documents  officiels,  qui  ont 
pourtant  toujours  besoin,  quels  que  soient  les  gouverne- 
ments, d'être  contrôlés  avec  attention. 

Ici  même,  alors  qu'on  rencontre  le  premier  n^port  à  k 
Convention  rendu  public,  et  émanant  de  Bobert  Lindet, 
daté  de  Vemon  le  14  juillet,  au  moment  où  il  venait  d'y 
accourir,  on  ne  peut  admettre  la  parfaite  exactitude  de 
cette  dépêche,  parce  que  Lindet  n'y  a  reproduit  que  les 
récits  plus  ou  moins  vrais,  plus  ou  moins  grossis,  qui 
étaient  venus  le  trouver  à  Mantes,  quelques  heures 
auparavant.  Les  uns  ont  copié  Bobert  Lindet,  les  antres 
se  sont  attachés  à  Louvet,  à  Puisaye  ou  à  Wimpfien, 
presque  tous  ont  négligé  la  saine  critique  des  relations 
intéressées,  et  il  est  résulté  de  tous  ces  renseignements 
fautifs  les  fantastiques  récits  que  nous  avons  sur  un 
événement  si  petit  en  réalité,  si  gros  de  conséquences 
imprévues. 

Qu'est-ce  donc  que  Tattaire  de  Brécourt?  C'est  vers 
quatre  heures  d'après-midi,  ou  Ta  vu,  que  Puisaye  et  sou 
armée  ont  quitté  Pacy  pour  se  rendre,  à  travers  champs, 
sur  le  plateau,  devant  le  château  de  Brécoiu't.  Ce  mouve- 
ment, connu  à  Vernon,  a  été  immédiatement  éclairé  et 
surveillé  i)ar  Vernon,  mais  a  été  mal  dirigé  et  mal  ter- 
miué  par  Puisaye. 

Il  n'a  pris,  on  peut  le  dire,  absolument  aucune  des 
précautions  les  plus  ordinaires,  il  n'a  pas  même  établi  un 
campement  quelque  j)eu  régulier  ;  il  y  avait  là  des  officiers 
supérieurs  en   assez   grand   nombre,   ayant   le   titre  de 
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colonels  —  c'est  peut-être  là  l'origine  du  brevet  de  colonel 
adjudant  général  de  l'armée  royale  qui  a  été  décerné  i 
Leroy,  commandant  du  contingent  de  Bayeux;  —  de  tous 
ces  hommes,  pas  un  n'a  paru  avoir  l'instinct  de  leur  si- 
tuation, ni  le  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  leurs 
volontaires.  Puisaye  a  dit  plus  tard  avoir  donné  des 
ordres,  mais  personne  n'est  obligé  de  croire  Puisaye,  et  il 
eût  d'ailleurs  mieux  fait  d'assurer  lui-même  le  campe- 
ment. 

n  semble  de  vérité  que  les  divers  détachements  ont  été 
abandonnés  à  peu  près  au  hasard  ;  c'était  un  campement 
en  désordre  auquel  personne  ne  remédiait,  et  duquel 
s'éloignaient  militaires  et  volontaires,  allant  çà  et  là, 
cherchant  du  cidre  chez  les  paysans  qui  avaient  aban- 
donné leurs  maisons  pour  se  réfugier  à  Yemon.  Quelques- 
uns  ont  pu  voir  le  général  lui-même  s'éloigner  sans  qu'on 
s'expliquât  son  départ.  Quand  on  se  demande  ce  qu'il  est 
devenu,  cette  réponse  circule,  selon  Vaultier  :  «  Pris 
d'un  érysipèle  à  la  jambe,  il  est  allé  se  mettre  au  lit.  i^ 

H  est  vrai  que  Puisaye  est  allé  se  coucher.  Où  ?  Sur  un 
lit  d'une  ferme,  a-t-il  dit.  D'autres  ont  dit  qu'il  était 
redescendu  dans  la  vallée  de  TEure,  et  qu'il  était  allé  se 
coucher  chez  lui,  au  château  de  Menilles  près  Pacy. 

Mais  les  volontaires,  qui  ne  savaient  même  pas  ce  que 
c'était  qu'un  campement  de  campagne,  qui,  jusqu'alors, 
avaient  paradé  dans  les  villes  où  on  imposait  l'étape, 
éprouvaient  si  non  de  l'inquiétude,  au  moins  un  éton- 
nement  vague.  L'air  ambiant  portait  une  impression  de 
désenchantement  qu'augmentait  l'incertitude  du  lieu  où 
ils   se  trouvaient.   Ceux  d'Evreux  étaient  assaillis  de 

• 

questions  et  étaient  obligés  de  répéter  à  chaque  instant 


on  était  à  Brécourt,  à  une  lieue  et  ilemîe  ou  à  peu  près 
Vernon;  d'expliquer  la  situation  de  Vernon  eu  égard 
Brécourt,    la  direction   des  chemins  de   Vernon,   les 
I         enB  d'arriver  eur  Vernon.  Dans  tous  les  groupes  on 
*  comme  incertain,  mais  dans  la  meilleure  dis]>oeitioa 

aonde  pour  être  dispersé  comme  un  troupeau  dès  la 
mière  attaque. 
S-   P'un  antre  côté,  nous  eavouB  qu'on  a  connu  à  Vernon 
!      at  le  mouvement  de  Poisaye,  qu'on  l'a  surveillé.  Vernon 
t  donc  que  les  insurgés  sont  campés  Id-hant,  sur  le  pla- 
teau, à  Brécourt,  depain  deux  heures,  car  il  est  sept  heures 
soir,  mais  an  13  juillet.   Ils  occupent  une  position 
iralile  et  sont,  en  nombre,  trois  ou  quatre  fois  sapérieure 
forces  de  Vernon.  Celles-ci  sont  néanmoins  sorties 
/ernon,  ont  monté  les  hauteurs,  franchi  la  distance, 
l  arrivées  sur  Brécourt  saus  avoir  été   signalées,  et 
3  attaquent.  Comment?   Par  nn  conp  de  canon,  va 
coup  de  pierrier,  m'a  raconté  un  vieux  volontaire  de  l'in- 
surrection ébroïcieiuie,  letjuel  jirétcndait  <jue  les  or^Ua 
avaient  tinté  à  ceux  qui  avaient  entendu  plus  d'un  coup 
de  canon. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  nombre  de  ces  coups  de 
canon.  Yaultier  parle  de  huit  ou  dix.  Ftiisaye,  qui  était 
allé  se  coucher,  en  sait  le  nombre  certain,  et  le  fi^  i 
sept.  Louvet,  qui  était  à  quarante  lieues  de  là,  mais  qui 
s  l'imagination  affirmative,  s'en  tient  à  n  trois  déchwges 
à  mitraille,  mais  dont,  selon  <  toute  apparence,  ajoute-t-il, 
€  les  canons  n'étiùent  chargés  qu'à  poudre.  >  Robert 
Lindet  apprit  à  Mantes  qu'il  y  avait  eu  deux  pièces  de 
canon,  deux  pièces  de  4,  ayant  tiré  vivement  trente  i 
quarante  coups,  il  ne  dit  pas  si  c'est  par  chaque  pièce, 


LA  BATAILLE  DE  BB^COURT  309 

mais  c'étaient  des  rapports  militaires  que  Lindet  lisait  à 
Mantes.  Un  aide  de  camp  du  ministre  de  la  guerre,  ren- 
chérissant sur  le  tout,  a  fait  de  Tincident  du  héraut 
d'armes  une  attaque  contre  Vernon,  repoussée  avec 
vigueur  ;  de  la  bataille  de  Brécourt,  une  nouvelle  attaque 
dans  laquelle  les  défenseurs  de  Vemon  ont  soutenu 
a  avec  fermeté  et  sans  s'ébranler  le  feu  des  rebelles,  >  et 
si  ces  fameux  guerriers  n'avouent  que  deux  pièces  de 
canon,  ils  ne  manquent  pas  de  dire,  comme  un  bulletin 
de  bataille,  qu'elles  ont  été  servies  avec  une  activité  pro- 
digieuse. 

Pour  moi,  je  n'étais  pas  à  Brécourt  plus  que  la  plupart 
de  ceux  qui  en  ont  si  bien  parlé  ;  je  ne  suis  pas  même  de 
la  génération  qui  naissait  alors,  mais  j'ai  connu  deux  vo- 
lontaires qui  y  étaient,  dont  l'un  surtout  en  causait  gaie- 
ment et  avec  désintéressement;  j'ai  connu  aussi  un  ancien 
oratorien  très-initié  à  ces  événements,  ayant  même  rallié 
des  iuyards  ébroïciens  à  Cocherel,  au  commencement  de 
la  nuit  du  13  au  14  juillet,  vieillard  qui  est  mort 
subitement  à  plus  de  90  ans^,  quelques  jours  après 
m'avoir  promis  de  chanter  en  vers,  qu'il  faisait  très-bien, 
la  bataille  de  Brécourt  et  Puisaye.  Cela  me  suffit  pour  ne 
pas  trop  concéder  à  toutes  ces  narrations  contradictoires  ; 
je  veux  bien  ne  pas  insister  sur  les  souvenirs,  pourtant 
sans  passion  et  tout-à-fait  désintéressés,  du  vieux  volon- 
taire qui  n'a  entendu  qu'un  coup  de  pierrier;  je  veux  bien 
accorder  qu'il  y  avait  deux  pièces  de  4  et  qu'elles  ont 
tiré  toutes  deux  chacune  leur  coup,  deux  si  l'on  veut, 


(l)  M.  Piéton. 
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au  total  qnatre,  mais  je  n'accorde  rien  m  plus,  pas  mhne, 
A  Louvet,  868  trois  Hceharges  à  mitraille  chaT^t'^s  w  pouthr. 

Hereooos  A  oc  qai  pst  ciTtain,  c'est  ijae  les  forcea  to- 
DonniÙBea  annonoent  leur  arrivée  par  le  bmît  da  caocii}, 
main  le  projectile  ou  les  projediiles  vont  brtfer  da 
branchcM  daiiB  Uft  arbre»  soiu  lesquels  sont  coœlivfl  dfS 
TolootaireH  de  l'menrrection.  Tout  le  campement,  qui  n'a 
m  rion  venir,  eot  étonné,  eflrayé  ;  il  se  croit  eiirpria,  pcrdn  : 
le  souffle  iiiBpirateur  ne  vient  de  «aile  part,  poisqoe 
qnelqoeB-ans  regardent  de  quel  côté  est  le  génénd,  rt 
li'aper<.oivent  que  des  gens  effarés,  tt  (jae  l'nn  des  »- 
loneU,  Leroy,  egeaie  de  commander  sans  savoir  se  &tr« 
obéir,  ni  mhvia  comment  asseoir  une  résistance.  Qnetqtifs 
sntrei,  qui  ont  entendu  du  canon,  pensentbien  aox  donse 
piècêB  de  canon  qui  sont  \k,  non  chargées,  paraîl-îl  ;  Ifs 
misKê  M  trouvent  fermées  à  clef,  et  on  brise  les  fennc- 
tarée;  maie  len  hommes  du  train  vantent  sur  leurs  die- 
vaux,  paraissent  vunJoir  sauver  leurs  caissons  et  leur» 
piécfs,  au  iiioiiiii  dix  stir  duuze,  et  les  entraînent  ;  quelques 
ehueeurs  de  la  Bretècbe  courent  i  eux,  poor  emptchff 
leur  faite,  pense  Vaultier,  mais  courent  si  bien  après  eux, 
qu'ils  les  suivent  toujours  dans  lenr  fbite,  et  qne,  con- 
trairement à  l'opinion  de  Vaultier,  et  conformémoit  1 
l'opinion  dea  spectateurs,  on  peut  penser  qu'ils  finent 
avec  eux. 

On  a  bien  dit  que  les  fiers  Bretons,  que  l'on  appdk 
dans  la  circonstance  les  braves  Bretons,  sans  qo'il  j  tA 
précisément  lien,  ont  essayé  de  déployer  leur  conr^c^ 
mais  ce  n'est  pas  vrai  ;  les  braves  Bretons  n'ont  ni  brâlé 
nue  seule  amorce,  ni  montré  la  pointe  d'un  sabre  ou  d'une 
bûomiette  aux  forces  veruonnatses  qui  apparaissaient; 
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les  braves  Bretons  ont  foi  comme  les  braves  Normands, 
sans  attendre  même  que  les  assaillants,  qui  s'étaient 
annoncés  par  leur  canon,  eussent  en  le  temps  de  parvenir 
jusqu'au  campement.  Tout  le  monde  a  fîd  d'une  faite 
désordonnée  ;  ce  n'était  pas  une  sorte  de  retraite,  c'était 
une  déroute  complète,  une  déroute  dans  la  panique,  une 
de  ces  paniques  effrénées,  dans  lesquelles  tous  entraînent 
tous,  comme  poussés  par  une  rafale  qui  chasse  une 
poussière  d'hommes  devant  elle.  En  ces  moments  de  ver*  • 
tige,  l'homme  qui  a  conservé  son  sang-froid  est  forcé,  par 
le  raisonnement  lui-même,  à  ne  pas  rester  inutilement 
devant  des  ennemis  que  rien  n'arrête  plus,  et  les  plus 
braves  d'une  armée  qui  se  sauve  ne  peuvent  la  remplacer 
à  quelques-uns  devant  xme  armée  qui  s'avance. 

Ceux  d'Evreux,  connaissant  mieux  le  pays,  se  sont 
enfin  orientés,  ont  rejoint  à  travers  champs,  par  le  plus 
court  chemin,  la  route  d'Evreux  à  Yemon,  et  ont  passé 
la  rivière  d'Eure  au  pont  de  Cocherel  ;  &  partir  de  Cocherel, 
ils  se  sont  acheminés  tranquillement  vers  Evreux  où  ils 
étaient  avant  la  fin  de  la  nuit,  et  sont  rentrés  chacun 
chez  soi  ;  les  chasseurs  de  la  Bretèche  ont  suivi  la  même 
route,  et  sont  ainsi  revenus  directement  sur  Evreux. 

Les  autres  se  sont  enfuis  par  où  ils  étaient  venus, 
redescendant  le  plateau  et  apportant  leur  propre  panique 
à  Pacy,  qui  était  bien  aise  d'y  aider,  et  c'est  en  suivant  la 
route  de  Caen  qu'ils  ont  aussi  regagné  Evreux,  sans 
s'être  arrêtés  à  Pacy,  et  sans  y  avoir  livré  conséquemment 
un  seul  de  ces  combats  des  14  et  15  juillet,  dont  on  a 
doté  l'histoire. 

Au  lendemain  de  Brécourt,  toutes  les  forces  insurrec- 
tionnelles se  retrouvaient  donc  au  berceau  de  l'insurrec- 


tion,  n'ayant  pas  en  uq  seul  combattant  tné,  et  n'ar^t 
éprouvé  d'autres  égratignnres  que  celles  que  les  fuyards 
avaieut  pu  se  feîre  aux  buîsaona  des  champs. 

Telle  est  dana  toute  sa  simplicité,  dans  toute  sa  vérité, 
ce  que  l'on  a  appelé  l'affaire  de  Brécourt,  ia  déronte  de 
Brécourt,  arrivée  le  jour  et  à  l'heure  même  oii  le  couteau 
inintelligent,  absurde,  de  Charlotte  Corday,  que  tes 
Girondins  de  Caen  ont  été  accusés  avec  si  peu  de  raison 
d'avoir  aiguisé,  tuait  Marat  d'un  coup  qui  devait  blesser 
ftOBsi  les  malheureux  Girondins  de  Paris. 

Comme  conaéqnence  de  cette  déroute,  on  conçoit  la  ter- 
reur des  hommes  qui  ont  été  les  auteurs  ou  les  directeurs 
d'une  insurrection,  ou  mPme  des  simples  notabilités  d'une 
ville  qui  en  a  été  le  quartier  général,  qui  se  senteat 
vaincus,  tombés  à  ia  discrétion  des  vainqueurs  et  qui, 
n'ayant  jamais  parlé  que  d'extermination,  craignent  de 
Bubir  la  loi  qu'ils  avaient  voulu  imposer  :  une  réaistanoe 
désespérée  est  dans  la  uature  même  de  lear  aitnation. 

^laia  une  résisiuncc  à  Evreux  était-elle  encore  possible 
au  moment  où  nous  sommes  ? 

Il  est  vrai  que  Puisaye  se  retrouve  à  Evrenz,  que 
Bougon  de  Longrais,  que  les  commissaires  civils,  que 
lea  colonels  et  les  commandante  des  volontaires,  et  tontes 
ces  braves  gens  qu'on  verra  disposés  à  chanter  leur 
héroïsme  sur  tous  les  tons,  se  retrouvent  aussi  à  Evieux; 
il  est  vrai  également,  et  c'est  à  prendre  en  plus  sérieuse 
oonsidération,  qu'au  moment  oit  les  fuyards  de  Brécourt 
rentraient  à  Evreux  par  un  côté,  tournant  le  dos  k  Paris, 
à  un  des  bouts  de  la  ville  et  se  dirigeant  vers  Parie, 
entraient  au  contraire  et  un  nouveau  bataillon  breton,  et 
les  chasseurs  à  cheval  que  Wimpfen  avait  tirés  de  Falaise. 
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Ce  nouveau  renfort  pouvait  peut-être  rendre  quelque 
résolution  aux  fuyards  ;  mais,  parmi  eux,  il  7  en  avait 
beaucoup  qui  n'étaient  pas  précisément  affligés  de  la 
déroute  et  qui  ne  montraient  pas  autant  d'ardeur  que  les 
chefs  de  l'insurrection  pour  exterminer  les  Parisiens.  Les 
chasseurs  de  la  Bretèche  et  une  partie  des  dragons  de  la 
Manche  ont  bientôt  montré  des  dispositions  contradic- 
toires avec  une  résistance  sous  le  gouvernement  de 
Puisaye. 

Celui-ci,  assailli  de  reproches,  promit  bien  d'abord  aux 
administrateurs  du  département,  qui  se  jugeaient  perdus 
si  les  forces  insurrectionnelles  se  retiraient  d'Evreux,  de 
s'y  retrancher  et  d'y  réparer  l'échec  de  Brécourt.  On 
essaya  même  à  Evreux  de  surexciter  la  confiance  des 
insurgés  en  la  chute  des  Maratistes,  par  la  nouvelle 
annoncée  au  son  du  tambour,  à  chaque  carrefour  des  rues, 
de  la  mort  de  Marat,  tué  quelques  heures  auparavant  par 
Charlotte  Corday.  Quand  on  réfléchit  à  l'heure  de  cet 
événement,  au  temps  qui  s'est  écoulé  avant  que  l'autorité 
publique  en  fût  avertie  et  que  la  nouvelle  en  fût  connue 
dsjis  Paris,  aux  heures  et  aux  moyens  de  transport  de  la 
poste  elle-même  à  cette  époque,  on  est  profondément 
étonné  que  les  chefs  de  l'insurrection,  postés  le  13 
à  Brécourt,  ayant  le  projet  d'attaquer  Vernon  le  14, 
en  déroute  le  soir  et  la  nuit  du  13  au  14,  aient  eu  à 
Evreux,  le  14  au  matin,  la  nouvelle  de  l'assassinat  de 
Marat.  Il  ne  peut  en  résulter  une  accusation  de 
complicité  même  contre  Bougon  de  Longrais,  le  corres- 
pondant, l'ami,  le  confident  de  Charlotte  Corday;  mais 
on  n'expliquera  jamais  la  nouvelle  annoncée  par  le  tam- 
bour, à  Evreux,  que  par  un  courrier  parti  exprès  de  Paris, 
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1-pen  d'henrea  après  révénement,  et  ayant  iVonchî  les 

uuicee  Bans  aucun  retard 

ela  n'enapêcha  pas  que,  dès  les  premières  heures,  h 

lart    dea    Kbroicicn»  compromis  dans  l'iDsorrecticm 

ient  dinpam^';  les  habitants  qui  pouvaient  quitter  k 

pour  la  caiDpi^QU  avaient  trouva  qo'il  était  tem;» 

ter  y  chercher  des   ombrages  i>roteoteur8   contre  1« 

kleors  de  la  saison  ;  dan^  l'après-midi  du  14  jaillet,  k 

lulatiou  de  la  ville  d'Evreux  avait  diminué. 

Haie  aosHi   les    volontaires    ébroïciens,  riant  de  lem 

il«  ptuB  qu'ils  n'en  avaient  de  regret,  déclaraient  qu'on 

devait  plus  compter  sur  eux,  parce  qu'ils  n'étAioat  pas 

insurgés  et  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  prendra 

non  de  vivo  force,  parce  qu'on  les  avait  trompés,  qn'wi 

avait  menés   à   Vernon   pour   fraterniser  avec  le* 

loonais  et  qu'ils  avaient  reconnu  la  supercherie, 

ind  ilfl  avaient  vu  qu'il  s'agissait  de  coups  de  canon. 

(Si  incroyables  que  soient  cette  attitude  des  ineotgée  et 

les  rî«inciiic-iitH  qu'ils  avaient,  et  duns  Iraqnels  ils  étaient 

encouragés  par  d'antres  rieurs  qui   ne  se  sentaient  pu 

compromis,  eux;  si  incroyable  que  soit  le  sentiment  de  la 

popolation,  que  l'on  suppose  plus  naturellement  disposée  . 

à  bl&mer  dee  fiiyards  on  à  rire  d'eux ,  il  faut  pourtant  bioi 

se  rendre  à  l'évidence,  quand  on  voit  Gardembas,  un 

homme  aériens,  on  ami  de  Buzot,  reprodnire  gravement 

une  telle  impression  et  écrire,  dans  son  Précis  des  évéae- 

ment«  :  c  Ânssitât  que  les  citoyens  d'Evreux  se  forent 

<  aperçus  qu'on  les  avait  trompés  et  que  le  canon  tiré  i 

8  Brécourt  leur  eut  fait  connaître  qu'il  ne  B'agisaaitpràit 

ï  de  fraterniser,  mais  bien  de  livrer  an  combat,  ils  abaA- 

€  donnèrent  les  rangs  et  se  rendirent  tous  chez  eux.  > 
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Qu'on  ajoute  à  de  telles  dispositions  les  excitations  de 
tous  ceux  ayant  pignon  sur  rue^  comme  on  disait,  ayant 
boutique  ou  magasin,  ou  quelque  chose  à  perdre  à  ce  que 
la  ville  fût  exposée  à  être  prise  de  vive  force;  qu'on  y 
ajoute  aussi  un  conseil  municipal  dont  la  majorité  s'était 
Bentie  plus  opprimée  qu'heureuse  de  l'insurrection,  et  qui 
trouvait  qu'à  cette  heure  il  était  temps  de  songer  à 
écarter  les  dangers  qui  menaçaient  la  ville;  qu'on  y  ajoute 
également  tous  ces  hommes  qui  n'avaient  rien  fait  contre 
ime  insurrection  ayant  la  force  publique  et  ne  reculant 
pas  devant  les  moyens,  qui  sentaient  la  puissance  lui 
échapper  et  qui  allaient  actuellement  sur  les  pas  de 
portes^  dans  les  rues  et  les  carrefours,  déplorer  les  mal- 
heurs qu'on  avait  appelés  sur  leur  ville,  pour  une  cause 
qui  n'était  pas  la  sienne,  —  malheurs  qui,  s'y  on  n'y 
prenait  garde,  allaient  s'augmenter  de  la  politique  prise 
par  les  autres  villes,  puisque,  au  milieu  de  l'insurrection, 
dans  la  toute-puissance  de  l'insurrection,  le  district  de  Ver- 
neuil  n'avait  pas  hésité  à  proclamer  son  acceptation  de  la 
Constitution;  puisque  Louviers  n'apportait  aucun  secours  ; 
puisqu'il  fallait  prendre  son  parti  de  l'abandon  de  Pont- 
Audemer  lui-même,  qui,  malgré  ses  administrateurs  et 
malgré  qu'ils  eussent  soustrait  les  exemplaires  de  la  Con- 
stitution aux  assemblées  primaires,  venait  de  recevoir  cette 
Constitution  au  bruit  du  canon  et  au  son  des  cloches  — 
et  l'on  comprendra  que  Buzot  ait  pu  dire  que  l'opinion 
publique  avait  changé  en  vingt-quatre  heures;  mais  il 
s'est  trompé,  car  c'est  l'explosion  qui  s'est  faite  en 
vingt-quatre  heures. 

Le  désordre  se  mettant  partout  dans  la  ville,  et  Puisaye, 
^mme  tous  les  autres,  ne  pouvant  plus  faire  exécuter 
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ancan  ordre,  on  n'est  pas  fondé  à  Ini  faire  le  reproche 
d'avoir  retiré  ea  promesse  de  se  maintenir  à  Evrem, 
d'avoir  déclaré  à  l'administ  ration  déjiarteraentftle  qa'il 
n'arait  plus  le  moyçu  de  s'y  tenir  et  d'avoir  préparé  nne 
évacuation  immédiate  le  jour  même. 

A  l'exception  des  cliaseeurs  et  des  dragons  de  la 
Manche,  qui  n'ont  pas  voulu  auivre,  les  forces  inenrreo- 
tionnelles  ont  effectivement  évacué  la  ville  d'Evreiix  dès 
l'après-midi  du  14  juillet,  emmenant  avec  elles  l'admi- 
DÎatration  départementale  de  l'Eure,  au  milieu  d'un  inex- 
primable désordre,  mais  n'oubliant  pas  d'emporter  tont 
ce  qui  était  transportable,  même  les  papiers  admînistratife, 
et  n'arrêtant  les  enlèvements  qne  lorsque  les  chevaux  et 
les  voitures  de  fransjiort  ont  manqué.  Aussi  Puisaye  n'a- 
t-il  pas  manqué  de  revendiquer  dans  ses  titres  à  l'admi- 
ration publique  d'avoir  tout  ramené  arec  lui  :  bagages, 
canons,  munitions,  subsietances,  «  outre,  dit-il,  toute 
l'artillerie  de  l'Eure  et  la  caisse  de  ce  département  cnnto- 
nant  plus  de  l.OOO.nOO  livres,  p 

On  voit  que  Puisaye  n'était  pas  toujours  sans  précsn- 
tions,  mais  on  sent  qu'il  en  manque  quand  il  oublie  de 
dire  en  quelles  mains  sont  passées,  quelques  jours  après, 
les  sommes  d'argent  soustraites  au  département  de 
TËiire. 

Puisaye  se  retira  d'Evreax  en  suivant  la  route  de  Caen, 
dans  la  direction  de  la  Bivière-ThibouviUe,  petit  bourg 
dans  la  vallée  de  la  Risle;  il  y  connaissait,  a-t-il  dit,  on 
poste  inattaquable,  qu'il  n'a  pas  autrement  désigné,  où  il 
se  proposait  de  se  retrancher,  non  pour  tenir  Ini-même 
en  échec  les  forces  gouvernementales  et  pour  rester  sur 
la  défensive  au  moins  après  avoir  en  l'action  aggressive, 
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mais  seulement  pour  y  attendre  le  général  en  chef;  c'est 
lui  qui  le  dit. 

Puisaye  savait  encore  mieux  qu'il  ne  disait,  et  ses 
oreilles  restaient  peut-être  pleines  du  tocsin  qui  avait 
sonné  derrière  lui.  Aussi,  à  peine  arrivé  à  la  Eivière- 
Thibouville,  il  trouvait  d'autres  prétextes  pour  aller  plus 
loin,  jusqu'à  Lisieux,  parce  qu'il  ne  nourrissait  pas  la  folle 
espérance  d'une  lutte  impossible.  U  n'avait  probablement 
jamais  cru  au  succès  d'une  marche  sur  Paris  et  n'avait 
jamais  pensé  qu'à  des  actions  d'escarmouches,  portées  çà 
et  là,  désormais  impossibles  au  milieu  de  populations 
hostiles  que  la  déroute  de  Brécourt  rendait  aggressives. 

Il  est  de  vérité  que,  par  une  impitoyable  dérision  des 
événements,  le  canon  qui  avait  cassé  des  branches  d'arbres 
sur  le  plateau  de  Brécourt  avait  tué  du  même  coup  la 
formidable  insurrection  dite  du  Fédéralisme  dans  les 
départements  de  l'Ouest. 


Récits,  fables  et  mensonges  qui  onl  suîyî  li  déroute  de  flré- 
coiirt.  —  Réfutalion  de  loiites  ces  falsifications  iutéressées. 

—  Les  représeutants  se  rendent  à  Vernon,  Pacy,  Évr 

—  Leur  eeprit  de  conciliation  n'est  exempt  ni  de  fermelé 
ni  de  justice.  —  Rétabli  s  se  ment  de  l'administration  dépar- 
tementale iL  Évreux.  —  Vernon  coDBerre  le  district.  — 
Modération  de  la  U)nTCiLtloD.  —  Elle  ratilie  tous  les  actes 
de  SCS  commissaires. 


Si  on  ne  veat  se  rendre  complice  dea  aaeeiiiooa  étrangu, 
mensoDgères,  et  quelqaefois  niaises,  entrées  pourtant 
dans  les  travaux  historiqnes  sur  la  déroute  de  Brécourt, 
il  faut  bien  se  résigner  à  rechercher  ce  qui  s'est  pusé 
après  la  fuite  si  désordonnée  de  l'armée  inBarrectionnelle; 
mais  il  ne  faut  interroger  pour  cela  aucun  des  fîiyanb, 
car  tout  ce  qui  pouvait  se  passer  alors  se  passait  néces- 
sairement loin  de  leurs  talons,  et  il  n'y  a  pas  apparence 
qu'ils  soient  revenus  sur  leurs  pas  pour  vérifier  l!état  dD 
champ  de  déroute  et  se  rendre  compte  de  l'impresaira 
des  Vernounais. 

Les  vainqueurs  étonnés  n'ont  vu  que  de  loin  les  Taiociu 
fuyant,  et  n'ont  pas  trouvé  un  seul  insurgé.  Qs  ont 
recueilli  deux  pièces  de  canon  abandonnées  et  quelqnei 
épaves  ç&  et  là. 
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C'est  à  ce  propos  que  Vaultier,  qui  a  fui  à  Brécourt 
comme  les  autres,  mais  qui  en  a  évidemment  conservé 
une  certaine  colère  qui  bouillonnait  encore  quarante  ans 
plus  tard,  élève  une  querelle  dont  il  se  serait  abstenu  s'il 
avait  eu  le  soin  de  faire  une  vérification  très-simple  et 
dans  les  Affiches  du  Calvados^  journal  qui  soutenait  Tin- 
surrection,  et  dans  le  Moniteur ^  journal  officiel  du  gou- 
vernement central  :  €  Par  une  dépêche  officiellement 
€[  adressée  à  la  Convention,  dit-il,  il  lui  fut  pompeusement 
<c  annoncé  que,  sur  les  cadavres  de  quelques  rebelles  tués 
a:  à  Brécourt,  on  avait  trouvé  des  sabres  marqués  de  la 

«  légende  vendéenne  :  Vive  Louis  xvii  I  d 

• 

n  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucune  dépêche  officielle  annon- 
çant pompeusement  le  fait  dont  parle  Vaultier.  Un 
député,  Thuriot,  a  tout  simplement  annoncé  qu'il  avait 
reçu  une  lettre,  dont  il  n'indique  pas  l'auteur,  et  dont  il 
dit  succinctement  le  contenu. 

Quant  au  fiût  lui-même,  Vaultier  en  a  oublié  la  moitié 
ou  le  commencement.  Puisqu'il  s'en  occupait,  il  devait 
avant  tout  rappeler  que  les  Âffi^ches  du  Calvados  avaient 
publié,  dans  leur  numéro  du  18  avril,  le  bruit,  répandu 
évidemment  à  dessein,  qu'on  avait  trouvé  dans  la  plaine 
de  Brécourt  quelques  sacs  appartenant  à  l'armée  pari- 
sienne, sur  lesquels  étaient  écrits  ces  mots  :  «  Vivent 
Marat  et  le  Conseil  de  la  Commune  de  Paris  !  >  Vaultier 
est  donc  comme  un  homme  parlant  de  la  réponse,  sans 
parler  de  la  lettre  elle-même. 

Mais  Vaultier,  qui  peut  se  tromper,  qui  se  trompe 
quelquefois,  qui  se  laisse  entraîner  par  la  colère  contre 
amis  et  ennemis,  qui  croit  encore  au  succès  de  l'insurrec- 
tion dirigée  par  d'autres  mains  et  d'autres  caractères, 


1 
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ultier  est  on  honnête  homme  qui  écrit  pour  rectifier 

i  measoDges  et  dod  certaiaemeat  poar  maDf}iier  ie 
ipule  lai-mëme. 

il  n'en  est  pM  de  même  des  antres,  dont  la  pln^mrt, 
intriganttt  sans  aocnne  réserve,  lâches  dans  le  dangçr, 
bravaches  impudente,  n'ont  pas  hôsité  à  fabriquer  les 
récite  les  plue  fantasti'iuËs.  Comme  monuments  de  teU 
récita,  rien  n'égale  ime  dépèche  datée  de  la  Bivière-Thi- 
bouville  et  adressée  par  Puisaye  à  Wimpfen,  et  surtout 
ID  compte-rendu  signé  de  Puisaye,  en  date  à  Lisieus  dn 
juillet}  et  adressé  à  l'assemblée  centrale  de  l'iusunec- 

)n>. 

Les  bnlletins  de  bataille,  les  rapports  et  les  récita 
îela  des  vaincus  eux-mêmes  sont  presque  toujours 
)régné8  de  cet  esprit  de  charlatanisme  qui  en  impose 
kox  badauds. 

Kapolcon  loi-mâme,  parlant  des  bolletùis,  a  dit  :  a  Ces 
c  moniteurs  si  terribles,  si  i  charge  à  tant  de  réputations, 
«  ne  sont  constamment  utile;»  et  fiivornbU'8  qu'à  moi  seul- 
c  C'est  avec  les  pièces  officielles  que  les  gêna  sages,  les 
c  vrais  talents  écriront  l'histoire  ;  or  ces  pièces  swt 
<  pleines  de  moi,  et  ce  sont  elles  qae  je  sollicite  et  que 
c  j'invoque.  » 

Et  il  a  ajouté,  plus  tard,  qu'il  avait  fait  dn  Matiteir 
l'âme  et  la  force  de  son  gouvernement,  son  intermédiaire 
et  ses  commanications  avec  l'opinion  publique  da  dedau 
et  dii  dehors,  a  C'était  là,  disait-il,  le  plus  redoatable  et 
le  plus  terrible  de  mes  tribunaux  *.  » 


(1)  Reproduit  par  Maocel,  dans  Vaullier,  pages  233  &  246. 
(i)  Mimorial  de  Sainte-Hiline,  tome  x,  page  137. 
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Mais  jamais  impudent  soudard  n'a  eu^  comme  ce  Pui- 
saye,  l'incroyable  audace  de  fiibriquer  un  récit  de  bataille 
tel  que  celui  qui  se  trouve  dans  la  dépêche  de  la  Rivière- 
Thibouville  et  dans  le  long  compte-rendu  de  Lisieux.  Ces 
deux  documents  méritent  d'être  recherchés  et  d'être  im- 
primés comme  curiosité  du  genre.  Un  long  résumé  ne  les 
reproduirait  que  très-imparlbitement  ;  un  résumé  éeourté 
comme  celui  qui  convient  ici  n'en  peut  donner  l'idée. 
Essayons  pourtant. 

Quand  il  en  est  à  la  journée  du  13  juillet,  Pnisaye 
rapporte  que  son  armée  s'est  mise  en  marche  en  bon 
ordre,  sur  deux  colonnes,  à  onze  heures. 

C'est  elle  qui  est  allée  chercher  l'ennemi  ;  elle  a  obtenu 
des  succès  sur  lui,  on  ne  voit  pas  trop  où,  mais  enfin  elle 
est  restée  maîtresse  du  champ  de  bataille. 

Elle  a  chassé  l'ennemi  du  poste  de  Brécourt,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  a  été  maîtresse  du  château,  et  a  campé  dans 
ime  grande  avenue. 

Son  dessein  et  les  désirs  ardents  de  son  armée  étaient 
d'en  partir  à  deux  heures  pour  marcher  avec  assurance 
sur  Vemon;  mais  la  fatigue,  la  chaleur  et  le  besoin  de 
rafraîchissements  se  sont  fait  sentir  pour  l'armée. 

L'ennemi,  parvenu  à  se  rallier,  en  a  profité  et  s'est 
avancé  à  portée  de  canon;  mais  quoiqu'il  éprouvât  des 
souffrances  horribles,  Puisaye  les  a  oubliées,  et  s'est  fait 
porter  sur  son  cheval  sans  avoir  pu  mettre  ses  bottes. 

Deux  premières  bordées  de  mitraille  ont  passé  à  dix 
pieds  au-dessus  de  sa  tête,  mais  d'autres  coups  mieux  di- 
rigés ont  porté  l'effroi  dans  les  rangs,  et  une  partie  de  la 
cavalerie  s'est  fait  jour  à  travers  l'infanterie  qu'elle  a 
entraînée  dans  sa  fuite  ;  bientôt  l'armée,  à  l'exception  du 

Tome  H.  —  31 
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bataillon  d'IU&-et-YilaiDe,  s'eet  abandonnée  à  la  retraite 
Ift  plus  désordoDDi^e  ;  i  Carmce  ennemie  en  fusait  autant  de 
ton  côte. . .  elle/ut  dispersée  en  un  vumient;  d  mais  quant 
à  lui,  ses  elTorts  sans  nombre  pour  rallier  des  troupes 
furent  inutiles,  quoiqu'il  n'y  eiH  pas  un  coin  qu'il  n'eût 
parcooru,  pas  un  honune  à  qpi  il  n'eût  parlé. 

Ce  n'est  (ju'aprèa  deux  heures  de  vaines  tentatives,  de 
cris  et  d'efforts  multipliés  qu'il  est  parvenu  à  former  une 
faible  colonne,  précédée  et  suivie  d'un  peloton  de  caTalerie, 
qu'il  a  ramenée  à  Pacy. 

Il  a  fait  occuper  le  pont  commandant  la  route,  mais 
Boît  que  le  piquet  ait  cédé,  soit  qu'il  ait  été  forcé,  le  piquet 
Ini-même  a  pria  la  fuite  vers  Evreux,  et  il  n'y  a  plofl  ea 
d'obâtaclcs  à  ce  torrent. 

II  a  bien  eu  le  dessein  de  se  maintenir  h  Evreox,  et 
même  de  revenir  sur  Pacy,  mais  ses  ordres  n'ont  pas  Été 
exécutt's,  et,  désespéraut  de  conserver  cette  ville,  qa'tlne 
voulait  [iiLs  d'iiiileiirs  exposer  au  iiillage  par  im  Bimulaeie 
de  détènse,  il  s'est  déterminé  t  l'évacuation. 

La  trahison  et  la  lâcheté  ont  été  les  cauaea  du  malheur 
de  Brécourt. 

II  a  tué  environ  vingt  hommes  à  rennemi  dans  les 
deox  affaires  du  13,  «  et  n'a  rien  perdu,  v  saof  qu'il  din 
aiileuTB,  plus  tard  :  <  Il  resta  tout  an  plus  six  ou  sept  da 
nôtres  sur  la  place  '.  s 

Rien  ne  manque  dans  le  compte-rendu,  ni  les  deux 
combats  du  13,  ni  leurs  péripéties,  ni  les  actions  d'éclat; 
on  y  voit  même,  semés  à  profiision,  les  noms  de  tous  les 

(1)  PuiBsye  mentait  eo  disant  qu'il  avait  tué  tingt  hommes  1 
l'ennemi  ;  il  mentait  encore,  en  protliguant  aux  autres  les  épithèttt 
de  llcbes  et  de  traîtres.     (Mancel,  eu  note  sur  Vaultier,  page  235-) 
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braves  qui  se  sont  signalés  par  leur  sang-froid,  leur  cou- 
rage ou  leur  valeur.  Si  les  compagnons  de  Puisaye  ont  eu 
le  droit  d'élever  des  plaintes  contre  lui,  s'ils  ont  pu  recher- 
cher quels  sont  ceux,  qu'il  ne  nomme  pas,  qui  oût  été  des 
traîtres  et  des  lâches,  ils  ont  vu  aussi  qu'il  ne  se  montrait 
pas  avare  d'éloges,  et  que  chacun  pouvait  recueillir  sa 
part  de  gloire.  Il  explique  même  la  terreur  panique  du 
campy  et  il  n'hésite  pas,  en  faisant  intervenir  la  nuit  qui 
n'est  pourtant  venue  qu'à  son  heure,  à  déclarer  cette 
terreur  panique  «  naturelle  pour  une  troupe  qui  est  sur- 
prise par  la  nuit,  d 

Tels  sont  bien  en  raccourci,  mais  résumés  aussi  fidèle- 
ment que  possible,  les  deux  documents  signés  de  Puisaye , 
datés  de  la  Bivière-Thibouville  et  de  Lisieux,  destinés 
l'un  au  général  en  chef,  et  l'autre  à  l'assemblée  centrale. 

Mais  Puisaye  avait  avec  lui,  à  côté  de  lui,  l'un  des  pré- 
sidents de  cette  assemblée.  Bougon,  et  plusieurs  de  ses 
membres,  tels  que  les  commissaires  civils  Louis  Caille, 
Lenormand  et  autres.  Us  ne  vont  certainement  pas  laisser 
tromper  leurs  collègues  et  se  rendre  complices  des  récits 
mensongers  de  Puisaye. 

Pourtant,  si  le  général  Puisaye  a  semé  si  largement 
l'éloge  dans  les  rangs  de  son  armée,  il  n'a  pu  oublier 
l'héroïsme  et  les  hautes  vertus  civiques  des  commissaires 
civils.  Aussi  leur  a-t-il  fait  une  belle  part,  une  part  aussi 
large  que  la  sienne  propre,  dans  le  courage  déployé  pour 
arrêter  la  panique,  et  ils  ont  comme  lui  épuisé  tous  les 
efforts;  enfin,  a:  unissant  à  la  sollicitude  de  l'administra- 
€  teur,  le  courage  du  guerrier,  ils  ont  animé  par  leur 
«  exemple,  soutenu  par  leurs  discours,  et  consolé  par 
<K  leurs  soins  paternels,  d 
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On  doit  croire  qne  c«s  chants  élogîeux,  eotonDé^  a 
rhonnenr  des  commissaires  civUe,  n'ont  pa  les  détonnw 
do  leurs  devoirs  et  les  porter  aa  mensonge,  noa  envenlt 
pablic,  mais  vis-à-vis  de  leurs  propres  collêgnea  de  !'••- 
semblée  centrale.  Je  l'ai  cru  aussi  JDmja'aa  moment  trà 
j'ai  appris  que  ces  récits  fantastiques,  qne  ces  mensonget 
andacicux,  que  ces  éloges  sc&udaleox,  étaient  (ont  aosà 
bien  l'œuvre  des  commissaires  civils  que  de  Poîsaye  hii- 
mAme,  une  rédaction  faite  en  commun.  L*annotsteur  de 
Vaaltier  a  en  eÉFet  révélû  rexistenee  d'une  lettre  particn- 
ii^re,  envoyée  par  Bougon,  de  Lisieus,  à  Wimpfen,  qoi 
était  resté  &  Caen,  dans  laquelle  il  le  presse  de  se  rendre 
&  Lisicux,  et  il  lui  dit  qu'il  loi  écrit  sa  lettre  s  pend&nt  qœ 
4  l'on  transcrit  le  message  officiel  que  nous  venons  de 
c  rédiger  pour  l'assemblée  générale  et  pour  vous,  i  An 
milieu  de  ce^  gens-là,  on  est  parfois  obligé  à  &ire  rép^ 
ration,  même  à  Puisaye. 

Maie  iU  ee  sont  pourtant  ménagé  nue  consolatioii  à 
laquelle  les  partis  ont  donné  im  concours  qui  lui&assiire 
im  Buccès  dont  on  ne  se  serait  pas  douté  alors. 

Dans  le  compte-rendu  rédigé  par  Foisaye  e^  les  ooifr- 
missaires  civils,  quand  oa  avait  parlé  de  la  retrmtt 
déaordamée  de  l'armée  soi  Pac7,  on  avait  glisaé  œ  mot  : 
4  l'armée  ennemie  en  fusait  autant  de  son  cdté.  >  ' 

Le  Ëm&ron  Wimpfen  n'eut  garde  d'examiner  l'asacr- 
tion  et  il  s'empreaea  d'écrire  :  <  Ces  deux  années  font 
diacnne  volte-face  et  chacune  se  sauve  de  son  côté.  > 

Un  peu  pins  tard,  nn  aker  ego  de  Wimpfen,  son  aide 
de  camp,  nommé  La  Barberie  de  Saint-Front,  qui  se 
croyait  bien  digne  de  son  patron  probablement,  et  qui  H 
prêtait  à  des  rôles  de  compai:ses  dans  des  rôles  de  comédies 
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bien  propred  à  donner  le  niveau  moral  de  Ton  et  de 
Tantre,  ne  s'est  om  sans  doute  que  spirituel  quand  il  a 
écrit  et  imprimé,  sur  Taffaire  de  Brécourt,  à  laquelle  il 
n'était  pas  et  n'avait  pu  prendre  sa  part  de  fuite  comme 

les  autres  :  c  Le  Calvados  vit l'armée  fuir  devant 

€  le  peu  de  forces  que  la  Montagne  avait  rassemblées  à 
c  Yemon  au  moment  où  l'armée  dite  parisienne  fuyait 
€  de  son  côté;  de  manière  qu'il  eût  fallu  que  les  deux 
€  armées  eussent  fait  le  tour  du  monde  pour  se  retrouver 
€  depuis.  » 

Telle  est  pourtant  l'origine  d'un  mensonge  très-impu- 
dent, glissé  pour  la  première  fois  dans  le  compte-rendu  si 
incroyable  âibriqué  à  Lisieux,  ramassé,  reproduit,  colporté 
avec  assez  de  persévérance,  pour  qu'à  l'époque  actuelle 
encore  on  ait  parfois  imprimé,  faute  de  contrôle  peut4tre, 
que  les  deux  armées  avaient  fui. 

n  &ut  pourtant  bien  ne  pas  se  contenter  de  dire 
l'origine  du  mensonge,  quand  tout  en  démontre  jusqu'à 
l'absurdité. 

Son  origine,  c'est  Puisaye,  qui  ne  prêterait  qu'à  rire 
si  son  compte-rendu  n'était  le  produit  d'une  collaboration 
commune,  parce  qu'en  le  voyant  reporter  à  la  nuit  la 
surprise  de. son  armée,  à  sept  heures  d'après-midi,  le 
13  juillet,  on  suppose  avec  raison  qu'il  dormait  très-pro- 
fondément déjà,  au  château  de  Menilles,  pendant  que  ses 
soldats  cherchaient  leur  général,  et  qu'il  ne  s'est  réveillé 
que  le  lendemain  pour  rejoindre  les  fuyards  à  Evreux;  il 
est  vraisemblable  qu'il  n'y  a  pas  appris  que  la  petite 
microscopique  armée  de  Vemon  eût  fui,  puisqu'il  s'est 
empressé  d'évacuer  Evreux  lui-même,  dès  le  14,  quoique 
Evreux  fût  déjà  à  35  kilomètres  de  Yernon.  Quant  aux 
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commissaires  civils,  ils  n'auraieDt  pas  répondu  à  l'héroisme 
qu'ils  s'attribuaient  bien  volontiers,  s'Jle  avaient  positi- 
vement vu  fuir  les  ennemis  dont  ils  se  sauvaient  eni- 
taômee. 

WÎDipfen  et  son  aide  de  camp,  Ijv  Barberie  de  Saint- 
Front,  (lui  profite  pour  parler  ainsi  de  Brécourt  prédsé- 
rncnt  lu  où  un  homme  da  pœur  se  serait  abstenu,  n'étaient 
paa  &  Bri-court  et  ont  affirmé  ce  qu'ils  ne  savaient  ]>» 
«t  ce  qui  en  définitive  n'était  qu'une  absurdité. 

Nul  homme  sensé  et  de  bonne  foi  ne  pourra  Jamais 
s'expliquer  en  effet  que  les  défenseurs  de  Vernon,  qni  en 
lont  sortis  pour  8ur{)rendre  le  cam])emeut  ennemi,  aient 
tui  sans  cause,  à  la  ^"ue  de  ce  campement,  lltt  s'en  sont 
Approcliés  sans  être  enteudua  ni  apen;'us,  quoiqne  l'on 
eût  vu,  soulevant  la  poussière,  les  quelques  éclairears  que 
Vaultier  a  appelés  des  hussards  rouges  ;  ils  sont  arrivés 
jusqu'à  portée  de  canon,  sans  que  le  camp  lee  ait  vus 
B^afittra  du  coDon  en  batterie  :  ils  ont  tiré  un  coup,  deox 
'  oonpe,  quatre  coups,  ou  même  trente  on  quarante  si 
l'on  vent. 

Jasqn'aloK  ils  n'ont  en  aucune  raison  de  fuir,  apparem- 
ment; l'armée  insurrectionnelle  n'arrive  pas  sur  les 
assaillants,  ne  &it  pas  un  seul  mouvement  vers  eux  pour 
les  repousser  ;  apparemment  encore  rien  ne  pousse  l'esprit 
d'aucun  d'eux  à  la  fuite.  Mais  l'année  insurrectionnelle, 
étonnée,  effrayée,  terrifiée  jusqu'à  la  panique,  se  sauve  à 
la  débandade,  les  uns  du  côté  de  Cocherel,  les  autres  du 
côté  de  Facy.  Qui  donc  osera  dire  que  ceux  de  Vemon, 
voyant  cela,  ont  pu  se  sauver  ?  Peut-être  étonnés  d'abord 
de  rencontrer  si  peu  de  résistance,  ils  ont  dû  rire  de  ce 
troupeau  pris  de  vertige,  mais  voilà  tout  ! 
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n  est  vrai  que  Yaultier,  qui  a  lu  qu'ils  avaient  fui  et 
qui  était  étonné  que  les  insurgés  n'eussent  pas  été  pour- 
suivis dans  leur  déroute,  trouve  là  une  explication  qui 
lui  manquait.  Plus  d'un  avant  lui  s'était  étonné  aussi,  avec 
plus  ou  moins  de  sagacité,  de  la  facilité  que  la  troupe  de 
Puisaye  avait  eue  pour  se  sauver  de  Brécourt  à  Pacy,  de 
Pacy  à  Evreux,  et  d'Evreux  à  la  Rivière-Thibouville,  en 
vingt-quatre  heures  ! 

Mais  cette  remarque,  qui  prouverait  tout  au  plus  que 
les  vainqueurs  n'ont  pas  su  rendre  plus  désastreuse  la 
fuite  de  leurs  ennemis,  ne  peut  venir  que  de  la  confusion 
faite  entre  les  défenseurs  de  Yemon  et  le  corps  d'armée 
qui  se  rassemblait  à  Mantes.  On  oublie  toujours  que  les 
forces  de  Vernon,  qui  n'avaient  encore  rien  de  commun 
avec  celles  de  Mantes,  ne  se  composaient  que  des  quatre 
cents  volontaires  parisiens,  sous  le  commandement  du 
chef  de  brigade  Humbert,  des  cent  volontaires  arrivés 
alors  de  la  ville  des  Andelys  et  des  Yemonnais  en  état  de 
porter  les  armes;  que  ces  forces  étaient  déjà  trop  peu 
considérables  pour  se  partager  la  poursuite  d'un  ennemi 
quatre  fois  plus  nombreux  qui  se  divisait,  les  uns  vers 
Cocherel,  à  l'ouest  de  Brécourt,  les  autres  vers  Pacy,  au 
sud  de  Brécourt,  et  d'autres  encore  au  hasard,  selon  l'ex- 
pression de  Yaultier. 

n  est  vrai  que,  le  résultat  ime  fois  connu,  on  constate 
facilement  que,  puisque  le  gros  de  l'armée  insurrec- 
tionnelle n'arrêtait  pas  lui-même  sa  ftiite  à  Pacy,  les 
forces  vemonnaises  eussent  pu  occuper  Pacy  et  conquérir 
une  gloire  sans  danger. 

On  sait  cela  après  coup,  mais,  sur  le  moment,  le  chef  de 
brigade,  dont  la  seule  mission  était  de  défendre  Yemon, 
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et  qui  n'avait  de  forces  que  celles  ô  peine  Boffie&Tites  pmn 
oette  misgiou,  s'ûtait  montré  assez  audiusieiix,  nvec  qud- 
quee  centaines  d'faomniGs,  en  quittant  nue  défensire  pto- 
tectrioe  et  en  montant,  &  l'attaqoe  de  plus  de  denx  mille 
hommes  bien  pourvu»  en  cavalerie  et  en  artillerie,  «ut  le 
plateau  de  Brécourt.  Devait-il,  arec  quelque  bou  Beac, 
descendre  aussi  but  PacVj  et  s'exposer  à  ce  qne  les  chae- 
seurs  de  la  Brctr>che  et  les  volontaires,  pouvant  ee  rallier 
sur  la  route  de  Cocherel,  ou  au  moine  et  sî  facilement  bu 
[Kint  de  Cocherel,  se  plaçassent  entre  lui  et  Vcmon,  qni 
n'était  plus  défendu,  on  revinssent  eui  la  petite  armée  de 
Vernon  et  la  missent  entre  leurs  feux  et  ceux  venant  de 
Pacy. 

Oe  double  danger  l'ivW,  il  n'était  pas  sûr  que  l'armée 
iQHUrrectionnelle,  qui  n'avait  laissé  que  deux  canons  à 
Brécourt  et  qui  en  avait  entraîné  dix  sur  Pftcy,  n'eût  paB 
un  peu  calmé  sa  panique  par  une  course  de  5  ou  6  iâlo- 
mètreB.  Or,  pour  qui  a  connu  Pacy,  il  est  de  toate  én- 
dcLce  qu'un  rniHicr  iriiunimes  nynnt  dix  pièces  de  canon 
étaient  plue  que  suffisants  pour  avoir  promptement  raison 
et  fiùre  on  rude  exemple  des  sept  on  huit  cent«  extrava- 
ganta  qui  «nraient  voulu  leur  prendre  Pacy. 

Qaoi  qu'on  en  ait  dit,  ou  par  défant  de  loyanté,  on  pu 
dé&nt  d'étude  de  la  question,  il  n'y  a  pas  tme  raînm 
Bériease  dans  la  remarque  que  les  défenseurs  de  VernoD 
D*ont  pcis  poursuivi  l'armée  de  Puisaye  en  fuite. 

Mais  je  ne  sais  si,  après  avoir  ramassé  l'assertioii  de 
ces  trois  faniîuons  qni  s'appelaient  Puisaye,  Wimpfen 
et  Saint-Front,  on  ne  s'est  pas  crn  dans  la  nécessité 
d'assigner  nue  direction  à  la  fuite  imaginée  des  forces 
vemonnaises.  L'armée  insurrectionnelle  s'était  sanvée  à 
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Pacjr  et  Cocherel,  et  de  là  à  Evreox,  pnis  d'Evreux  vers  la 
Blvière-Thibonville;  mais  où  s'était  sauvée  rarmée  ver- 
nonnaise  ? 

Les  trois  inventeurs  ont  laissé  probablement  par  pru- 
dence la  question  dans  le  plus  grand  vague  et  il  fallait  y 
suppléer.  Il  eût  été  ridicule  de  dire  que  ceux  de  Vemon 
avaient  ftd  à  Vemon  :  ils  étaient  chez  eux,  ils  étaient 
sortis  de  la  ville  pour  tenter  une  surprise  et  ils  y  étaient 
rentrés  ensuite;  quoi  de  plus  naturel  et  quoi  de  moins 
propre  à  couvrir  par  un  ridicule  la  ridicule  déconvenue 
des  fortes  têtes  de  l'insurrection  normande  ?  On  ne  peut 
pas,  et  on  a  raison,  &ire  rentrer  à  Vemon,  qui  est  au 
nord,  les  Vemonnais  de  Brécourt,  ni  les  diriger  sur  la 
Seine,  qui,  sans  pont  alors  depuis  Vemon  jusqu'à  Mantes, 
barre  tout  passage  dans  son  cours  du  N.-O.  au  S.-E.  ;  on 
ne  peut  pas  plus  leur  donner  la  direction  de  l'ouest  :  c'est 
les  faire  courir  après  ceux  qui  se  sauvent  et  les  diriger  à 
la  prise  d'Evreux  ;  on  ne  peut  pas  les  amener  à  Paoy, 
dans  leur  fuite,  ce  qui  serait  tout  aussi  absurde,  et  c'est 
ce  que  l'on  a  fait  pourtant,  sans  s'en  douter  et  &ute 
d'avoir  consulté  ime  carte  de  l'époque  et  d'avoir  connu 
les  accidents  de  terrain. 

n  n'y  avait  donc  qu'une  seule  direction  à  assigner  à  la 
ftiite  des  Vemonnais,  et  cette  direction  pouvait  les  con- 
duire à  Versailles  ou  à  Mantes.  Aussi  a-t-on  dit  tour-à- 
tour  qu'ils  avaient  fui  à  Versailles  et  qu'ils  avaient  fui 
à  Mantes.  Versailles  était  préférable,  uniquement  parce 
qu'il  y  avait  plus  loin  :  72  ou  75  kilomètres. 

L'idée  d'indiquer  Versailles  a-t-elle  pu  venir  de  ce 
que  s'y  trouvaient  des  chasseurs  qui  s'étaient  évadée 
de  la  ville  d'Evreux,  pour  ne  pas  entrer  dans  l'insnrreo- 
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tïon  4  laquelle  leurs  officiers  livraient  leur  riment? 
Mais  ces  chasseurs,  évadés  d'Evreux,  U  est  vrai,  par  I* 
chcinio  de  Veraon,  ne  sont  pas  allés  à  Vernon,  n'ont  pas 
fait  partie  des  défenseurs  de  Vernon,  ee  sont  rendus  i 
VerstiilleH  selon  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  ;  ils  j 
étaient  depuis  dix-neuf  ou  vingt  jours,  depuis  raffaire  ie 
BrétX)nrt,  et  il  anrait  fallu  trop  de  bonne  volonté  vrai- 
ment (JOur  les  supposer  dea  fuyards  de  cette  journée. 

Poiu-tant  ou  a  désigoé  cette  ville,  et  c'eat  un  des  plus 
grands  tours  de  force  ([u'on  se  soit  permis,  car  pour  sup- 
poser que  la  petite  armée  de  Vernon  a  ftii  à  Versailles, 
il  faut  supposer  en  même  temps  non  pas  seulement 
qu'elle  est  descendue  dans  la  vallée  d'Eure,  pour  aller 
chercher,  à  plus  de  30  kilomètres  de  là,  l'ancienne  roule 
royale,  appelée  route  de  Bretagne,  en  communication  avec 
Verswlles,  mais  encore  et  nécessairement  que  cette  petite 
année,  victorieuse  et  en  fuite,  ae  soit  sauvi-e  en  courant 
sur  les  talons  des  véritables  fuyards,  les  suivit  pendant 
S  ou  6  kilomètres  et  entrât  derrière  eux  à  Pacy,  pour  ee 
sauver,  par  la  vallée  de  l'Eure,  des  fuyards  qui  descen- 
daient aussi  dans  la  vallée  de  l'Enre. 

On  ne  conçoit  rien  de  plus  niais. . . . 

Aussi  d'autres,  moine  maladroits,  se  sont  crn  les 
habiles,  quand,  rejetant  la  fiiite  à  Versailles,  ils  ont 
supposé  la  Alite  à  Mantes.  H  était  si  naturel  que  les 
Veraonnais  en  fuite  se  sauvassent  à  Mantes,  où  se 
trouvut  la  portion  déjà  rassemblée  de  l'armée  de  la  Con- 
vention ! . . , , 

Mais  eux-mêmes  n'ont  pas  réfléchi  qu'il  était  bien 
plus  supposable  que  les  forces  vernonnaises,  se  sauvant, 
seraient  tout  simplement  redescendues   sur  Vernon,  ei 
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fuyant  par  le  chemin  libre,  et  seraient  rentrées  dans 
Vemon,  d'ailleurs  si  facile  à  barricader. 

Ils  n'ont  pas  plus  réfléchi  que,  pour  indiquer  la  ftiite 
sur  Mantes^  il  fallait  supposer  aussi  une  partie  des  absur- 
dités dans  lesquelles  étaient  tombés  ceux  qui  avaient 
inventé  la  ftiite  jusqu'à  Versailles,  car  les  Yemonnais, 
fuyant  de  Brécourt  sur  Mantes,  auraient  dû  gagner  la 
route  conduisant  à  Chauffeur,  tête  des  routes  se  dirigeant 
vers  Mantes,  et  ils  auraient  ainsi  fui,  pendant  4  à  5  kilo- 
mètres, sur  les  traces  mêmes  des  insurgés  qui  se  sauvaient 
d'eux. 

Il  faut  avouer  que  les  inventeurs  de  ces  absurdités,  qui 
se  croyaient  bien  spirituels  en  supposant  la  fuite  des 
vainqueurs,  auraient*  été  plus  habiles  de  sacrifier  l'idée, 
qui  leur  paraissait  si  plaisante,  d'une  course  jusqu'à  Ver- 
sailles on  Mantes,  et  de  se  réduire  à  supposer  non  une 
fiiite  des  Vernonnais,  mais  leur  dispersion  dans  les  bois, 
dans  les  buissons,  dans  les  ravins,  dans  les  campagnes, 
n  aurait  été  encore  difficile  de  s'en  rendre  compte, 
d'en  indiquer  la  cause,  et  d'expliquer  la  présence  de 
Lindet,  le  lendemain,  à  Vernon  même,  d'éviter  enfin 
ces  points  de  difficulté  qui  escortent  le  mensonge  presque 
toujours  et  si  naturellement  ;  mais  au  moins  les  menteurs 
ne  se  fussent  pas  exposés  à  être  pris  en  flagrant  délit 
d'imposture.  Puisaye  paraît  y  avoir  pensé;  un  mot,  un  seul 
mot  il  est  vrai,  autoriserait  à  croire  au  dessein  chez  lui  de 
diriger  son  assertion  en  ce  sens,  mais  il  le  pouvait  moins 
qu'un  autre,  le  général  de  la  déroute  de  Brécourt  étant 
assez  intéressé  à  ce  qu'on  ne  fît  pas  de  raisonnements  sur 
les  circonstances  de  cette  déroute. 

Revenons  donc  à  la  vérité  simple  des  choses.  Si  les 
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forces  de  Vemaa  en  sont  soriieB,  si  éHes  n'ont  pas  attendu 
Tattaqae  qui  allait  être  dirigée  contre  la  ville,  si  elles  <mt 
épié  les  mouTements  de  lenr  ennemi,  si  elles  se  sont 
glissées  inaperçues  auprès  de  lui  josqu'i  portée  de  osnon, 
et  ont  réalisé  la  surprise  qu'elles  avaient  préméditée,  c^esl 
apparemment  qu'elles  s'en  promettaient  on  succès  quel- 
conque; ce  n'est  donc  pas  de  ce  succès  en  loî-mème 
qu'on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elles  aient  été 
étonnées,  mais  seulement  de  sa  facilité  et  de  son  étendna 

Elles  sont  rentrées  à  Vemon,  comme  on  l'a  vu,  et  elles 
ont  fait  ce  qu'elles  devaient  raisonnablement  fidre;  le 
seul  reproche  qu'on  puisse  leur  adresser,  c'est,  i^rès  une 
victoire  si  facile,  d'avoir  voulu,  elles  aussi,  faire  croire  de 
leur  côté  à  une  bataille  plus  sérieuse,  permettant  de  fiûie 
rimer,  comme  toujours,  lauriers  avec  guerriers. 

Les  récits  grossissant  toujours,  les  nouvelles  de  la  ba- 
taille de  Brécourt,  arrivées  jusqu'à  Mantes,  y  <mt  jtfÎB, 
comme  succès,  les  proportions  que  la  déroute  prenait  sa 
contraire  en  toute  réalité  vers  Evreux. 

C'est  à  Mantes,  distant  de  25  kilomètres  de  Vemon, 
que,  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet,  Robert  Lindeta 
reçu  la  nouvelle  inattendue  et  du  mouvement  de  Tarmée 
insurrectionnelle  dans  la  direction  de  Vernon,  et  de  la 
déroute  de  cette  armée. 

H  n'y  avait  que  deux  ou  trois  jours  que  Lindet  et 
Duroy  se  trouvaient  à  Mantes,  peu  de  jours  aussi  que  le 
général  Sepher  et  Fadjudant  général  Boulanger  s'y  trou- 
vaient également. 

La  petite  armée  de  la  Convention  y  était  en  formation; 
ce  jour-là,  on  attendait  l'arrivée  du  régiment  de  ligne 
d'Armagnac,  dont  il  ne  vint  qu'un  bataillon  ;  on  attendait 
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aussi  Tamyée  d'un  oontingent  de  Parîs^  d'un  bataillon 
et  d'un  escadron  de  Seine-et-Oise^  qni  ne  se  trouvèrent 
pas  encore  prêts. 

On  ne  pouvait  encore  que  surveiller  les  routes  qui 
débordaient  dans  la  direction  de  Mantes,  mais  la  défiûte 
des  insurgés  à  Brécourt  simplifiait  les  difficultés  encore 
grandes  de  la  situation  à  Mantes» 

Bobert  Lindet  en  saisit  et  voulut  en  assurer  les  con- 
séquences ;  il  courut  immédiatement  de  Mantes  à  Yernon, 
laissant  au  général  Sepher  Tordre  de  venir  Ty  rejoindre 
le  même  jour. 

C'est  de  Yernon,  le  14  juillet,  qu'est  datée  la  première 
dépêche  officielle  et  rendue  publique  de  Bobert  lândet 
sur  la  campagne  de  Normandie.  Cette  dépêche  se  ressent 
encore  des  exagérations  guerrières  des  vainqueurs,  mais 
elle  réclame  vivement  l'envoi  de  contingents  pour  pro- 
fiter de  la  disposition  des  esprits  et  étouffer  immédiate- 
ment le  foyer  de  l'insurrection. 

Déjà,  dans  cette  dépêche,  adressée  au  président  de  la 
Convention  et  non  au  Comité  de  salut  public  seul, 
Bobert  Lindet  laisse  percer  des  appréciations  qui  lui  ser- 
viront plus  tard  et  à  protéger  son  département,  et  i 
sauver  des  coupables  :  les  habitants  du  département  de 
l'Eure  ont  supporté  l'oppression  et  le  joug  de  l'insurrec- 
tion, il  est  vrai,  mais  seulement  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  d'armes,  et  ils  n'avaient  pas  d'armes  parce  qu'ils 
s'en  étaient  dépouillés  pour  armer  les  combattants  du 
Rhin  et  de  l'Escaut.  Dans  une  autre  dépêche  du  même 
jour,  Lindet,  qui  a  dit,  dans  son  discours  à  la  Convention, 
qu'on  préparait  une  Vendée  en  Normandie,  et  qui  sent  la 
portée  de  ses  paroles  pour  les  personnes  compromises^ 
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l'atténue  et  se  rectifia  lui-mûine  en  glissant  dans  sa  ié- 
ptchu  l'id^'e  qu'on  ne  peut  pas  toul-à-fait  confondre 
l'anuiîe  de  Brécdurt  avec  l'armée  de  la  Vendée. 

Assuré  de  la  BÎtuatioii  des  choees  à  Vernon,  il  envoie 
B&  dépèche.  Mais  les  Vernonnais  veulent  faire  reconnaître 
le  terrain  ;  on  visite  le  champ  de  déroute. 

Maie  aussi  Robert  Lîndet  a  trouvé  à  Vernon  la  non- 
velle  (jue  rarmée  de  Puisaye  ne  s'est  pas  turrètée  à  Pacy 
et  a  continué  sa  fuite  vers  Evreux  ;  il  court  immédiate' 
ment  à  Pacy,  où  il  trouve  les  habitants  dans  l'allégresee, 
et  occiipi's  dtjA  A  organiser  la  réception  des  représentsub 
et  de  l'armée  de  la  Convention  quand  ils  arriveront. 
Mais,  encore  a  Pacy,  il  a  la  nouvelle  prématurée  de  l'év»- 
cuation  d'Evreux  ;  il  organise  un  service  d'éclaireura  pour 
s'assurer  des  choses  vers  Evreus,  et  retourne  à  Vernon 
où  il  doit  se  retrouver  avec  Duroy  et  le  général  Sepher. 

Telle  est  la  journée  du  14,  le  lendemain  de  Brécourt, 
pour  Robert  Lindet;  maie  sa  dernière  dépêche,  heurense 
des  évéui'iiK'ots  ijuL  se  dévclojijiont,  restitut.-  li  celui  de  lu 
Teille  son  véritable  caractère  en  termes  dignes  de  l'esprit 
élevé  et  do  cœur  honnête  de  leur  auteur  :  a  La  retrute 
•I  des  rebellée,  dit-il,  poursuivis  par  la  terreur  et  l'efiroî, 

<  paraît  aux  jeux  du  département  la  victoire  lapIoBglo- 

<  rieuse,  puisque  l'objet  proposé  est  rempli,  et  que  Phn- 
c  manité  n'a  pas  à  s'affliger  du  succès  de  nos  armes.  » 

Le  même  jour,  les  habitants  de  Vernon  s'étaient  réunis 
en  assemblées  primaires,  avaient  procédé  à  l'acceptation 
de  la  Constitution,  et  avaient  arrêté  de  ne  pas  se  cm- 
tenter  de  célébrer  leur  délivrance  avec  leurs  défenseurs 
présents  à  Vernon,  mais  d'y  ajouter  ce  qu'ils  réalîsèrent 
plus  tard  ;  la  solennité  d'une  députation  de  la  ville  de 
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Vemon  allant  officiellement  remercier  sa  fidèle  amie,  la 
ville  des  Andelys. 

Robert  Lindet  et  Duroy,  les  deux  représentants,  et  la 
petite  armée  de  la  Convention  se  rendaient  le  15  à  Pacy, 
alors  même  que  leur  artillerie  arrivait  seulement  à  Vemon. 

Les  représentants  venaient  d'envoyer  une  estafette 
portant  une  adresse  au  conseil  municipal  et  aux  habitants 
d'Evreux.  Elle  annonçait  à  la  ville  d'Evreux  que  les 
représentants  s'y  présenteraient  en  amis,  qu'ils  précéde- 
raient de  leur  personne  toute  force  armée,  et  porteraient 
avec  eux  la  vérité  sur  les  événements  et  la  liberté 
pubHque. 

Mais,  tout  aussitôt  l'évacuation  d'Evreux  par  l'armée 
insurrectionnelle,  la  commune  s'était  réunie  et  s'était 
empressée  de  prendre  un  arrêté  portant  que  des  délégués 
se  rendraient  immédiatement  auprès  des  représentants 
pour  les  inviter  à  venir  à  Evreux  avec  leur  armée. 

Lindet  et  Duroy  allaient  rentrer  à  Pacy,  quand  ils  ren- 
contrèrent ces  délégués,  missionnaires  d'une  ville  proba- 
blement alarmée  du  rôle  qu'elle  venait  de  remplir, 
anxieuse  des  conséquences  qu'elle  allait  en  supporter  et 
disposée  peut-être,  c'est  souvent  ainsi,  à  racheter  les 
démonstrations  précédentes  par  des  démonstrations  con- 
traires. On  peut  croire  pourtant  que  les  insurrecteurs 
avaient  exercé  une  grande  pression  sur  la  ville;  on  a  vu 
leurs  procédés,  et  les  délégués  du  conseil  municipal  surtout, 
qui  avait  plutôt  subi  qu'accepté  l'insurrection,  et  dont  le 
maire  avait  été  réduit  à  prendre  la  fuite,  devaient  être 
sincères  quand,  en  abordant  les  représentants,  ils  leur 
exposaient  :  ce  qu'aussitôt  qu'ils  ont  été  libres,  par  la 
retraite  précipitée  de  la  force  étrangère  qui  avait  usurpé 
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U  pnisaanoe  publique,  »  les  citoyena  d'Evreax  avwenf 
bxtC'U--  d'envoyer  aa-tlevant  de  l'urmiie  pour  l'aBsorer 
i^a'elli:  ternit  reçue  avec  fratemit*;;  que  les  àtoyent 
d'Evrcux  avaieut  souffert  impatiemment  le  joug  qn'oD 
leur  avait  itnpoité,  et  que  a  le  premier  acte  de  leur  liberté 
recouvrée  avait  été  celui  par  lequel  ils  avaient  déclaré 
qu'il»  demeuraient  couât&miaeDt  unis  et  att&cb'Js  à  1a 
Btipublique  et  tk  l'Âseemblée  nationale.  »  Les  repréfientants 
s'empree aèrent  de  répondre  que  les  Ëbroîciens  ne  devaient 
voir  dans  l'armée  de  la  Convention  que  dea  frères  et  ia 
amis,  des  libérateurs  voulant  embrasser  des  homineB 
libres  comme  eux. 

Ces  paroles,  qui  promett^ent  paix  et  amitié,  selon 
l'expression  des  traités  diplomatiques,  à  tous  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  la  guerre,  étaient  sccneillies  avec  bonhear 
par  des  délégués  généreux  qui  venuent  de  plaider  avec 
tant  de  succès  la  cause  de  compatriotes  qui  les  avuent 
méconnus  eux-mimes  ;  mais,  reportées  dans  Pacy,  die» 
calmaient  aussi  sa  nincune  contre  Evreux,  dont  le* 
volontaires  étaient  venus  faire  l'occupatioa  avec  lea  farces 
insurrectionnelles.  «  On  s'est  expliqué  sur  tous  les  éTéae- 
c  meata  avec  la  confiance  et  l'effusion  de  l'amitié;  l'allé- 
c  gresse  publique  s'est  manifestée  par  les  plus  vives  ao- 
«  clamAtions;  aux  discours,  aux  questions  presfiées,  ont 
«  succédé  les  embrassements  et  les  sentiments  d'attacb*- 
c  ment  et  de  fraternité  '.  n 

Cependant,  et  presque  à  la  même  beure,  les  sections  de 
la  ville  d'Ëvreux  s'assemblaient  et  dressaient  un  acte  pv 
lequel  elles  déclaraient  formellement  rapporter  toutes  1k 


(1)  Rapport  à  la  Concenlion. 
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délibérations  relatives  aax  affaires  du  conseil  général  de 
TEure  et  rétracter  les  adhésions  données  aux  différents 
arrêtés  des  corps  administratifs,  tant  par  elles-mêmes 
qae  par  leurs  commissaires.  Les  sections  ne  pouvaient  être 
plus  explicites. 

Les  représentants  et  l'armée  de  la  Convention  pouvaient 
faire  leur  entrée  dans  Evreux,  comme  ils  la  firent  effec- 
tivement le  16  juillet. 

Pourtant,  si  vives  que  fiissent  les  démonstrations,  elles 
ne  pouvaient  cacher  entièrement  une  situation  au  moins 
douteuse  :  l'abstention  d'une  portion  contre-révolution- 
naire qui  affectait  de  ne  voir  dans  ce  qui  se  passait  qu'un 
échec  passager.  La  retraite  de  l'administration  départe- 
mentale avec  l'armée  insurrectionnelle  et  l'enlèvement 
des  papiers  administratifs,  des  armes,  munitions  et  appro- 
visionnements; l'enlèvement  de  la  caisse  du  département, 
des  onze  cent  mille  livres  que  n'oubliait  pas  Puisaye;  le 
bruit  répandu  que  l'armée  insurrectionnelle  se  reformait 
au-delà  d'Evreux,  tout  concourait  à  éveiller  l'attention  des 
représentants  qui  disposaient  de  forces  si  restreintes  et 
dont  une  partie  même  ne   les  avait  pas  encore  rejoints. 
Il  fallait  improviser   une   force  qui  ne  permît  pas   la 
résistance  et  une  démonstration  qui  étouffât  le  foyer  de 
l'insurrection  dans  l'Eure. 

Robert  Lindet  et  Duroy  firent  sonner  le  tocsin,  et,  à  ce 
lugubre  appel,  les  populations  se  levèrent  comme  un  seul 
homme  en  colère.  Elles  étaient  armées  de  tout  ce  qui 
pouvait  servir  d'armes,  de  fourches  même.  On  a  évalué 
à  40.000  hommes  cette  force  improvisée,  dont  les  deux 
représentants  eurent  un  instant  le  projet  de  former  un 
camp  auprès  d'Evreux,  projet  immédiatement  inutile,  car 
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rinaorrection  était  bien  tuée  dana  l'Eure,  et  Poisajv 
D'essaja  pas  de  s'arrûter  â  la  Rivière-XbiboaTÏUe  et  d^ 
occaper  lo  poste  inattaquable  qu'il  aviût  pnHendn  J 
coon^tre. 

Le  département  de  l'Eure  était  donc  conquis,  selon  !« 
expreaeioiis  de  l'époque,  à  la  liberté  et  &  la  constttation  : 
a  Cette  conquête  n'a  pag  coCité  de  aang,  écrivait  l'excel- 
lent Uobert  Lindet;  elleeera  plus  aolide  et  plus  doraUe 
que  les  conquêtes  des  dévastateurs  du  inonde.  > 

Il  ne  faut  pas  faire  exception  pour  Louviers,  car  1«B 
administrateurs  de  ce  district,  mettAUt  de  l'empressement 
dans  leur  résignation,  ne  se  contentèrent  pas  alors  de  faire 
niie  rétractation  ;  ils  envoyèrent  à  Paris  une  députalicai 
qui,  admise  à  la  barre  de  la  Conveution,  le  21  juillet, 
protesta  tardivement,  mais  énergiquemeut,  du  dévouement 
de  toute  cette  administration  à  la  Convention  nationale 
et  du  sa  fidélité  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République.  i 

Du  reste,  les  deux  représentants  commissaires  àva 
VEnre  apportaient  eux-mêmes  tous  leurs  soins  tm 
mesurea  de  conciliation.  Ua  publiaient  avec  tout  l'éclat 
possible  le  décret  du  26  juin  et  facilitaient  lea  rétractatioiiB 
qui  devaient  exonérer  les  auteurs  les  plus  directs  de  l'in- 
Burrection  des  terriblea  conséquences  de  leurs  actes.  Ce 
n'était  pas  vainement  que  le  nom  d'armée  de  pacification 
venait  d'être  donné  à  l'armée  de  la  Convention  dans 
l'Eure.  La  ville  elle-même  avait  le  profit  de  la  politiqoa 
modérée  de  Lindet  et  de  Bnroy,  car  la  Convention  avait 
retiré,  pendant  l'insurrection,  à  Evreux  l'administratioa 
départementale,  pour  l'accorder  à  la  ville  de  Bemay,  rt 
l'administration  du  district,  pour  la  donner  à  la  ville  de 
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Vemon;  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ces  dispositions 
fussent  injustes,  et  pourtant  Lindet  et  Duroy,  malgré 
l'intérêt  qu'ils  portaient  à  Bernay  et  malgré  les  mérites 
de  Vemon,  réclamèrent  de  la  Convention  le  rétablissement 
des  administrations  à  Evreux.  La  Convention  accueillit  la 
demande  pour  l'administration  départementale,  elle  résista 
pour  l'administration  du  district;  et  ce  he  fut  que  plus 
tard,  et  peut-être  même  par  le  consentement  désintéressé 
de  Vemon,  qu'Evreux  récupéra,  mais  enfin  récupéra  l'ad- 
ministration du  district. 

Quand  on  se  reporte  aux  terribles  luttes  de  l'époque, 
aux  colères  qui  en  résultaient,  aux  dangers  de  toutes 
sortes  qui  s'accumulaient  sur  la  France  et  menaçaient 
ses  destinées,  à  la  nécessité  d'une  énergie  sans  repos; 
quand  on  considère  l'insurrection  appelée  l'insurrection 
du  Fédéralisme  dans  l'Ouest,  son  moment  et  sa  portée, 
ses  procédés  violents,  ses  menaces  retentissantes  de  mort 
et  d'extermination  de  ses  adversaires,  on  trouve  digne  de 
remarque  non  pas  seulement  la  modération  du  langage 
et  des  actions  de  Lindet  et  de  Duroy,  mais  la  modération 
de  la  Convention  elle-même,  qui  n'a  eu  jamais  que  des 
paroles  d'approbation  pour  ses  commissaires,  et  a  toujours 
ratifié  leurs  actes  conciliateurs.  Est-ce  parce  que  la  Con- 
vention jugeait  qu'elle  pouvait  alors  être  modérée  sans 
danger  ?  Est-ce  parce  que  Lindet  et  Duroy,  protecteurs 
de  leur  département,  atténuaient  les  fautes  et  calmaient 
les  colères?  On  pourrait  le  croire,  mais  il  faudra  cons- 
tater plus  tard  que  le  même  système  de  bienveillance  a 
été  appliqué  au  Calvados. 

Du  reste  Lindet  et  Duroy  ne  perdaient  aucune  occa- 
.  sien  de  constater,  aux  yeux  de  leurs  collègues,  la  nouvelle 


et  raeaunmte  situatiou  de»  choses.  Quand  par  exemple 
tes  sections  de  la  ville  d'Evreus,  réunies  en  assemblées 
primaires,  votaient  l'acceptatioD  de  la  ConstitutioD,  ils 
A-mpressaient  d'en  informer  la  Conveation  et  de  loi 
faire  remarquer  que  le  vote  avait  en  lieu  à  l'unsnimité. 

Ponitant,  et  du  milieu  des  excitations  de  l'épotjue,  des 
événements  qui  se  pressaieut  toujours  et  qui  allaient  se 
surcharger  si  malheureusement  de  l'exécrable  trahison 
accomplie  à  Toulon  au  profit  des  Anglais;  dn  miliai 
d'une  lutte  qui  n'avait  pus  seulement  pour  s'alimenter, 
et  devenir  pins  nrdente,  les  soulèvements  du  Midi  et  h 
siège  de  Lyon,  quartier  général  dee  émigrés  et  des  con- 
gn''gauiste9  militants;  du  milieu  de  l'atmosphère  oragense 
de  Paris,  secouée  par  tant  de  causes  d'ébranlement  :  l'in- 
surrection des  départements,  les  menaces  contre  la  ca^- 
tale,  les  revers  des  années,  la  difficulté  des  subsistances, 
la  mort  de  Marat,  la  croyance  h  un  système  d'assassinat 
trop  répiiudue  pue  ceux  qui  s'en  effrayaient  et  par  ceux 
qui  y  voviLiciit  ww.  nicntire:  de  ce  milieu  qui  s'embrasait 
de  nouveau  commençait  à  poindre,  au  sein  même  de  U 
Convention,  un  esprit  de  vigueur  et  de  vengeance  que  les 
gens  comme  Chabot  n'étaient  plus  seuls  à  manifester. 

C'est  ainsi  que,  pour  ce  qui  concernait  Evreax,  Lacroix 
(d'Eure-et-Loir)  s'était  opposé  au  rétablissement  des 
administrations  et  avait  fait  repousser  les  demandes  de 
Lindet  et  de  Duroy,  au  moins  quant  au  district.  Maia 
c'est  ainsi  également  que,  sur  la  proposition  de  Lacroix, 
qui  n'avait  certainement  pas,  lui,  ni  l'austérité  des  mœurs, 
ni  le  désintéressement  personnel  de  l'adverBaire  qu'il 
voulait  frapper,  fut  rendu  le  décret  qui  ordonna  la  démo- 
lition de  la  maison  de  Bnzot,  située  au  milien  d'Ëvrenx, 
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et  rérection  sur  son  emplacement  d'une  inscription  por- 
tant :  Ici  a  demeuré  le  scélérat  Buzot  qui  avait  conspiré  la 
perte  de  la  nation  française:  tradition  des  temps  ténébreux 
et  des  brutalités  monarchiques,  que  la  Convention  eût 
bien  fait  de  laisser  dans  les  tristes  souvenirs  du  passé; 
incident  qui  a  peut-être  autorisé,  dans  l'esprit  pourtant  si 
sceptique  de  Louis  xvm,  la  satisfaction  vulgaire  qu'il 
s'est  donnée  aussi  à  son  tour,  en  1816,  de  prescrire  malgré 
la  loi  et  la  Charte,  par  une  simple  et  illégale  ordonnance, 
la  démolition  de  la  maison  où  était  né  Robespierre. 


LIVRE  VI 


LA  NORMANDIE   PACIFIÉE 


CHAPITRE  XV 


ROBERT    LINDET   ET  DUROY   DANS   l'eURE 


Démolition  de  la  maison  de  Buzot.  —  Action  aussi  intelligente 
qu'indulgente  de  R.  Lindet  et  de  Duroy.  —  Incrimination 
inexacte  de  Guadet,  les  concernant.  —  Décret  de  la  Con- 
vention étendant  leurs  pouvoirs  au  Calvados.  —  Singulière 
expression  de  Puisaye.  —  Duplicité  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion. —  Désorganisation  complète  de  leurs  forces.  —  Der- 
niers efforts  des  Carabots.  —  Mise  en  liberté  de  Romme  et 
Prieur.  —  Ils  ne  veulent  sortir  de  prison  qu'avec  une  grande 
solennité.  —  Arrivée  à  Caen  des  représentants  commissaires. 
— ^  Il  exigent  la  remise  du  château  et  du  donjon.  —  Retraite 
des  forces  insurrectionnelles.  —  Plus  d'insurrection  nor- 
mande. 


ïja  démolition  de  la  maison  de  Buzot,  triste  opération 
tombée  à  la  charge  de  l'administration  municipale,  n'a 
pas  eu  besoin  du  concours  ou  de  ^intervention  de  Lindet 
et  de  Duroy;  il  y  avait  même  à  ce  moment  douze  à 
quinze  jours  qu'ils  avaient  quitté  Evreux. 

M°®  Buzot  avait  suivi  son  mari,  elle  l'a  même 
accompagné  en  Bretagne,  et  c'est  là  seulement  qu'une 
nécessité  invincible  l'a  séparée  de  l'infortuné  qu'elle  ne 
devait  plus  revoir. 

Leur  maison,  qui  allait  être  rasée,  était  déjà  une  maison 
veuve  de  ses  habitants  et  abandonnée.  Elle  recelait  pour- 
tant leur  mobilier,  tout  leur  mobilier,  même  les  vêtements 


zaaer  ^m  p^jy^wic  m^me  de  m  tv- 
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pourrait  supposer  tenues  le  plus  à  la  réserve  du  langage, 
proclamaient  à  l'envi,  on  l'a  vu  déjà,  que  la  ville  insurgée, 
maintenant  mieux  éclairée,  avait  été  victime  des  machi- 
nations d'un  perfide,  car  Buzot  proscrit  était  le  coupable, 
le  seul  coupable.  C'est  toujours  comme  cela,  et  Buzot  a 
eu  tort  de  s'en  plaindre  M . . . . 

Homme  d'une  nature  indomptable,  il  ignorait,  parait-il, 
que  le  courage  civil,  cette  grande  qualité  des  âmes  vrai- 
ment héroïques,  était  encore  inconnu  chez  des  popula- 
tions élevées  dans  l'admiration  des  conquérants  sachant 
pousser  des  hommes  les  uns  sur  les  autres  et  ravager  des 
nations. 

Mais  Bobert  Lindet  et  Duroy  n'étaient  pas  des  vain- 
queurs, et  ne  voulaient  pas  voir  des  vaincus  dans  leurs 
compatriotes;  ils  voulaient  être  les  pacificateurs  républi- 
cains de  leur  province  et  s'en  faire  les  premiers  protec- 
teurs. 

n  7  parut  bien  dès  le  premier  instant,  au  milieu  du 
désordre  presque  inséparable  de  l'occupation  d'une  ville 
par  une  force  armée  qui  raisonne  peu,  facilement  en- 
traînée à  se  croire  les  droits  d'un  vainqueur.  Le  désordre, 
qui  menaçait  au  moins,  a  été  réprimé  vigoureusement,  et 
Duroy  paraît  avoir  payé  largement  de  sa  personne  pour 
la  sécurité  des  habitants.  A  cet  égard,  et  dans  une  publi- 


(1)  Ce  qu'il  faut  particulièrement  remarquer  pour  ce  qui  nous 
concerne,  pour  l'instruction  de  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
suirre  la  même  carrière,  c'est  que  nous  avons  été  le  plus  persécutés 
par  ceux  qui  nous  avaient  chéri  le  plus,  et  que  le  passage  de  Taffèc- 
tion  la  plus  vive  à  la  plus  violente  persécution  a  été  si  subit,  si 
rapide,  dans  la  plupart  des  départements,  qu'il  s'est  opéré  souvent 
dans  l'espace  de  vingt-<[uatre  heures.  (Buzot,  Mémoires ,  page  61.) 


ROBERT  LIHDIT  KT  DUBOT 

1  déjà  citée,  OQ  lit  nne  anecdote  qui  ne  manqua  \m 
d'originalltu  :  i  Des  hussards,  sV-tant  introduite  chez  une 
c  damt!  Marc,  voulurent  prendre  un  avant-goût  du  pillage. 

<  Duroy  en  fut  infomié.  y  courut,  et,  se  plaidant  le  sabre 
8  ii  la  main  à  la  porte  de  ja  boutique,  comptait  à  coups 

<  de  plat  de  »abre  touR  les  hussards  qu'il  avait  ordonné 
«  d'en  feire  sortir  '.  n 

Oeiiendant  les  repn''8eutJiiits  s'occupèrent  non-seulement 
de  la  réorganisation  des  administrât iona  et  des  serrit*» 
publics,  maie  encore  de  transfonner  cette  petite  ville,  qui 
était  hier  encore  une  ville  d'insurrection,  de  guerre  on  do 
désordre,  en  une  ville  de  fîtes  pacifiques  plus  en  n^port 
avec  leurs  mœurs  personnelles  et  leur  caractère  que  l'igni- 
tîou  d'un  mannequin.  C'est  ainsi  qu'ils  sVtatent  fait  eon- 
oéder  par  la  C^onveution  un  décret  permettant  de  célébrer 
plus  dignement,  dans  nne  fête  civique,  le  retour  d'une 
ville  au  sentiment  patriotique  et  l'acceptation  de  la 
Constitution.  En  vertu  de  ce  décret,  six  jeunes  filles, 
clioii^ies  par  une  sisj^eitiblée  de  vieillards,  furent  mariées 
et  dotées  de  chacune  2.400  francs,  2.000  francs  en  biens 
nationaux,  et  400  frauce  eu  espèces. 

Telle  fut  l'action  intelligente  et  indulgente  tout  à  la 
fois  de  Duroy  et  de  Liudet  an  milieu  d'Evrenx. 

Pourtant,  et  malgré  le  sentiment  général,  une  voix 
s'est  égarée  uu  jour  à  lancer  contre  Duroy  et  Lindet  une 
incrimination  que  son  auteur  a  dû  regretter  s'il  a  vérifié 
plus  tard  ses  assertions,  mais  à  propos  de  laquelle  oo 
peut  loi  faire  le  reproche  d'avoir  écrit  sans  renseigne- 
ments.  Guadet,  neveu  du  fongueux  girondin  de  ce  nom, 

(1)  Somienirs  at  journal  d'un  àourgtoii  d'ivreux,  en  note,  p.  63. 
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a  bien  reconnu  avec  loyauté  que  les  Girondins  ne  for- 
maient pas  un  parti,  n'avaient  pas  le  lien  qui  donne  Fac- 
tion gouvernementale,  et  sans  lequel  les  gouvernants  ne 
peuvent  que  compromettre  l'Etat  ;  il  a  bien  reconnu  que 
les  Girondins,  <c  même  en  les  supposant  maîtres  un 
<L  moment,  ne  pouvaient  longtemps  guider  le  vaisseau  de 
n  l'Etat  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  ^;  » 
mais,  entraîné  probablement  par  les  poignants  souvenirs 
des  infortunes  de  sa  famille,  Guadet  a  eu  tort  d'écrire  des 
phrases  riches  d'émotions,  indigentes  de  faits,  telles  que 
celles-ci  :  «  De  féroces  proconsuls  parcouraient  les  dépar- 
<L  tements,  surtout  les  départements  fédérés,  avec  la  mis- 
<L  sion  de  tout  exterminer.  Evreux  a  reçu  ses  proconsuls. 
<L  Les  anarchistes  comprimés  longtemps  y  donnèrent  un 
<L  libre  cours  à  leur  fureur  ;  la  démagogie  la  plus  effrénée 
«  y  fut  à  l'ordre  du  jour  ;  les  bons  citoyens  tremblèrent 
«  et  reçurent  des  fers  *.  > 

Si  l'on  cherche  à  deviner  l'origine  de  ce  tableau  inexact 
de  la  ville  d'Evreux,  sous  les  proconsuls  Duroy  et  Lindet, 
on  craint  d'y  trouver  tout  simplement  les  traditions  de 
ces  habitudes  des  plus  étourdis  des  Girondins  qui  se 
croyaient  d'habiles  politiques  quand  ils  fabriquaient  un 
mensonge.  Si  Guadet  neveu  vivait  encore,  on  serait  juste, 
en  punition  du  passage  abominable  qu'il  a  eu  le  malheur 
d'écrire,  de  condamner  l'auteur  à  lire  les  pages  d'un  habi- 
tant d'Evreux,  ami  personnel  de  Buzot,  son  ami  politique 
aussi,  membre  de  l'administration  du  district  d'Evreux, 
membre  aussi  de  l'assemblée  insurrectionnelle  du  6  juin, 

(i)  Guadet,  Recherches  sur  les  Girondins, 
(2)  Guadet,  Vie  de  Buzot. 


président  des  sections  après  la  retraite  du  procnrenr- 
gyudic  t\ui  ijtait  oppoau  aiix  actes  d'insurrection,  l'nii  des  • 
instigateurs  les  plus  avoués  et  les  plus  déterminés  de 
l'ineurrection.  Lui  qui  était  là,  qui  a  vu  tnutes  choses, 
qui  y  u  été  asuez  mâle  pour  s'y  trouver  ivpparemiui-ut 
assez  iatéreufié  de  sa  personne  même,  fournît  c«  dé- 
menti si  net  aux  phrases  de  Guadet  :  «  Les  représentants 
c  Robert  Lindet,  Diiroy  et  Bonuet  quittèrent  Evr«iix 
«  sans  y  avoir  exercé  d'autre  acte  de  rignenr  que  rarres' 
«  tatiou  provisoire  du  citoyen  Pain.  —  Les  représentantB 
«  partirent  pour  Lisieux  emportant  avec  eux  les  regrete 
c  et  les  bénédictions  d'une  commune  qu'ils  avaient  dé- 
a  livrée  de  Toppresaion  et  reconquise  à  la  vraie  liberté. 
a  Deux  citoyens  également  recommandablea  par  lenr 
«  patriotisme,  Legrand,  cultivateur,  et  Moulin,  mar- 
f  chand,  furent  députés  pour  accompagner  ces  digues 
i  représentants  jusqu'à  Lisieus  '.  » 

Robert  Lindet  et  Dnroy,  Robert  Lindet  Bnrtont,  qui  ' 
ftvaieut  fait  sortir  le  grmvenii'meur  de  son  inaction  vis-5-ris 
de  l'insurrection  normande,  qui  avaient  trouvé  qu'il  était 
temps  d'en  éteindre  le  foyer  dans  l'Eure,  n'avaient  pas 
été  longtemps  à  demander  à  la  Convention  d'eo  foire 
détmire  le  quartier  général  transféré  dans  le  Calvados. 

Dès  le  18  jaillet,  ils  avaient  transmis  un  mémoire 
établissant  la  situation,  exposant  la  néceasité  d'ime 
prompte  expédition  sur  Caen,  indiquant,  eu  êgacd  aux 
positions  occupées  par  Wimpfen,  le  point  attaquable  de 
Caen,  et  concluant  à  la  réalisation  immédiate  de  cette 
expédition  et  à  la  nomination  de  commissaires  spéciaux 

(1)  Gardembas,  Précis  des  éeénemenlsquionteulieuà  livmu,ett. 
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eomme  les  deux  commissaires  qui  avaient  été  nommés 
pour  l'expédition  dans  l'Eure, 

La  Convention,  s'en  tenant  à  ce  mémoire,  rendit  un 
décret  pour  revêtir  Lindet  et  Duroy,  dans  le  Calvados,  des 
mêmes  pouvoirs  qu'ils  avaient  eus  dans  l'Eure,  et,  mesure 
de  conciliation,  leur  adjoignit  l'un  des  députés  du  Cal- 
vados, Bonnet  de  Meautry. 

Deux  jours  après,  Lindet  et  Duroy  pressaient  la  Con- 
vention de  prendre  les  mesures  qu'ils  indiquaient  et  pré- 
paraient l'expédition. 

Cependant,  Puisaye  s'était  hâté  de  sortir  du  départe- 
ment de  l'Eure.  Il  résulte  de  sa  lettre  de  la  Blvière- 
Thibouville,  qu'avant  de  quitter  ce  département,  U  a  eu 
la  velléité  de  a:  tenter  une  opération  sur  Bemay,  ]»  singu- 
lière expression  qui  semble  révéler  déjà  un  de  ces  procédés 
de  chouannerie,  dont  Bemay  même  a  été-  la  victime  plus 
tard.  Mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  que  Puisaye  pût,  conmie 
il  le  dit  lui-même,  rallier  ses  troupes,  ce  qui  lui  était 
impossible,  puisque  Bougon  écrivait  à  Wimpfen  que- 
l'armée  se  désorganisait  et  qu'il  était  urgent  que  celui-ci 
vînt,  sans  retard,  au-devant  d'elle  à  Lisieux. 

C'est  à  Lisieux  effectivement  que  s'est  arrêtée  cette 
armée  en  fuite,  et  que  son  général  en  chef,  qui  était  resté 
à  Caen  jusqu'à  ce  moment,  vint  la  trouver,  accompagné 
de  Barbaroux  et  de  Louvet  qui  se  méfiaient  de  lui,  «  avec 
une  brillante  escorte  et  amenant  une  formidable  artil- 
lerie, i>  dit  Vaultier. 

H  paraît  qu'alors  même  Wimpfen  parlait  fort  légère- 
ment des  conséquences  de  la  déroute  de  Brécourt  et 
promettait  encore  des  succès  à  l'insurrection. 

Pourtant,  Bougon  avait  dit  vrai  :  l'armée  de  l'insurrec- 
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tion  se   désorganisait;  les  troupes  régulières   que  leur 

général  avait  détournées  de  leur  devoir,  dont  une  portion 

déjà,  restée  à  Evreux,  avait  été  même  incorporée  par  Lindet 

et  Duroy  dans   Farmée   de   la  Convention,  paraissaient 

disposées  à  y  rejoindre  leurs  camarades;  un  détachement 

de  chasseurs  à  cheval,  au  lieu  de  suivre  Puisaye,  de  la 

Rivière-Thibouville  sur  Lisieux,  avait  trouvé  mieux  de  ae 

rendre  à  Bernay;  un  autre  détachement  de  cent  cinquante 

hommes  de  la  même  arme,  attiré  par  les  habitants  d'Orbec, 

avait  été  aussi  dirigé  par  eux  sur  Bernay.  Les  volontaires 

eux-mêmes,  devenus  un  simple  noyau  de  rînsnrrection, 

délibéraient  trop  et  élevaient  trop  de  plaintes  pour  ne  pas 

amener,  eux  aussi,  une  dissolution;  cette  dissolution  avait 

sa  source  dans  une  déroute  et  ses  causes  dans  Pamoin- 

drissement  des  forces   de  Tannée  insurrectionnelle,  dans 

Tabandon  de  départements  insurgés  et  dans  Thostilité  des 

populations;  surtout  elle  n'avait  pas  sa  source  dans  les 

millions  que  Danton,  qui  n'était  alors  que  simple  député, 

faisait  répandre  à  Lisieux,  selon   une  des  affirmations 

parfois  si  faciles  de  Winipfen. 

Mais  Wimpfeii  et  quelcjucs-uns  de  ceux  qui  Tentouraieiit 
jugeaient  bien  de  la  position  et  crurent  que  la  duplicité!' 
était  encore  praticable. 

D'un  côté,  Wimpfen  envoyait  à  l'assemblée  centrale 
une  dépêche  pour  lui  dire  qu'il  avait  reçu  l'ouverture 
d'administrateurs  sages,  qui  l'avaient  consulté  sur  la 
possibilité  d'uue  conciliation;  qu'il  s'était  chargé  d'en 
faire  part  à  l'administration  centrale  et  de  parlementer; 
il  resterait  dans  les  bornes  qui  lui  seraient  indiquées. 

D'un  autre  cùté,  et  avant  même  que  AVimpfen  eût  reçu 
une  réponse  de  l'assemblée,  les  avant-postes   de  l'armée 
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de  la  Convention  voyaient  arriver  un  dragon  accompagné 
de  quatre  officiers  de  volontaires  et  précédés  d'un  trom- 
pette ;  le  dragon  s'intitulait  héraut  cP armes  de  l'armée  de 
Wimpfen  et  était  porteur  d'une  collection  de  proclama- 
tions de  Wimpfen  et  d'une  lettre  ayant  pour  suscription  : 
«  Le  général  Félix  Wimpfen  au  général  de  Varmée 
parisienne,  i^  Les  avant -postes  envoyèrent  le  tout, 
hommes,  lettres  et  proclamations,  au  général  Sepher,  qui 
lut  ceci  dans  la  lettre  :  «  Voulez-vous  la  guerre  civile  ? 
«  Avancez.  Ne  la  voulez-vous  pas  ?  N'enfreignez  pas  le 
«  territoire  du  Calvados.  Sous  peu,  l'on  s'expliquera;  en 
«  attendant  lisez  les  proclamations  :  j'ai  voulu  prévenir 
«  de  grands  malheurs;  les  voudriez-vous  faire  naître?  :» 

Le  commencement  de  la  lettre  était  encore  une  fanfa- 
ronnade de  Wimpfen  ;  la  fin  était  une  ouverture;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  ou  arrêter  la  marche  sur  le 
Calvados,  ou  même  obtenir  une  réponse. 

Ce  qui  offrait  plus  d'embarras  à  la  situation  et  à 
l'esprit  des  représentants  et  du  général,  c'était  la  présence 
de  ces  hommes  amenés  par  les  avant-postes  et  à  qui 
il  était  difficile  d'appliquer  une  autre  étiquette  que  celle 
d'insurgés  en  armes.  Les  représentants,  hommes  humains, 
avaient  aussi  des  devoirs  à  remplir  et,  il  faut  le  dire  éga- 
lement, des  ménagements  à  garder.  Néanmoins  ils  ren- 
voyèrent ces  hommes  sur  la  promesse  qu'ils  faisaient,  avec 
beaucoup  d'empressement  sans  aucun  doute,  d'éclairer 
leurs  amis  sur  l'insurrection  et  la  nécessité  de  mettre  bas 
les  armes;  mais  il  serait  assez  intéressant,  dans  un  cadre 
qui  le  comporterait,  d'étudier  les  dépêches  des  représen- 
tants et  du  général  sur  cet  incident  et  de  voir  par  quelles 
précautions  ils  passaient  pour  faire  comprendre  la  néces- 

Torae  II.  —  33 
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Bité  de  renvoyer  parmi  les  leiirs  le  héraut  d'armes  et  ses 
conipaguoQs.  Seuliuuent  le  gôuiJral  a  voulu  trop  prouyer 
dans  sa  diipêche  et  Vce'û  pÔDÛtiant  du  Comité  de  salut 
public  06  s'y  fût  pas  trompé  ud  peu  plus  tard,  quand 
l'iudulgeuct;  u'ûtait  plus  appelée  qu'uue  faibleeae  coq- 
pnblu. 

Le  dragon  qui  s'était  qualiâé  héraut  d'armes  de  l'anntc 
âe  ^V  inipfeii  était  le  président  des  Corabotâ.  Interrogé  par 
les  repréBeutaute,  il  avait  bien  dit  lui-même  qa^il  prési- 
dait la  société  populaire  de  ce  nom;  mais  qu'étaient  les 
Carabots  pour  Lindet,  pour  Duroy  et  pour  Sepherî  Us 
n'eu  savaient  paa  encore  même  le  nom  exact,  car  ils 
avaient  entendu  et  ils  écrivaient  CaraJxmx  ;  maia  s'ils 
avaient  connu  les  Carabots,  s'ils  avaient  su  le  rôle  twio- 
riste de  cette  société  militaire,  ails  avaient  compris  qu'ils 
araieut  là,  sous  la  main,  Leuormand,  le  chef  de  la  bonde 
qui  avait  exécuté  le  coop  de  main  dirigé  contre  les  deox 
I  représentants  Homme  et  Prieur,  quel  que  fût  le  désir  de 
Dunjy  et  du  Liiiik't  d'éloigner  les  occasions  de  répression, 
le  devoir  lui-même  leur  eût  commandé  de  faire  taire  lenr 
ioàulgence  personnelle,  et  ils  ont  dû  s'estimer  hennnix, 
plus  tard,  de  l'ignorance  dans  laquelle  ils  avaient  (^  mr 
les  Carabots  et  leurs  hauts  foitâ. 

Mais  Wimpfen  n'obtenait  aucun  résultat  de  ea  tentatin 
et  il  recevait,  d'un  autre  câté,  de  l'assemblée  centrale,  une 
réponse  équivoque,  quant  à  l'impression  ressentie,  mais 
nette,  quant  à  la  persévérance  dans  l' insurrection. 

Pourtant  Wimpfen  ne  pouvait  plus  se  faire  illosion,  A 
sentait  bien  qu'une  lutte  désespérée  n'offrait  elle-m^e 
ancune  chance  de  succès.  L'armée  amoindrie  de  rinsnr- 
rection  était  travaillée  de  cet  esprit  énervant  qui  trouve 
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ai  facilement  matière  aux  reproches  dans  Tinsnccès. 
Wimpfen  crut  peut-être  trouver  un  biais  favorable  en 
jetant  la  question  à  la  délibération  des  bataillons  de 
volontaires  et  il  ne  fit  que  hâter  la  retraite^ 

Tout  ceci  se  passait  sans  que  Louvet  et  Barbaroux,  qui 
étaient  là,  parussent  s'en  douter,  puis  en  comprendre  la 
portée  ^. 

Il  en  résulta  d'abord  l'évacuation  de  Lisieux,  et  quand 
les  trois  représentants  Lindet,  Duroy  et  Bonnet  et  l'armée 
de  la  Convention  arrivèrent  sur  cette  ville,  ils  n'eurent 


(i)  Le  bataillon  da  Morbihan  fut  le  premier  consulté;  sa 
réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  Les  brares  qui  le  composaient, 
persuadés  dès  longtemps  qu'on  les  trahissait,  et  dégoûtés,  en  tous  cas, 
de  la  manière  dont  les  Normands  entendaient  et  savaient  conduire 
les  insurrections,  déclarèrent  nettement  :  <  que  leur  intention  était 
de  se  retirer  dans  leur  département,  pour  y  défendre  par  eux-mêmes, 
et  ainsi  qu'ils  l'aviseraient  bon,  leur  liberté  et  leur  territoire,  laissant 
aux  autres  le  soin  d'en  faire  autant,  s'ils  le  voulaient,  chacun  chez 
eux.  >  —  Après  le  Morbihan,  ce  fut  le  tour  des  deux  autres  bataillons 
bretons  :  leur  résolution,  inspirée  par  les  mêmes  motifs,  ne  manqua 
pas  d'être  toute  semblable.  (VauUiery  page  26.) 

(2)  Il  faisait  une  chaleur  excessive.  Je  trouve  Barbaroux  couché 
tout  de  son  long  sur  le  parquet  de  sa  chambre,  un  mouchoir  blanc 
étendu  sur  sa  ligure.  Il  se  soulève  :  «  Ah  I  c'est  toi,  me  dit-il,  et 
«  qu'est-il  donc  arrivé?  —  Eh  !  mon  Dieu,  rien  ;  si  ce  n'est  qu'on 
«  vous  trompe,  que  tout  se  désorganise,  et  que  la  cause  est  perdue. 
«  —  (k)mment  I  Est-ce  que  tout  ne  se  borne  pas  à  une  simple  surprise? 
<  Voici  Wimpfen  qui  arrive  avec  de  l'artillerie.  Il  dit  que  demain 
«  tout  sera  réparé.  —  A  la  bouue  heure,  je  veux  bien  le  croire;  mais 
«  aujourd'hui,  en  ce  moment  même,  les  bataillonâ  délibèrent  sur  sa 
«  demande,  et  déjà  le  Morbihan  vient  d'émettre  le  vœu  de  quitter 
«  l'armée  et  de  retourner  dans  son  pays.  —  Qu'est-ce  à  dire?  11  est 
«  donc  fou  le  Morbihan  ?  —  Je  ne  sais,  mais  cette  folie  est  celle  de 
«  toute  l'armée;  ce  soir,  tous  les  corps  auront  émis  le  môme  vœu.  » 
—  11  ne  fut  pas  prononcé  un  mot  de  plus.  Je  sortis  d'un  côté,  et 
Barbaroux  de  l'autre.  {VauUier,  page  67.) 
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qn'à  y  rentrer  et  à  l'occaper  à  la  place  de  l'insurrectioii 
retooruant  sur  ses  pas. 

Wimpfeu  tt'éUJt  replié  but  Caeu,  avec  l'intentioii,  sioa 
eu  cToit  Louret,  de  fortifier  Cueu,  de  déclarer  cett«  TÎÏfc 
en  état  de  siège,  d'organiser  une  anut-e  un  peu  forte  et 
de  créer  un  papier-mounaie,  qui  aurait  cours  daiu  le* 
départemeatâ  restais  à  rinsurrection. 

Wînjpfen,  faisant  sa  défection,  avait  répondu,  un  jour, 
EUX  Diiuistruâ  :  n  Les  éTénement^  sont  plus  forts  que  les 
ministres,  »  maie  il  voyait  alors  que  les  événementa  i^otit 
aussi  souvent  plus  fortfi  que  les  traîtres. 

Il  parlait  de  fortifier  Caeu,  ce  qui  n'était  pas  diffiàle  à 
cette  époque;  de  déclarer  la  ville  eu  état  de  stége,  ce  qui 
était  inutile,  puisqu'il  suffisait  de  continuer  les  services 
et  les  procédés  des  Carabots;  mais  il  parlait  aussi  d'oi^ 
QÛier  une  armée,  quand  celle  même  qu'il  avait  daos  la  main 
BC  désorganisait  et  qu'il  avait  constaté  que  l'insurrection 
De  gagnait  pas  et  que  les  campagnes  maudissaient  les 
insurgés.  Mais  il  parlait  également  de  la  création  d'un 
papier-monnaie,  quand  les  populations  faisaient  l'iBole- 
ment  non  pas  même  autour  du  Calvados,  mais  autour  de 
la  ville  chef-lieu,  réduite  à  ses  seules  forces. 

D  7  avait  déjà  plus  de  quinze  jours,  en  effet,  que  le 
directoire  du  département  de  l'Orne,  toujours  opposé  i 
rinsurrection,  ayant  contre-carré  les  membres  du  couseO 
général  qui  s'étaient  rattachés  à  l'assemblée  de  Caen, 
avait  lancé  dans  toutes  les  communes  de  l'Orne,  qui 
n'avaient  d'ailleurs  fourni  aucun  contingent  à  l'armée 
insurrectionnelle,  une  circulaire  pour  les  maintenir  dans 
le  même  esprit  et  les  empêcher  de  reconnaître  aucun 
autre  pouvoir  que  le  gouvernement  central.  H  n'est  pas 
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besoin  de  demander  si  ces  commnnes  avaient  par  suite 
voté  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Le  département  de  la  Manche,  que  Cherbourg,  qui  en 
&it  partie,  n'avait  même  pas  imité  dans  l'adhésion  à  l'in- 
surrection, venait  aussi  d'accepter  la  Constitution  et 
n'avait  pas  attendu  pour  cela  la  nouvelle  de  la  déroute 
de  Brécourt  ;  puis,  ayant  fourni  un  contingent  qui  n'avait 
pas  dépassé  Caen,  il  le  rappelait  et  rappelait  aussi  son 
député  à  l'assemblée  centrale. 

Des  cinq  départements  de  la  Normandie,  il  n'y  avait 
donc  plus  que  le  Calvados  qui  fût  en  insurrection;  mais 
une  portion  du  Calvados,  composée  de  l'arrondissement 
de  Pont-l'Evêque  et  d'une  partie  de  l'arrondissement  de 
Lisieux,  avait  énergiquement  repoussé  dès  l'origine  l'in- 
surrection du  chef-lieu,  et  maintenant  les  autres  villes  du 
département  acceptaient  aussi  la  Constitution.  Caen  se 
trouvait  insurgé  tout  seuL 

n  y  avait  bien  encore  Lisieux,  que  son  zèle  n'avait  pas 
poussé  jusqu'à  participer  à  la  formation  des  contingents, 
mais  d'où  Wimpfen  avait  écrit  la  lettre  désespérante 
adressée  à  l'assemblée  centrale La  réponse  de  l'as- 
semblée centrale  à  Wimpfen  n'était  pas  le  produit  d'une 
délibération  unanime,  car  le  conseil  général  du  Calvados, 
préparateur  patient  de  l'insurrection,  son  organisateur 
ensuite,  élément  principal  de  l'assemblée  d'insurrection, 
vigoureux  promoteur  de  toutes  les  mesures  violentes  du 
mois  de  juin,  père  de  l'assemblée  centrale,  le  conseil  gé- 
néral faisait  scission  avec  celle-ci  dès  le  20  juin  et  s'occu- 
pait des  moyens  de  faire  sortir  ses  membres  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  ils  avaient  engagé  leur  département, 
leurs  administrés  et  leurs  amis. 


Une  petite  (Vaction  des  Caralmtii,  anssî  avisée  ou  t«noe 
an  counuit  de  l'ôvolution  qui  Be  pr^pnnvit,  uvait  lacéré  le» 
regictreH  do  la  société  et  déclaré  la  Confltttation  parinite- 
meut,  acceptable.  Mais  la  majorité,  cscitée  par  les  ploâ 
compromis  et  les  royalistes,  prit  de«  arrêtés  pour  Toner  i 
l'infainiu  la  miDorité,  sommer  l'accusateur  public  de  les 
poursuivre  et  plncarder  leurs  boius  dans  les  sectious  de 
Ca«ii,  an  Comité  de  salut  public,  au  Comité  de  surreil- 
laace,  ponr  inviter  l'assemblt-e centrale,  ses  fonctionn^res 
8t  le  général  Wimpfen  à  dérrouvrir  et  poursuiTre  les  agî- 
tftteurt),  la  sociôté  offrant  comme  toujours  de  faire,  pour 
cet  objet,  tel  service  que  le  bien  public  exigerait. 

D'antres  arrêtas  iiomniaieiit  des  commissaires  prés  de 
rasHcmblt'w  centrale,  des  corps  admiuîstratilà,  des  sectiofis 
tt.  du  ^néral  «n  chef  ponr  déclarer  la  persistance  è,  Vm- 
«urrection,  et  de«  commissaires  prés  des  chefs  militaires, 
des  vokmtairos,  des  forces  militaires,  de  la  gendarmerie 
l  MWfii,  [wmr  leur  notifier  la  résolntion  prise  et  leor  d&- 
manikr  leur  ndhésiou. 

Tons  ces  arrêtés  étaient  affichés  dans  la  ville,  et  nn 
jonmal,  que  l'on  disait  être  celui  des  Canibots,  e'écriùt 
énergiqnement  :  a  Le  Maratisme  vent  lever  sa  tête 
c  Bangniuaire  dans  cette  ville,  mais  la  pmdence  et  le 
«  bon  esprit  des  autorités  constitoées  surveillent  cette 
«  lie  d*homme8  qui  ne  veulent  que  sang  et  pillage,  et 
<  les  braves  Carsbots  sont  armés  de  la  massae  contre- 
«  anarchique  et  leurs  bras  sauront  assommer  cette  ca- 
i  saille  populaire  \  » 


(1)  Afficha  du  Calvados,  numâro  du  21  jnillel. 


DANS  l'bure  359 

Le  rédacteur  de  ces  arrêtés,  pris  par  les  Oarabots,  était 
le  constituant  Boutidoux  (d'IUe-et-Vilaine),  dont  l'opinion 
royaliste  ne  peut  être  mise  en  doute  puisqu'il  a  appartenu 
à  l'armée  vendéenne,  et  que,  par  suite,  il  a  été  même  l'un 
des  signataires  de  ces  traités  de  paix,  œuvre  de  duplicité 
de  la  part  des  Vendéens,  d'ignominie  de  la  part  des  pou- 
voirs départementaux  qui  y  ont  participé  ^ 

Mais  le  bruit  et  la  menace  des  Carabots  n'avaient  pas 
la  puissance  de  galvaniser  une  insurrection  dont  le  con- 
seil général,  qui  ne  s'y  trompait  pas,  sentait  les  dernières 
palpitations  ;  mesure  oblique,  ce  conseil  général  écrivait 
au  Comité  de  salut  public  une  lettre,  qui  était  une  ouver- 
ture comme  en  eût  fait  Wimpfen,  qui  arrivait  à  ce  comité 
le  27  juillet,  évidenmient  antidatée  au  23,  et  qui  annon'- 
çait  qu'on  allait  mettre  en  liberté  les  représentants  qui 
étaient  au  donjon  et  présenter  la  Constitution  &  raccep- 
tation  des  assemblées  primaires.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  qu'aucune  détermination  ne  répondit  au  but  de  cette 
lettre. 

Wimpfen  et  les  restes  de  son  armée  se  repliaient  donc 
sur  Caen  pour  s'y  retrouver  au  milieu  de  dispositions  con- 
tradictoires qui  étaient  loin  de  favoriser  les  projets  du 
général  sur  la  résistance  et  la  défense  de  la  ville  de  l'in- 
surrection. 

n  n'est  pas  même  bien  certain,  quoi  qu'en  ait  dit 
Louvet,  que  Wimpfen  ait  tenté  de  réaliser  un  projet  quel- 
conque à  Caen,  et  qu'il  n'ait  pas  eu,  dès  Lisieux^  l'inten- 

(!)  J*ai  souvent  entendu  charger  son  nom  d'épithètes  peu  conve- 
nables, suivant  l'usage  de  l'esprit  de  parti  ;  pour  moi,  je  lui  déclare 
qu'il  n'a  jamais  perdu  mon  estime  *  (Puisaye). 

*  L*estimede  Puisaye,  est-ce  bien  suffisant?  (Mancel.) 
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tton  de  se  mettre  à  l'abri  d'nne  arrestation,  car  c'est  en 
purlaot  de  Lisieox  que,  mentant  ù  l'égard  des  restes  de 
Bon  armée,  il  dit,  dans  son  récit  :  «  Tons  désertent,  et 
moi  je  me  cache  à  Baveux  jnsqu'aprt's  le  0  thermidor.  » 
Wimpfcn  lui-même  ne  pensa  [>eul-être  pas  à  otfrir  one 
retraite  au  général  Fouray ,  l'insigaifiant  conmiandant  de 
Coutances,  qai  m  brûla  la  cervelle. . . . 

Quant  â  l'assemblée  centrale,  abandonnée  des  con- 
seiUerg  généraux  da  Calvadoa,  entourée  d'hommes  qoi  ne 
U  considéraient  plus  comme  un  danger,  elle  prit  ne 
arrêté  pour  ordonner  aux  /orées  départementale*  de  se 
rendre  à  Rennes,  et  dénlarer  qu'elle  va  les  accompagner 
fit  y  tenir  ses  Héances.  Dés  le  lendemain,  l'ancienne 
aasemblée  générale  d'insurrection,  débarrassée  de  l'as- 
eemblée  centrale,  prenant  les  allures  d'nue  assemblée  qui 
n'avait  jamais  fuit  que  suivre  les  ordres  du  peuple  sonre- 
rain,  rendait  un  arrêté  qui  invitait  la  municipalité  h.  con- 
r  voqner  immédiatement  les  sections  pour  s'en  remettre  à 
la  ilécisioii  des  ciroyciis,  et  -tawir  ^'Ua  pi:rsistc?it  ô  licmm- 
rer  en  état  etiasurrectùm  ou  s'ils  y  renancetà.. 

Mais,  de  même  que  les  Garabots  avaient  entravé  par 
leur  arrêté  le  plan  que  voulaient  suivre  les  ooneeillen 
généianz,  de  même  aussi  la  résistance  se  fit  sentir  dans 
lee  sections,  et  l'une  d'elles  combattit  pendant  plosienn 
jours  les  tendances  qni  se  produisaient  enfin  pnbliqoe- 
roent. 

Cependant  les  représentants,  qui  n'avaient  pins  trooré 
ni  armée,  ni  insurrection  à  Lisieus,  qui  y  avaient  réorga- 
nisé les  administrations,  ne  voulaient  pas,  en  marchant 
aar  Caen,  manquer  à  leurs  habitudes  d'action  conciliatrice. 

Us  écrivirent,  le  28  juillet,  au  corps  municipal  de  Caea, 


DANS  l'eube  361 

pour  loi  faire  un  appel  bienveillant,  sans  se  douter  que 
leur  dépêche  allait  trouver  des  gens  si  bien  disposés  à  la 
recevoir. 

Les  sectionnaires,  gens  du  commun,  masse  sur  laquelle 
certaines  responsabilités  ne  pèsent  pas,  avaient  fini  par 
ne  plus  continuer  à  compromettre  MM.  du  conseil  gé- 
néral, par  leur  faciliter  même  le  moyen  de  se  représenter 
comme  ayant  éteint  l'insurrection;  les  sections  étaient 
devenues  unanimes,  elles  n'étaient  plus  en  état  d'insur- 
rection ;  elles  se  rétractaient,  et,  à  leur  suite,  se  rétrac- 
taient aussi  et  le  conseil  général,  et  le  district,  et  la  mu- 
nicipalité, et  le  corps  judiciaire,  et  les  fonctionnaires  de 
l'insurrection,  grands  ou  petits;  tout  le  monde  se  rétrac- 
tait, et  on  se  promettait  d'écrire  à  la  Convention,  comme 
on  le  fit  doucereusement  dès  le  30,  pour  invoquer  ces 
preuves  de  ewisme^. 

On  avait  mis  beaucoup  plus  d'empressement  à  capturer 
Bomme  et  Prieur,  qu'on  n'en  mettait  à  leur  rendre  la 
liberté.  On  attendait  peut-être  la  réponse,  qui  n'était  pas 
venue,  à  la  lettre  datée  du  23,  adressée  au  Comité  de  salut 
public.  Peut-être  aussi  espérait-on  faire  des  deux  pri- 
sonniers un  moyen  de  transaction  ;  il  a  dû  être  curieux 


(1)  Nous  ayons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  tous  Tayons  ayouée 
de  bonne  foi.  Aujourd'hui,  tout  est  rentré  dans  l'ordre...  Partout 
le  peuple  respire  l'amour  de  la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier 
à  l'autorité  suprême  de  la  Convention  nationale.  Entraînés  par  le 
premier  mouvement  d'effervescence,  les  fonctionnaires  publics  sont 
rentrés  dans  les  limites  de  leur  devoir.  Nous  espérons  que  ces  preuves  de 
civisme  vous  engageront  à  accueillir  favorablement  notre  rétractation. 

{Lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  du  Calvados  à  la 
Convention,) 
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dn  reste,  pour  le«  syectatettra,  de  snivre  les  débat»  de  Ift 
société  de*  Ctimbota,  des  sections  et  des  corps  adminis- 
tratif«  qui  délibéraient  pendant  de  longs  janrs  bot  la 
mise  en  liberté  des  deux  prisonniers  dn  donjon. 

La  Bitiifttion  s'aggravait,  on  le  sentait  bien,  et  on  fit 
enfin,  anpr(-a  de  ceux-ci,  quelques  démurelies  pour  lenr 
fliire  comprendre  qu'île  étaient  libres  de  sortir,  ton»  it 
nuit,  par  prudence,  et  pour  éviter  tout  bruit  dana  tine 
sfTaire  qui  n'en  avait  fait  que  trop  dtyà. 

Mnis  ïtomme  et  Prieur,  dont  la  dignité  s'offeosEÛt  des 
finRS><eries  des  gens  qui  leur  Rvaient  enlevé  leur  liberté 
dans  nn  guet-apens,  répondirent  que,  prisonniers  an 
donjon,  ila  n'en  sortiraient  que  de  joiu-,  au  milieu  de  la 
journée,  en  représentants  dn  peuple,  saluée  par  les  caaone 
de  la  place,  et  escortés  de  tous  les  fonctionnaire»  de  la 
ville,  de  la  garde  nationale  et  de  la  forée  armée  disponible. 

C'était  un  programme  imposé  :  il  n'y  avait  pas  à  dia- 
cBtor  sur  son  étendue.  En  eonséqnenwj  le  29  juillet,  4 
midi,  fiu  niilipu  d'une  fnule  immense  iittirée  pivr  ce  spec- 
tacle tout  nouveau,  et  qui  j  applaudissait,  Bomme  et 
Prieur  sortirent  du  donjou  de  Caen,  avec  la  solennité 
indiquée,  après  cinquante  jours  de  captivité,  et  la  muni- 
cipalité de  Caen  envoya  immédiatement  une  dépntation 
Bux  représentants,  à  Lisienz,  pour  les  informer  da  nouvel 
état  des  choses  et  les  prier  de  bâter  leur  arrivée  à  Caen. 

Les  CWnais  durent  trouver,  dans  la  réponse  bien- 
veillante et  modérée  des  représentautâ,  une  raison  de 
bannir  l'épouvante  qui  avait,  dit-on,  saisi  une  grande 
partie  de  la  ville.  Les  représentAuts  avaient  même  promis 
de  précéder  l'année  à  Caen,  mais,  retenus  encore  par  la 
complète  désorganisation    dans   laquelle   l'insurreotioii 
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avait  jeté  chaque  localité  qu'ils  trayersaient,  ils  laissèrent 
leur  petite  armée  les  devancer  à  Caen,  où  elle  fit  son 
entrée  un  soir,  mais  à  la  clarté  des  illuminations  d'une 
ville  qui  se  rassurait. 

Bonnet,  Robert  Lindet  et  Duroy  arrivaient  le  lende- 
main, le  4  août,  pour  rencontrer  une  difficulté  qu'ils 
eurent  raison  de  vouloir  briser  immédiatement. 

Le  château  et  le  donjon  de  Caen,  travaux  de  fortifica- 
tions logiques  avec  la  tyrannie,  élevés  comme  si  souvent 
ailleurs  plutôt  contre  la  ville  que  pour  la  défendre  d'uû 
ennemi,  la  dominaient  et  constituaient  un  danger  per- 
manent.  Les  représentants  de  l'Etat  n'avaient  pas  à  dis- 
cuter sur  la  possession  du  château  et  du  donjon,  qu'on 
paraissait  ne  pas  vouloir  remettre  à  leur  armée;  ils  en 
exigèrent  la  remise  immédiate,  et  ils  y  trouvèrent  des 
approvisionnements  et  87  pièces  de  canon  soustraites  par 
Wimpfen  à  la  défense  des  côtes  de  la  Manche. 

Ainsi  l'insurrection,  mise  en  déroute  à  Brécourt,  ayant 
évacué  précipitamment  Evreux,  son  quartier  général, 
refoulée  dans  le  Calvados,  ayant  évacué  aussi  Lisieux, 
lieu  de  ralliement  de  son  armée,  venait  de  perdre  Caen  à 
son  tour  et  de  reculer  son  siège  jusqu'à  Rennes  :  il  n'y 
avait  plus  d'insurrection  normande. 

L'insurgé  Vaultier  a  dit  :  «  L'insurrection  du  Calvados, 
«  dans  la  réalité  des  faits,  ne  fut  qu'une  vaine  et  ridicule 
<c  échauffourée.  Conduite  autrement^  elle  eût  pu  devenir 
«  toute  autre  chose.  En  se  liant,  quant  à  son  objet,  aux 
«  mouvements  plus  ou  moins  analogues  qui  se  manifes- 
te tèrent  alors  même,  à  Rennes,  à  Nantes,  à  Bordeaux,  à 
<c  Toulouse,  à  Marseille,  à  Toulon  et  à  Lyon,  et,  en  coïn- 
<c  cidant  par  le  fait,  quoique  sous  d'autres  couleurs,  avec 
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c  la  grandf   insurrection   de   la   Vendée,   elle    pouvait 
«  arriver  à  no  immense  résultat.  » 

Eu  développant  lea  élcmenta  de  succès  de  rinsorrectioii, 
Vaultier  oublie  les  causes  vraies  de  sa  chute,  mais  il 
oublie  ansBi  de  comprendre,  dans  les  causes  du  eocoèg 
Mp^ré,  et  de  signaler  comme  résultat  le  malheur  pour  la 
France  d'une  invasion  étrangère,  et  c'est  là  précisémeat 
que,  sana  acception  de  couleur  girondine,  fédéraliste  oa 
royaliinte,  se  trouve  le  crime,  le  grand  crime  d'une  tài» 
insurrection. 


rv 


CHAPITRE  XVI 


DISSOLUTION  DE  L*  INSURRECTION 


Les  bataillons  bretons  et  les  bataillons  normands  se  séparent. 

—  Buzot  refuse  de  passer  en  Angleterre.  —  Revirement  de 
la  yille  de  Gaen.  —  Dure  expiation.  —  Les  Girondins  se  dis- 
persent dans  les  bataillons  bretons.  —  De  toutes  parts  on  les 
trouve  compromettants.  —  Abandonnés,  ils  s'aventurent  à 
travers  les  landes  de  la  Bretagne.  —  Les  Oirondins  de  Paris 
couraient  d'aussi  grands  dangers.  —  Ce  qu'auraient  dû  faire 
les  uns  et  les  autres.  -^  Les  fugitifs  se  divisent  en  plusieurs 
groupes.  —  Buzot  et  ses  amis  débarquent  au  Bec-d'Ambez. 

—  Gondorcet  et  l'académicien  Suard.  —  Le  pauvre  perru- 
quier Troquart.  —  Tallien.  —  Objets  précieux  volés  au 
garde-menble  de  la  couronne.  —  Importance  de  Tours 
comme  point  de  jonction.  —  Ce  que  Tallien  en  mission  a 
bien  pu  y  faire.  —  Son  rôle  sanguinaire  dans  le  Bordelais. 

—  Chasse  aux  proscrits.  —  Les  grottes  de  Saint-Emilion. 

—  On  V  lance  des  chiens.  —  La  maison  de  Guadet.  —  Deux 
cadavres  retrouvés  dans  un  champ  de  blé.  —  Six  sur  sept  ! 

—  Mon  ami  Louvet . . .  Mon  ami  Tallien. . . 


L'assemblée  centrale,  en  se  retirant  de  Caen,  avait  bien 
pu  décréter  que  les  forces  départementales  se  rassemble- 
raient à  Rennes,  mais  elle  n'avait  pas  la  puissance  d'en- 
traîner avec  elle  les  contingents  normands  :  de  ceux-ci, 
chacun  rentrait  chez  soi,  et  elle  le  vit  bien  avant  de 
partir  ;  elle  pouvait  mieux  espérer  des  contingents  bretons, 
et  il  n'était  pourtant  pas  tout-à-fait  certain  que  les  vo^ 
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lontaires  qui  les  composaient,  et  qui  rQtoarnaieat  vas 
leurs  foyers,  n'y  rentreraieut  pan  pour  y  rester. 

NéanmoinB,  les  bataillons  bretons  arrivèrent  à  Fongèrea 
en  assez  bon  ordre  et  peu  inquiétéâ  encore  par  les  popa- 
Utions;  uiaîa,  à  Fougères,  les  nouvelles  abondèrent,  tou- 
jours  mauvtùses  pour  l'insurrection,  car  presque  partout 
on  avuit  votÂ  l'acceptatioii  de  la  Constitution  ;  le  bataillon 
(le  la  Mayenne,  au  lien  de  se  diriger  sur  Rennes,  se  mit 
en  marche  pour  Laval,  son  propre  chef-lieu,  et  fiit  uînai 
le  premier  à  ae  séparer  des  autres;  celui  d'Ille-et-Vilme 
et  celui  du  Morbihan  voulurent  ctmtiuner  la  direction  sur 
Itcnnea,  bien  qu'on  apprît  que  la  Constitution  était  ac- 
ccptt'C  là  aussi,  et  qu'il  n'y  avait  pins  moyen  d'y  installer 
une  administration  iutiurrectionnelle.  L'autre  bataillon, 
le  fiuiatérien,  jetant  naturellement  sa  rae  sur  Brcât, 
quitta  Fougères  pour  Binan  ou  Dol  ;  c'est  à  Dinan  quîl 
s'arrêta.  L'ioBurrection  était  enân  dissoute  dans  ses  pre- 
miers ûiétsents. 

Mais  il  faut,  à  ce  propos,  revenir  aux  Girondins  régies 
à  Caen.  Wimpfeu  n'avait  pas  été  longtemps,  après  la 
retraite  de  l'année  insurrectionnelle  sur  le  Calvados,  àlenr 
peindre  leur  situation  sous  des  couleurs  sinistres  et  i 
leur  faire  sentir  la  nécessité  d'une  détermination  éner- 
gique.  Lonvet  rapporte  que  Wimpfen  en  est  arrivé  même 
à  BÎmaler  une  comédie  d'émeute  contre  eox  et  à  Unr 
dire  :  c  Je  ne  vois  plus  qu'un  parti  capable  de  nons  pio- 
<  curer  sûrement  et  promptement  des  hommes,  des  annei, 
c  des  munitions,  de  l'argent,  des  secours  de  toute  espèce  : 
c  c'est  de  négocier  avec  l'Angleterre,  et  moi  j'ai  im 
c  moyens  pour  cela,  mais  il  me  faut  votre  autorisadon 
c  et  votre  engagement,  s  On  ne  peut  affirmer,  sur  k 
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simple  aesertion  de  Louvet,  que  Wimpfen  leur  ait  fiût 
subir  rhumiliation  d'une  proposition  ainsi  formulée;  mais 
Louvet  n'a  pas  été  seul  à  parler  d'une  proposition  qui 
reste  obscure  pourtant,  parce  que  Buzot  ne  la  présente 
que  comme  l'offre  d'un  moyen  de  fuite  personnelle  ei| 
Angleterre,  et  que,  quant  à  lui,  homme  d'une  imagina* 
tion  moins  aventureuse  que  celle  de  I^ouvet,  mais  d'un 
orgueil  peu  flexible,  il  eût  accueillie  autrement^  et  aurait 
reproduit  en  termes  plus  vigoureux  la  proposition  de 
Wimpfen,  si  elle  lui  avait  été  faite  dans  les  termes  rap- 
portés par  Louvet.  Buzot  n'a  pas  même  voulu  accepter 
la  proposition  de  passer  en  Angleterre.  H  paraît  en  avoir 
été  de  même  de  Barbaroux  ^ 

Mais  ce  qui  s'était  déjà  produit  à  Evreux  pour  Buzot, 
sans  danger  pour  sa  personne  qui  était  éloignée  et  enoore 
à  l'abri,  se  produisait  et  se  développait  avec  rapidité  à 
Caen  contre  les  réfugiés,  et  d'une  manière  plus  lamen- 
table et  plus  dangereuse. 

L'homme  de  procédés  exacts  et  scrupuleux  auquel  on 
doit  la  publication  de  l'écrit  de  Yaultier  a  constaté  quel 
besoin  de  justification  emportait  alors  ses  concitoyens,  par 
les  motife  d'excuses  qu'ils  présentèrent,  leurs  rétracta- 


(1)  À  la  Yeille  de  quitter  Gaen,  Barbaroux  me  disait,  en  présence 
de  Duchàtel  :  <  Si  nous  nous  décidions  à  passer  en  Angleterre, 
Wimpfen  assure  qu'il  nous  en  fournirait  les  moyens.  > 

(Vaultier,  page  44.) 

A  mon  retour  à  Gaen,  je  ne  revis  Barbaroux  que  deux  ou  trois 
fois.  Il  était  triste  et  découragé  :  «  Wimpfen,  me  dit-il,  nous  offre  de 
c  passer  en  Angleterre,  mais  nous  n'acceptons  pas,  ce  serait  donner 
«  à  la  Montagne  l'occasion  de  nous  accuser  d'intelligence  avec  l'é- 
«  tranger;  >  d'autres  disent  autre  chose.  {Ibid.f  page  65.) 
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tiona  et  len  prociidés  de  la  ville  elle-même  se  replaçant 
Bou»   l'adminÎHtration  du  gouvernement  central  '. 

1/émente  oontre  les  Girondins,  dont  Wimpfen  leur 
Hurait  imrlé,  n  ''■té  peut-^tre  plus  réelle  que  Louvet  ne  l'a 
cru.  On  ]K)arrait  au  moins  le  supposer,  quand  on  connatt 
les  nouvellos  dispositions  de  Cacn  upiès  la  retraita  de 
l'armée  insurrectionnelle. 

L'écrit  publié  pour  la  justification  de  cette  ville  inno- 
cente, républicaine  et  trompée  par  deii!  mandataires  ii^ 
dt}feB  et  judtemcnt  proscrils,  tend  A  prouver  que  la  vérit* 
perçait  sans  l'arrivée  de  députés  proscrits  qui  avaient 
employé  ane  ^(oquence  perfide  poor  exalter  les  têtes.  Les 
Guadet,  Buxot,  Pétion,  Oorsas,  etc.,  continuaient  leurs 
calomnies,  quand  les  sections,  leur  arrachant  leur  ma^^vd 
ih/poerite,  ne  virent  plus  en  eux  que  des  ennemis  nupri- 
aables  et  acceptèrent  la  Constitution. 

n  est  vrai  qu'en  faisant  ainsi,  des  Girondins,  le  boac 
d'Israël  chargé  de  toutes  les  iniquités  de  la  tribu,  on 
trouvait  moyen  d'excuser  tout  et  tout  le  monde,  mËme 
le  conseil  général. 

D  est  vrai  aussi  que  les  gens  qni  composaient  ce  con- 
seil général  reconnaissaient,  comme  on  l'a  va  dans  leur 
lettre  à  la  Convention,  leur  erreur  et  l'avouaient  de  bonne 
foi,  et  qu'ils  donnaient  une  nouvelle  preuve  de  leur  eiviamt 
en  traitant  actuellement  comme  des  pestiférés  les  dé- 
pat^  auxquels  ils  avaient  affecté  avec  tant  d'éclat,  pou 


(1)  La  collection  de  ces  rctraci allons,  conserrces  aux  archivea  di 
Calvados  et  aux  archÎTes  municipales  de  la  tille,  composerait  i  eUc 
seule  un  dossier  énorme.  Klles  sout  loules  résumces  dans  un  écrit 
qne  les  habitants  crurent  devoir  publier  quelque  temps  après  pour 
leur  justification.         {Vaultier,  Annotation  dt  lianoet,  page  250.) 
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résidence,  l'hôtel  de  rancienne  intendance,  et  dont  ils 
s'étaient  fait  nn  si  brillant  drapeau. 

Non-seulement  les  membres  du  conseil  général  et  de 
l'assemblée  d'insurrection,  délibérant,  arrêtèrent  leurs  ré- 
tractations et,  les  réalisant,  n'en  firent  rien  connaître  aux 
réfugiés,  mais  encore,  sans  les  en  prévenir,  ils  firent  eux- 
mêmes  afficher,  sur  la  porte  de  l'intendance,  le  décret  qui 
frappait  de  mise  hors  la  loi  les  hôtes  de  l'intendance,  et 
qui  donnait,  à  partir  de  la  publication,  au  premier  individu 
qui  passait,  le  droit  de  les  tuer  comme  on  tue  un  chien 
enragé.  Les  Carabots  eux-mêmes  n'eussent  pas  eu  autant 
de  lâcheté;  mais  le  personnel  de  ce  conseil  général,  qui 
avait  voulu  faire  dévorer  sa  patrie  par  la  guerre  civile  et 
par  l'étranger,  était  bien  digne  de  la  cause  qu'il  servait.  •  • 

Mais  aussi,  pour  Buzot  et  ses  compagnons,  lisant  cette 
publication  officielle  sur  le  portail  de  leur  résidence, 
quelle  révélation  et  quelle  expiation  surtout  I . .  • 

Pour  Buzot,  âme  austère  et  républicaine,  que  l'orgueil 
et  la  vengeance  ont  aveuglé  jusqu'à  le  jeter  dans  les  bras 
d'une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne,  on  comprend  bien 
ses  aspirations  au  moment  de  quitter  Caen,  et  on  ne  peut 
les  relire  sans  regretter  que  le  prescrit  n'ait  pu  franchir 
l'océan,  et  leur  donner  satisfaction  au  milieu  des  petits- 
fils  de  Whasington  ^ 


(!)  En  quittant  la  France  pour  n'y  plus  revenir,  je  le  sens,  mon 

pays  me  sera  cher  encore! Oui,  mon  pays  m'est  cher  encore, 

mais  jamais  monarque  français  ne  sera  mon  maître,  et,  ne  pouvant 
plus  être  citoyen,  je  tâcherai  de  redevenir  homme,  et  pour  cela  tout 
pays  m'est  bon,  hormis  la  France.  —  0  Liberté!  Liberté!  âme  des 
grands  travaux  et  des  grands  cœurs,  consolation  et  soutien  de  la  vie; 
toi  sans  laquelle  l'homme  perd  toute  sa  dignité,  sa  force,  son  carac- 

Tome  II.  —  S4 
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Ce  n'était  pas  impoRslWe,  puisqu'il  a  pu  gsgoer  11 
mer  et  s'y  enibanjuer,  iiiaia  pour  suivre  d'uuttû*  Ui^pin- 
tioue  et  rcucoutrer  (i'ftutrea  et  plus  wn^Tes  di'ïueptioiu. 

La  ville  du  Caeu  deveuait  inhospitaliiire;  Kervélégu 
promit,  en  la  quittant,  de  rechercher  pour  tous  ses  amig, 
eur  la»  liords  de  la  presqu'île  de  Brotagau,  dont  il  étiût 
originaire,  ou  uu  abri  puiir  les  proâcrits,  on  une  eanbor- 
oation  k  mouter.  , 

Cependant  les  Bretons,  indignas  du  placard  affiché  fV 
l'admiuii'trHtioii  du  Calvados,  ayant  d'ailleurs  re4;a  d« 
ontUi  administration  l'injonction  de  aortir  de  la  ville,  tie 
Toulurent  pospartir  sans  avoir  oÔert  an  moins  au:<E  députét 
(jiiondins  des  armes  pour  leur  défense  personnoUe. 

Miiis,  si  armés  qu'ils  eussent  été,  ceux-ci  ne  ponvaiwit 
8»U8  danger  rester  tiens  Caen  une  heure  après  le  dèpsrt  ' 
de»  bataillons  bretons,  et  n'avaient  d'autre  resaourtx 
poiu'  partir  que  do  les  accompagner;  c'est  ce  qui  se  fit 
tout  naturel lem eut,  tout  simplumeut,  c'est-à-dire  d'une 
antre  manière  que  ie  rapporte  Lonvet. 

Les  Girondins,  habillés,  déguisés  en  gardes  nationux, 
disons  la  mot  vrai,  se  partagôrent  en  autant  de  gnmpei 
qn'il  y  avait  de  bataillons  bretons,  et,  confondns  dau 


tère;  loi  sans  laquelle  ses  facultés  avilies  laugulseent  dans  le  rqm 
et  le  silence  de  la  mort. . . .  Tu  retournes  aui  lieux  où  la  Terto  M 
prépare  une  demeure  paisible  et  Torlunée,  daus  les  champs  fertile 
de  l'honnête  amëricaia,  à  l'abri  de  ses  lois  el  sous  l'ombrage  de  ses 
mœurs. ...  La  liberté  individuelle  y  jouit  en  paix  de  tous  les  bicai 

qui  ne  Dui^eot  pas  aux  antres Oh  1  qui  me  transportera  dans  cet 

heureux  uile;  quand  pourrai-je  y  respirer  l'air  pur  qu'on  y  residra, 
et  ces  douces  odeurs  de  la  terre  parfumée,  et  ces  suaTCS  exbalaiioiii 
des  prairies  et  des  bois  qui  plaisent  tant  k  mon  cœnr. 

(Buxot,  Mimoires,  page  186.} 
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les  rangs  de  ces  bataillons,  s'acheminèrent  le  long  des 
routes  vers  des  destinées  inconnues. 

On  sait  déjà  que  la  cohésion  de  ces  bataillons  s'est 
trouvée  rompue  à  Fougères,  et  que  chacun  d'eux  ignorait 
alors  s'il  pourrait  même  rentrer  dans  son  propre  départe- 
ment. Selon  Louvety  un  des  Girondins  parti  sur  Bennes 
aurait  fait  savoir  à  ses  amis  qu'il  leur  était  facile  de  venir 
à  Bennes,  de  gagner  les  rives  de  la  mer  et  de  s'embar* 
qi^er  pour  Bordeaux.  Mais  cet  avis  ne  fut  pas  adopté,  car 
ils  suivirent  les  Finistériens  pour  chercher  Kervélégan 
en  Bretagne. 

A  partir  de  Fougères  la  route  devenait  de  plus  en  plus 
difficile,  parce  que  les  populations  devenaient  de  plus  en 
plus  hostiles.  Toutes  ces  côtes  de  la  Manche  avaient  bien 
eu  des  administrations  qui  avaient  adhéré  à  l'insurrection, 
mais  les  populations  les  avaient  forcées  i  des  rétracta- 
tions, même  avant  la  déroute  de  Brécourt. 

Morlaix  transmettait  à  la  Convention  les  pièces,  papiers 
et  publications  que  le  chef-lieu  du  département  adressait 
au  district..  A  Saint-Malo,  on  brûlait  en  place  publique, 
et  avec  des  démonstrations  populaires,  tout  ce  qui  prove- 
nait de  l'insurrection.  Il  y  avait  longtemps  que  le  district 
de  Dol  avait  réclamé  la  protection  du  gouvernement 
central. 

Le  bataillon  du  Finistère  s'arrêta  à  Dinan,  incertain 
de  son  propre  sort  et  dans  des  déchirements  qui  faillirent 
amener  un  combat  entre  les  volontaires  eux-mêmes.  La 
plupart  d'entre  eux  s'imaginaient  que  leur  danger  s'aug- 
mentait de  la  présence  des  Girondins  proscrits  cachés 
dans  leurs  rangs;  ces  malheureux  Girondins  étaient 
devenus  trop  compromettants,  ils  semblaient  même  un 
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obstacle  à  ce  que  les  volontaires  se  dispersassent  pour 
échapper  à  l'attaque  des  populations,  et  ces  Bretons, 
après  tout,  ne  se  croyaient  pas  obligés  à  courir  des 
dangers  pour  protéger  des  hommes  dont  on  ne  pouvait 
affirmer  le  dévouement  à  la  monarchie . . . 

L'homme,  le  seul  homme  pour  lequel  rinsurrection  ait 
été  une  occasion  heureuse,  c'est  Puisaye  ;  il  ne  s'était  pas 
caché  comme  Wimpfen  ;  il  n'avait  pas  perdu  de  vue  les 
volontaires  bretons,  et,  du  milieu  même  de  leurs  propres 
déchirements,  il  trouva  moyen  de  retirer  l'effectif  de  deux 
bataillons  qu'il  mena  à  l'armée  vendéenne,  entrant  daos 
ses  rangs  en  général  qui  apporte  le  secours  de  sa  propre 
armée. 

Quant  aux  malheureux  Girondins,  cause  humiliée  des 
déchirements  de  Dinan,  rejetés  des  rangs  du  bataillon  du 
Finistère,  ils  furent  réduits  à  chercher  Quimper  ou  Brest, 
par  les  chemins  de  traverse,  un  peu  au  hasard  :  «  à  tra^ 
<r  vers  les  landes  désertes  de  la  Bretagne,  et  sans  res- 
<ï  sources,  »  dit  Buzot  avec  vérité,  car  ce  n'était  pas  eux 
qui  avaient  enlevé  les  caisses  publiques  ;  leur  argent  était 
épuisé,  et  ils  étaient  sans  vêtements  et  sans  linge.  Il  est 
vrai  encore  que,  si  les  Girondins  ont  manié  la  calomnie, 
les  uns  par  légèreté  d'esprit,  les  autres  animés  par  les 
fantômes  d'une  imagination  soupçonneuse,  d'autres  aussi 
par  une  déplorable  tactique  ou  le  désir  de  la  vengeance^ 
il  faut  reconnaître  également  que  les  proscrits  abandonués 
par  les  insurgés  du  Finistère,  et  qui  cherchaient  Quimper, 
})uis  Brest,  puis  encore  Quimper,  comme  un  lieu  de  salut 
douteux,  le  seul  qui  leur  restât,  avaient  été  calomniés 
quand  on  avait  inventé,  contre  eux,  qu'ils  avaient  arrêté 
un    pacte  avec  l'étranger  et   en  avaient  reçu  de  Tor. 
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Ancnn  d'eux  ne  fiit  vénal  ou  cupide,  et  aucune  question 
d'argent  n'a  jamais  sali  leur  caractère. 

En  Bretagne,  ils  ont  retrouvé  Kervélégan,  qui  n'avait 
probablement  plus  d'illusions  sur  les  insurrections,  et  qui 
probablement  aussi  croyait  peu  au  succès  de  l'insurrection 
bordelaise,  si  retentissante  au  loin.  Kervélégan  avait 
raison  de  penser  que  la  Bretagne  de  1793  pouvait  fournir 
un  abri  certain  à  des  proscrits,  et  on  comprend  qu'il  ait 
combattu  les  illusions  de  ses  amis,  qui  voulaient  aller  cher- 
cher dans  la  Gironde  une  insurrection  qu'ils  ne  devaient 
pas  y  rencontrer. 

Mais  leur  sécurité  personnelle  n'était  pas  ce  qui  les 
préoccupait  le  plus.  On  l'a  vu  bientôt,  cette  génération 
savait  mourir  avec  une  entière  indifférence  ou  un  profond 
dédain,  souvent  même  d'une  manière  théâtrale.  Les 
femmes  aussi  étaient  grandes  devant  la  mort.  Alors  il  n'y 
eut  guère  que  la  Dubarry,  qui  donna  le  spectacle  d'une 
lutte  bestiale  contre  l'échafaud.  Mais  aussi,  pourquoi  les 
terroristes  ont-ils  eu  la  niaiserie  de  guillotiner  une  Du- 
barry? C'était  vraiment  déshonorer  l'échafaud  politique. 

Les  Girondins  de  Quimper  étaient  agités  de  bien 
autres  sentiments.  L'insurrection  refoulée  dans  l'Eure, 
éteinte  dans  le  Calvados,  évanouie  en  Bretagne,  ils 
crurent  en  retrouver  une  autre,  et  plus  vivace  et  plus 
heureuse,  dans  le  Bordelais,  et  y  rencontrer  les  moyens 
de  satisfaire  enfin  le  besoin  de  vengeance  qui  les  tour- 
mentait. Telle  était  en  ce  moment  la  seule  idée  qui  ins- 
pirât leur  conduite;  on  n'en  saurait  douter,  car  Buzot 
lui-même  le  montre  assez  dans  des  passages  qui  sont 
empreints,  il  est  vrai,  d'une  exagération  qu'il  faut  par- 
donner à  sa  tête  ardente,  bouillonnante  de  colère,  dans  le 
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réduit  où  il  essayait  d'échapper  à  la  proscription  et  à  la 
mort,  mais  qui  n'en  constatent  pas  moins  im  cours  d'idées 
on  de  passions  auquel  la  France  n'était  pas  tenue  de  s'as- 
socier K 

Us  avaient  pourtant  mieux  à  faire,  même  avant  de 
quitter  Caen,  car  il  y  avait  à  Paris  d'autres  Girondins 
en  prison,  eux,  sous  le  poids  des  événements,  bien  plutôt 
que  d'une  accusation  fondée.  Leur  situation  s'alloordissait 
et  de  l'insurrection  du  Fédéralisme,  dont  le  nom  si  com- 
mode pour  leurs  accusateurs  s'harmonisait  trop  bien  avec 
de  vieilles  accusations,  et  aussi  de  la  mort  de  Marat,  dont 


(1)  Vengeance,  j'implore  tes  fiers  et  terribles  secours  !  Soutiens  les 
restes  languissants  d  une  vie  consacrée  à  te  servir  !  Que  je  poisse 
toir  les  tyrans  de  mon  pays  abattus,  qu'ils  expient  leurs  for&its  ptr 
un  supplice  digne  d  eux!  Que  je  puisse,  à  forces  égales,  les  oonbsitre 
et  les  faire  punir  par  les  lois  !  Ou,  si  elles  ne  peuTent  pas  les  atteindre 
et  que  Tintérôt  et  l'injustice  n'osent  pas  les  frapper  après  leur  trahi- 
son, pnissè-je  connaître  les  lieux  qui  les  recèlent,  le  pays  qvi  les 
tolère  !  Puissé-je  d'un  fer  raortei  leur  percer  le  sein!  Qu'ils  sachent 
que  le  coup  est  parti  de  ma  main,  et  qu'ensuite  je  meure!  Pétion, 
Barbaroux,  (luadet,  Lcsage,  Louvrt,  et  toi.  Salles,  et  vous  tous  qui 
survivez  à  la  persécution  et  à  la  tyrannie  de  nos  persécuteurs,  mes 
devoirs  sont  les  vôtres,  vos  serments  sont  les  miens  1  Le  ciel  en  est 
témoin,  nous  saurons  les  remplir.  (Buzot,  Mnnoires,  page  1*29.) 

La  vengeance,  a  dit  Bacon,  est  une  espèce  de  justice  sauvage  :  voilà 
celle  qui  nous  reste,  si  celle  de  la  loi  ne  vient  pas  à  notre  aide  ;  an^i 
mille  fois  j'ai  formé  le  projet  de  retourner  à  Paris,  pour  immoler  à 
ma  juste  vengeance  quelques-uns  xles  auteurs  dos  maux  de  mon  pays 
et  des  miens.  Ce  ne  sont  pas  les  difficultés  qui  m'arrêtent,  mais 
l'impossibilité  où  je  suis  d'exécuter  un  pareil  projet.  Point  de  passe- 
ports, sur  une  route  ouverte  à  tous  les  surveillants;  point  de  vOte- 
ments  propres  à  se  mettre  en  chemin  sans  être  remarqué  ;  je  ne  ferais 
pas  dix  pas  que  je  serais  arrêté Cependant,  je  n'ai  pas  aban- 
donne tout-à-fait  ce  projet.  —  Mais  si  je  survis  à  la  puissance  de  nos 
oppresseurs,  à  la  persécution,  n'importe  où  me  conduira  ma  destinée, 
je  promets  de  remplir  toute  ma  tâche.  {Ibid.,  page  180. 
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les  Girondins  de  Oaen  paraissaient^  anx  yenx  de  tout  le 
monde,  avoir  été  les  instigateurs. 

L'assassinat  de  Marat,  acte  si  insensé  d'an  cervean 
malade,  a  dû  être  exploité,  on  le  comprend  bien,  par  les 
adversaires  des  Girondins.  S'emparer  d'un  crime  indivi- 
duel, pour  en  charger  tout  un  parti,  est  une  tactique 
vulgaire  qui  a  même  sa  lâcheté,  mais  à  laquelle  on  n'a 
pas  encore  vu  les  gouvernements  renoncer.  Mais  aussi  la 
sensation  produite  par  la  mort  de  Marat  a  été  vive  et 
profonde  dans  Paris.  Il  faut  qu'elle  ait  en  quelque  sorte 
dominé  la  situation,  puisque  des  hommes  auxquels  Marat 
était  antipathique  se  sont  crus  obligés  à  des  démonstra- 
tions d'une  sincérité  au  moins  douteuse,  ou  à  des  actes 
ayant  pour  but  évident  d'acquérir  une  popularité  qui  ne 
devait  pas  être  illusoire. 

S'il  est  curieux  d'étudier  avec  quelles  précautions  le 
spirituel  Camille  Desmoulins  parle  du  divin  Maratj  dans 
le  Vieux  Cordelier^  et  parvient  à  faire  comprendre  le  seul 
côté  tristement  utile  de  cet  homme  dans  la  Révolution,  il 
n'est  pas  moins  curieux,  au  contraire,  de  voir  l'empresse- 
ment de  Robespierre  à  exalter  les  vertus  de  Marat  après 
sa  mort.  Quoique  siégeant  tous  deux  à  la  cime  de  ta  Mon' 
tagne,  Robespierre  n'a  jamais  adressé  la  parole  à  Marat, 
et  celui-ci,  voulant  se  rendre  compte  de  la  valeur,  de  la 
portée  et  des  vues  de  son  célèbre  collègue,  n'a  pas  reculé 
devant  une  excentricité  de  plus  :  il  est  allé  chess  Robes- 
pierre, lui  a  posé  des  questions  comme  il  en  posait,  sans 
réserve  ni  ménagement,  avec  l'indiscrétion  d'un  inquisi- 
teur de  la  démagogie,  puis  il  a  laissé  là  Robespierre,  et 
l*a  jugé  irrévocablement  pour  un  incapable.  C'est  la  seule 
fois  que  ces  deux  hommes,  de  tenue  si  opposée^  l'un 
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toiyonre  soi^i  tiommo  an  temps  où  od  l'appelait  M,  de 
Holn'wjiierre,  l'autre  (L:brailli;  comme  un  cyniqae,  lûent 
échtuigé  des  paroles,  et  Mantt  dirait  que  l'épreuve  était 
«nftÎHante  pour  lui.  Mais,  Murât  mort,  Robespierre  mctntre 
goii  dévouement  n  la  mémoire  de  Marat,  peut-être  aussi 
une  uvauco  A  ne»  partisans,  i^iiaud  il  sY-crie  :  «  Lu  mémoire  | 
d«  Marat  doit  lUre  di^fendue  par  la  Convention  et  par 
touH  les  patriotes  '.»  I 

L'assassinat  de  Marat  reporté  h  la  charge  des  Girondins,  ' 
i  l'aide  des  préventions,  des  soupçon:^  et  des  affirmations^    ' 
le   lien  qu'on    pouvait   établir    dans    les  esprits   entre 
Charlotte  Corday  et  les  Girondins  de  Caen,  entre  cenx-ci    ' 
et   les   Girondi us   de    Paris ,    n'était    donc   pas    rhose 
indifférente.  LaiToix  (d'Eure-et^Lnir),  qui  ne  parait  jamaiit 
donner  de  lui  cette  impression  que  la  générosité  fût  lo 
fond  de  son   caractère,   l'a    probablement  senti  quand, 
Bans  en  rien  savoir  encore,  il  s'est  empressé  de  porter  et 
de  fixer  l'accuBation  le  premier,  en  tséAnce  de  la  Conven-    | 
tiini,   i|iiclquM   liniires  app'-^i  la  mort  de   Marat.  par  «■:< 
paroles  audacieusement  affirmatives  :  a  II  est  important 

<  d'éclaircir  cette  affaire  et  d'apprendre  que  l'aseassin  de 

<  Marat  est  une  personne  de  Caen,  envoyée  exprès  pai 
c  leB  révoltés  pour  consommer  ce  crime.  i> 

Qu'eût  dit  pourtant  la  Convention,  si  les  (Girondins  de 
Caen,  au  lien  de  s'en  aller  dans  les  rangs  des  débris  d'one 
inanirection  qui  reculait  et  devenait  par  cela  même  saiu 
espoir,  eussent  écrit  à  l'Assemblée  :  <  Nons  appel<HU 
t  menteurs  ceux  qui  affirment  que  nous  avons  fait  assas- 

<  siner  Marat;  d'un  autre  côté,  il  n'existe  aucno  lien 
e  entre  nos  collègues  prisonniers  et  nous,  ponr  ce  qui 
c  concerne  l'insurrection  ;  nous  ne  fidsons  donc  que  rem- 
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€  plir  un  devoir,  qnand  nous  revendiquons  une  respon- 
«  sabilité  exclusive  dans  les  événements  de  Normandie. 
«  Toute  autre  accusation  contre  les  prisonniers  est 
«  absurde,  et  il  est  de  l'intérêt  de  votre  politique  de  les 
ce  échanger  contre  nous,  que  vous  pourrez  charger  du 
d  poids  d'une  insurrection  provinciale.  Acceptez  notre 
<r  proposition  de  les  laisser  libres  et  de  nous  emprisonner 
<r  à  leur  place.  Nous  n'aurons  plus  ensuite  qu'à  vous  dire  : 
«   Vous  êtes  les  plîis/artSyJrappez^nousf  » 

La  Convention,  qui  sentait  encore  le  besoin,  à  cette 
heure-là,  bien  plutôt  d'éteindre  que  d'écraser  l'insurrection, 
qui  avait  sur  ses  bancs  et  dans  les  membres  du  Comité 
de  salut  public  des  hommes  influents  qui  pouvaient  encore 
résister  au  courant  qu'on  établissait  contre  les  personnes 
et  qui  se  contentaient  d'avoir  expulsé  la  Gironde,  la  Con- 
vention eût  pu  sentir,  dans  les  nécessités  de  la  politique, 
le  besoin  de  répondre  à  une  démarche  éclatante,  en  disant 
à  son  tour  et  aux  Girondins  de  Paris,  et  aux  Girondins 
de  Caen  :  «  Vous  avez  été  les  uns  et  les  autres  un  dissol- 
«  vaut  dont  le  danger  n'est  pas  passé;  je  vous  assigne  une 
«  résidence  dans  une  localité  que  je  choisis  :  vivez-y  en 
«  repos,  jusqu'au  moment  où  je  jugerai  que  vous  pouvez 
«  regagner  vos  foyers,  sans  danger  pour  la  paix 
«  publique.  y> 

Mais,  après  la  désorganisation  de  l'insurrection  à  Caen, 
quelques-uns  des  Girondins,  qui  y  avaient  vécu  au  milieu 
de  l'insurrection,  se  sont  séparés  de  leur  groupe;  les  uns 
ont  rapidement  gagné  les  contrées  encore  insurgées,  les 
autres  un  abri  sur  cette  terre  de  Bretagne  qui  était  si  bien 
disposée  pour  y  garder  des  proscrits  avec  sécurité;  à  Quim- 
per,  le  groupe  amoindri  des  Girondins  ne  se  composait 


plas  qnc  de  Bnstnt,  Snllea,  Lom 
Pétion  et  Bûrbaroiut.  Li-sciild'eutM 
concevoir  une  dL-marchc  de  In  ns 
indiqnpe,  Boxot,  avait,  comme  on  1 
autant  (]tm  ses  amia  sur  un  projet  c 
pus  homme  d'ailleurs  h  se  remeb 
eiincQiii!,  fit  cenx-ci  pouvaient  aTi 
l'avoir  janiiÙB  rivant;  il  était  bienl 
B'arrai'iier  lu  vie  pour  no  laisser  qQ 
de  la  proscription. 

Cest  ainsi  (jn'ile  ont  qaittt^  Qi 
brick  tjtii  le»  d-^Wrqna  au  Bec-d'Ai 
d«  la  Guroune  ut  de  la  Dordognï 
encore  que  les  périlfi  de  !a  proscrip^ 
tion  qa'ila  avaient  r^vt'-e.  Bordeaus 
le»  oommi8«aire«  de  la  Convention) 
tioiie,  éorusic  par  les  antres,  ars 
muntenir  VêxOotit^  dngvavernemi 
autre  c^t*^',  l'aristocratie  et  le  haut 
cherchaient  des  merreimires  pour  î 
oonibuttants. . .  La  pitoyable  fin 
ville  de  Bordeaux  n'i^tait  pas  difflci 

Les  (ïiroiidius  venus  de  Quimpe 
jusqu'à  Bordeaux;  dispersée  et  fu; 
eux  a  pu  se  floustraire  à  cette  loQ 
qui  s'est  eDg:agée  entre  un  proecri 
proie  qu'il  tlaire  et  des  proscrita 
resBource  que  de  ee  cacher  dans 
même  dont  ils  ne  peuvent  Rortir. 

Ils  ont  parfois  rencontré  pourtan 
mente  :  alors  mOme  que  l'académ 
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coterie,  qui  à  plus  brillé  par  Tiinportance  qu'elle  s'est 
donnée  que  par  l'élévation  du  cœur,  a  essayé  de  faire 
un  grand  homme,  repoussait  de  sa  porte  son  vieil  ami, 
l'illustre  Condorcet,  devenu  compromettant,  un  pauvre 
perruquier  de  Saint-Emilîon,  nommé  Baptiste  Troquart, 
assurément  bien  étranger  personnellement  à  des  bonmies 
d'Evreux,  de  Chartres  et  de  Marseille,  donnait  l'hospi- 
talité et  la  nourriture  à  Buzot,  Pétion  et  Barbaroux  pros- 
crits et  dans  le  dénûment,  et  les  gardait  pendant  cinq 
mois  au  milieu  des  périls  qu'il  appelait  sur  sa  tête. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Gironde 
étaient  Isabeau  et  Tallien. 

Tallien,  secrétaire  de  la  Commune  de  Paris,  quand  il 
fut  élu  par  le  département  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention 
nationale,  n'avait  pas  échappé  aux  accusations  dont  les 
massacres  de  Septembre  ont  si  largement  fourni  l'occasion; 
mais  les  pièces  de  ce  grand  procès  invoquées  contre  lui, 
une  fois  dépouillées  d'interprétations  trop  faciles  et 
ramenées  à  un  sens  raisonnable,  sont  loin  d'établir  les 
accusations  dont  il  a  été  l'objet. 

L'esprit  reste  plus  incertain  quand  on  étudie  Tallien 
dans  le  mystère  de  la  soustraction  d'objets  précieux  ayant 
appartenu  au  garde-meuble  de  la  Couronne.  Bien  que 
Sénart,  agent  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion, affirme  l'existence  de  preuves  authentiques^  il  ne  faut 
pas  longtemps,  quand  on  le  lit,  pour  s'apercevoir  qu'il 
donne  le  caractère  d'authenticité  à  toute  pièce,  par  cela 
seul  qu'elle  appartient  à  une  administration,  et  regarde 
conmie  une  preuve  ce  qui  n'est  souvent  qu'une  dénoncia- 
tion. Les  Mémoires  de  Sénart  doivent  être  réduits  aux 
proportions  de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  par  lui-mêmç. 
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Le  soupçon,  on  ne  peut  dire  pins,  dirigé  contre  Tallîen  se 
réduit  à  la  possession,  par  lui,  des  clefs  des  armoires 
vidées  sans  effraction,  mais  cette  détention  même  des 
clefs  aurait  dû  porter  Tallien,  en  le  supposant  complice, 
à  choisir  un  autre  moyen  qu'une  ouverture  sans  efiFraction; 
en  ce  cas,  Teffraction  était  dans  les  nécessités  de  sa 
position,  quel  que  fût  Temploi  projeté  du  produit  du 
vol,  pour  l'armée,  l'intérieur,  l'administration,  les  dé- 
penses révolutionnaires,  ou  la  satisfaction  de  cupidités 
individuelles. 

Mais  où  Tallien,  homme  sans  passion  politique,  n'ayant 
pas  plus  appartenu  sincèrement  à  la  faction  orléaniste, 
comme  on  l'a  cru,  qu'à  toute  autre  opinion,  dirigé  par  des 
passions  et  des  avidités  purement  personnelles,  commence 
à  montrer  et  ses  vices  et  ses  intrigues,  c'est  dans  sa  mis- 
sion en  Vendée,  en  mars  1793. 

Nommé  commissaire  de  la  Convention,  il  se  mit  en 
route  et  ne  dépassa  pas  Tours,  qui  était,  il  est  vrai,  le 
lieu  de  passage,  de  correspondance,  de  rencontre  et  d'é- 
chauge  des  royalistes  en  insurrection  ou  en  conspiration. 
Les  fonctions  publiques  y  étaient  recherchées  avec  soin 
par  leurs  amis;  c'était  par  Tours  aussi  que  s'écoulait  le 
numéraire  que  l'on  faisait  sortir  de  Paris  quelquefois  par 
l'intermédiaire  de  plus  d'un  représentant  du  peuple  à  la 
Convention  nationale. 

11  a  existé  à  Tours  de  nombreuses  commissions  mili- 
taires qui  ont  fonctionné  longtemps.  Je  ne  sais  si  leurs 
I)apiers  ou  la  plupart  de  leurs  papiers  peuvent  se  retrouver; 
j'en  ai  rencontré  éj)ars,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  Je 
ceux  que  j'ai  vus  m'ait  paru  manquer  d'intérêt.  La  dis- 
persion et  la  perte  des  papiers  de  cette  époque  font,  en 
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général,  qu'on  ne  pourra  jamais  savoir  entièrement  la  vé- 
rité sur  toutes  les  choses  de  la  Révolution. 

Si  Tours  avait  cette  importance,  on  peut  s'expliquer 
que  Tallien,  envoyé  en  Vendée,  se  soit  arrêté  à  Tours,  y 
soit  resté  longtemps,  toujours  même  si  l'on  veut. 

On  ne  demande  pas  ce  qu'il  a  pu  y  faire.  Le  secrétaire 
de  la  terrible  Commune,  le  jacobin  régicide,  l'un  des  plus 
vigoureux  du  31  mai  et  même  du  2  jufn,  a  nécessairement 
apporté,  à  Tours,  son  ardeur  révolutionnaire.  Il  est  vrai 
que  les  royalistes  du  lieu,  trop  avisés  pour  lui  en  garder 
rancune,  l'ont  jugé  meilleur  homme  au  fond  qu'on  ne  le 
disait,  et  que,  de  son  côté,  il  ne  les  a  pas  jugés  si  dange- 
reux qu'on  le  supposait.  Ah!  quand  les  hommes  se 
connaissent  mieux  ! . . . .  Tallien  et  les  royalistes  de  Tours 
se  connaissaient  bien,  paraît-il. 

Mais  le  tourangeau  Sénart  sembla  bien  connaître  aussi 
et  l'un  et  les  autres,  quoiqu'il  paraisse  n'avoir  été  ni 
royaliste,  ni  jacobin,  et  encore  moins  thermidorien. 

En  bonne  position  pour  savoir,  il  rapporte  des  faits  si 
précis,  si  nombreux,  s'enchaînant  si  bien,  que  jamais 
accusation  de  trahison  ne  pourra  être  mieux  établie  que 
celle  qu'il  dirige  contre  Tallien  ^ 

Mais  si  l'insurrection  vendéenne  a  grandi,  peut-être 
grâce  aux  hommes  comme  Tallien,  la  Révolution  n'a  pas 
voulu  mourir.  La  guerre  étrangère  et  la  guerre  intérieure 
ont  passionné,  exaspéré  la  lutte,  et  les  efforts  de  la  Révo- 
lution, malgré  les  traîtres  qu'elle  avait  dans  ses  rangs, 
ont  refoulé  l'ancien  régime  qui  revenait. 

Dans  cette  lutte,  Tallien  a  trouvé  le  moyen  déjouer  un 

(1)  Sénart,  Mémoires^  pages  273  à  287. 


882  tPiBSOUJTION    t>t   L  INËGBHECTION 

rôle,  mais  non  de  la  rendre  moiiiin  lameut-ftble.  Ce  n'ast 
■pan  le  lieu  de  rechercber  ce  qu'il  a  trouvé  danit  le  manje- 
meot  d'argent  ni  considérable  dont  k  d  thermidor  l'a 
disiicuat^  de  rendre  compte. 

Mais  ou  peut,  pour  coustattir  son  râle  révolutionitaireà 
Bordeaux,  consigner  le  cliiffre  des  cent  «luaroute-detix 
têtes  que  l'échafaud  y  a  déToréee  sous  Bon  commisâariat  ! 
Oh  I  Tallieo  y  a  été  un  homme  actif,  vigilant,  attectionaé, 
même  d'uue  ef&oyable  finesse  de  limier  de  police.  Isa- 
beau  et  lui  out  découvert  la  retraite  de  ce  pauvre  Grange* 
□euvo,  leur  collègue,  qu'ils  conuaisfiaieiit  bien,  on  girondin 
bieu  borné,  bien  peu  à  craindre.  Comment  l'ont-ile  dé- 
couvert?. ..  Ce  ne  peut  être  vrai,  et  d'ailleurs  qoaud  des 
faita  non  véhâés  sont  trop  ignobles,  ou  est  bien  en  droit 
de  ne  pas  les  reproduire.  . , .  Grangeneuve  u  été  gnillc- 
tioé.  Mois  voyez  ceci  :  U  y  u  des  navires  dans  le  port  de 
Bordeaux;  parmi  tous  ces  navires,  il  y  en  a  qui  soot  en 
partance;  ceux-ci  surtout  ont  leur  équipage  au  complet) 
maÏH  tous  les  gens  de  l'équipage  de  chaque  navire  sont- 
Ua  bien  de  véritables  niatelotâ  ?...  Bi,  parmi  eox,  il  M 
trouvait  un  girondin  proscrit  ! . . .  TaUien  a  eu  de  la  pré- 
voyance; aussi  lui  en  amène-t-ou  un.  Où  ?  Sans  aoa 
cabinet  I  Qui  est-ce?  Biroteau.  Que  pouvait  avoir  à  loi 
dire  TaUien  ?. . . .  Mais  passons,  et  content(ni»-i)OQ8  de 
dire  que,  l'identité  constatée,  Biroteau  a  été  goillotiiié 
quelques  heures  après. 

TaUien  sait  pourtant  que  sa  tâche  n'est  pas  socomidid, 
puisqu'il  reste  encore  des  députés  hors  la  loi.  U  sait  qn'i 
la  réunion  de  la  Pordogne  et  de  la  Gironde,  au  Beo- 
d'Âmbez,  se  trouve  l'habitation  du  beau-père  de  Guadet; 
les  abords  en  sont  bons  à  éclairer.  Sept  étrangers  y  ont 
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été  débarqués  par  nn  brick.  Quels  sont-ils  ?  Nous  savons 
qu'ils  viennent  de  Quimper,  et  qu'en  débarquant  au  Beo^ 
d'AmbeZ|  où  ils  croyaient  arriver  au  milieu  d'une  insur- 
rection puissante,  ils  ont  abordé  dans  des  contrées  qui 
ont  fait  le  vide  autour  de  Bordeaux  et  Font  laissé  dans 
son  impuissance.  Ils  n'ont  donc  trouvé  an  Bec-d'Ambe^ 
que  la  nécessité,  augmentée  par  une  imprudence  de  Guadet, 
de  chercher  une  retraite  plus  sûre.  Guadet,  l'enfunt  du 
pays,  s'en  est  chargé  et  s'est  rendu  à  Saint-Emilion  où  il 
est  né,  où  est  son  père  et  sa  famille.  Pendant  ce  temps, 
des  forces  arrivent  au  Bec-d'Ambez;  des  troupes  s^ 
massent;  il  s'agit  évidemment  d'une  grande  et  impor- 
tante capture;  mais  arrivent  aussi  des  indications  envoyées 
par  Guadet  ;  ses  amis  peuvent  se  jeter  dans  une  barque  «t 
remonter,  à  la  faveur  de  la  nuit,  le  cours  de  La  Gironde, 
6t  quand  on  fouille  partout,  on  ne  trouve  personne  nulle 
piwrt. 

Où  sont  donc  les  proscrits  ?  TalUen  ne  sait  pea  qui  ils 
sont.  Il  sait  qu'ils  sont  sept,  que  Guadet  est  nécessaire^ 
ment  parmi  eux,  et  que,  nécessairement  aussi,  ils  sont 
encore  dans  le  pays.  A  lui  de  faire  la  capture  ;  un  autre 
ae  fût  dit  qu'il  n'avait  pas  beaucoup  à  perdre  à  ce  qu'ils 
se  sauvassent,  s'en  allassent  ailleurs;  mais  Tallien  est  un 
jacobin  trop  sincère  et  trop  fidèle,  on  le  sait  ;  il  sera  un 
jour  un  trop  grand  homme,  on  le  sait  aussi,  pour  se  £Guxe 
ces  petits  raisonnements  des  esprits  étroits.  • .  •  Yoit-on 
bien  d'ailleurs  cette  grande  situation  pour  Tallien  ?  Fou- 
quier-Tinville,  qui  n'avait  eu  ni  le  mal  ni  le  talent  de  les 
capturer,  en  avait  eu  d'un  seul  coup  22  ;  Tallien  en  a  déj^ 
eu  4,  mais  en  détail,  et  s'il  en  avait  7,  d'un  seul  coup 
aussi,  quel  efi'et  1  7  et  4  ;  11 1  et  28,  33 1  Fouquier-Tin- 
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ville  et  Tallien  auraient  extenniné,  à  eux  deux,  presqae 
tous  les  députés  proscrits. 

Mais  où  sont  ceux  du  Bec-d' Ambez  ?  Se  sont-ils  échappés 
par  terre  ou  par  eau  ?  Par  eau,  auraient-ils  regagné  la 
pleine  mer  et  abordé  quelque  navire  ?  Aucun  renseigne- 
ment ne  l'affirme.  D'ailleurs,  et  pour  plus  de  pradenoe, 
il  est  bon  de  reporter  sa  vue  et  de  chercher  des  indices 
de  l'autre  côté  de  Bordeaux,  à  Saint-Emilion,  siège  de  la 
famille  Guadet.  Ce  côté  devient  bon  à  explorer  ce  semble, 
car  un  indice  apprend,  un  peu  plus  tard,  qu'on  a  cra 
reconnaître  Q-uadet  vers  Libourne. 

Nous  savons  que  les  sept  proscrits  étaient  tous  réfugia 
à  Saint-Emilion  :  deux,  Guadet  et  Salles,  dans  la  maiâ<Hi 
du  père  de  Guadet  ;  les  cinq  autres,  chez  la  belle-sœnr  de 
Guadet.  Peut-on  bien  dire  chez  elle  ?  Ils  étaient  à  trente 
pieds  sous  terre,  dans  une  cache  à  laquelle  on  accédait 
par  un  puits.  Toutes  les  recherches  n'avaient  pu  les  fiûie 
découvrir.  Tallien  était  convaincu  qu'ils  étaient  là,  mais 
il  ne  pouvait  les  saisir. 

La  Convention  avait  bien  en  ce  moment  des  commis- 
saires en  mission,  des  représentants  à  rarmoe  ;  ces  repré- 
sentants à  l'armée  n'usaient  pas  seulement  de  leurs  grands 
pouvoirs  pour  s'occuper,  avec  la  fiévreuse  activité  de  l'é- 
poque, de  remplir  les  cadres,  de  les  habiller,  de  les  armer 
et  de  les  nourrir,  de  d('^*ouer  les  trahisons  ou  de  relever 
les  courages,  de  communiquer  leur  promptitude  d'action 
à  toutes  les  mesures,  ou  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessi- 
tés d'urgence  ;  on  les  voyait  aussi,  à  cheval,  dans  les 
rangs  des  volontaires,  ou  à  la  tête  des  divisions,  au  chant 
de  la  Marseillaise  y  ou  aux  cris  de  Vive  la  Rcpvhlique!  courir 
à  l'ennemi  et  entraîner  dans  leur  propre  enthousiasme 
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les  en&nts  de  la  France  combattant  pour  la  patrie  et  la 
liberté. . .  Tallien  aussi  a  monté  à  cheval,  accompagné 
d'une  escorte  de  cavalerie  ;  et  le  représentant  du  peuple, 
commissaire  de  la  Convention,  investi  de  pleins  pouvoirs 
sur  le  Bordelais,  montra  qu'il  savait,  sans  aucun  doute  par 
amour  de  la  patrie,  descendre  des  hauteurs  de  son  rôle  pour 
diriger  en  personne  une  expédition  d'estafiers  de  police. 
Saint-Emilion,  laissé  un  peu  en  repos,  fut  tout-à-coup, 
un  soir,  enveloppé,  cerné,  occupé  militairement  et  fouillé 
à  la  manière  de  la  police,  sous  la  direction  personnelle  de 
Tallien. 

On  ne  découvrit  pas  les  proscrits  qu'on  cherchait  ; 
mais  Tallien  ramena  à  Bordeaux  quelques  suspects  qui 
devaient  se  trouver  bien  malheureux  de  la  déconvenue  de 
Tallien. 

Les  sept  débarqués  du  Bec-d'Ambez  étaient  pourtant 
à  Saint-Emilion  !  Aussi  cherchait-on  toujours,  et  recom-> 
mençait-on  toujours  les  visites  domiciliaires,  la  maison 
Ouadet  étant  fouillée  chaque  fois;  mais  chaque  fois  aussi, 
ne  trouvant  pas  les  proscrits,  on  se  rabattait  sur  les  sus- 
pects. On  n'avait  pas  encore  compris  parmi  eux  la  famille 
Guadet,  dont  il  était  préférable  de  surveiller  les  pas  et 
d'étudier  les  actions  ;  mais  la  crainte  en  vint  à  cette  fa- 
mille; des  avertissements  lui  en  arrivèrent,  et  la  belle- 
sœur  de  Guadet  dut  craindre  pour  elle-même  et  par  cela 
même  pour  les  cinq  fugitifs  exposés  à  mourir  de  faim 
dans  leur  cache  souterraine,  si  leur  généreuse  protectrice 
était  arrêtée. 

Il  fallut  aviser.  Guadet  et  Salles  restèrent  bien  dans  la 
maison  Guadet,  mais  les  cinq  autres  furent  répartis  chez 
diverses  personnes,  sans  pouvoir  rester  longtemps  au 
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même  lieu.  Ce  fut  alors  i|ue  Buzot,  Pi5Uon  et  Bwb*- 
roux  trouvèreut  tnlîii  quelque  mois  de  tranquillité 
relative,  caclii-s  par  le  perruquier  Tro<]uart,  un  dâ  eei 
hummee  simples,  dévoués  au  malheur  ju!>qu 'à  Théroïsme, 
et  dont  uu  duit  toujours  bénir  le  uom  saus  accoptios  de 
parti. 

Mais  Valady  et  Louvet,  ponrcbaseéa,  tmqnéa,  désee» 
péraiit  d'écliapper  aux  poursuites  tenaces  de  Tallicn,  ont 
Toula  tenter  le  hasard,  au  Lasard  miraculeux,  au  milieu 
de  populations  malveillautes,  eona  pitié  pour  les  fugîtits, 
perce  que  ceux-ci  leur  paraissaient  des  ennemis  de  la 
H«'pnl>lique.  Ou  sVst  bien  eflbrcé  depuis,  par  esprit  de 
parti,  de  vouloir  donner  à  la  France  de  cette  époque  anf 
valeur  politique  qui  u'apparteuait  qu'à  quelques  localitëB, 
ou  peut-^tre  môme  quelques  petites  fractions;  mais  qu'en 
lise  Buzot  prodcrit,  ayant  parcouru,  au  milieu  d'iiicidents 
divers,  de  grandes  diatances,  depuis  Paris  jusqu'à  Evrenx, 
'  depuis  E\-reux  juâqu'ù  Cueu,  depuis  Cacu  Jusqu'à  Brest 
et  QiiiiiiiK-T,  ilcjniis  Quiiiiper  ju.-^qii'i'i  Saint-Emilion, 
l'ouest  et  le  sud-ouest  de  la  France,  et  on  le  Tem,  dé- 
couvrant l'esprit  des  populations,  se  plaindre  que  U 
Gironde  ait  été  trompée  par  ses  amis  des  départemente, 
que  la  France  abandonne  les  Qirondius,  et  réBomer  non 
sans  amertume,  et  comme  avec  dédain,  l'opinion  publiqiM 
par  ces  mots  qui  ne  sont  pas  à  leur  place  sous  sa  plome  : 
c  Les  bonnes  gens  croient  à  la  République  comme  ils 
«  croyaient  autrefois  aux  plus  inexplicables  mystères  du 
«  papisme ...»  Mais  c'est  tout  précisément  parce  qu'ils 
croyaient  ainsi  h.  la  République,  qu'ûa  n'ont  apporté 
aucun  concours  aux  insurrections  qui  mettaient  la  Répu- 
blique en  danger,  qu'ils  les  ont  laissées  s'affaisser  sur 
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elles-mêmes  en  général,  et  qu'ils  ont  fini  par  montrer  de 
la  colère  contre  les  auteurs  vrais  ou  supposés  de  ces  in- 
surrections. 

De  l'esprit  ardent  même  des  populations  qui  les  envi- 
ronnaient, résultait  un  plus  grand  danger  pour  Louvet  et 
Valady  essayant  de  s'évader.  Louvet  a  pu,  sous  la  protec- 
tion et  en  compagnie  d'un  voiturier  de  roulage,  gagner 
Paris,  s'y  cacher,  pendant  qu'on  le  cherchait  ailleurs,  et 
y  attendre  d'autres  jours  pour  produire  de  déplorables 
écrits  et  donner  le  scandale  d'intimités  flétrissantes. 
Valady,  moins  heureux,  a  été  saisi,  et  a  payé  de  sa  tête 
sa  tentative  de  fuite. 

Tallien  avait  donc  raison  :  les  proscrits  étaient  à  Saint- 
Emilion;  seulement  on  ne  concevait  plus  bien  où  pouvait 
se  trouver  leur  refuge. 

n  y  a  pourtant  les  grottes  de  Saint-Emilion,  des  car- 
rières qui  n'ont  pas  été  fouillées,  parce  qu'elles  sont  inha- 
bitables, mortelles,  et  qu'on  n'a  pas  supposé,  peut-être  à 
tort,  que  des  êtres  humains  aient  pu  y  faire  leur  rési- 
dence ;  mais  des  proscrits  sont  des  hommes  à  miracles,  et 
on  peut  tout  supposer  quand  il  est  question  d'eux.  Il 
feJlut  donc  explorer  les  mystérieuses  retraites  des  grottes 
et  des  carrières. 

On  prit  des  hommes  dévoués  du  bourg  de  Sainte-Poy; 
on  prit  aussi,  à  Libourne,  un  détachement  d'un  bataillon 
arrivant  de  la  Vendée  ;  on  eut  soin  de  partir  de  nuit,  et, 
quand  on  arriva,  €  au  point  du  jour,  toutes  les  carrières, 
€  la  ville  de  Saint-Emilion  et  toutes  les  maisons  de 
«  Quadet  et  de  sa  famille  furent  investies,  sans  que  per- 
c  sonne  se  fût  aperçu  de  l'arrivée  des  forces,  d 

Aux  carrières  donci  Mais  ces  &oides  carrières  sont 
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si  dangereuses,  que  ceox  qui  j  sont  entrés  c  en  sortent 
glacés  9  et  pouvant  à  peine  parler.  » 

Pourtant  la  difficulté  a  été  prévue Aussi  art-oQ 

amené  des  chiens. . . .  En  chasse,  les  chiens  I  En  chasse 
d'hommes  I . . .  Les  chiens  n'ont  rien  trouvé  dans  les  pro- 
fondeurs des  carrières. 

Mais  les  proscrits  sont  à  Saint-Emiliou  ! 

On  a  déjà  visité  toutes  les  maisons  suspectes  ;  il  &ut  y 
retourner.  Pas  un  coin  de  la  maison  de  Guadet  père  qui 
n'ait  été  exploré;  il  faut  l'explorer  de  nouveau. 

Rien  encore  I  On  sait  pourtant  bien  que  des  sept  fu- 
gitifs, deux  seulement,  dont  un  a  été  pris,  ont  essayé  de 
s'éloigner  de  Saint-Emilion  et  de  s'échapper  à  travers 
les  mailles  du  réseau  qui  les  enlaçait. 

La  maison  de  Guadet  père  est  l'aimant  de  ces  hommes 
qui  cherchent.  Us  y  retournent  encore  sans  plus  de  succès; 
l'un  d'eux  soupçonne  l'épaisseur  des  murailles  de  pou- 
voir receler  des  proscrits  I  II  examine  le  bas,  le  haut,  il 
conii)are,  et  il  croit  que  le  grenier  qui  domine  la  maison 
a  moins  de  longueur  que  le  rez-de-chaussée;  il  s'en  assure 
eu  mesurant  Tun  et  Tautre,  et  il  trouve  que  le  grenier 
est  en  eflet  moins  long.  Y  aurait-il  une  double  muraille, 
là-haut?  Au  reste,  dut-on  raser  la  maison,  on  ne  repartira 
pas  de  Saint-Eniilion,  sans  avoir  approfondi  les  mystères 
de  cette  maison  Guadet. 

Le  haut  inspire  quelque  soupçon  :  à  la  toiture,  d'abord  I 
On  monte,  on  enlève  des  tuiles ....  Mais  on  entend 
armer  un  pistolet. ...  Il  y  a  (juelqu'un  là.  .  . .  Avec  des 
précautions  et  des  hommes,  on  verra  bien. 

11  y  avait  là  eflectivement  deux  hommes  :  Guadet  et 
Salles  ;  on  les  prit,  on  les  conduisit  à  Bordeaux,  et,  le 
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lendemain,  ils  avaient  sabi  le  sort  qui  avait  atteint  Biro- 
teau,  Grangeneuve,  Cussy  et  Valady,  le  sort  qui  était 
réservé  à  Guadet  père,  qui  avait  recelé  son  fils,  à  presque 
toute  cette  malheureuse  famille  Guadet,  les  femmes  tout 
aussi  bien  que  les  hommes,  qui  avait  recelé  un  parent  et 
ses  amis ....  Tallien  savait  faire  les  choses. 

Mais,  par  cela  même,  il  comprenait  bien  qu'il  y  avait 
encore  trois  proscrits  à  Saint-Emilion  ;  qu'en  n'épargnant 
aucune  maison,  et  qu'en  demandant  à  chaque  muraille 
ses  mystères,  on  finirait  par  capturer  les  trois,  comme  on 
venait  de  capturer  les  deux. 

Un  tel  système  de  visites  domiciliaires  ne  laissait  plus 
une  seule  ressource  à  Troquart,  qui  gardait  les  trois; 
Louvet  avait  eu  raison,  le  voisinage  de  Tallien  était  le 
plus  dangereux,  et  il  n'y  avait  plus  rien  à  perdre  à  courir 
les  chances  de  s'en  éloigner,  alors  que  l'hospitalité  géné- 
reuse qui  avait  sauvé  jusque-là  les  trois  proscrits  devenait 
elle-même  un  péril  imminent  pour  eux  et  leur  protecteur. 

Ils  durent  l'abandonner  précipitamment,  la  nuit,  à 
travers  des  sentiers  inconnus,  emportant  un  pain  et 
quelques  provisions,  dernière  offre  d'un  homme  riche  de 
cœur  et  pauvre  de  ressources. 

Au  matin,  ils  ne  se  trouvaient  éloignés  de  Saint-Emi- 
lion que  de  4  kilomètres,  soit  qu'ils  eussent  entrevu  des 
obstacles  à  leur  marche,  soit  plutôt  que,  égarés  dans  un 
pays  inconnu,  ils  aient  tourné  sur  eux-mêmes. 

On  a  eu  la  conviction  qu'ils  ont  nécessairement  vu 
dans  la  plaine  une  affluence  de  monde  attirée  par  une 
cérémonie  locale,  dont  ils  ne  possédaient  certainement 
pas  l'explication,  et  on  a  supposé  qu'ils  avaient  cru  que 
ce  monde  cherchait  leurs  traces. 


390  UKSOLCTION   DK   L  ISeUREEGTIOK 

On  aperçut  ces  trois  hommes  se  n'-fugier  dans  an  bois 
de  ]iinH,  et,  un  peu  i)liifi  tard,  une  femme,  assez  rapprodi^ 
d'uuû  (U'toDatiou  et  accourant  au  bruit  du  coup  de  fea, 
trouva  l'un  des  trois  la  tùte  fracassée,  respiraut  etioorCi 
mais  ne  pouvant  plus  articuler  un  seul  mot. 

On  prenait  pour  certain  que  c'était  l'un  des  prosehts; 
mais  lequel  ?  Ou  lui  trouva  du  linge  dont  la  marque  fit 
penser  à  Bnzot.  Le  mourant  put  encore  faire  un  signe 
négatif,  et  on  l'envoya  jxiur  le  reste  à  Bordâaiix.  C'était 
Barbaroux. 

Quelques  jours  après,  ou  trouva,  dans  un  champ  de 
blé,  deux  cadavres  à  moitié  dévorés  par  les  h^tes  sauvages: 
c'étjùt  tout  ce  qui  restait  de  Pétion  et  de  Buzot. . . 

Il  u«  manquait  plus  à  la  mort  qu'un  seul  des  sept 
Giroudiiis  débarqués  au  Bec-d'Ambez,  mais  Tallieu  et 
lui  se  retrouveront  bientôt  à  Parie,  l'un  disant  :  jV<w 
omi  Loucet,  et  l'autre  :  Mon  ami  TalUen 
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Garactôre  généreux  et  paciticateur  des  trois  représentants  de 
la  Ck)nvention.  —  Odieuses  révélations  trouvées  dans  le 
portefeuille  anglais.  —  État  de  la  France.  —  Grandes  dif- 
ficultés pour  les  commissaires  à  rester  modérés. —  Ils  ont  ce 
courage.  —  Rappel  de  Duroy  et  de  Bonnet.  —  Duroy  est 
envoyé  à  larmëc  du  Rhin. —  Ilambcrt  et  Tilly. —  Importante 
discussion  à  la  Convention.  —  Le  soupçon  est  partout.  — 
Robespierre  s'en  fait  une  arme  empoisonnée.  —  Thuriot. — 
Courage  de  ses  propositions.  —  Barère  ;  ses  aperçus  mili- 
taires. —  Billaud-Varennes  ;  son  projet  d'une  descente  en 
Ânglelerre.  —  Existence  du  Comité  de  salut  public  menacée. 

—  Sa  conservation  par  décret.  —  Conséquences  de  ce 
décret.  —  Simples  paroles  de  Duroy.—  Réponse  injurieuse 
de  Robespierre.  —  Duroy  ne  subit  que  la  loi  du  plus  fort. 

—  Robespierre  aux  Jacobins.  —  Robert  Lindet  achève  de 
pacilier  Caen. —  Peur  de  cette  ville  au  départ  de  son  géné- 
reux prolecteur. —  Les  croquemitaines. —  Exploit  d'huissier. 


Nous  avons  dû  suivre  ces  récits  comme  à  travers  les 
épaves  dispersées  d'un  grand  naufrage,  et  il  nous  faut 
retrouver  maintenant  l'armée  de  la  Convention  et  les 
trois  représentants  commissaires,  rétablissant  dans  le 
Calvados  l'autorité  du  gouvernement  central. 

Toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  une 
situation  se  réunissaient,  dans  le  sentiment  de  la  ville  de 
Caen  elle-même,  pour  justifier  des  rigueurs  qui  se  sont 
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exercuc»!  nilleunt  avec  beauconp  mome  de  raison.  A  Caeo, 
il  fiiut  bien  le  rappeler,  rien  n'avait  manqué  ans  mesnres 
les  ploa  caructi-riatiqueB  d'nne  insurrection  sans  scmpule 
dans  ses  procédés,  implacable  dans  ses  haines,  délirante 
de  meiiaoCA  et  de  violences  dans  son  langage  et  ses  pn- 
Ui  dit  ions. 

La  réprossioii  pouvait  s'y  étendre  loin,  car  un  décret  de 
la  Convention,  pardonnant  aux  soldats,  mais  frappant  1m 
oflîciers,  si  l'ou  peut  parler  ainsi,  et  dont  il  uVi^dt  pas 
m^me  besoia  pour  trouver  de  nombreux  coupables,  avait 
réputé  cliefs  de  la  révolte  uon-seulement  les  membres 
des  comités  formés  pour  l'enrôlement,  l'équipement^  Tar- 
mement,  la  subsistance  et  la  direction  des  insurgés,  niais 
encore  les  prêtres,  le»  nobles,  les  hommes  de  loi,  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  administrateurs  ayuut  pria  pari  s 
rinsnirection. 

Que  de  pcraonnes  compromises,  et  compromiees  sans 
I  excuse  I  Que  de  familles  caeuaises,  et  des  plus  notables, 
iiiii'TCSM'c's  diins  cutto  tfrrihU'  (jucstiou  de  vie  ou  de  mort! 
On  comprend  bien  l'épouvante  dont  on  rapporte  qu'a  été 
saisie  une  partie  de  la  ville,  eu  voyant  y  rétablir  le  pon- 
voir  du  gouvernement  central. 

Mais  le  décret  n'a  reçu  aucune  exécution  dans  les  mains 
de  Hobert  Lindet,  de  Duroy  et  de  Bonnet.  La  Convention 
elle-même  ne  parut  pas,  quant  alors,  se  plaindre  de  leur 
indulgence. 

n  est  vrai  que  Louvet,  qui  invente  si  volontiers,  et  qui 
n'a  pas  d'ailleurs  pardonné  aox  administrateurs  du  Ol- 
vadoB  leurs  dernières  lâchetés,  rapporte  qu'ils  n'en  ont  pal 
moins  été  ffmUotinés  depuis.  Vaultier  lui  reproche  sa  joie 
de  mauvais  goût,  et  eu  détruit  le  fondement. 
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De  tous  les  hommes  en  effet  qui  ont  pris  part  à  l'in- 
snrrection^  pas  un  seul  n'y  a  trouvé  la  mort.  Bougon  de 
Longrais  et  Hicher  n'ont  péri  que  plus  tard,  pris  dans 
Fétat-major  d'une  armée  vendéenne,  et  Dom  Manger  éga- 
lement n'a  été  frappé  qu'en  l'an  n,  à  Paris,  par  des 
causes  autres  que  celle  de  l'insurrection  normande. 

La  société  des  Carabots  elle-même  ne  vit  frapper 
aucun  de  ses  membres.  Il  arriva  seulement,  et  c'était  bien 
le  moins,  qu'à  leur  retour  au  milieu  de  la  Convention, 
Bomme  et  Prieur  exposèrent  que  cette  société  mons- 
trueuse, ont-ils  dit,  ayant  d'ailleurs  une  organisation  mi- 
litaire que  toutes  les  Législatives  ont  prohibées,  exécutait 
elle-même  ses  arrêtés,  paralysait  le  service  de  la  garde 
nationale  et  l'action  des  autorités  régulières,  et  œns- 
tituait  un  état  anarchique  qu'il  fallait  détruire.  La  C!on- 
vention  rendit,  en  conséquence,  un  décret  prononçant 
la  dissolution  de  cette  société,  et  déclarant  ceux  qui 
essaieraient  de  la  reconstituer  coupables  d'attentat 
contre  la  liberté  publique. 

Dans  la  même  séance,  et  sur  la  proposition  du  Comité 
de  salut  public,  la  Convention  ordonne  la  démolition  du 
donjon  dans  lequel  deux  de  ses  membres,  arrachés  à  leur 
mission,  avaient  été  retenus  prisonniers,  et,  disposition  qui 
ne  fut  pas  exécutée,  l'érection  sur  son  emplacement  d'un 
poteau  indicateur  des  décrets  de  proscription  des  députés 
en  fuite. 

Elle  parut  ne  vouloir  rien  conserver  de  l'édifice,  puis- 
qu'elle repoussa  la  proposition  de  Bomme  de  laisser  une 
maisonnette  au  concierge,  vieillard  qui  avait  donné  aux 
représentants,  pendant  leur  captivité,  tous  les  soins  qu'il 
avait  pu  leur  apporter.  Tout  ce  que  Bomme  put  obtenir. 


La  kSpbission  daks  lh  caltados. 

de  sa  proposition  pour  ce  vieillard,  c'est  ane  pensiou  de 
trois  cent*  livres. 

Les  reprôsentanta,  à  Evreux,  avaient  déjà  incorporé, 
dans  l'année  de  la  CooTention,  la  ]H>rtion  des  dragon»  da 
la  Iklanclie  qui  n'avait  pas  vodIu  suivre  l'armée  iusurreo- 
tionuulle  i^Tiieiiant  la  ville.  Compli'tant  cette  mesure,  le 
goiiveraeinout  ordonna  la  r<.'}>artition  de  tous  les  dragons 
de  la  Manche  dans  les  diffùrenta  corpR  de  cavaiene  de 
l'armée  fram^aise. 

Tels  sont  les  seuls  dikrets  spéciaax  que  In  CooTentioa 
ait  imiKJsée  k  n&i  comiiiî«»aircs,  à  Ca4>u,  ce  qni  oe  les 
(lispensait  pas,  il  est  vrai,  de  l'éxecution  des  dnsKts 
généraux,  dout  rapplicatlon  possible  épouvantait  tnot  fie 
familles. 

Mais  les  trois  représentants  avaicut  apport^!'  dans  le 
Calvados  lo  langage  conciliateur  et  modéré  qu'ils  avaieat 
tenu  dans  l'Eure,  et  ^xâ  faisait  uu  si  grand  contraste  avec 
Iw  ppédications  toujours  violentes,  souvent  sanguinaires 
de  l'insurrection.  Dnns  leur  lettre  à  la  commune  de  Cnen, 
28  juillet,  ils  lui  avaient  dit  qu'ils  venaient  l'éclairer  sur 
la  situation,  rassurer  les  bons  citoyens,  ramener  les 
égarés,  les  inviter  tous  à  la  paix  et  à  la  rénnion.  L'année 
de  la  Convention  n'était-elle  qu'une  année  destinée  à 
donner  la  paix,  à  prévenir  des  malheurs,  et  &  réunir  les 
honunea,  par  des  sentiments  de  fraternité  î  Dana  lesr 
lettre  du  31  mai,  ils  étaient  revenus  sur  cette  espressioa 
des  sentiments  et  de  la  mission  de  leur  armée  ',  et  ils 
avaient  prouvé  qu'ils  venaient  travailler,  de  concert  avec 


(I]  L'trmée  ds  Is  République  s'stsd»,  dsos  le  dép&rlemeDl  da 
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des  concitoyens,  à  faire  oublier  des  jours  d'égarement  et 
à  en  effacer  les  traces.  Dans  leur  proclamation  à  Tocca- 
sion  de  la  fête  de  Tacceptation  de  la  Constitution ,  ils  s'en 
prenaient  aux  malveillants  qui  excitaient  l'effiroi,  et  se 
déclaraient,  avec  l'armée,  les  protecteurs  des  propriétés 
et  des  personnes,  et  ils  parlaient  de  la  démolition  du 
donjon,  en  hommes  qui  ne  se  réservaient  certainement 
pas  d'en  faire  usage  contre  la  ville  ^ 

De  tels  documents  ne  justifient  pas  les  lâches  qui  ont 
profité,  plus  tard,  de  moments  troublés,  pour  s'en  prendre 
à  la  personne  de  Robert  Lindet  et  de  Duroy,  mais  ils 
expliquent  bien  la  reconnaissance  qui  se  manifestait  dans 
les  rangs  des  anciens  insurgés. 

Aussi  n'y  eut-il  bientôt  plus  de  coupables  dans  la  ville 
de  Caen.  Cette  pauvre  ville,  encore  plus  innocente  que  la 
ville  d'Evreux,  avait  été  tout  entière  opprimée,  terrifiée, 
placée  sous  le  poignard  assassin  de  la  faction  qui  avait 
voulu  dissoudre  la  Convention.  Elle  avait  bien  cédé,  par 
contrainte,  à  des  mandataires  perfides  qui  ont  souillé  par 
leur  présence  une  ville  possédant  des  lumières  et  un  pa^ 


GaWados,  en  continuant  de  mériter  le  nom  d'armée  de  pacification 
que  les  citoyens  d'Evreux  lui  ont  donné. 

(Lettre  de  Bonnet,  Lindet  et  Duroy  à  la  commune  de  Caen.) 

(1)  Depuis  longtemps,  les  amis  de  la  liberté  sollicitaient  la  des- 
truction de  cette  forteresse,  effrayante  par  sa  position  hostile  contre 
TOUS.  Du  temps  de  la  monarchie,  les  généraux,  les  ingénieurs  et 
tous  les  agents  militaires  s'y  opposaient;  les  monuments  de  Tes- 
clayage  conyenaient  à  cette  sorte  de  gouYernement.  Aujourd'hui,  de 
pareils  édifices  doivent  disparaître  ;  dans  un  gouvernement  libre,  la 
loi  seule  doit  commander  aux  hommes  et  aux  cités. 

(Proclamation  du  9  août  1793,  de  Lindet j  Duroy  et  Bonnet,  aux 
habitants  de  Caen.) 
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c  à  la  dernière  extrémité,  et  il  doit  avoir  lien  dans  tonta 
€  les  villes,  le  même  joar.  A  tont  événement  soyez  prêts, 
«  avec  votre  partie  choisie,  pour  le  10  ou  le  16  août.  Les 
€  mèches  phosphoriqaes  sont  suffisantes  :  on  peut  en 
€  donner  cent  à  chaque  ami  fidèle,  sans  danger,  vu  que 
€  chaque  centaine  ne  forme  qu'un  volume  d'nn  ponoe 
c  trois-quarts  de  circonférence,  et  de  quatre  pouces  de 
c  long.  Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  ccmité  de 
,  c  ces  mèches  avant  le  temps,  i» 

Aux  instructions  pour  Fincendie  s'ajoutent  les  instnic- 
tiens  pour  l'assassinat  :  c  Nous  espérons  que  les  assas- 
€  sinats  se  feront  avec  prudence.  Les  prêtres  déguisés  et 
c  les  femmes  sont  les  plus  propres  à  cette  opération.  » 

La  révélation  des  documents  saisis  dans  le  portefeuille 
anglais  a  excité  partout,  en  France,  une  indignation  con- 
sidérable; elle  était  telle  qu'on  ne  se  trouva  guère  ni 
satisfait,  ni  rassuré,  du  décret  ordonnant  Parrestatioii 
immédiate  de  tous  les  étrangers  qui  se  trouvaient  en 
France,  et  on  remarquait  avec  raison  que  l'étranger 
n'avait  pas  que  des  étrangers  pour  agents  en  France. 
L'incendie  et  l'assassinat,  crimes  qui  se  préparent  et 
s'accomplissent  dans  le  mystère,  et  dont  il  est  si  diffi- 
cile de  se  garantir,  élevés  à  l'état  de  système  par  un 
gouvernement  puissant,  effrayaient  les  imaginations, 
et  les  contemporains,  —  notre  génération  l'a  vu,  — 
en  ont  conservé,  contre  le  gouvernement  anglais,  une 
impression  de  colère  et  de  mépris  qui  a  ravivé  profondé- 
ment les  vieilles  rivalités  nationales. 

On  attribua  au  système  anglais  les  incendies  de  Douay, 
dont  il  paraissait  même  être  question  dans  les  instructions 
anglaises,  de  Valdliciennes,  de  Lorient,  de  Bayonne  et 


LA  nÎPBESSION  BANS  LB  CALVADOS  399 

des  parcs  d'artillerie  ;  on  attribua  aussi  au  système  anglais 
et  les  tentatives  qui  avaient  eu  quelque  retentissement, 
et  les  deux  assassinats  de  Lepelletier-Saint-Fargeau  et 
de  Marat.  On  ne  savait  pas  alors  que  le  prétendu  Paris 
pouvait  bien  être  Teller  ou  un  autre  Lepelletier,  deux 
noms  pour  un  même  individu,  et  que  le  suicidé  de  Forges* 
les-Eaux  pouvait  être  un  voyageur  assassiné  et  volé;  mais 
on  supposait  que,  quel  qu'il  fût,  Tassassin  de  Lepelletier- 
Saint-Fargeau  avait  été  un  agent  anglais.  On  supposa 
aussi  que  le  couteau  de  Charlotte  Corday  était  un  couteau 
anglais  et  on  le  pensait  souvent  à  Caen,  quand  on  parlait 
du  portefeuille  anglais. 

Si  la  ville  de  Tinsurrection  appelait  davantage  en  ce 
moment  Tattention  publique,  ce  n'est  pas  tant  à  cause 
de  ces  familles  anglaises,  dont  il  a  presque  toujours  existé 
quelques-unes  à  Caen,  qu'à  cause  des  révélations  spéciales 
à  Caen,  et  résultant  directement  du  portefeuille  anglais. 
On  avait  lu  en  effet,  dans  les  instructions  datées  du 
29  juin,  cette  phrase  :  «  Faites  venir  0. . .  de  Caen  ;  >  et 
cette  autre  phrase  :  «  Envoyez  50.000  livres  à  Rouen,  et 
50.000  livres  à  Caen  ;  »  puis  encore  cette  indication  : 
«  A  l'ami  d'O. . .,  il  sera  la  personne  la  plus  propre  à 
être  associée  avec  lui.  Que  l'argent  ne  soit  pas  épargné.  » 
On  avait  lu  aussi,  dans  une  note  de  souvenirs  :  <(  Juillet  2, 
envoyé  G.  avec  M.  à  Caen.  60.000  livres.  i> 

Caen  était  donc  bien  évidemment  l'une  des  stations 
des  agences  anglaises,  et  personne  n'avait  la  simplicité 
de  croire  qu'elle  fût  restée,  ou  devînt  actuellement  sans 
aucune  action  sur  les  événements  dont  cette  ville  avait  été 
le  berceau;  mais  aussi  personne  ne  parlait  plus  de  modé- 
ration quand  il  s'agissait  des  Anglais,  de  leurs  agents  ou 
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d«  leure  complices.  Lindet,  Daroy,  Bonnet,  sentaient  éïi- 
demnitot  la  difSculté  de  leur  position  olars.  Ds  eussentpn 
la  Himiilifier,  s'ils  avaient  voulu,  comme  d'antres,  ourrir 
la  porte  aux  répressions  violentes  ;  mais,  soit  par  système 
général,  «oit  par  esprit  local,  ei  l'on  vent,  ces  trois  pro- 
consuld  nonnundit  tîtaient  moins  les  juges  que  les  protve- 
teurs  de  leurs  compatriotes. 

Cependant  la  criRO  se  renouvelait  terrible  pour  la 
Fronce,  au  mois  d'août  1793. 

La  perte  de  ilaycuce  et  la  perte  de  Valencienow 
n'titaicnt  eUea-mêmea  que  symptomatiques,  car  l'invasion 
étrangère  débordait  par  tous  les  points  à  la  fois,  alorsque 
la  guerre  civile  n'était  pas  éteinte  à  l'intérieur,  et  que  la 
tTahJHou,  organisée  partout,  allait  montrer,  eu  lÎTrant 
Toulon  aus  Anglais,  qu'elle  ne  reculerait  devant  ancim 
crime. 

Les  ressources  de  la  France  ne  lui  faisaient  pas  défanl, 
elles  s'étaient  augmentées  depuis  17â9,  et  la  cuttare  elle- 
méiiie  avait  doiiblt'-  i^es  produits;  mais  les  cîioses  de  pre- 
mière nécessité  manquaient  pourtant,  et  la  popnlatioii 
était  atteinte  de  faim  et  de  misère. 

C'était  au  moment  où,  sur  une  question  d'ordre  du  joor, 
rftpre  Billaud-Varennes  allait  crier  à  la  Conventicm: 
Vorére  dujour  e^  le  aalut  de  la  patrie?. . . 

Le  recrutement  en  masse  se  faisait  pour  oppoaer  une 
digne  de  chair  humaine  à  l'Europe,  se  précipitant  anr  It 
France  comme  des  avalanches  de  barbares.  Une  gnene 
d'extermination  se  faisait  entre  le  gouvernement  et  lea 
insurrections.  Une  armée  révolutionnaire  s'organisait  pour 
assurer  les  subsistances  et  faire  la  police  à  rintérieni; 
dans  le  désir  du  moment,  un  conventionnel  demandait 
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même,  obtenant  des  applaudissements,  qn'elle  eût  à  sa 
suite  un  tribunal  chargé  de  juger  les  conspirateurs  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  Bomme  entendait  des  mur- 
mures à  ses  oreilles,  quand  il  faisait  repousser  de  pareils 
tribunaux;  on  s'en  prenait  aux  suspects,  on  s'en  prenait 
même  aux  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  le  pre- 
mier, Dumont,  était  obligé  de  revendiquer,  pour  ses  collè- 
gues et  pour  lui,  le  droit  de  choisir  une  autre  règle  que  les 
colères  publiques;  on  arrivait  nécessairement  non  à 
Tapplication  de  la  Constitution  nouvelle,  mais  à  la  mise 
en  action  d*un  gouvernement  révolutionnaire  élevé  à  sa 
plus  haute  puissance. 

A  Caen,  les  représentants  commissaires  procédaient 
pacifiquement,  tranquillement,  à  une  réorganisation.  Ils 
avaient  fait  faire  seulement  deux  ou  trois  arrestations, 
peut-être  une  seule,  celle  de  Duclos-Legoupil,  maire  de 
la  ville,  classé  non  pour  être  poursuivi,  mais  simplement 
détenu  comme  suspect  jusqu'à  la  paix.  H  ne  paraissait 
pas  qu'ils  missent  de  l'activité  à  rechercher  tous  les  cou- 
pables, car  ils  semblaient  ne  s'être  guère  occupés  de 
Wimpfen  lui-même,  puisque  celui-ci  est  resté  tranquille, 
caché  à  Bayeux,  où  il  était  si  facile  à  trouver,  jusqu'au 
9  thermidor. 

Que  faisaient  donc,  se  demandait-on,  ces  commissaires, 
dans  la  ville  des  royalistes  et  des  Anglais,  dans  la  ville 
de  l'insurrection,  de  la  trahison  et  du  poignard  ?  Il  y 
avait  déjà  longtemps,  et  Lacroix  n'avait  pas  été  des  der- 
niers à  le  dire,  qu'on  avait  répété  que  les  circonstances 
avaient  provoqué  l'indulgeûce  de  la  Convention,  mais 
que  les  circonstances  avaient  leur  terme,  et  ou  avait 
ajouté  qu'il  ne  suffisait  pas  de  punir  les  administrateurs 

Tome  H.  —  S6 


oaupiibleri,  mii>>i  qu'il  fallait  aiisai  atteindre  les  il 

é  axTvli.-»,  ceux  ()iii  avfiieut  pris  les  onnc^  c 
clief»  de  légion  ou  capiUiDvit.  Le  Uoiiiitt*  de  salut  pahlk, 
tui-u>Aine,  De  tmuTaît  à  répoadre  à  eu  plaintes  (|ae[Br 
U  THp^x;!  de«  oniminsairea,  avec  quelque»  mt-na^mnenb 
I>our  eus.  Il  «igtmla  tardii-enieut,  on  le  aut,  l'ioeoM* 
patibilibé  U'g&le  ttloni  île  K-ure  fcmctione  de  oommisssîm 
dans  lefi  départi'uieuts  dont  iU  étaient  les  députés,  et  tlsn 
luisita  dcTÙier  les  incoiiTéni«ntB.  La  mesure,  plna  adoucie 
encore,  prise  vis-à-via  du  coniiuiseaire  membre  do  Comité 
de  oalnt  public,  qu'où  ne  rappelait  pas  prt'-ciai-iuetit,  maif 
auquel  ou  dounait  un  collègue,  n'en  étftît  pua  ininD* 
^ûruiâcatjve'. 

t  Comitô  de  salut  public  offrit  immédiateineDt  i 
xay  et  à  Doutiet  une  mission  aux  srméeB,  Duroy  ù  l'ariui-e 
Uhin,  maJA  deux  nemnines  ne  a'-^taient  pud  écoulécn, 
que  le  Comit/>  de  salut  publie,  d'ailleu»  entralué  par  la 
BÎtuutiuu  si  terrible  du  mouK'^t,  CL^dnit  ii  de  tiouTaUfli 
plaiutee,  et  r^pelait  de  nouveau  Dnroy,  décidément  ttop 
modéré. 

C'est  à  son  retour  à  la  Convention  que  Duroj  »  été  la 
cause  occBaionoelle  de  l'une  des  séanoeB  les  pins  m^oifr- 
rables  de  cette  époque. 


(1)  VouB  am  euToyé  Duroy  et  Bonnet  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  du  Caliados  ;  quoique  ces  députés  soient  patriotes,  cependant 
ils  ont  fait  sentir,  par  leur  conduite,  combien  est  sage  le  dénretijai 
porte  que  les  membres  de  la  ConTenlion  ne  pourront  être  envoyé! 
commissaires  dans  les  départemeots  qui  les  ont  députés.  Je  tobs 
propose  de  les  rappeler  et  d'adjoindre  Oudot  à  Liadet. 

[Rapport  à  la  Cunvmlion,  par  Dartre,  pour  le  ComUê  de  taiiÂ 
public.) 
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Sans  auCQB  doate^  Daroy  savait^  comme  tout  le  monde 
alors,  qu'une  foule  d'anciens  nobles  s'était  réfugiée  aux 
armées,  et  qu'il  s'en  trouvait  parmi  eux  qui  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  profiter  de  toutes  les  occasions 
de  compromettre  le  succès  de  nos  armes;  mais  il  savait 
aussi  que  beaucoup  de  plébéiens  remplissaient  le  même 
rôle.  La  qualité  de  noble  ou  de  non  noUe  n'importait 
donc  pas  à  ses  yeux  pour  donner  ou  retirer  des  épaulettes, 
et  pour  autoriser  l'oubli  des  services  rendus.  Or  les  dé* 
fenseurs  de  Yemon,  dont  l'arrivée  subite  sur  le  plateau 
de  Brécourt  avait  occasionné  la  déroute  de  l'armée  insui^ 
rectionnelle,  étaient  commandés  par  le  chef  de  brigade 
Humbert,  ancien  noble;  Cherbourg  avait  été  conservé  au 
gouvernement  par  le  général  Tilly,  ancien  noble  aussi;  et 
Humbert  et  Tilly,  sur  le  motif  de  leur  origine,  loin  de 
recevoir  de  l'avancement,  n'obtenaient  pas  de  conserver 
seulement  leur  commandement  et  en  étaient  privés.  H 
parait  certain  que  Duroy  en  éprouva  un  sentiment  de 
mécontentement  auquel  il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour 
se  produire. 

Or,  à  la  séance  du  24  septembre  1793,  alors  que  Duroy 
revenait  de  l'armée  du  Rhin,  il  entend  Ure  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  annonçant  que  le  conseil  exécutif 
a  fait  des  nominations  et  des  destitutions.  Parmi  les  no* 
minations  se  trouve  celle  d'un  jeune  honmie  nommé 
Delmas,  chef  du  1^  bataillon  de  la  Corrèze,  qui  s'est  di»» 
tingué  depuis  le  commencement  de  la  campagne,  et  que 
Duroy  juge  patriote  et  intrépide,  mais  encore  incapable 
d'être  élevé  au  grade  de  général  en  chef  de  l'armée  du 
Bhin;  parmi  les  révocations,  se  trouve  celle  du  général 
Landremont,  le  commandant  en  chef  de  cette  armée,  ayant 
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rendu  de  grands  services,  dit  Duroy,  et  possédant  la  con- 
fiance du  soldat. 

Duroy  s'élève  contre  ces  résolutions  précipitées,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  Comité  de 
salut  public,  pour  en  obtenir  un  rapport.  Sa  demande  est 
appuyée  par  Génissieux,  et  il  reprend  la  parole  pour 
insister.  Il  devient  vif  même,  mais  vrai,  quand  il  dit  qu'il 
ne  suffit  pas  d'avoir  fait  la  révolution  à  Paris,  pour  avoir 
acquis  les  connaissances  nécessaires  à  un  général  habile, 
qu'il  ne  faut  pas  priver  nos  armées  d'officiers  qui,  pour 
avoir  le  malheur  d'être  nés  nobleSj  n'en  sont  pas  moins 
€  mns-culoûtes.  :d 

Le  mot  excite  des  murmures,  mais  Duroy  continue,  et 
il  raconte  la  situation  faite  à  Humbert  et  à  Tilly;  puis, 
élargissant  sa  proposition,  l'élargissant  trop,  il  demande 
que  le  conseil  exécutif  ne  puisse  suspendre,  destituer  ni 
remplacer  les  généraux,  qu'après  en  avoir  donné  les 
motifs  à  la  Convention. 

Duhem  voit  naître  une  difficulté  insoluble,  et  il  pro- 
po;^e,  j)()ur  transaction,  un  système  de  tableau  des  généraux, 
mais  en  écartant  les  noms,  et  en  prenant  la  question  sous 
cet  as{)ect  général  que,  jusqu'à  présent,  en  conservant 
des  nobles  aux  armées,  la  France  a  été  constamment  vic- 
time de  la  trahison,  et  que,  par  les  nominations  nouvelles, 
elle  est  exposée  à  être  victime  de  Tignorance.  Quand  on 
est  })lacé  entre  deux  écueils  :  la  trahison  et  Tignorance, 
il  faut  choisir  le  moins  redoutable,  l'ignorance  qui  {>eut 
se  corriger  chaque  jour,  et  on  arrivera  à  trouver  parmi 
les  lieutenants-colonels,  et  même  les  capitaines,  des 
hommes  patriotes  et  instruits  qui  remplaceront  les  gé- 
néraux periides. 
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Le  débat  s'élargissait,  et  prenait  les  proportions  de 
tout  nn  système  à  adopter  ou  à  repousser. 

Quelques  mots  de  Billaud-Varennes,  à  propos  du  gé- 
néral Houchard,  compris  dans  les  destitués,  indiquent  la 
nécessité  de  ne  pas  exiger  l'autorisation  préalable  de  la 
Convention  et  de  se  borner  à  une  approbation  postérieure  ; 
mais  il  précise  la  situation,  et  dégage  la  responsabilité 
du  conseil  exécutif  en  déclarant  positivement  que  la 
mesure  a  été  combinée  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Cela  ne  suffit  pas,  paraît-il,  et  Jean-Bon  Saint-André, 
autre  membre  du  comité,  se  montre  préoccupé  des  dangers 
de  la  trahison  et  soutient  que  le  devoir  du  gouvernement, 
quand  un  général  est  soupçonné,  est  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  celui-ci,  avant  même  d'approfondir  sa  conduite. 

Duhem  reproduit  la  concession  qu'il  est  prudent  d'é- 
loigner de  l'armée  tous  les  anciens  nobles,  mais  il  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  liste  de  leurs  successeurs  à 
l'Assemblée,  afin  de  savoir  si  des  intrigants  ne  veulent 
pas  remplacer  des  traîtres.  La  Convention  vote,  et  elle 
renvoie  la  lettre  du  ministre  au  Comité  de  salut  public 
pour  qu'il  en  fasse  un  rapport  le  lendemain.  C'est  un 
échec  pour  le  comité. 

Est-ce  que  les  plaintes  si  naturelles  de  Duroy,  à  propos 
de  la  question  personnelle  de  Humbert  et  de  Tilly,  si  mal 
récompensés  de  leurs  bons  services,  auraient  fait  éclore 
quelque  grosse  question,  dont,  absent  qu'il  a  toujours  été 
de  la  Convention  depuis  bientôt  trois  mois,  il  ne  con- 
naissait ni  les  mystères,  ni  l'importance  ?  Peut-être  bien. 

Il  doit  être  vrai,  nécessairement  vrai,  parce  que  c'est 
dans  la  nature  des  choses,  que  le  mouvement  si  marqué 
qui  s'était  manifesté  pour  l'acceptation  de  la  Constitution 
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de  1 793  avait  pour  cause  non  pas  seulement  le  caractère 
nouveau  et  démocratique  de  cette  constitation,  mais 
encore  le  désir  d'entrer  dans  les  voies  régulières  d'un 
gouvernement  réglementé  par  des  institutions. 

Mais  on  a  vu  quelles  proportions  la  crise  avait  prise  i 
cette  époque  de  septembre  1793.  La  Convention  était 
alors  le  seul  lien  de  la  révolution  et  de  la  France,  peut- 
être  même  le  seul  lien  social,  et  son  départ,  en  on  tel  mo- 
ment, laissait  la  France  en  proie  à  l'émigration,  à  la  co^ 
lition  européenne,  à  la  guerre  civile;  la  France  était 
perdue,  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  le  voir. 

Pourtant  les  royalistes  ou  les  modérés,  on  les  appellera 
comme  on  voudra,  ne  manquaient  pas  de  tirer  parti  des 
sentiments  qui  avaient  présidé  à  racceptation  de  la  Cons- 
titution. Ils  ne  voyaient  pas  pourquoi  TAssemblée,  élue 
pour  faire  une  constitution  républicaine,  perpétuait  son 
pouvoir  quand  cette  constitution  était  votée  et  acceptée,  et 
elle  n'avait  pas  le  droit  après  tout  de  s'imposer  an  pays. 

D'antres,  plus  dangereux,  an  milieu  de  Paris,  par  leur 
républicanisme  qnelquefois  exagéré,  mais  non  suspect, 
quoiqu'ils  eussent  probablement  dans  leurs  rangs  comme 
toujours  des  ennemis  déguisés,  apportaient  leur  (Concours 
à  cette  tactique,  en  demandant  tout  au  moins  l'applica- 
tion partielle  de  la  constitution  à  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif.  C'était  briser  le  Comité  de  salut  public  qui 
formait  bien  l'unité,  l'action,  la  puissance  et  le  seul 
moyen  de  succès  de  la  Convention  luttant  contre  les 
partis  et  la  coalition  étrangère  ^ 


(1)  Placés  en  dessous  de  la  Convention,  ils  auraient  voulu  écarter 
son  autorité  incommode,  qu'ils  rencontraient  aux  armées,  dans  laper- 
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Les  généraux,  Tarmée,  sea  défaites  réoentea  étaient  une 
occasion  d'attaques  que  le  comité  devait  saisir  Ini-mème 
pour  vider  un  débat  qui  pouvait  peser  sur  ses  propres  ré- 
solutions. Par  une  singularité  qui  se  reproduit  assez  sou- 
vent dans  les  débats  politiques,  les  réclamations  de 
Duroy  atteignaient  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
et  ces  bureaux  y  trouvaient  précisément  une  occasion  de 
renouveler  leur  combinaison  tendant  à  l'organisation  d'un 
nouveau  pouvoir  exécutif.  Les  réclamations  de  Duroy 
étaient  englouties  dans  un  débat  d'une  bien  autre  portée; 
de  ses  protégés,  Humbert  et  Tilly,  il  ne  fut  plus  question, 
et  leur  nom  ne  fut  plus  même  prononcé,  bien  que  les  noms 
d'autres  généraux,  de  Honohard  notamment,  aient  été 
souvent  jetés  dans  la  discussion. 

Cette  étrange  discussion,  si  indirecte  comme  forme,  si 
grave  au  fond,  se  compliquait  de  rintervention  de  Biiez 
en  réalité  heureuse  pour  le  oomité. 

La  reddition  de  Msyence  par  les  représentants  Merlin  et 
Rewbell,  les  généraux  Dubayet  et  Elléber,  et  son  héroïque 
garnison,  qui  avaient  tant  excité  l'admiration  de  Tennemi, 
et  qui,  dans  la  situation  la  plus  désespérée,  avaient 
obtenu  une  capitulation  les  laissant  à-  leur  patrie,  avec 
armes  et  bagages;  la  reddition  de  Mayence  avait  retenti 


sonne  des  représentants  et,  à  Paris,  dans  le  Comité  de  saint  publie. 
Les  représentants  en  mission  ne  leur  Laissaient  pas  exécuter  les 
mesures  réTolutionnaircs  avec  toute  la  violence  qu'ils  désiraient  y 
mettre;  le  Comité  de  salut  public,  réglant  souverainement  toutes  tes 
opérations  suivaut  des  Tues  plus  élevées  et  plus  impartiales,  les  oob- 
trariait  sans  cesse,  et  il  était,  de  tous  les  obstacles,  celui  qui  les 
gênait  le  plus;  aussi  leur  \enait-il  souvent  à  l'esprit  de  Taire  établir 
le  nouveau  pouvoir  exécutif  d'après  le  mode  adopté  par  la  Constitu- 
timi.  {Thi^rSy  t«ne  v,  page  Sf79.} 
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douloureasement  en  France,  et  c'est  à  peine  si  Ton  avait 
essayé  d'en  dissimuler  l'impression  sons  le  sentiment  de 
légitime  orgueil  que  les  français  mayençais  inspiraient  à 
leurs  compatriotes. 

Mais  Condéy  vaincu  par  la  famine,  avait  au  même  mo- 
ment ouvert  ses  portes  à  l'ennemi  ;  maïs  aussi  Yalen- 
ciennes,  après  avoir  subi  un  bombardement  de  quarante- 
et-un  jours,  et  reçu  cent  cinquante  mille  projectiles  de 
siège,  avait  fait  sa  capitulation  sur  les  menaces  et  les  vio- 
lences des  habitants. 

Des  revers  aussi  marqués,  frappant  l'esprit  public 
coup  sur  coup,  avaient  bien  pu  l'égarer  dans  le  soupçon  et 
l'injustice,  et,  suivis  d'autres  revers  sur  les  frontières,  puis 
dans  la  Vendée,  accumuler  les  reproches  et  les  récrimi- 
nations. 

Deux  représentants.  Cochon  et  Briez,  étaient  com- 
missaires à  Yalenciennes,  lors  du  siège  et  de  la  reddition; 
mais  Briez  était  de  Yalenciennes,  y  avait  sa  famille,  et 
pouvait  être  fiicilement  soupoonné  d'avoir  cédé  à  des  con- 
sidérations locales  ou  secondaires. 

Dans  cette  situation  assez  fausse,  on  peut  être  facile- 
ment l'objet  de  ces  phrases  creuses,  ronflantes,  qui  ne 
prouvent  jamais  rien,  qui  sont  parfois  ridicules,  mais  qui 
enlèvent  presque  toujours  les  esprits  sous  l'impression  du 
moment.  C'est  ainsi  que  les  honmies  d'esprit  pouvaient 
rire  de  Robespierre  se  posant  en  foudre  de  guerre,  gros- 
sissant sa  voix,  qui  ne  s'y  i)rêtait  guère,  et  disant  à 
Briez  :  «  Celui  qui  était  à  Yalenciennes,  lorsque  Ten- 
<r  nemi  y  est  entré,  n'est  pas  fait  i)0ur  être  membre  du 
€  Comité  de  salut  imblic.  Ce  membre  ne  répondra  jamais 
<  à  cette  question  :  Ètes-vom  mort?  Si  j'avais  été  à  Va- 
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€  lenciennes  dans  cette  circonstance^  je  n'aurais  jamais 
(L  été  dans  le  cas  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  événe- 
<E  ments  du  siège;  j'aurais  voulu  partager  le  sort  des 
<r  braves  défenseurs  qui  ont  préféré  une  mort  honorable 
<  à  une  honteuse  capitulation,  p 

Si  Robespierre  eût  été  à  Valenciennes,  on  ne  l'y  eût 
pas  aperçu,  plus  qu'on  ne  le  rencontrait  à  Paris,  quand 
la  poudre  parlait,  et  sa  manie  de  faire  entrer  sa  personne 
dans  toutes  les  questions  rendait  sa  phrase  maladroite  et 
ridicule.  Elle  était  néanmoins  interrompue  à  chaque  mot 
par  les  applaudissements  de  la  Convention,  quoique  les 
paroles  venimeuses  de  cet  homme  fussent  d'une  injustice 
atroce,  car  on  ne  pouvait  pas,  sans  lâcheté,  appeler  hon- 
teuse la  capitulation  d'une  garnison  qui,  prise  après 
quarante-et-un  jours  de  bombardement,  entre  les  violences 
d'une  population  éperdue  et  l'ennemi  extérieur,  en  a  en** 
core  assez  imposé  à  celui-ci  pour  obtenir  de  sortir  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  et  de  revenir  libre  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  La  Convention  avait  raison  de  ne 
pas  autoriser  les  capitulations,  elle  avait  tort  d'applaudir 
à  de  misérables  phrases. 

Mais  Briez,  mis  dans  la  nécessité  d'expliquer  sa  con- 
duite, de  rendre  compte  du  siège,  de  faire  comprendre 
les  circonstances  de  la  reddition  de  Valenciennes,  servait 
bien  les  projets  de  ceux  qui,  pour  arriver  à  l'organisation 
constitutionnelle  du  pouvoir  exécutif,  se  plaignaient  des 
malheurs  arrivés  sous  l'administration  du  Comité  de 
salut  public. 

La  séance  du  25  septembre,  si  fertile  en  enseignements, 
si  importante  par  ses  conséquences,  a  commencé  par  une 
escarmouche  entre  le  jacobin  Couppé  (de  l'Oise),  qui 
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préeentait,  aa  nom  de  la  commîseion  des  sabsiataoces, 
des  dispositions  sur  les  denrées,  et  Thnriot,  qui  lea  oom- 
iMtttait  et  présentait  des  dispositions  contraires,  qn^il 
fidsait  admettre,  sans  qne  Conppé  essayât  de  loi  répondre. 

Thuriot,  s'attaquant  anx  nns,  disait  :  €  Sojea-en  sArs, 
€  citoyens,  pour  qne  le  peuple  soit  beorenx,  il  fiint  que 
€  le  commerce  ait  tonte  sa  vignear,  et  cenx-là  sont  bien 
€  criminels,  qui  veulent  feure  croire  à  la  nation  qu'elle 
€  ne  peut  arriver  à  la  félicité,  si  Ton  ne  conpe  toutes 
c  les  branches  du  commerce.  »  Thnriot,  s'attaqnant  i 
d'autres  ajoutait  :  e:  Ceux-là  sont  bien  coupables  ans», 

c  qui  veulent lui  faire  abjurer  (au  peuple)  tous 

€  les  principes  de  la  philosophie;  qui  veulent  persuada 
€  au  peuple  que  la  philosophie  et  la  liberté  8<mt  inoooH 
c  patibles.  >  Etait-ce  nne  réponse  à  Bobespierre^  qm 
fidsait,  de  protestant  et  de  pkilosophej  le  07110071216  de 
troAtre? 

Mais  Thuriot,  que  ses  opinions  si  nettement  réfwiUi^ 
caines  mettent  à  Fabri  du  soupron,  donnait  à  sa  pensée 
un  bien  autre  essor,  quand,  avec  un  courage  et  une  indé- 
pendance que  beaucoup  n'avaient  plus  dcjii,  il  attac^uait 
avec  tant  de  vigueur  des  hommes  sans  principes  et  sans 
morale,  des  désorganisateurs  intrigants,  que  la  Convention 
avait  l'imprudence  de  laisser  grandir,  et  qui  allaient 
bientôt  former  une  sorte  de  parti,  a  Citoyens,  disait-il, 
«  nous  avons  renversé  les  intrigants  qui  voulaient  ren- 
«  verser  la  République.  Va\\  bien!  nous  renverserons  ausM 

«  le  parti  des  coquins  et  des  scélérats La  liberté 

«  est  l'ouvrage  de  la  morale,  et  elle  ne  peut  être  con- 
«  servée  que  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels,  les  hommes 
<  qui   n'ont  d'autre  hommage  à   lui  présenter  que  du 


UL  bApBSSSION  J>AJS8  LB  OJOaYADOB  411 

c  sang Si  nous  souffronB  qn'à  côté  dxi  temple  des 

€  lois,  le  crime  s'y  combine  impunément,  si  Ton  rend 
€  sans  effets  les  décrets  les  plus  salutaires,  la  postérité 
€  déchirera  les  pages  de  Thistoire  qui  rappelleront  Totre 
€  existence,  v 

Ceux  qui  vont  s^appeler  les  hébertistes  ne  seront  pas 
seuls  à  avoir  l'œil  sur  le  trop  indépendant  Thuriot. 

Quand  Grasparin  et  Thuriot,  malades,  avaient  été  obligea 
de  se  retirer  du  Comité  de  salut  public,  ce  comité  avait 
eu  rhabileté  de  proposer  et  de  faire  consacrer  la  nomi- 
nation de  Camot,  dont  les  connaissances  militaires  de- 
vaient lui  être  d'un  si  grand  secours,  et  de  Robespierre, 
qui  n'avait  encore  été  d'aucun  comité,  mais  dont  l'in- 
fluence grandissait  dans  l'Assemblée,  aux  Jacobins,  dans 
l'opinion  publique.  Elle  était  déjà  telle  que  le  comité 
n'eût  pu  résister  aux  attaques,  si  Robespierre  avait  été 
parmi  les  assaillants. 

Ce  jour-là,  le  Comité,  et  probablement  la  Révolution 
avec  lui,  ont  été  sauvés  d'une  crise  par  l'intervention  de 
Robespierre,  tout  autant  que  par  l'habileté  de  Barère. 

On  avait  accueilli  toutes  les  propositions  de  Thuriot, 
même  celle  qui  avait  pour  objet  de  remettre  aux  mains 
du  comité  d'instruction  publique  la  rédaction  d'une 
feuille  qui,  sous  le  titre  d'Instructions  moraleSj  aurait  pu 
parler  chaque  jour  à  Paris  et  aux  départements. 

Un  député  demanda  que,  pour  compléter  les  mesures 
proposées  par  Thuriot,  on  donnât  lecture  d'une  lettre 
venant  des  représentants  à  la  frontière  du  Nord,  et  dont 
Duhem  avait  copie;  c'était  arriver  plus  directement  à  la 
question  d'existence  du  Comité  de  salut  public. 

Cette  lettre  fut  lue  ;  elle  n'était  pas  consolantej  selon 
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rexpression  de  Daheni,  car  elle  peignait  les  difficultés  de 
résistance  des  places  assiégées,  le  besoin  d'un  secours  de 
40.000  hommes  dans  le  Nord,  et  d'un  antre  système  de 
nomination  des  officiers  supérieurs;  elle  se  plaignait  aussi 
des  approvisionnements  et  des  subsistances. 

Briez  en  prit  occasion,  peut-être  prétexte,  pour  donner 
lecture  d'un  mémoire  préparé  sur  l'état  actuel  des  armées 
du  Nord.  Il  demanda  qu'elles  fussent  renforcées  immé- 
diatement, et  que  le  Comité  de  salut  public  fût  tenu  de 
fitire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  ces  armées.  Ce  que 
vote  la  Convention,  c'est  l'adjonction  de  Briez  au  Comité 
de  salut  public.  Sans  porter  atteinte  à  l'action  du  comité, 
sans  réduire  ses  pouvoirs,  c'est  pourtant  le  placer  -en  sus- 
picion. , 

Il  paratt  certain  qu'il  n'avait  pas  toujours  tout  dit,  et 
que  certaines  des  dissimulations  indiquées  par  Briei 
étaient  vraies,  mais  il  n'existait  principalement  que  poar 
faire  ce  que  la  Convention  ne  i)Ouvait  faire  elle-même, 
et  suivre  des  combinaisons  qui  avaient  souvent  besoin  de 
secret. 

La  misère  de  tels  arguments  les  rendait  sans  ]>ortt'Hî 
contre  le  comit»'»  ;  mais,  de  même  qu'une  foule  de  gens 
sont  disposés  à  tout  accorder  au  succès  et  à  pardonner  le 
crime,  même  aux  aventuriers  trop  heureux,  de  même 
aussi  il  ne  manque  pas  de  gens  portf''S  à  rejeter  la  res- 
ponsabilité de  r insuccès  sur  ceux  qui  y  sont  pour  le 
moins.  Or,  aux  tristes  nouvelles  du  Nord,  venait  se 
joindre  la  révélation  d'insuccès  en  Vendée,  dus  à  la  faute 
de  Rossignol  et  de  Konsin,  dont  les  Montagnards  jhui- 
vaieut  faire  de  bons  })atri()tes,  mais  dont  il  était  absurde 
de  vouloir  faire  par  cela  seul  de  bons  généraux. 
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La  séance  devenait  un  exposé  lamentable  d'échecs  mili- 
taires. Fabre  d'Eglantine  demandait  qu'elle  fût  renvoyée 
au  lendemain;  mais  Billaud-Varennes  insistait  avec 
raison  sur  la  nécessité  de  prendre  une  détermination 
immédiate. 

Du  milieu  de  tous  ces  incidents,  se  dégageait  au  fond 
la  question  d'existence  du  comité.  Il  en  pouvait  sortir^ 
disait  Billaud,  Tanéantissement  de  la  Convention  et  de 
la  République,  et  le  comité  ne  pouvait  se  charger,  seul, 
d'une  si  terrible  responsabilité;  il  fallait  que  la  Con- 
vention nationale  répondît  en  masse  du  salut  public. 

C'est  sur  ces  paroles  que  le  comité  fut  mandé  officiel- 
lement, et  qu'il  fut  arrêté  par  décret  que  l'Assemblée 
voterait  ensuite  une  détermination  avant  de  lever  la 
séance. 

Barère,  tout  en  annonçant  quelle  comité  n'avait  préparé 
aucun  rapport,  voulut  répondre  aux  griefs  avancés  contre 
lui. 

n  laissa  à  l'écart  les  petits  incidents  et  les  questions 
personnelles  qui  avaient  servi  d'occasion  au  débat.  De 
tous  les  généraux  dont  le  nom  avait  apparu  dans  la  dis- 
cussion, il  ne  s'attacha  qu'au  nom  du  général  Houchard, 
destitué  par  le  comité,  et  accusa  ce  général  de  trahison. 

Dans  les  généralités  exposées  avec  une  habileté  qui  en 
faisait  concevoir  immédiatement  l'application,  il  signala, 
en  termes  souples  qui  ne  pouvaient  que  lui  concilier  les 
esprits,  les  nécessités  du  Comité  du  salut  public  et  l'obli- 
gation pour  la  Convention  de  le  soutenir. 

On  peut  dégager  de  son  discours,  en  dehors  des  préoccu- 
pations du  moment,  une  idée  destinée  à  marquer  dans 
l'histoire  militaire  de  la  France  :  «  Vous  n'avez  eu  jus- 
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i«PDt,  <lii«it  Barèrf,  que  des  années  dia 
«  nion^^liKH,  même  lorsqu'on  les  irnssemblalt  e 
«  de-H  gùiLÔraux  i^nuranU  ou  perfides  le»  divisaieut  et  le 
«  fusaient  buttre  en  détail,  en  lee  opposant  tonjouni 
■€  un  ennemi  supérieur.  Le  comité  a  ai)eri;u  le  mal.  •  D« 
I  par  le  Comité  de  cialut  public  de  la  Couveniiou  uatiou&td. 
ee  u'ûtoit  pas  Beulenient  la  traliisoD  qui  perdait  ses  &ci- 
lîtÛB,  mais  auasi  la  vieille  tactique  militaire  étAÏt  taie«D 
Fnatx. 

C'est  de  cette  dîscosâiun  que  u'est  égulement  dég^ii   ' 
la  révélation  d'un  projet  conça  par  le  comitié,  et  qui  m    . 
tat  pas  oublié  eu  France  :  i  Apprenez,  s'écriait  Billani- 
(  Varennes,  que  Rome  sera  bieutât  attaquée  dans  Samt, 

et  qae  100.000  hummes  sont  prêta   ii  descendre  a    \ 

9  Angleterre,  faire  essayer  aux  Anglais  le  courage  in    i 

c  FraD(,'&iii.  >  Et  la  Convention  accueiUaît  avec  tran^ 

port«  la  révélation  d'un  projet  dont  l'esécutioii  a  dcpnti 

I  feit  l'occupation  de  tant  d'esprits.  i 

Itobeapiem>,  ^ui  u  commenwj  par  parler  de  lui,  et  il  De 
&Bt  pas  s'en  étonoer,  a  reproduit  peu  d'idées  en  beMus^ 
de  pbras^:  mais  la  menace  s'y  trouvait,  les  iscrlBun»- 
tirats  n'y  manquaient  pas;  c'était  d^à  on  langage  doBÙ- 
na^nr  qui,  dans  U  circonstance,  avait  le  mérite  d'ecigs 
de  la  Convention  une  résolatiou  nette.  Briez,  impoaé  u 
comité,  devut  en  être  exclu,  et  I»  ConventiaD  denil 
aocorder  toute  con£ance  au  (XHuité. 

Ce  discours  avait  besoin  de  l'infloenoe  de  son  antev 
pour  n'être  pas  compromettant;  mais  il  fut  vivtaaeA 
applaudi,  et  rallia  des  dissidents  qui  n'étaient  pas  préci- 
sèment  convaincus. 

Jean-Bon  Saint-André  fut  habile  et  vtsi.  Ce  n'âsit 
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pas  le  personnel  da  comité  qa'il  déf^dàit,  mais  Finsti- 
tution.  n  a  dû  être  compris  quand  il  ^joatait  :  c  Ne  dé«- 
€  tmisez  pas,  comme  Ta  dit  Barère,  Tavant-garde  de  vos 
c  armées.  Renouvelez  le  comité,  s'il  le  faut,  mais  con- 
€  servez  cet  établissement  auquel  vous  devez  quelques 
€  mesures  fortes  et  énergiques,  et  des  succès  qui  rem- 
c  pliront  des  pages  remarquables  dans  Thistoire.  3> 

La  Convention  rapporta  le  décret  qui  inkôduisait  Briez 
dans  le  comité,  et  vota  par  acclamation  la  conservation 
de  sa  confiance  à  ce  comité. 

Quoique  ce  ne  fût  pas  encore  régularisé  par  un  vote,  on 
peut  dire  que,  dès  cet  instant,  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire d'une  durée  illimitée  était  établi;  que  ce  gouver- 
nement était  au  sein  de  la  Convention,  composé  de  son 
Comité  de  salut  public,  et  que  le  tribunal  révolutionnaire 
serait,  à  l'intérieur,  son  nK)yen  de  répression. 

Au  milieu  de  tous  ces  débats,  qu'était  devenu  Duroj^ 
l'une  des  causes  de  l'explosion  d'une  question  formidable  ? 

Pour  lui,  les  origines  de  la  question  étaient  peut-être 
obscures,  car  elles  avaient  leurs  mystères  comme  toutes 
ces  questions,  et  elles  se  rapportaient  à  une  époque  où 
il  était  absent  de  la  Convention. 

H  ne  pouvait  donc  avoir  sa  part  dans  une  discussion 
ayant  pris  de  telles  proportions  et  emportant  de  telles 
conséquences. 

Mais  il  avait  compris  que,  dans  le  débat,  des  exagéra- 
tions telles  que  celles  de  Robespierre  pouvaient  créer  un 
pouvoir  sans  contrôle,  et  qu'il  était  bon  de  réserver  le  droit 
des  représentants  à  examiner  et  à  critiquer  les  actes  du 
comité.  Ce  n'était  pas  à  lui  probablement  que  s'adres- 
saient des  insinuations  dirigées  contre  des  commissaires 


,de  1h  Conveittioii  ;  mais,  si  modeste  que  fut  Dun>y,  il  aniit 
le  scntimc-tit  (lo  »a  droiture,  et  il  ne  voulait  pa«  que  Yoa 
pftt  «oire  que  son  rappel  était  coneidéré  par  lui  ccmime 
une  I>rîvation  el  uue  cause  de  regrets  :  «  Hier,  dit-iJ,  j'ai 
c  [uirlé  diir  les  nomiuationa  faîtes  par  le  ministre  de  la 
€  guerre,  mais  non  contre  le  comité.  Au  reste,  je  dWare 
«  (iu«  je  dirai  toujours  ma  façou  de  penser  sur  les  opén- 
€  tious  de  ce  comiU-,  parce  qu'il  doit  Être  libre  à  chaque 
«  membre  de  la  Convention  de  iaire  connaître  re  qn'i! 
c  (^roit  utile  à  son  paye.  On  apnrlé  de  commissaires  ï  J'ai 

<  remercié  le  Comité  de  salut  public  de  m'avoir  rnppeli!.  » 
il  ne  paraît  pas  que  ces  paroles,  si  simples,  et  qui  ooB- 

Hervtùent  on  principe  et  le  dignité  mvme  d'une  assemld«e, 
aient  été  l'objet  d'nne  approbation  iiuelconque.  H  estrraj 
que  Duroy  (!'tait  néccBsairement  étrangler  à  tous  les  partis 
on  TactionH  qui  avaient  pu  se  former  dans  la  Cou^*eutJon 
pendant  son  absence. 

MéanmoiuB,  il  eût  été  convenable,  liabile  même,  de  ne 
pas  répondre  à  ccm  initlques  mot?.  Mais,  si  Robespierre, 
remonté  à  la  tribune,  trop  dominateur  pour  pardonner 
une  objection,  sentit  l'impossibilité  d'attaquer  diiecte- 
ment  le  principe  énoncé  par  Duroy,  il  Toolut  reconm  i 
l'an  de  ces  moyens  qui  étaient  dans  la  misère  de  son 
esprit,  et,  an  lien  de  répondre,  il  ât  en  quelqae  sorte  It 
mise  de  Daroy  hors  du  droit  conomnn  :  <.  Un  Diembre  i 

<  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émettre  son  opinion  sur 
c  les  opérations  du  Comité  de  salut  public  :  je  n'en  dîi- 

<  conviens  pas;  les  fonctions  du  Comité  de  salut  publie 
c  sont  pénibles,  et  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  ne  ponmit 

<  point  sauver  la  patrie  sans  la  Convention.  Pour  sauver 
c  la  patrie,  il  faut  un  grand  caractère,  de  grandes  vertus; 
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c  il  faut  des  hommes  qui  aient  le  courage  de  proposer 
c  des  mesures  fortes,  qui  osent  même  attaquer  Tamour- 
€  propre  des  individus.  Sans  doute,  chacun  est  libre  de 
c  dire  sa  façon  de  penser  sur  le  comité,  mais  cette  liberté 
c  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point,  qu'un  député,  qui  est 
€  rappelé  du  fond  des  départements,  parce  qu'on  juge 
c  qu'il  a  cessé  de  bien  servir  le  peuple,  prenne  le  devant 
c  et  accuse  le  comité.  j> 

Singulière  destinée  que  celle  de  Duroy!  Il  semble 
qu'il  n'ait  jamais  eu  le  droit  d'être  lui-même.  Il  a  échappé 
non  sans  peine,  non  sans  lutte,  aux  exigences  domina- 
trices de  Buzot  pour  tomber  sous  la  férule  dominatrice 
de  Bobespierre.  Il  échappera  également  à  celle-ci,  mais 
pour  succomber  enfin  sous  les  coups  des  féroces  modérés 
de  prairial 

Bobespierre  donnait  prise  sans  aucun  doute  à  une 
réplique  vigoureuse,  mais  il  n'y  avait  pas  de  réponse 
possible  pour  un  homme  isolé  dans  une  assemblée  qui 
couvrait  d'applaudissements  bruyants  les  paroles  de 
Bobespierre.  Elles  n'étaient  pourtant  qu'un  trait  venimeux 
lancé  par  un  perfide,  et  applaudi  par  les  séides  qu'il  avait 
déjà.  Mais  le  commissariat  de  Duroy  n'entachera  pas  sa 
mémoire;  il  restera,  bien  au  contraire,  comme  une  attesta- 
tion de  l'intelligence  politique  et  de  la  droiture  d'un 
patriote  honnête  et  pur. 

La  réclamation  de  Duroy  en  faveur  de  Humbert  et  de 
Tilly,  qui  avaient  rendu  d'incontestables  services,  était 
juste  au  fond.  Us  étaient  des  ci-devant  ;  mais  cette  objec- 
tion, la  seule  qui  leur  fût  applicable,  semblait  singulière, 
quand  elle  était  faite  dans  une  assemblée  où  il  ne  man- 
quait pas  de   ci-devant,  et  par  un  comité  dans  lequel, 

ToinoII.— S7 


comme  un  reflet  peraonuel  de  l'assemlulée  elle-raëine,  ne 
se  trouvait  pas  sculuiueiit  CoUot  tl'Herboie,  ajaut  ccn- 
Mrvé  «a  particule  équivoque,  mais  bon  nombre  de  ci- 
devaut  comme  M.  Bari're  de  Vîeazae,  M.  Hôrault  de 
8>''cbËlleA,  AL  Billaud  de  Vareiiuec!,  &L  le  vicomte  iJe 
SHiiit-Jast  et  M.  de  Hobespierre  lui-même. 

Muis,  sans  iju'it  s'ui  doutât,  DuroT  avait  contribué  i 
l'écloeiou  d'une  question  pesant  lourdement  sur  la  aituar 
tioD,  et  qui  ue  pouvait  être  trnncbée,  sans  les  plasgraoïis 
périla,  autrement  que  ne  l'a  fait  la  Convention. 

Cette  question  divisait  probablement  les  esprits  bien 
plu»  que  nous  no  le  supf^nnouit  aujourd'hui,  et  les  Jacf^ÎBS 
avaient  uuejçnindi;  influen™  alura  sur  Topiaion  publique, 
ptiinqu'il  ne  Buffisait  pas  à  Robespierre  du  vote  de  la 
Convention,  et  qu'il  allait,  dès  le  soir  m^me,  plaider  devant 
la  tiociijtti  d«»)  Jacobins  la  cause  gagnée  devant  la  CoD- 
Tvutiou.  ^ou  discours  aux  Jacobins,  rempli  de  raisons 
•érieitsee,  avait  une  valeur  que  n'avaient  pas  ene  aca 
phnises  si  vîveiiicut  applau^iies  h  l:i  Convention. 

Mais  il  se  laissa,  tout  aussi  bien  attx  Jacobins  qs'è  k 
Convention,  entraîner  à  cette  habitude  pourtant  ai  mal»- 
droite  ou  de  parler  de  lui-même,  on  de  semer  les  soïQ)' 
çons  sur  ceux  de  ses  collègues  qni  croyaient  avoir  le  droit 
d'émettre  une  pensée  contraire  à  la  sienne.  ÂDJotud'hui 
cenx  qui  l'avaient  combattn  formaient  c  une  secÉs 
d'hommes  qui  a  voulu  perfectionner  et  finir  lea  opératioBS 
protégées  par  la  faction  brissotine.  > 

Couppé  (de  l'Oise)  présidait  aux  Jacobins;  battu,  ^ 
fiusilement  battu,  sur  des  questions  économiquee,  pu 
Thuriot,  Couppé  ne  manqua  pas  l'occasion  de  preadre 
une  revanche  contre  Thuriot  et  d'en  faire  ou  coatre-rév»> 
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Intiotiiiaire.  Conppé  disait  s'être  cm  ramené  aux  temps 
malhenreiix  où  l'on  entendait  Brissot,  Guadet,  Yergniaud 
et  Pétion.   Ces  nouveaux  orateurs  ont  été  applaudis  : 

<  une  partie  même  de  la  Montagne  applaudissait,  car 

<  c'est  par  elle-même  qu'on  veut  les  combattre  ;  mais  ce 

<  n'était  pas  la  vraie  Montagne,  celle  qui  a  fait  et  qui 
c  maintient  la  Bévolution. . .  Ces  hommes  donc  avaient 
€  un  parti   nombreux  :  qui    sont-ils?  Vous    en  serez 

<  étonnés  !  c'était  Thuriot,  c'était  Duhem,  c'était  Duroy, 
c  etc.  Quel  était  leur  but?  Je  n'en  sais  rien;  la  suite  les 
€  jugera,  mais  s'ils  ont  tenu  en  ce  momfënt  le  langage  des 
c  contre-révolutionnaires,  le  peuple  ne  se  laissera  pas 

<  abuser;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  porter  notre  atten- 
de tion.  » 

Un  autre  attaquait  Thuriot  pour  la  feuille  que  devait 
publier  le  Comité  d'instruction  publique,  et  qui  n'était 
qu'un  moyen  de  diversion  aux  grands  objet»  du  moment. 

Puis  im  autre  encore  arrivait  enfin  à  dégager  cette  con- 
clusion qu'il  7  avait  d  une  conspiration  jusque  dans  le 
sein  de  la  Convention,  d 

On  aurait  bien  voulu  la  dé;ouery  mais  on  n'avait  qu'un 
moyen  de  l'atteindre;  on  se  rabattait  sur  ce  moyen,  et,  à 
défaut  de  pouvoir  frapper  encore  les  nouveaux  «  brissotins, 

<  on  demandait  de  faire  juger  promptement  Brissot  et 
c  tous  les  grands  coupables  qui,  comme  lui,  attendent 
«  depuis  longtemps  la  juste  punition  de  leurs  crimes.  > 

Si  Thuriot,  si  Duhem  surtout  échappent  à  la  punition, 
Durojr  doit  y  échapper  avec  bien  plus  de  raison. 

Mais  qu'est  devenu  Bobert  Lindet?  Besté  à  Caen  après 
le  rappel  de  ses  deux  collègues.  Bonnet  et  Duroy,  il  y 
avait  continué  la  réorganisation  dans  cet  esprit  d'apai* 
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sèment   qu'il  avait  en  quelque  sorte  érigé   en  systôme. 

Les  inaurgés  compromis  qui  se  eont  constitués  prison- 
niers ont  toujours  trouvé,  en  Robert  Lindet,  un  protecteur 
qui  les  a  couverta  de  sa  bienveillance,  même  dans  le  Coroit? 
de  «alut  public.  Ils  n'ont  jamais  été  livrés  aux  tribunaux, 
et,  rentrés  dans  leur  liberté,  après  le  9  tberaiidor,  iU  n'ont 
en  définitive  payé  que  d'un  simple  emprisonuement  leut 
participation  à  l'insurrection  normande. 

Cet  emprisonnement  a  pu  avoir  ses  moments  d'angoisse 
après  le  départ  de  Lindet,  et  sons  le  commiss^iat  de 
représentants  excentriques,  peut-être  ridicules,  parlant 
toujours  gailtotine,  ne  faisant,  fort  heureaaement  jamais 
guillotiner  personne,  et  que  Mancel  a  appelés  plaisaio- 
meut  des  crmiuemitaines. 

Mai»,  même  devant  ces  excentricités  de  langage,  il  ce 
parait  pas  que  les  anciens  insurgés  se  soient  tTOUvéa  bien 
effrayés,  puisque,  Normands  de  ta  capitale  de  la  Baas&- 
r  Normandie,  on  eu  a  vu  offrir  par  huissier  de  se  faire  eœ- 
prisuuucr,  comme  un  plaideur  qui  veut  se  libérer  constate 
l'offre  de  la  dette  au  créancier  qui  ne  veut  pas  recevoir. 

Le  dernier  exploit  de  l'insarrectiou  normande,  c'est 
effectivement  un  acte  d'huissier,  et  des  Normands  ont 
bien  le  droit  de  le  constater. 

Voici  donc  une  des  curieuses  annotations  de  Mancel 
Bor  Vaultier  :  c  Isaac  Chàtr^  (Châtr^-Lafoase  jeune), 
c  ayant  appris,  le  20  pluviôse  an  u,  qu'une  perquisitioB 
c  avait  été  faite  chez  lui,  par  ordre  du  Comité  de  sur- 
«  veillance,  se  rendit  aux  Carmélites,  où  étaient  renfermis 
c  ses  co-accusés,  dans  l'intention  de  se  constituer  pii- 
c  sonnier.  Le  concierge  ne  voulut  pas  l'écrouer,  parce 
<  qu'il  n'avait  pas  en  main  un  mandat  d'arrêt.  AIms 
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€  Isaac  Châtry  fit  de  nombreuses  démarches  pour  que  ce 

<L  mandat  fût  délivré,  et,  comme  il  n'obtenait  pas  assez 

<  vite  satisfaction,  il  somma  le  comité,  par  voie  d'huissier, 

a  de  lui  remettre  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  sa  per- 

«  sonne,  afin  qu'il  puisse,  lui,  Châtry,  obéir  à  la  loi.  Cette 

€  étrange  assignation,  qui  est  conservée  aux  archives  du 

€  département,  semblerait  un  acte  de  folie,  si  les  pour- 

€  suites  dirigées  contre  les  insurgés  du  Calvados  avaient 

ce  été  réellement  sérieuses.  La  conséquence  qu'on  peut  en 

n  tirer  à  meilleur  droit,  c'est  qu'ils  étaient  passablement 

€  rassurés  sur  le  sort  qui  leur  était  réservé,  puisqu'ils 

<si  osaient  provoquer  leurs  accusateurs  par  de  tels  défis.  » 
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CHAPITRE  XVIII 


COBIMENT  A  ÉTÉ  AMENÉ  LE  9  THBRMIDOR 


La  Convention  et  le  Comité  de  saint  public.  —  Carnot,  Lindet, 
Prieur  et  Barère.  —  Robespierre.  —  Sa  domination.  —  Sa 
tyrannie.  —  Sa  rupture  avec  les  comités.  —  .Ses  discours 
artiGcieux.  —  Fouché  aux  prises  avec  Robespierre.  —  Les 
Jacobins  en  lutte  avec  la  Convention.  —  Barère  et  ses  ha- 
biletés de  tribune.  —  Le  mot  conspiration.  —  Qui  on  doit 
accuser  du  9  thermidor. 


Quand  Robert  Lindet  vient  reprendre  sa  place  an  sein 
dn  Comité  de  saint  pnblic,  on  est  en  plein  gonvemement 
révolutionnaire.  Danton  lui-même  est  impuissant  à  dé- 
tourner les  coups  qui  menacent  les  membres  de  la  Con- 
vention; soixante-treize  d'entre  eux,  signataires  de  la 
protestation  secrète  contre  le  31  mai,  sont  arrachés  de 
leur  siège,  et  les  Girondins  prisonniers  vont  être  im- 
molés au  châtiment  du  Fédéralisme  et  du  meurtre  de 
Marat,  ou  sous  des  prétextes  plus  vains  encore.  Robes- 
pierre est  le  seul  modérateur  possible  du  mouvement  qui 
pousse  à  la  mort. 

Mais  aussi  la  guerre  étrangère,  une  guerre  d'invasion, 
qui  a  tant  de  complices  à  l'intérieur,  dévore  déjà  nos 
frontières.  Malgré  quelques  succès  de  nos  armes,  qui  em- 
pêchent la  réalisation  immédiate  des  plans  de  l'ennemi, 
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ses  projeta  ue  sont  pas  renversés,  et  il  a  étenda  son  pied 
SOT  le  eol  national  ;  nos  places  fortes  sont  aux  mains  de  la 
coalition  étrangère,  nos  villes  maritimes  et  nos  vaisgeaiu, 
objet  d'abominables  traliînons,  ont  été  livrée  aux  Anglais 
et  aux  Eepaguole;  la  guerre  civile  est  encore  diuis  le 
Hidi  H  dans  l'Onest,  et  la  moitié  des  départementa,  tra- 
vaillés jiar  des  meneurs  dont  la  cause  n'est  pas  celle  du 
paye,  prête  la  main  à  la  perte  de  la  France;  dans  le  reste 
des  dépArtements,  les  efforts  du  royalisme  réussissent  i 
reproduire  constamment  Tagitation  et  la  désorganisation. 

Los  faux  assignats,  fabriqm's  en  Angleterre,  arrivent 
an  Fr»nc»i  pour  alimenter  les  insurrections  et  contribuer 
A  1a  dépréciation  des  assignats  de  bon  aloi  ;  la  famine 
hurle  souvent  au  milieu  des  population».  Les  Anglais 
calculent  trés-bieu  qu'il  s'agit,  [wur  la  France,  d'être  ou 
de  ne  [las  être. 

Jamais  une  nation  n'a  pu,  et  ne  pourra  se  trouver  dan$ 
na«  telle  Bitnation  sans  succomber.  Les  efforts  les  plofi 
gigiintesques  semblaient  devuîr  Tire  i[iipuiris;iints  à  sauver 
la  France,  il  fallait  des  hommes  exceptionnels  pom*  oser 
Affronter  les  dangers  et  la  responsabilité  de  1»  tenUtÎT* 
elle-même. 

C'est  rhonneor  de  la  Convention  d'avoir  réaùté  avec 
fermeté  an  découragement  devant  l'impossible,  et  c'eetsi 
gloire  d'y  avoir  réussi. 

Mais  quelle  part  eu  revient  an  Comité  de  ealut  pflddÎD^ 
si  l'on  veut  être  juste  I  L'Assemblée  a  eu  coofianoe  en  saa 
comité,  a  décerné  une  espèce  d'inviolabilité  à  ses  membces, 
a  ratifié  lenrs  actes  et  les  a  BOut«uuB  dans  leur  action; 
mus  le  BQOcès  est  dû  aux  prodigieux  travaux  des  bommei 
de  ce  comité,  pour  lesquels  chaque  jour  n'avait  potuiaot 
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que  ▼ingt^jnatre  heures  comme  pour  tout  le  monde. 

La  durée  de  Peziatence  du  Comité  de  salut  public  (du 
deuxième  comité,  pour  distinguer  entre  le  premier  et  le 
troisième  qui  en  ont  porté  le  nom)  a  été  de  quatre  cent 
trente  jours,  et  ses  travaux  connus  ont  embrassé  plus  de 
deux  cents  rapports  à  la  Convention  ;  des  milliers  d'ar- 
rêtés, ime  correspondance  immense  avec  les  armées  et  les 
départements,  des  instructions  militaires,  des  plans  de 
campagne,  des  délibérations  incessantes  de  nuit  comme 
de  jour.  Sans  aucun  doute,  après  la  délibération  en 
commun  sur  les  choses  générales,  mais  particulièrement 
sur  la  guerre,  cette  grande  et  légitime  préoccupation  de 
chaque  jour,  la  division  du  travail  se  faisait  entre  les 
divers  membres,  hommes  chargés  spécialement  d'une 
brandus  d'administration,  laissés  libres  dans  leurs  travaux 
spéciaux,  et  ne  s'occupant  pas  de  contrôler  ceux  de  letors 
collègues,  chacun  donnant  à  l'autre  des  signatures  de 
confiance.  Bans  cette  division  du  travail,  le  cconité  n'eût 
pu  satisfidre  au  dixième  des  nécessités  du  moment,  et 
avec  elle-même,  l'esprit  est  encore  effiuyé  de  là  tâche  que 
oes  hommes  ont  remplie. 

Il  faut  dire  aussi  que,  parmi  eux,  il  en  était  assistant 
bien  aux  délibérations  générales,  ou  y  arrivant  pour  les 
objets  auxquels  ils  pouvaient  porter  intérêt,  mais  qui, 
sollicités  par  les  choses  extérieures,  leur  popularité  ou  les 
luttes  publiques,  supportaient  moins  le  fardeau  de  la- 
beurs incessants  et  ignorés.  Tel  était  par  exemple  Robes- 
pierre, qui  s'était  diargé,  avec  Couthon  et  8aint-Just,  de 
la  surveillance  de  la  police  et  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  qui  pouvait  suivre,  à  son  gré,  non  pas  seulement  les 
séances  de  la  Convention,  mais  encore  celles  de  la  société 
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des  Jftcobine,  où  il  exerçait  une  inflaence  consid^nbJe. 

Il  est  triste  À  dire,  mois  il  est  vrai,  qae  le  cœor  de  la 
France  est  trop  sonvent  vicié  par  cette  malbenresse  tmii- 
sore  d'esprit  qui  lui  fait  accorder  phis  de  pris  aux  actes 
éclntants  qu'aux  traviius  salntaires  de  véritable  utilité 
publique  :  c'est  ftiiini  que,  lu  prenant  en  masse,  on  la 
voit,  iJurfois  ingrate  et  imbécile,  s'elibrcer  d'ignorer  on 
d'oablier  les  noms  d'Olivier  de  Serres,  de  Tnrgot,  de 
Fonnentier,  ces  bienfaitenra  de  eou  intelligence  et  de  son 
hien-?tre,  et  emboucher  toutes  les  trompettes  de  la  re- 
nomm>'e  pour  tel  guerrier  qui  n'a  été  qu'un  ambitienx  on 
on  tueur  d'hommes. 

L'histoire  aussi,  qui  ne  possède  pas  toujours  )e; 
moyens  de  pénétrer  dans  de3  travaux  utiles  renfermés 
dans  la  paix  et  le  demi-jour  du  cabinet,  parmi  lesquels  ■ 
dû  pourtant  exister  si  souvent  la  clef  ignorée  de  bien  dei* 
événements,  n'est  pas  même  toujours  disposée  à  ramasser 
des  faits  sans  éclat,  et  dont  le  récit  est  sans  attrut. 

Cela  n'a  (ui  exister  pcinr  ee  ipii  eniirortie  la  Convention, 
qui  s'est  fait  une  place  si  large  dans  la  fin  dn  XTm*  siècle. 
Il  n'eu  a  pas  été  non  plus  tont-à-fait  ainsi  pour  son  Go- 
mité  de  salut  public,  qui  a  trop  étendu  son  action  pour 
qu'il  ne  restât  pas  trace  au  moins  de  son  éuergîe. 

Maia  si  la  Convention  a  sauvé  la  France,  c'est  prind- 
palement  par  soc  Comité  de  salut  public  ;  si  le  Comité  de 
salut  public  a  sauvé  la  France,  c'est  principalement  par 
quelques-uns  de  ses  membres;  si  on  mot  heureux  et  vrai 
a  sauvé  un  jour  Carnot  d'une  attaque  lâche  qui  menaçait 
B8  personne,  le  mot  doit  se  reporter  également  sur  tioii 
de  ses  collègues.  Qu'on  le  conteste  ou  non,  quatre  hommes, 
quatre  conventionnels  seulement  ont  sauvé  la  France  e» 
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organisant  la  victairey  et  ils  ont  organisé  la  victoire  en 
suivant  de  Tœil  chaque  brigade  de  l'armée  française,  dis- 
tribuant les  forces,  assignant  leur  direction,  faisant  des 
.plans  de  campagne,  soutenant  les  armées,  Tun  de  la  nour-  ' 
riture  de  l'esprit  et  du  courage,  l'autre  de  la  nourriture  du 
corps,  celui-ci  des  ressources  qu'il  créait,  celui-là  de  ses 
connaissances  spéciales,  tous  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
confiance  dans  l'énergie  d'une  grande  nation,  qui  sait 
qu'elle  ne  sera  jamais  envahie  quand  elle  voudra  bien  ne 
pas  l'être.  Ces  quatre  hommes  sont  Camot,  Robert 
Lindet,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Barère  ;  Camot,  qui 
avait  l'avantage  de  connaissances  spéciales  au  service  de 
ses  grandes  aptitudes  ;  Bobert  Lindet,  qui  a  fait  en  réa- 
lité, presque  chaque  jour,  on  ne  sait  comment,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  miracle  de  la  multiplication  des 
pains;  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  cet  admirable  organi- 
sateur des  grands  approvisionnements  militaires;  Barère, 
chargé  plus  spécialement  des  affaires  étrangères,  et 
presque  toujours  de  l'intérim  de  l'administration  de  la 
marine,  alors  qu'il  n'en  était  pas,  pour  un  membre  du 
Comité  de  salut  public,  comme  pour  ces  ministres  inté- 
rimaires qui  ne  sont  que  des  donneurs  de  signatures; 
Barère,  que  ses  heureuses  facilités  rendaient  presque  uni- 
versel, qui  était  toujours  prêt  sur  toute  chose,  qui  em- 
brassait également  l'ensemble  et  les  détails,  qui  a  si  ad- 
mirablement saisi  le  juste  point  qui  convenait  au  tempé- 
rament du  militaire  français,  entre  une  vieille  tactique 
qui  se  croyait  savante,  et  qui  n'était  que  routinière,  et 
une  sottise  moderne  qui  croyait  qu'il  suffisait  d'être  pa- 
triote pour  obtenir  une  victoire;  Barère,  dont  la  popula- 
rité était  si  grande,  dans  nos  armées,  que,  lorsqu'il  avait 
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la  un  bulletiu  ou  anuoncû  nu  succès  militaire  à  lA  séaaee 
de  ]a  Couvent  ion,  les  corps  militaires  qn'il  y  svait  dt^ 
(remerciement  envoy*;  Aa  haut  de  la  tribune  oatinaale) 
'  rwi-i-taient  avec  orgaeil  :  Barèrs  a  montt-  à  la  tribiate! 
Uraiide  et  glorieuse  épniiiie  jiour  l'armée  fram^uise  ttoiêi, 
pour  totu  ceux  fjui  se  groupaient  dans  ses  rau£^,  autoai 
d'un  drapeau  ijui  n'avait  rien  que  de  national,  parce  que 
nul  ne  pourait  Its  accuser  d'i^tre  les  misérables  soldrà 
d'un  homme  ou  de  quelques  hommes,  maie  qu'ils  étaient 
rTKiineiit  ce  qu'on  les  appelait  alors  :  u  lea  tlj/ensnurs  dtr 
Ja  patrie/  » 

Cependant  les  lutter  persotueUes  elles-mëines  ont  de 
nouveau  grandi,  parfois  aous  les  apparences  d'une  secte, 
parfois  sons  l'inspiration  de  projets  dont  l'objet  réel  est 
ttneorc  un  mystire. 

Hi,  mi-dessuB  des  Cordeliers  et  des  Jacobins,  ces  frdrei 
un  peu  rivaux,  ai,  au-dessus  do  la  terrible  Commune,  si, 
dans  la  Convention  mcme,  des  dénominations  typiqna 
ont  pu  trouver  leur  nppliciition  :  si  Sicyés  !i  pu  rtn?  Mu- 
jaara  appelé  \a  fouine,  et  Camille  Desmoulins  pendant 
on  temps  le  gamin,  nous  dirions  aujourd'hui  tenJatA 
UrriiAe,  on  eût  pu  également  appeler  Marat  le  due»  atrogè^ 
et  Robespierre  le  ehtU  de  la  Hévolution. 

Robespierre  est  devenu  une  grande  individualité  réro- 
lationnaîre,  bien  moins  par  les  travaux  sérieux  et  difficâla 
d'un  gouvernement  exceptionnel,  que  par  lea  qnerdlei 
éclatantes  de  la  Convention,  et  même  de  la  société  da 
Jacobins.  Les  Œrondtns  n'ont  pas  d'ailleurs  le  moiv 
aidé  à  le  grandir.  Brissot,  peut-être  plus  encore  que  I» 
antres,  en  a  fait,  pendant  la  durée  de  la  Législative,  m 
Véritable  chef  de  parti.  Ils  ont  donné  à  son  nom  un  ù 
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grand  retentisBement,  dès  alors,  qae  Louvet,  son  antre 
antagoniste,  a  cru  pouvoir  prononcer  un  jour  ces  paroles, 
dont  le  fond  est  pins  remarquable  que  la  singularité  : 
<  Robespierre,  vous  tenez  maintenant  Topinion  en  sus- 
€  pens;  partager  cet  excès  d'honneur  vous  était  réservé 
c  sans  doute;  vos  discours  appartiennent  à  la  postérité; 
a  la  postérité  viendra  se  mettre  entre  vous  et  moi.  »  Dans 
la  Convention  et  dans  l'inhabileté  toujours  si  grande  de 
leur  politique,  les  Girondins  Font  encore  grandi,  et 
quand  Buzot  lui-même  dirigeait  de  solennelles  attaques 
contre  Robespierre,  Tavocat  normand  marquait  certaine- 
ment moins  de  finesse  que  l'avocat  artésien,  dont  il 
rehaussait  si  bien  Timportance. 

Pourtant,  et  en  étudiant  bien  Robespierre,  quel  but  ou 
quelles  tendances  lui  assigner  ?  Avait-il  même,  dans  son 
esprit,  un  but  déterminé  vers  lequel  il  marchait,  ou  attesta 
dait-il,  des  circonstances,  une  occasion  quelconque  à  saisir, 
après  avoir  sacrifié,  les  uns  après  les  autres,  les  importuns 
qui  auraient  pu  lui  faire  obstacle  ?  Cet  homme  mystérieux, 
s'il  avait  un  but  arrêté,  s'il  possédait  une  formule  pour 
ses  pensées,  n'a  jamais  dit  un  mot  qui  puisse  en  donner 
la  révélation,  et  on  cherche  vainement,  dans  ses  paroles, 
l'indication  même  d'une  profondeur  d'esprit  pouvant  faire 
supposer  de  vastes  projets  d'un  grand  penseur* 

Ce  n'est  pas  dans  une  phraséologie  remplie  de  lieux 
communs,  parsemée  de  prétentions  que  tout  le  monde 
peut  avoir  à  la  vertu  et  au  patriotisme,  qu'il  faut  chercher 
les  vues  personnelles  et  ce  que  l'on  peut  appeler  le  der- 
nier mot  d'un  honmie  politique.  Robespierre,  dont  le 
talent  ori^oire,  si  médiocre  d'abord  et  si  mal  servi  pas 
son  organe,  s'est  développé  dans  la  lutte,  comme  souvent^ 
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Danton.  S'il  faut  Bacrîfier  ces  soutiens  de  la  Bévolution, 
Bobespierre  ne  se  donnera  pas  Todieux  de  sacrifier  son 
«mi  Camille;  il  le  défendra  même,  et  si  Camille  ne  com- 
prend pas,  il  sera  clair  qu'il  se  sera  perdu  malgré  son 
protecteur ....  Ah  I  quand  on  lit  ces  choses,  qu'on  les 
étudie  et  qu'on  les  pénètre,  on  ne  trouve  rien  de  plus 
exécrablement  perfide  que  la  défense  de  Camille  par 
Bobespierre  en  séance  des  Jacobins. 

Camille  Desmoulins  sera  sacrifié  en  même  temps  que 
Danton,  parce  qu'ils  ont  voulu  se  mettre  à  la  tête  de  la 
Bévolution  et  loi  ménager  une  évolution  salutaire.  Avaient- 
ils  bien  tort?. . .  Qu'on  suive  la  marche  des  choses  :  on  a 
déjà  guillotiné  des  femmes  et  on  en  guillotinera  bien 
encore,  et  même  des  femmes  qui  ne  sont  pas  à  considérer 
eonmie  i^%  femmes  pditiqueSy  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  des  femmes  telles  que  la  princesse  Elisabeth, 
pauvre  fille  coupable  seulement  d'avoir  aimé  sonfirère;on 
£^aillotinera  bien  également  Lucile  Desmoulins,  pauvre 
femme  coupable  seulement  d'avoir  aimé  son  mari,  d'avoir 
essayé  peut-être  de  le  sauver,  d'avoir  même  invoqué  la 
protection  de  Robespierre. . .  Oui,  on  arrivera  jusqu'à  cet 
abîme  d'horreurs  ! . . . 

Pourquoi  ne  tuerait-on  pas  Danton?. . .  H  n'est  peut- 
être  pas  aussi  difficile  à  abattre  qu'on  peut  le  supposer 
d'abord;  homme  de  luttes  ardentes  qu'éclaire  le  soleil 
brûlant  des  révolutions,  on  le  verra  bien,  dans  les  grandes 
crises,  ramener  à  lui  tous  les  hommes  de  dévouement  et 
de  courage,  et  sauver  de  nouveau  par  tous  les  moyens 
peut-être  le  principe  révolutionnaire,  mais  on  n'a  pas  à 
redouter  de  lui  les  obstacles  cachés  de  machinations  mys- 
térieuses; insouciant  sur  sa  propre  personne,  il  a  ce  qu'il 
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fiKit  pour  tombt-T  duas  des  cmbùcfaee,  et  rien  do  oe  tpU 
fnut  pour  préparer  dea  moyeos  de  réBlatsDoe.  Def^ 
le  31  mai,  il  u'u  plus  appartenu,  il  a  refusé  constammci 
d'aiiiwrtciiir  à  aucuu  comité,  et  lors  même  que  lu  Co^ 
veution  l'a  rappel''',  uialgriS  lui  et  par  un  vote  epécisi,  ■ 
Comité  de  Balut  public,  il  d'h  pas  pensé  à  saisir  cett 
{[arautie,  et  il  a  persévtTÙ  dans  son  refus  ;  RobespiâM 
«ait  bicH  au«8i  que,  te  jour  or^  il  portera  au  Comité  <ll 
tuluL  pabliu  la  qucHtioii  coucurnant  Danton,  il  y  obtiaadn 
la  m^joritii,  car  le  sombre  et  inexorable  Billaad-Varenna 
veut  auatti  atteindre  Danton,  et  Carnot  lui-même  y  ro» 
scntirii,...  11  C!>t  vrai  que  le  coup  de  guillotine  quii 
ubuttu  la  ti?t«  de  Danton  vaudra,  pour  la  Itépublique,  uni 
Imtaille  perdue  et  une  froiitii^rc  ouverte;  il  est  vrai  tauà 
qn'iV  force  <ie  eaorifier  les  plus  valeureux  Bohlat^  d'am 
cause,  Tarmée  épuisée  doit  rester  sans  forcer  devant 
l'enuemi....  Mais  Ilobeâpierri;,  aveuglé  par  sa  populariti^ 
par  l'enceoe  de  bob  entoura^j^  eût  bien  préparer,  la  veOl^ 
les  perfidies  du  lendemain,  et  il  ne  parait  pas  porterpln» 
loin  ses  prévisions;  les  enseignements  qu'il  a  constam- 
ment sous  les  yeux  ne  sont  paâ  m<!'mc  suâisantâ  jtour  loi 
inoutrer  <iuelles  sont  les  défaillnncea  de  la  popularité. 
Maintenant  que  la  Révolution  semble  avoir  renversé  eee 
plus  grands  obstacles,  maintenant  qne  des  annt-es  de  vo- 
lontaires plus  aguerris  et  plus  solides,  mieux  Dourn«  et 
mieux  approvisionnés,  mieux  dirigés  aussi,  offrent  presqU 
chai|ue  jour  à  leur  patrie  des  nuccès  nouveaux  qui  pi' 
missent  lui  assurer  un  «veuîr,  Robespierre  se  croit  bonune 
à  supporter  seul  le  poids  de  la  situation,  et  il  ne  Tcàt 
aucun  danger  â  sacrifier  Camille  Desmoulins,  appelé  i 
rallier  toute  la  partie  jeune,  spirituelle  et  lettrée  de  la 
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nation,  à  sacrifier  également  Danton,  Thercule  de  la  Ré- 
volution. Robespierre  a  le  cœur  trop  sec,  pour  que  quelque 
inspiration  chaleureuse  vienne  au  secours  de  son  esprit 
étroit,  et  il  ne  comprend  pas  que  l'isolement  qu'il  recherche 
sera  sa  faiblesse  et  sa  perte;  il  ne  s'en  apercevra  que  plus 
tard,  au  moment  suprême,  quand  un  des  siens  même, 
expression  amère  de  la  dérision  du  destin,  loi  dira  :  €  Le 
wmg  de  Danton  te  monte  à  la  gorge.  t> 

En  attendant,  il  a  les  jouissances  d'une  domination  qui 
semble  consacrée  par  une  popularité  vraiment  considé- 
rable. Désintéressé  dans  les  questions  d'argent,  appelé 
Pincorruptiblej  non  sans  quelque  raison,  car  son  âme  ne 
s'est  jamais  souillée  d'une  inspiration  vénale  ou  cupide; 
de  mœurs  et  d'habitudes  régulières,  il  est  en  droit,  du 
sentiment  de  tous,  de  s'élever  contre  les  corrompus  et  les 
dissolus,  et,  sous  ces  rapports,  il  commande  une  considé- 
ration personnelle  que  Danton  n'a  pas  possédée.  La  so- 
ciété des  Jacobins,  qui,  dans  ses  évolutions,  a  suivi  bien 
plus  qu'elle  n'a  influencé  les  diverses  phases  de  la  Révo- 
lution, est  à  Robespierre,  bien  à  lui,  et  tous  les  Jacobins 
célèbrent  à  l'envi  ses  vertus  dans  la  ville  et  les  fau- 
bourgs. Il  les  gourmande  au  besoin,  et  ils  supportent  de 
lui  ce  qu'ils  ne  souffriraient  d'aucun  autre.  Il  est  le  seul 
qui,  au  milieu  d'eux,  ait  jeté  au  loin,  à  travers  la  figure 
des  auditeurs,  le  bonnet  rouge  qu'on  venait  de  lui 
placer  sur  la  tête,  et  qu'aucun  membre  du  Comité  de 
salut  public  n'avait  voulu  porter.  Robespierre  se  dit  bien 
sans-culotte,  il  est  vrai,  mais  c'est  seulement  au  figuré, 
car  il  ne  prêche  pas  d'exemple,  il  reste  homme  de  haute 
tenue,  tel  que  ses  collègues  du  Comité  de  salut  public^ 
et,  ainsi  qu'eux,  conservant  toujours  à  son  usage  là 
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calotte  courte  comme  un  aristocrate  de  l'ancien  régia)& 
Robespierre  est  donc  bien  t-U-igné  de  ces  geoB  f&iBaut  da 
patriotisme  dan  h  leurs  tUliirea  et  daus  leurs  accoo- 
trementfi ,  et,  eoigneus  de  lui-même,  coneervaiit  le  cos- 
tume, les  formes  et  les  maDières  du  haut  Tiers,  la  bour- 
geoisie reconnaît  eu  lui  un  des  siens.  Quand  il  fait  mffmfl 
sa  Fête  â  CÊlre  suprême^  dont  les  esprits  médiocres  et 
superficielM  peuvent  rire  à  distance,  il  rattache  à  lui  jus- 
qu'aux  débrU  du  clergé  qui  y  voient  un  acbeniinemcot, 
QQ  retour  vers  les  avenues  de  leur  culte,  et  les  partifiaos 
aveugles  d'un  culte  officiel  doivent  reconnaître  leur 
matirc  en  Robespierre.  Il  n'oublie  pas  de  se  faire  le  pla» 
poHiiible  le  dispensateur  de  toutes  choses,  partout,  dans 
le  gouvernement  ;  il  a  autour  de  lui  une  clientèle  dévont* 
Knfin,  symptôme  dont  ou  aurait  tort  de  négliger  l'ensei- 
gncmeiit  et  de  ne  ])as  voir  la  portée,  les  femmes,  qui  d^ 
cernent  aussi  lu  popularité,  accordent  la  leur  A  Robes- 
pierre; à  l'heure  même  de  s»  diate,  malgré  sa  médiochti 
personnelle,  sa  vanité  qui  se  montrait  partout  ft  les 
fautes  si  répétées  qu'elle  lui  faisait  commettre,  Robes- 
pierre était  certainement  l'homme  le  plus  populaire  et  le 
plus  puissant  de  la  situation.  C'est  triste  à  dire,  mais  un 
homme,  et  l'homme  qui  s'appelait  Robespierre,  était 
devenu  en  quelque  sorte  la  personnification  de  la  Bée^ 
lution  elle-même. 

Mais  le  Comité  de  salut  public?  Lui  qui  a  la  prétention 
d'avoir  a  régularisé  des  tempêtes  et  conduit  des  orages,  » 
qui  a  réellement  vaincu  les  dominateiuii  de  la  terre,  n'a- 
t-il  accompli  ces  grands  travaux  que  pour  être  à  la  dis- 
crétion d'un  dominateur  intime?  Quelques  membres  dn 
comité  sont  souvent  en  mission,  allant  personnellement 
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partout  où  les  nécessités  du  moment  exigent  nne  action 
dont  le  secret  doit  être  gardé  dans  le  comité;  quelques 
autres  de  ses  membres  sont  absorbés,  la  nuit  comme  le 
jour,  dans  les  immenses  travaux  de  l'administration  dont 
ils  ont  la  direction;  beaucoup  d'entre  eux  se  sentent 
comme  entraînés  dans  un  courant  que  l'imprévu  seul 
semble  désormais  pouvoir  arrêter.  Robespierre  a  son 
bureau  de  police  et  son  tribunal  révolutionnaire,  direc- 
tion importante  pour  lui,  mais  facile,  qui  lui  permet  de 
ne  négliger  ni  l'Assemblée,  ni  les  Jacobius,  et  d'assister 
à  toute  délibération  générale  du  comité  à  laquelle  il  ap- 
porte un  intérêt  quelconque  et  sur  laquelle  il  veut  peser. 
Son  importance  grandit  encore  de  ce  que  le  comité  doit 
éviter  les  déchirements  intimes,  au  moment  où  il  se  sent 
amoindri;  de  ce  que,  dans  une  situation  que  la  victoire 
rend  chaque  jour  plus  rassurante,  on  croit  avoir  moins 
besoin  de  lui,  et  de  ce  que,  autour  de  lui,  les  médiocrités, 
peut-être  incitées,  commencent  à  dire  qu'elles  pourraient 
bien,  à  leur  tour,  faire  partie  du  comité  de  salut  public. 
La  loi  de  prairial,  qui  donna  de  nouvelles  bases  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  qui  devait  jeter  l'épouvante  au 
sein  de  la  Convention  elle-même;  cette  loi  dont  l'art.  10, 
ridicule  s'il  n'était  odieux,  porte  avec  cette  emphase 
pi;opre  à  Robespierre  :  «  Nul  ne  pourra  traduire  personne 
au  tribunal  révolutionnaire,  si  ce  n'est  la  Convention  na- 
tionale, le  Comité  de  salut  public,  le  Comité  de  sûreté 
générale,  les  représentants  du  peuple  commissaires  de  la 
Convention  et  l'accusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, T>  la  loi  de  prairial  n'est  l'œuvre  que  de  deux 
membres  seulement  du  comité,  et  pourtant,  rédigée  par 
Robespierre  et  présentée  au  vote   de  l'Assemblée  par 
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Coutbon,  elle  montre  au  comité  quel  déâsigneux  es- 
TaliisHeiir  U  a  dans  son  propre  eein;  maïs  ce  comité  aait 
aQi:<>6i  que  l'envahisseur  gagne  une  force  contiitlurable  » 
suivre  et  diriger  ploa  encore  i^u'à  inspirer  ce  sentiment 
public  qu'exaspère  la  guerre  faite  à  la  QévolutioD,  et  qui 
exige  toutfiB  les  violences  pour  la  sauver. 

On  comprend  difficilement,  à  distance,  la  dominatioD 
d'un  homme,  quand  elle  se  montre  avec  une  étendue  si 
démesurée,  quand  on  n'essaie  pas  de  ee  rendre  compte  de 
•C6  canBes;on  ne  peut  pourtant  éviter  de  la  constater, 
puisque,  pour  juger  de  son  étendue,  il  suffit  souvent  d'nn 
peul  document.  11  n'est  pas  même  besoin  de  rechercher  d 
c'est  avec  une  entière  exactitude  que,  pour  peindre  la  dii- 
ninution  de  Robespierre,  on  a  rapporté  le  mot  de 
Fouquier-Tinville  à  quelqu'un  qu'il  menaçait  du  tribunal 
révolutionnaire:  <  Hi  Robespierre  lèvent,  ta  y  passeras.  > 

N'y  a-t-il  pas  même,  dans  le  Moniteur,  un  article  ineé- 
f  tant  comme  chose  toute  naturelle  la  toute-puissance  de 
RoljfspiiTre?  Piins  iluiik'.  quand  la  Friincc  lisait  de  telle* 
lignée  dans  le  journal  officiel,  celui  qu'elles  concerDÛeot 
pouvait  se  constater  à  lui-même,  aveo  la  aatisfaction 
d'une  vanité  heureuse,  que  personne  ne  doutait  ptoa  de 
rétendue  de  sa  puissance;  mais  on  ne  s'expliqae  pas  qu'il 
n'ait  pas  compris  plus  tôt  que  la  conscience  pabUqne 
devait  s'en  indigner  un  jour  ou  l'autre,  et  que,  soit  tôt, 
Boit  tard,  l'occasion  se  présenterait  de  le  forcer  i  en 
pendre  compte. 

Il  ne  comprend  pas  d'abord  cette  marche  si  natorelle 
des  choses;  il  ne  comprend  pas  que  le  sentiment  de  la 
conservation  personnelle  peut  an  moins  déterminer  ses 
collègues  à  rechercher  les  moyens  de  mettre  la  Con- 
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yention  à  Fabri  des  proscriptions  :  œ  dominateur  ne 
comprend  rien,  rien,  et,  bien  an  contraire,  ses  exigences 
grandissent,  car  il  ne  se  contente  pins  de  demander  la 
tête  des  membres  de  l'Assemblée,  il  lui  faut  bientôt  la 
tête  des  membres  du  Comité  de  sûreté  générale.  Quand  le 
Comité  de  salut  public  et  le  Comité  de  sûreté  générale 
sont  réunis  en  commun  pour  les  questions  qui  rentrent 
dans  leur  compétence,  Robespierre  demande  en  effet  de 
nouvelles  arrestations  dans  la  Convention.  Et  qui 
donc  ? . . .  Ce  n'est  pas  seulement  Fouché  (de  Nantes), 
avec  lequel  il  s'est  brouillé,  et  Lecointre  (de  Versailles), 
un  de  ses  adversaires  personnels,  et  Tallien,  et  Botirdoii 
(de  l'Oise),  qui  ont  fait  une  avanie  publique  à  des  espions 
de  son  bureau  de  police,  et  Barras,  que  tant  de  vices  raii* 

tachent    naturellement  à  eux Il    est    probable^ 

quoi  qu'en  ait  dit  Moïse  Bayle,  que  la  majorité  des  co- 
mités eût  sacrifié,  au  besoin  d'éviter  une  crise,  deux  ou 
trois  hommes  déconsidérés,  comme  Tallien,  Fouché  oïl 
Barras,  que  le  Comité  de  salut  public  avait  rappelés  de 
mission  pour  des  causes  qui  n'avaient  rien  de  Commun 
avec  l'amour  de  la  patrie.  Mais  Robespierre  s'en  veut 

faire  livrer  d'autres  encore C'est  Legendre,  dont  il 

a  eu  pourtant  le  bénéfice  de  la  lâcheté;  c'est  Dubois*" 
Crancé,  auquel  la  Convention  tout  entière  a  foi,  par  une 
cause  ou  par  une  autre;  puis  c'est  Thuriot,  le  patriote 
désintéressé  dont  la  voix  est  écoutée  avec  faveur,  alors 
même  qu'elle  n'obtient  pas  ce  qu'elle  demande;  c'est 
même  Cambon,  oui,  Cambon  I  Et  cela  ne  suffira  pas,  car 
il  faudra  que  les  comités  livrent  des  membres  des  co- 
mités, Vadier  et  Voulland. . .  qui  ont  contrarié  sa  police, 
il  est  vrai,  mais  qu'il  ne  peut  pas  accuser  même  dd 
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tlibleBee,  car  c'est  bien  de  duret*!',  au  contraire,  qn'on  est 

en  droit  d'accuser  le  Comité  de  sûreté  générale AL! 

BÎ  le  mot  de  BarC-re  n'est  pas  vrai  comme  expression  réel- 
lement prononcée,  il  est  bien  vrai  comme  appréciotiot  ; 

c   Ce   Mobe^ierre  est   ingatiaèlef »    Faut-il   donc 

I  p'étoniier,  non  que  dea  hommes  comme  Robert  Lîndet, 
mais  que  des  hommes  comme  Billaud-Vareanes  et  Collot 
d'Herbois,  des  hommes  qui  sont  comme  ou  roc  que  riwi 
n'émeut,  sentent  la  colore  s'emparer  d'eux  et  apportent 
une  résistance  énergique.  Camot  a  bien  contribué  i 
frapper  Danton  et  ses  amis,  mais  il  est  devenu  inqiutl 
Biir  les  restes  mutilés  de  la  Convention;  à  la  senle  excep- 
tion de  Coutlion,  car  Saint-Jnat  est  absent,  tout  le  Gomilé 
de  salut  public  comprend  la  portt^e  de  cette  sorte  d'épu- 
ration, qui  doit  aboutir  logiquement  A  ne  laisser  debout 
sur  les  débris  de  la  Convention  détruita,   qu'un  eeiû 

homme  escorté  de  quelques  séïdcs Pour  la  premito 

ibis,  les  deux  comités  sont  unanimes  pour  refîiser  les 
arrostîitiotis  deniar]di''uiï,  et  ririflneofe  de  Robesjiierre 
sur  ces  comités,  pour  avoir  été  trop  tendue,  s'est  brisée. . . 

Mais  il  se  juge  trop  indispeusable  pour  ne  pas  croire  i 
la  nécessité,  pour  eux,  d'un  retour  vers  lui  II  ne  repanlt 
ni  aux  délibérations  générales  des  comités,  ni  aox  déli- 
bérations du  Comité  de  salut  public,  et  il  attend  des 
avances.  Elles  ne  manquent  pas,  car  le  comité  craint  les 
déchirements,  mais  Robespierre  conserve  des  exigencei 
telles,  qu'il  faut  bien  que  le  comité  prenne  son  parti  dels 
situation  qui  lui  est  faite. 

Bobespierre  persiste  à  ne  plus  reparaître  aux  délibéra- 
tions du  comité.  On  a  dît,  et  c'est  une  erreur,  que,  dés  oe 
moment,  il  s'est  mis  en  dehors  du  gouvernement. 
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Napoléon,  dont  les  aasertions  ont  d'ailleurs  assez  sou- 
vent besoin  d'être  contrôlées,  a  donné  du  relief  à  cette 
erreur,  soit  par  souvenir  de  ses  anciennes  et  heureuses 
relations  avec  Robespierre  jeune,  soit  à  cause  de  la  consi- 
dération qu'un  dominateur  inspire  toujours  à  un  autre 
dominateur  :  c  Ils  ont  tout  jeté  sur  Robespierre,  a-t-il 
c  dit,  à  Sainte-Hélène;  mais  celui-ci  leur  répondait,  avant 
«  de  périr,  qu'il  était  étranger  aux  dernières  exécutions  ; 
€  que,  depuis  six  semaines,  il  n'avait  pas  paru  aux 
€  comités.  D  Cette  assertion  doit  être  réduite  à  cette 
proposition,  que  Robespierre  ne  pouvait  plus  faire  arrêter 
des  députés,  car,  pour  tout  le  reste,  la  situation  restait 
dans  sa  main  conmie  précédemment.  Il  n'avait  pas  donné 
sa  démission  de  membre  du  Comité  de  salut  public  ;  il  ne 
paraissait  plus  aux  délibérations  générales,  il  est  vrai, 
mais  il  avait  conservé  la  direction  de  son  bureau  de  police 
et  du  tribunal  révolutionnaire,  et  il  avait  sa  loi  du  22  prai- 
rial, que  ses  fidèles  lieutenants,  Dumas  et  Fouquier-Tin- 
ville,  ne  laissaient  pas  tomber  en  désuétude. 

S'il  s'était  contenté  d'une  puissance  partagée,  il  aurait 
pu  rester  longtemps  en  cet  état  et  par  la  crainte  qu'il 
inspirait  et  par  le  désir  du  comité  d'éloigner  les  causes 
de  déchirements  ;  mais  il  a  entrevu  l'amoindrissement  et 
il  a  entendu  Couthon  se  plaindre  publiquement  que  l'on 
ait  dit  déjà  :  Robespierre  a'ttse,  Robespierre  doit  frapper 
un  coup  pour  se  relever  de  l'échec  que  la  résistance  des 
comités  lui  a  fait  éprouver,  et  il  se  prépare. 

Il  jouit  d'une  grande  popularité.  H  peut  compter  sur  la 
Commune,  sur  la  plupart  des  sections  aussi,  il  est  sûr  des 
Jacobins  et  il  a  à  sa  disposition  le  commandant  et  les 
officiers  de  la  force  armée,  tout  ce  qu'il  faut,  à  une  médio* 


ivité  même,  pour  réaseir  à  faire  wie  journée.  Avec  moins, 
beanconp  ninins,  DimtoD  eu  eût  fait  une,  mais  Robes- 
pierre n'est  pas  Danton. 

On  voit  bien  qu'il  la  prépare  cepe^idtuit  et  qn'U  h 
prépnre  en  se  posant  comme  tonjours  en  horome  <^/irâiif; 
c'est  im  mot  qui  lui  plaît,  qn'il  s'applîqoe  chRqac  foi» 
qne  sa  volonté  propre  rencontre  pour  obstacle  la  vcdontf 
d'aatrni;  il  en  perott  parfois  ridicule,  niaia  il  faut  bien 
enppofier  que  le  mot  lui  a  rénssi  et  qu'il  a  m  sonr^nt 
autour  de  lui  des  gens  pour  s'apitoyer  sur  son  innocenet 
opprimée. 

C'est  la  base  de  son  discours  aux  Jacobins,  dans  U 
séance  du  13  messidor  an  u  (1"  juillet  1794).  Il  b'cd 
prend  à  une  faction,  \» /action  des  inf/it/ptmtii,  qoi  ne 
doit  avoir  d'autre  nom  que  celui  de  amtre-riTolittionnaîrr, 
parce  qu'elle  tend  i  égorger  les  dL'fLiiBeimi  de  la  patrie  : 
■  Le  premier  devoir  d'un  bon  citoyen,  dit-il,  est  de  U 

<  déaoncer  en  publie.  Je  ne  prendrais  pas  la  parole 
«  contre  elle,  si  elle  n'était  ]ias  devenue  assez  puissante 
«  pour  essayer  de  mettre  des  entraves  h  la  marcbe  «lu 
t  gouvernpment.  »  Il  la  peint  dans  ees  affreux  coraplotg 
et  dans  ses  procédés,  qui  sont  ceux  employés  jadis  par  les 
Brissot,  les  Danton,  les  Hébert,  les  Cbabot  et  tant 
d'autres  acélérata.  Elle  n'attaque  pas  les  comités  en  maisse, 
mais  des  membres  en  particulier  et  elle  se  croit  assen 
forte  pour  diriger  eea  coups  contre  la  justice  nationale. 
et  calomnier  le  tribunal  révolntionnaire  et  le  décret  con- 
cemant   son   organisation,   a   Quant  à  moi,  ajonte-t-il, 

<  qtiek|De  effort  que  l'on  fasse  pour  me  fermer  labondie, 
«  je  croîs  avoir  autant  de  droit  de  pailer  que  du  temps  àes 
c  Hébert  et  des  Danton.  Si  la.  Providence  a  bien  voohi 
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<  m'anracher  des  mainB  des  Msassins,  c'est  pour  m*en'>- 
€  gager  à  employer  utilement  les  moyens  qni  me  restent 
€  encore.  ^  Ceux  qui  défendent  la  patrie  ont  à  combattre 
les  assassins  et  les  calomniateurs;  les  assassins  et  les 
calomniateurs,  agents  de  TAngleterre  et  de  la  tyrannie, 
répètent  contre  lui  à  Paris  ce  qui  est  imaginé  à  Londres  : 
c  C'est  ainsi  que  Ton  absout  les  tyrans,  en  attaquant  un 
€  patriote  isolé  qui  n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa 

<  vertu.  y>  Mais  il  inyite  les  bons  citoyens  à  une  vigilance 
infatigable  :  €  Quand  les  circonstances  se  développeront, 
€  continua-t-il,  je  m'expliquerai  plus  au  long;  aujour» 
41  d'bui  j'en  ai  dit  assez  pour  ceux  qui  sentent  ;  ^  et, 
faisant  allusion  évidemment  à  sa  position  de  membre 
du  Comité  de  salut  public  et  de  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  police  et  du  tribunal  révolutionnaire,  il 
termine  en  disant  :  c  Si  l'on  me  forçait  de  renoncer  à 
€  une  partie  des  fonctions  dont  je  suis  chargé,  il  me 
c  resterait  encore  ma  qualité  de  représentant  du  peuple, 
€  et  je  ferais  une  ^erre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  cons- 
c  pirateurs.  , 

Tels  sont  les  premiers  jalons  de  la  lutte  qu'il  veut  en- 
gager. H  n'y  a  là  encore  que  des  déclamations  générales 
et  des  lamentations  personnelles;  mais,  si  vagues  qu'elles 
soient,  elles  ont  déjà  leur  portée,  puisque  tout  le  monde 
en  a  la  clef. 

A  la  séance  des  Jacobins  du  21  messidor,  il  ne  jette 
pas  encore  au  public  la  révélation  dangereuse  de  sa  rup- 
ture avec  les  comités;  mais,  dans  les  généralités  dans 
lesquelles  il  se  tient,  on  peut  trouver  des  expressions  qui 
montrent  un  point  de  vue  particulier, 

n  établit  les  devoirs  du  patriote  :  n  Le  premier  devoir 
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«  d'an  patriote  est  de  secourir  les  opprimés  :  quiconque 
■  nianqne  à  ce  devoir  n'a  pas  même  le  sentiment  du  p»- 
«  triotiame...  De  tous  les  décrets  qui  ont  satiTé  I» 
«  lïépnblique,  le  plus  soblime,  le  seul  qai  l'ait  sirachév 
<  à  1b  corruption,  et  qui  ait  affranchi  les  peuples  de  I» 
a  tyrannie,  c'est  celni  qui  met  la  probité  et  la  vertn  i 
c  l'ordro  du  jour;  si  ce  décret  était  esécut^^,  la  liiwit  I 
«  serait  parfaitement  établie,..!'  Mais  on  détourne  It*  j 
yeux  de  desans  les  oppresseurs  de  riuimanîté,  qui  ne  { 
manquent  pas  de  faire  des  efforts  [lour  détourner  l'atten- 
tion de  leurs  crimes  :  ils  calomnient  le  gonvememcirt 
ré^'oliitionn&ire  pour  le  dissoudre,  et  ils  flétrissent  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  pour  que  les  conspirateurs  res- 
pirent en  pais.  Il  faut  «ne  excessive  légèreté  powr  s'en- 
dormir BOUS  les  conapirations,  et  pour  perdre  un  in^twit 
ce  courage  ardent  (jui  porte  à  dénoncer  les  conspirateurs. 
Qnand  un  complot  existe,  tous  les  bons  citoyens  doivent 
ce  rallier  pour  l'étouffer.  C'est  chez  les  •Tacobins  qn«,  du»  ' 
tous  les  tompp,  les  députés  patriotes  se  sont  réunis  ptmT 
faire  triompher  la  vertu.  Si  U  tribune  dea  Jacobins  eet 
devenue  mnette  depnÏH  quelque  temps,  le  sommeil  qui  y 
règne  est  l'effet  d'un  sommeil  léthargique  qui  ne  permet 
pas  d'oavrir  les  yeux  sur  les  dangers  de  la  pataie.  <  Od 
c  veut,  dit-il,  forcer  ta  Convention  à  trembler;  on  veut 
c  la  prévenir  contre  le  tribunal  révolutionnaire,  et  ti- 
€  tablir  le  système  des  Danton  et  des  Camille  Desmon- 
c  lins.  H  faut  conclure  de  là  que  le  gouvernement  répn- 
€  blicain  n'est  pas  encore  bien  assis,  que  des  factions  con- 
c  trarient  ses  efforts,  que  chaque  individa  peut  encore  M 
c  dire  aujourd'hui  qne,  si  l'aristocratie  triomphe,  demain 
c  il  est  perda;  mais  les  scélérats  ne  triompheront  pas.  > 
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Ce  discours,  sans  ordre  et  sans  précision,  comme  Robes- 
pierre le  dit  lui-même,  et  probablement  à  dessein,  parait 
le  discours  d'un  orateur  luttant  péniblement  contre  les 
difficultés  du  désir  double  et  contradictoire  de  laisser 
deviner  et  de  masquer  sa  pensée. 

Quelques  phrases  sont  néanmoins  assez  accentuées  pour 
frapper  vivement  les  esprits.  C'est  ainsi  que,  à  une  époque 
où  le  succès  de  nos  armes,  retentissant  chaque  jour,  fait 
diversion  aux  projets  des  hommes  qui  sentent  leurs  que- 
relles s'amoindrir  de  l'intérêt  se  reportant,  si  vif,  sur  ces 
armées  de  volontaires  qui  ont  repoussé  l'ennemi  de  notre 
sol  national  et  sont  allées  planter  leur  drapeau  victo- 
rieux sur  le  territoire  des  envahisseurs;  c'est  ainsi  qu'on 
remarque  Robespierre  comme  importuné  de  ces  chants  de 
victoire,  dont  un  des  effets  est  de  consolider  la  puis- 
sance du  Comité  de  salut  public  :  <l  La  véritable  victoire, 
a:  dit-il,  est  celle  que  les  amis  de  la  liberté  remportent 
c  sur  les  factions  ;  c'est  cette  victoire  qui  appelle  chez  les 
a:  peuples  la  paix,  la  justice  et  le  bonheur.  Une  nation 
c  n'est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans  ou  en- 
o:  chaîné  des  peuples.  i> 

De  telles  expressions,  d'une  maladresse  hors  de  tout 
bon  sens  à  un  pareil  moment,  ne  montraient  que  du  dépit 
du  succès  de  nos  armes  et  le  désir  de  maniaque  chez  cet 
honmie  d'amoindrir  tout  ce  qui  ne  procédait  pas  de  lui- 
même;  elles  {l'indiquaient  pas  encore  le  but  qu'il  se  pro- 
posait. On  disait  bien  parmi  ses  amis,  ses  dévoués,  tout 
autour  de  lui,  qu'il  fallait  un  nouveau  31  mai,  mais  on 
ne  savait  ce  qu'il  en  devait  faire  sortir,  et  chaque  mot  de 
lui,  pouvant  y  avoir  trait,  prenait  l'importance  d'une  ré-» 
vélation. 


iM  OOHHKST  A.  tfrâ  AMZSi 

AoBfii  nne  de  oes  phrases  a-t-eite  doniiu^  < 
antrea.  Elle  h  été  la  phrase  à  seuâHlion,  la  plirase  r 
trice,  étudiée,  commeatée,  retouiiiée   en   toua  rciik  par 
amis  et  ËQDâinis;  il  a  dit  que,  «  s'il  roulait  ^uivrtt  le  ty»- 

<  tj^nie  perâde  de  ces  hommes  qui  ne  connaiaseQt  poÎBt 
«  la  vertu,  ou  verrait  les  hommes  de  bien  opprimés  et 
c  les  iùtrigants  relevant  leur  tête  altîèïe;  cenx-ci  veulent 
c  qu'il  n'y  ait  ({ue  des  fripous,  veulent  persécuter  It» 
c  patriotes,  ne  cesseut  d'appuyer  eeux  qui,  comme  Hi- 
f  bert,  veulent  détruire  la  liberté  de  la  Frauce,  ainai  q» 
•  ceux  qui,  par  leur  luodérautisnie,  veulent  la  ramener  i 
c  l'â^'lnvage  ;  ce»  luonetres,  ajoutct-il,  dévouent  en  con!>^ 

<  queuce  à  l'opprobre  et  aux  tourments  tout  homme  dont 
c  iU  redoutent  r»ust«rit«  dan  mœurs  et  la  aévôre  probîU. 
«  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  remi-dier  à  cet  abas. 
ç  Pour  remplir  cet  objet,  il  (aut  qu'il  ait  beaacoop 
c  d'unité,  du  sagesse  et  d'actiou.  s 

On  a  mis  sept  ou  hait  jours  à  reproduire  et  à  intprûner 
ce  disciiurs,  peut-i-tre  à  le  reUmclter :  mois,  par  cela  mtnie 
qu'il  n'a  été  publié  que  pluaiemB  jours  après,  et  qu 
Bobespierre  a  eu  tout  le  temps  de  le  modifier,  oa  peut 
(troire  qu'il  ne  s'est  pas  même  borné  k  dire  qa'il  &lliit 
c  chasser  de  la  CoBvention  tous  les  hommes  corrompofl,  > 
et  que,  s'il  n'a  annoncé  aucune  atteinte  à  l'existerace  offi- 
cielle de  la  Convention,  il  a  assez  manifest^nent,  M 
semble,  indiqué  que  son  gouvernement  devait  être  amené 
à  l'unité.  Aussi,  et  quelles  qu'aient  été  exactement  ks 
paroles  prononcées  par  lui  à  la  tribune  des  Jacobins, 
le  21  messidor,  les  comités  ne  s'y  sont  paa  trompés,  pe^ 
sonne  ne  s'y  est  trompé  ;  lui-même  en  a  senti  l'effet  trop 
retentissant  avant  l'heure  favorable,  aussi  a-t-tl  voulu 
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les  modifier,  les  amoindrir;  et  il  a  saisi  l'occasion  tout  à 
la  fois,  aux  yeux  du  public,  et  de  protester  contre  l'impu- 
tation prématurée  de  renversement  des  comités,  et  de 
donner,  à  ses  projets  de  nouvelle  proscription,  Tabri  des 
comités  eux-mêmes. 

Dès  le  23  (on  est  en  messidor),  il  réalise  cette  évolution 
apparente.  Ce  jour-là,  la  société  des  Jacobins,  à  laquelle 
rien  n'est  jamais  étranger,  s'occupe  de  Lyon,  et  Robes«> 
pierre  parle  de  Lyon,  en  parle  longuement,  et  y  trouve 
un  exemple  qui  peut  expliquer  une  théorie  qu'il  dit  avoir 
déjà  remarquée  :  Les  patriotes  défendent  les  patriotes,  ne 
laissent  aucun  repos  aux  intrigants  et  aux  traîtres,  et  les 
harcellent,  et  les  combattent  sans  cesse;  ceux  qui  font  le 
contraire  sont  des  aristocrate». 

Mais,  l'exemple  une  fois  cité,  à  qui  s'applique-t-il  ?  Il 
ne  le  dit  pas  précisément.  Pourtant  il  se  plaint,  et  de  ce 
que  le  siège  de  Lyon  a  été  trop  prolongé,  et  de  ce  qui  l'a 
suivi  :  On  avait  eu  soin  de  faire  évader  Précy  (royaliste, 
chef  de  l'insurrection  lyonnaise)  et  tous  les  autres  cons- 
pirateurs; la  porte  de  Lyon  leur  a  été  ouverte  au  moment 
même  où  l'armée  française  y  entrait,  et  ils  sont  sortie 
par  la  porte  où  était  le  corps  d'armée  que  commandait 
Dubois-Crancé,  qui  resta  immobile....  (l'un  de  ceux 
qu'il  a  voulu  se  faire  livrer  par  les  comités).  A  Lyon 
aussi,  la  vertu  est  en  butte  aux  traits  de  deux  factions 
qui,  opposées  en  apparence,  se  rallient  toujours  pour  per- 
sécuter les  patriotes;  l'un  des  auteurs  de  ces  manœuvre» 
est  connu,  et  le  comité  n'est  pas  sa  dupe.  H  faut  que 
Fouché  (qu'il  nomme  enfin,  et  qui  est  aussi  au  nombre 
de  ceux  qu'il,  a  essayé  de  se  faire  livrer)  se  disculpe,  aux 
Jacobins,  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 
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Htà»  il  est  UQe  autre  cauâe  de  rimjtanlté  des  compî- 
lateors  de  Lyon,  c'eat  qne  la  justice  nationale  n'a  pas  iti 
exercée  avec  le  lie^é  de  force  et  d'action  qu'exigent  et 
que  commandent  les  intérêts  d'un  grand  peuple  :  remarqne 
qui  non»  semble  aujourd'hui  peu  en  rapj>ort  avec  les 
Bi'vérit^s  exercées  à  Lyon,  et  qui  contenait  non  pas  seule- 
ment une  attaque  directe  contre  l'indulgence  de  Fouchâ, 
commissaire  à  Lyon,  mais  encore  une  attaque  indirect* 
contre  l'indulgence  de  Mariboa  de  Montault,  commiss^ie 
avec  lui,  et  contre  celle  d'un  membre  du  Comité  de  saint 
public,  Collot  d'Herbois,  également  commissaire  à  Lyon. 

Cependant  Hobespierre  se  donne,  ce  jour-là,  l'apparence 
d'un  parfait  accord  avec  le  comité;  il  semble  que  ce  qu'il 
veut,  c'eat  le  comitô  qui  le  veut  :  a  Les  auteurs  des  com- 
c  plot»  dénoncés,  dxt-il,  n'aspirent  qu'à  immoler  tous  ïet 

<  patriotes,  et  surtout  la  Convention  nationale,  tUptiû 
€  çuâ  le  comité  a  indiqué  les  vices  dont  elle  devait  » 
«  purger,  t  II  ajoute  :  a  Nous  demandons  que  la  justice 
a  ft  lu  vertu  Irîomiilitiit,  (jue  riiiiioceiice  ÈOÎt  i>ais!b!e  et 
c  que  la  Convention  mette  sous  ses  pieds  toutes  les 
c  petites  intrigues,  d  II  est  arrêté  que  Dubois-Crancé  sera 
rayé  de  la  société,  et  que  Foucbé  devra  venir  se  disculper. 

Couthon  s'écrie  :  <  Tous  les  patriotes  sont  frères  et 

<  amis;  pour  moi,  je  veux  partager  les  poignards  dirigés 

<  contre  Robespierre.  »  Toute  la  salle  retentît  des  cria  : 

<  Et  moi  aussi  /  >  Et  Couthon  fait  décider  que,  le  Bui- 
lendemain  (14  juillet),  la  société  se  transpori;era  en  muse 
à  la  Convention,  non  pas  seulement  pour  présenter  nue 
adresse  sur  cet  anniversaire,  mais  encore  pour  demander 
ime  fête  publique  à  laquelle  les  Jacobins  et  les  citoyens 
des  tribunes  assisteront. 
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Mais  la  démonstration  s'est  un  peu  modifiée,  car  les 
Jacobins,  au  lieu  de  se  présenter  en  masse  à  la  Conven- 
tion, ne  s'y  sont  présentés  que  par  une  députation;  l'ora- 
teur de  la  députation  y  a  célébré,  dans  le  langage  de 
l'époque,  l'anniversaire  du  14  juillet,  y  a  bien  reproduit 
la  demande  d'une  fête  civique  avec  la  Convention,  mais 
Louis  (du  Bas-Rhin),  qui  présidait,  tout  en  poussant  très- 
loin  dans  le  langage  sa  courte  réponse,  s'est  abstenu  de 
parler  du  projet  de  fête  civique  et  s'est  borné  à  inviter 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance,  et  c'est  tout. 
Tout  ?  Non  pas  précisément,  car  on  est  au  moment  où  les 
petites  choses  elles-mêmes  sont  symptomatiques. .  • 

La  Convention  venait  de  voter  une  fête  civique  fixée  au 
10  thermidor,  mais  une  fête  civique,  à  laquelle  les  Ja- 
cobins pouvaient  prendre  part  comme  tous  autres,  qui 
n'était  pas  provoquée  par  eux,  qui  ne  les  associait  pas  à 
la  Convention,  une  fête  digne  des  temps  antiques,  qui 
avait  pour  objet  d'honorer  la  mémoire  et  du  jeune  Viala, 
enfant  héroïque  mort  aux  bords  de  la  Durance,  en  cou- 
pant les  câbles  retenant  les  pontons  que  les  insurgés 
marseillais  franchissaient  pour  attaquer  les  patriotes 
d'Avignon,  et  du  jeune  Barra,  que  le  ciseau  patriote  de 
David  (d'Angers),  grand  artiste  et  grand  cœur,  a  repro- 
duit au  moment  où  cet  autre  héroïque  enfant,  sommé  de 
crier  :  Vive  le  roi!  répond  par  le  cri  de  Vive  la  Republiqtie ! 
et  est  tué  en  pressant  sur  son  cœur  la  cocarde  nationale. 

D'un  autre  côté,  Barôre  préparait,  avec  les  précautions 
les  plus  grandes,  un  rapport,  sans  décret,  sur  ces  dîners  de 
fraternisation  qui  occupaient  et  encombraient  en  ce  mo- 
ment les  rues  de  Paris,  et  dont  la  reproduction  toujours 
accélérée  montrait  aux  plus  clairvoyants  des  projets  cachés 
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et  OD  bat  (livereement  expliqua.  Sou  rapport  soulevait  li 
voile  avec  une  extrême  prudcncu,  détailluît  avec  un  mil 
œeHarti  tons  Its  iacotivéuimitji  de  cet  ùtraoge  mouvccucill 
inspiré  aux  esprits,  et  il  en  montrait  les  dangi-rs  m  m 
luti;;»)^  pftt«iiie  dont  la  imture  eUe-iuî-mo  révèle  le  gnai 
beauiii  de  luûaagcnicuts  '. 

Kuucliû  (dg  Mantt;»),  (!videiiinit>i)t  perdu  si  la  CoDvcntioC 
ne  le  plaç&it  en  quelque  Horte  bous  bh  protectiau,  DVvtut 
pa»  humuie  &  ùtre  eu  re^te  de  ruses  et  de  reasouraes  à'i^ 
prit  a?ec  60D  aucieu  ami  qui  le  poursuivait  »i  vivement;: 
il  se  garda  bien  de  répondre  à  sou  appel  et  d'aller  fain 
juger,  par  la  suciétù  des  Jocobiuâ,  le»  actes  du  commi*- 
Baire  de  la  Convention.  Etablissant  une  sorte  de  conflit 
d'attributions  qu'il  n'était  pan  dittîoile  de  faire  admettre 
par  la  Uouventiou,  u'e»t  ù  la  Convention  elle-naéme  qu'il 
s'adresfla,  et  c'est  sur  (iademuudequ'el]edécréta(23  m<«* 
sidor)  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  eùretô  g^âf 
nie  feraient,  daua  le  plus  bref  dùl&i,  le  rapport  du  opénV" 
tious  de  Foucbé  dans  les  divers  départements  qu'il  avait 
parcourue  en  qualitt- de  représentant  du  peuple.  Foiiché 
Be  donna  ensuite  la  aalisfaotiuii  d'écrire  à  la  eoi.'îété  dvs 
Jacobins  qu'il  la  priait  de  suspendre  son  jugement  jus- 
qu'à ce  que  les  cooiités  eussent  fait  leur  rapport. 


(t)  Dans  une  pareille  circunslaocc,  le  camilë  a.  pense  que  les 
mœurs  lalaienl  mieux  que  les  luis,  et  c'est  aux  mirurs  des  ripa- 
bilcaiiiti,  c'est  k  la  sagesse  des  bons  citoyens  de  Paris  que  la  Oin- 
lention  nalfooale  se  conlie.  La  doreuse  civique  est  le  meilleur  arlicls 
de  dOtrel,  pour  proscrire  cea  banquets  prétendus  frateruels,  el  dant 
ce  mouieot  la  l^onveolion  ualiuiiale  renvoie  l'exécution  de  ce  diatt 
moral  au  tribunal  rijvoluliunnairc  de  l'opinion  publique. 

(Datère,  Rapport  à  la  Canvtntton  ) 
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Le  décret  qu'il  avait  fait  rendre  portait  une  blessure  ; 
sa  lettre  ne  pouvait  qu'envenimer  la  blessure.  Fouché,  si 
grand  artiste  en  fourberie,  n'a  pu  s'y  tromper,  et  il  ne 
manquait  pas  d'ailleurs  d'intérêt  &  apporter  son  concours 
à  creuser  un  fossé  entre  la  Convention  et  la  société  des 
Jacobins,  animée  du  souffle  de  Eobespierre. 

Celui-ci  ne  l'a  pas  assez  vivement  senti  pour  lui-même, 
car  il  a  pris  la  parole  à  la  lecture  de  la  lettre  de  Fouohé, 
en  séance  des  Jacobins  (26  messidor),  et  ne  parait  pas 
même  avoir  songé  à  l'isoler  de  la  Convention. 

Il  a  bien  excité  les  Jacobins,  dont  un  frère  déclinait  la 
compétence,  parce  qu'il  se  sentait  coupable  des  crimes 
qui  lui  étaient  reprochés.  Il  a  bien  accablé  Fouché  de 
tontes  les  invectives  que  les  scélérats  peuvent  mériter, 
même  à  cause  de  sa  triste  figure,  présentant  visiblement 
le  crime;  il  a  bien  fait,  aux  autres  proscrits  de  son  esprit, 
l'injure  de  les  placer  en  sous-ordre  après  Fouché  :  «  J'ai 
c  pu  être  lié  avec  lui,  parce  que  je  l'ai  cru  patriote; 
€  quand  je  l'ai  dénoncé  ici,  c'était  moins  à  cause  de  ses 
€  crimes  passés,  que  parce  qu'il  se  cachait  pour  en  comr 
€  mettre  d'autres,  et  parce  que  je  le  regarde  comme  le 
n  chef  de  la  conspiration  ^2/^  notes  avons  à  dé/ouer,  j>  Mais, 
entraîné  dans  le  piège  tendu,  si  Robespierre  n'ose  pas 
contester  directement  la  compétence  de  la  Convention 
pour  examiner  les  actes  de  son  commissaire,  il  veut  éta- 
blir qu'un  bon  citoyen  ne  balance  pas  à  paraître  devant 
ses  concitoyens,  et  va  jusqu'à  dire  :  «  Fouché  prend  pour 
c  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée  au  Comité 
€  de  salut  public;  mais  oublie-t-il  que  le  tribunal  de  la 
«  conscience  publique  est  le  plus  infaillible  ?  ï>  Il  va  sans 
dire  que  le  tribunal  de  la  conscience  publique  qui  est  le 
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ptas  infÎEiillîble,  c'est  la  société  des  Jacobins;  anssi  ajoatc 
t-il  :  €  J'appelle  ici  Foucbé  en  jugement;  qu'il  réponde  ( 
a  qa'ïl  diae  qui,  de  loi  ou  de  nous,  a  soutenu  plus  digni 
a  ment  les  droits  des  représentants  du  peuple  et  fondre^ 
«  avec  pins  de  courage  tontes  les  factions  ?  »  L'sccna 
Fouché  continuait  à  faire  défaut,  et  l'accQBateur  conti 
nuait  ses  menaces  et  ees  maladresses. 

Le  Comité  de  salut  public,  intéressé  même  à  refaansad 
l'éclat  des  armées  frani;uises,  ne  ponvait  les  laisser  soS 
le  coup  du  dédain  que  Bobespierre  avait  marqué  à  la  tli 
bnne  des  Jacobins.  Barére,  Tbabile  et  fécond  rapport«ni 
do  comité,  saisissait  les  occasions  de  répondre,  et  il  1( 
faisait  en  établissant,  à  la  tribnne  de  la  Conveotioï 
(30  messidor),  que  la  valeur  de  nos  armées  marchait  plu 
rapidement  que  la  com[>ogition  des  bistoriens,  ou  mênri 
les  discours  des  orateurs,  ]raisqu'en  ce  moment  le  comiti 
n'avait  pas  le  temps,  pour  ainsi  dire,  de  rédiger  le  compt» 
rendu  des  victoires.  B'ïl  parlait  atisei  du  goorememEsl 
révolutionnaire,  il  ne  s'occupait  pas,  comme  ailleurs,  ai 
l'identifier  avec  le  tribunal  révolutionnaire;  il  ne  nommail 
pas  même  celui-ci,  et  peignait  celui-là  avec  ses  nécessita 
et  ses  résultats,  en  larges  traits  (2  thermidor)  qui  n'4- 
taieut  rien  aux  succès  militaires  restés  stériles,  si  l'inté- 
rieur n'avait  pas  aussi  ses  euccès  sur  les  ennemis  de  li 
Révolution  :  «  Les  victoires  militaires  renversent  quelqua 
«  soldats  et  détruisent  l'effroyable  mécanique  des  rois] 
<  mais  les  victoires  morales  renversent  la  royauté  et  SM 
«  odieuses  institutions.  Nous  aurions  beau  triompher  àt 
s  la  politique  extérieure,  de  quelques  hordes  étrangères:, 
c  si  nous  ne  triomphons  pas  des  ennemis  domestiques  et 
«  des  passions  de  l'intérieur.  Quand  vous  avez  mis  i 
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a  Tordre  du  jour  la  justice  et  la  probité^  ce  ne  sont  pas 
<i  ces  deux  mots  que  vous  avez  mis  à  Tordre  du  jour, 
a:  mais  la  justice  qui  a  ses  preuves  et  la  probité  qui  a  son 
a  caractère.  Ce  n'est  point  un  décret  pompeux  que  vous 
€  avez  proclamé^  mais  des  vertus  républicaines  dont  vous 
<L  avez  voulu  ordonner  la  pratique  et  recommander  les 
a  bienfaits.  > 

Sans  aucun  doute,  la  tribune  de  la  Convention  et  la 
tribune  des  Jacobins  ne  se  déclaraient  pas  ennemies, 
mais  on  sent  qu'elles  se  répondaient. . . . 

Du  reste,  Barère,  qui  parlait  au  nom  du  gouvernement, 
ne  Tabaissait  pas  devant  ses  ennemis,  quand  il  s'écriait  : 
€  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  un  bataillon  carré 
€  qui  se  développe  contre  toutes  les  factions  et  tous  les 
«  crimes  !  t> 

Robespierre,  de  son  côté,  n'abdique  pas  :  <r  Pour  moi, 
«  répète-t-il  aux  Jacobins,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  je 
€  déclare  aux  contre-révolutionnaires  qui  ne  veulent 
€  chercher  leur  salut  que  dans  la  mine  de  la  patrie, 
«  qu'en  dépit  de  toutes  les  trames  dirigées  contre  moi,  je 
€  continuerai  de  démasquer  les  traîtres  et  de  défendre 
€  les  opprimés.  j> 

Mais,  parmi  les  révolutionnaires  qui  entendent  ces 
paroles,  combien  se  rappellent  en  avoir  entendu  de  sem- 
blables, quand  il  avait  voulu  se  débarrasser  de  ces  en- 
ragés appelés  hébertistes  et  de  ces  modérateurs  appelés 
Danton  ou  Desmoulins  !  Combien  en  ont  même  conservé 
un  ressentiment,  car  Hébert,  le  misérable  Hébert,  a  eu  aussi 
ses  partisans!  Et  ils  sont  maintenant  confondus  dans 
cette  société  des  Jacobins,  dont  le  corps  suit  la  tête,  et 
dont  la  tête  s'inspire  de  Bobespierre. 


Or,  il  n'y  a  plus  moyen  de  reculer;  le  secret,  si  lai| 
tempa  ctich6  )nu-  le  Comité  de  salât  public,  de  la  Airiât 
que  Iva  vxif^ect  ()«  Robespierre  ont  aiuenée  n'est  |di 
on  secret  pour  personne,  Pt,  ione  peine  de  reomicer  pM 
toqjonrB  à  sa  prétentioa  de  se  constîtaer,  preeqne  M 
contre  tODB,  le  ri.-git1«t«Qr  de  la  Révolntion,  il  faut  qt^ 
renverse  les  demiei^  obstacles   et  qu'il    ait  raison  il 


L'iotion,  préparée  lentement,  trop  lentement,  itpé 

gix  «cutfùucs,  s'engage  donc;  elle  e'engege,  Kobespïeill 
Conthon  et  Saînt-Jnst  oon8t4tU'''R  en  l'iat  de  minori^ 
dans  le  gouvernement;  elle  s'engage  en  prenant  la  fins 
de  ce  qui  R'eHt  &it  contre  les  Girondins  :  c'e^t  la  eofi 
commvnoéo  de  la  pression  exerce  sur  la  Convention  n 
31  mai. 

Une  pétititH)  ent  le  premier  engin  de  la  bataille  :  cD 
cet  suggérée  par  (Jouthon  aox  Jacobins,  c  J'iavitt 
c  dit-il,  mee  coUdgnee  à  préeenfcer  lenrs  réftexions  i  1 
«  Convention  nationale.  Elle  est  pure,  elle  ne  se  laisser 
€  jMtint  subjuguer  par  quatre  ou  cinq  scélérats  ;  quant 

<  moi,  je  déclare  qu'ils  ne  me  sabjugneront  pas.  Qnan 
a  ila  disaient  que  Robespierre  était  usi;  ils  disaient  aiia 

<  que  j'étais  paralysé.  Ils  savaient  pourtant  bien  que  c 
rt  n'était  pas  mon  cœur  qui  était  paralysé  ;  jusqu'à  ee  qtt 
a  le  poignard  l'atteigne  dans  mon  corps  débile,  il  ne  ser 
c  pas  une  minute  sans  se  mettre  en  ébullition  contre  le 

<  scélérats  et  les  traîtres,  » 

Aussi,  ce  que  la  pétition  demande,  c'est  la  juste  punitiM 
des  intrigant-a,  des  fri|)ous  et  des  traîtres,  Lee  pétitionnaire 
«ont  des  patriotes  purs,  cjui  viennent  dénoncer  à  la  Ooo 
restioc  les  compliAn  excités  par  les  étrangers  et  dépose 
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dftns  fion  sein  led  eollicitudes  du  petiplie.  d'est  l'étranger 
qui  a  imaginé  de  mettte  en  opposition  rindolg^noe  cri^' 
minelle  arec  la  justice  impartiale^  et  qtd  Toudhiit  que  des 
conspirateurs  impunis  pussent  assassiner  les  patriotes  et  la 
liberté  :  <t  Bepréseutants  du  peuple,  dit^u  à  la  Oon?Bn« 

<  tion,  ô'est  la  justice  que  vous  avca  mise  à  Tc^rdre  du 

<  jour  et  non  l'indulgence  t  tous  savez  que  l'indulgeuce 
€  augmente  l'audace  des  conspirateurs ....  La  justice 
€  fera  trembler  les  traîtres,  les  fripons,  les  intrigants  i 
€  elle  consolera,  elle  rassurera  l'homme  de  bien«  «.  *  %  Il 
€  n'y  aura  de  ligne  de  démarcation  qu'entre  le  crime  et 

<  la  vertu . .  •  AvecVous,  ce  peuple  vertueux,  confiant, 
€  bravera  tous  ses  ennemis  ;  il  placera  son  devoir  et  sa 
€  gloire  à  respecter  et  à  défendre  ses  représentants 
«  jusqu^à  la  mort.  ]> 

Â  distance,  cela  peut  paraître  une  simple  déclama^ 
tien,  mais  c'est  de  la  déclamation  que  tout  le  monde  a 
oomprise  A  l'instant,  si  non  pour  une  menace,  du  làaoins 
pour  l'indication  de  conditions  d'une  portée  ooneidérable« 

OoUot  d'Herbois,  qui  préside  la  séance  de  la  Convention 
le  jour  où  la  pétition  est  apportée  à  la  barre  (7  thermidor), 
laisse  sans  réponse  les  pétitionnaires,  et  donne  la  parole 
à  Dubois-Orancé,  attaqué  personnellement  par  BobespîeriB 
aux  Jacobins.  Dubois-Crancé  ne  parle  ni  de  l'accusateur, 
ni  du  lieu  de  l'accusation,  mais  prouve,  par  des  dates 
nnêmes,  la  mauvaise  foi  de  raccusatiou. 

Puis  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  monte 
aussi  à  la  tribune^  Il  ne  paraît  pas  s'occuper  plus  de  ki 
pétition  que  des  pétitionnaires  ;  il  fait  même  une  allusion 
que  Robespierre  peut  prendre  pour  un  compliment,  s'il 
n'y  yoit  pas  un  moyen  de  le  combatb-e  par  ses  propres 
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armes.  Barère  ne  yeut  pas  parler  aujourd'hui  des  armées 
il  se  borne  à  annoncer  qu'on  a  de  bonnes  nouvelles  d 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  obéit  au  comité  qui  ven 
s'occuper  seulement  d'éclairer  les  bons  citoyens  sur  l 
situation  actuelle  de  la  République  et  à  rintérieor 
et  vis-à-vis  de  l'étranger  :  «  Hébert,  avant  d'être  pun 
€  de  ses  forfaits,  disait  souvent,  dans  ses  feuiUes 
€  il  faut  un  nouveau  31  mai;  Hébert  avait  raisoi 
€  pour  son  système.  Il  faut,  au  parti  de  l'étranger,  da 
€  convulsions  violentes  dans  l'intérieur,  des  troubles  dant 
€  Paris,  de  la  division  parmi  les  représentants  df 
«  peuple. . .  Hébert  n'est  plus,  mais  son  esprit  vit  encore 
€  ses  partisans  se  sont  cachés,  mais  leurs  maximes  cir- 
€  culent  toujours;  il  faut  donc  se  détourner  un  instanl 
«  de  la  route  de  la  liberté  pour  les  combattre,  et  les  deoi 
€  comités  se  sont  réunis  pour  présenter  au  peuple  françaû 
€  un  état  comparatif  de  notre  situation,  le  7  thermidoi 
€  de  la  seconde  année  républicaine,  d  Après  ces  paroles, 
BariVe  d/'vcloppe,  en  effet,  le  tableau  comparatif  de  cette 
double  situation,  d'une  nianirre  telle,  que,  tout  en  faisant 
ses  réserves  sur  raj)pr<''ciation  d'hommes  et  d'événementa 
divers,  on  est  obligé  de  reconnaître,  à  quelque  j)arti  qu'où 
appartienne,  (jue,  sous  la  main  de  la  Convention,  la  Révo- 
lution, tant  de  fois  en  j)éril,  s'est  consolidée,  et  tjue  la 
France,  envahie  d'abord,  a  <,M*andi  en  Europe. 

La  Convention  vote  l'impression  de  ce  séduisant 
compte-rendu  et  en  ordonne  l'envoi  à  toutes  les  com- 
munes, puis  elle  s'occupe  de  décrets  d'atlaires,  et  les 
Jacobins  sont  repartis  à  peu  prés  comme  ils  étaient  venus. 

C'est  une  action  en<^a<^ée  néanmoins,  encore  avec  cir- 
conspection, par  Robespierre,  mais  avec  plus  de  circons- 
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pection  encore  par  ses  adversaires.  Ils  Tont  constamment 
attendu,  et  n'ont  jamais  commencé  Tattaque.  S41  a  déjà 
perdu  quelques  avantages,  c'est  à  lui  seul  qu'il  le  doit, 
car  c'est  lui  qui  s'est  isolé  des  comités,  de  leurs  délibéra- 
tions générales  et  de  leur  action. 

Mais,  la  lutte  ainsi  engagée,  il  faut  la  suivre,  ou  j 
renoncer  entièrement.  Robespierre  n'y  renoncera  pas,  et, 
dès  le  lendemain,  fort  de  l'expression  manifestée  par  la 
pétition,  il  montera  à  la  tribune  et  y  prononcera  un 
discours  longuement  préparé  pour  dénoncer  une  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique,  en  signaler  la  racine  au 
sein  de  la  Convention  elle-même,  accuser  de  complicité 
le  Comité  de  sûreté  générale  et  même  le  Comité  de  salut 
public,  et  demander  la  punition  des  traîtres,  l'épuration 
des  comités  et  la  constitution  de  l'unité  de  gouvernement, 
sous  l'autorité  de  la  Convention. 

La  combinaison  a  bien  son  agencement;  mais  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  ses  adversaires,  tenir  compte  éga- 
lement du  Comité  de  salut  public  et  du  Comité  de  sûreté 
générale,  tenir  compte  en  outre  des  conventionnels  qui 
savent  que  leur  tête  est  l'enjeu  de  la  partie  qui  s'engage. 
On  ne  peut  leur  supposer  assez  d'ineptie  pour  n'avoir 
rien  compris  dans  tout  ce  qui  se  préparait,  et  n'avoir  rien 
préparé  pour  résister  à  l'attaque. 

Dans  le  langage  de  cette  époque,  le  mot  conspiraticn 
n'était  pas,  autant  que  de  nos  jours,  synonyme  de  complot 
avec  la  résolution  d'attaque  et  d'action  avec  commence- 
ment d'exécution  pour  changer  ce  qui  est.  Mais,  en  tenant 
compte  même  d'une  modification  dans  la  valeur  du  mot, 
il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe  et  qu'on  se  laisse  égarer 
par  des  phrases  plus  déclamatoires  que  vraies,  qui  ont 


1  11  a  eu   dot: 

La 


atROfiS  ]tarfoi!t  de  Tuiru  croire  &  aO 
organtH^H  contre  BobpsiJÎcrre,  et  ( 
dur.  Qaei  que  soit  le  0  thumiiiloi 
ootuiéquenceii,  qa'oa  le  regrette 
il  serait  inju»t«  de  ne  vouloir  n 
cette  vWb^  si  «iinple,  que  Robe 
et  que  son  iif^ressioii  a  êiè  prépti 
wt  devenue  OâBCZ  notoire,  pour  qu 
de  coUHpiration  ne  pai$Ro  Hrt  diri 
qui  ont  flû  t\  naturellement  se  l 
Be  couliner  pour  «c  d»'fcndre. 

Que  dire  aussi  do  rks  plates  nil 
le  9  thpmiidor  des  amours  de  Tall 

Cp  grand  l'-vil'neineiit  se  fdt  ftccon 
bomme  h  la  r/'putatiou  di.'tc8t«bl« 
comme  la  rcputution  et  les  soutit 
y  a  priii  sa  part,  il  n'avait  guûi 
enconro^ementA  de  ea.  maltresse, 
i^lnit  an  nmnlire  lic  cous  dont 
exiger  rurrfstntion  ;  alors  que,  ] 
4Q0  pour  les  autres,  il  s'agisstût 
tué!  Alors  que  pour  lui,  encort 
le  dau<;er  (Huit  plun  grand  dans  u 
pna  encore  appris  à  pardonner  ai 
fVifions  ! . . .  Aloriî  que  Moïse  Ba; 
dvi  C^miti-  de  sflret^  gi^nérale,  t 
ne  soutenait  Tallien.  que  pour  ne 
dt«imer  davantage  la  Convention 

(I)  Talllro  a  commis  tant  lie  crimes  ( 
a'cu  aotisenerait  pu   une;  ses  vois 
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Cabarrus  et  ses  semblables  se  préparer  à  étaler  leurs  grâces, 
déshabillées  en  grecques  antiques,  devant  la  capitale,  et 
qu'on  ne  les  introduise  pas  dans  Thistoire  sérieuse  d'une 
telle  époque  et  d'hommes  entre  les  mains  desquels  les 
événements  procèdent  d'une  source  si  sérieuse  elle-même! 


grand  nombre,  et  les  preuves  en  sont  si  certaines,  que  Taiiien,  accusé 
autant  de  fois  qu'une  de  ces  tôtes  renaîtrait,  n'en  conserverait  aucune. 
Le  comité  a  plus  de  pièces  qu'il  n'en  faut,  tu  le  sais;  tu  nous  en  as 
remis  toi-même  ;  mais  il  suffit  qu'il  ait  été  attaqué  par  Robespierre  pour 
que  nous  ayons  gardé  le  silence.  Les  circonstances  exigent  que,  quels 
que  soient  les  crimes  de  ceux  qui  paraissent  Montagnards,  il  n'en 
soit  pas  poursuivi  un  :  c'est  un  mur  dont  nous  ne  voulons  pas 
arracher  un  moellon,  quelque  salpêtre  qu'il  soit,  car,  à  la  moindre 
brèche,  le  mur  tomberait. 

(Sénart,  Mémoires,  page  152,  paroles  de  Moïse  Bayle.) 
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La  lisle  Jo  UuDiiarotli.  ~  Discours  do  Roljesplerre.  —  Séu 
oragcnsc  dir  til  Iticrmldor.  —  Itobespicrrc  n'esl  plne  iua4 
de  l'AsBeiuHce.  —  Il  va  au»  Jacobins.  —  Il  y  «si  écoalt.- 
Trkcuiliun  du  8  au  9  (hemiidur.  —  Les  Jacobins  ToDl  I 
nouveau  31  mai.  —  Séance  du  9  thermidor.  —  Tnlticn 
Ëon  poignard.— Luttes  mémorable».  —  La  tribune empoi^ 
d'aasaul.  —  Roliespierre  déerétë  d'accusation.  —  Appelé, 
la  liarre.  —  Boliespîerre  jeuoe  et  Lebas.  —  Le  Uoniltu 

—  Insurrection  de  la  Commune  et  des  Jacobins.  —  CoQliihl 

—  Heorint  ivre.  —  Siège  de  la  Convention.  —  Epoutari 
de  i'ABBftmblce.  —  Héroïsme  de  Coilot  d'Herbois.  —  | 
Convention  se  relève.  —  Klle  envoie  des  dépotés  >ui  sa 
lions,  I  l'hAtcl-de -ville.  —  Sceau  de  IleurG  de  fys.  -~  Vi 
BUrreclion  eet  vaincue,  —  l'.e  qu'en  deviennent  les  cliel 

—  Eiéculions  ! 


Le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  négligé  d'éti 
les  démarches  et  les  paroles  dn  collègue  dont  il  b' 
cru  obligé  de  repousser  enfin  les  exigences.  Ses  meni 
n'étaient  pas  hommes,  et  ils  l'ont  prouvé,  à  ne  pas  a 
une  situation  et  ses  conséquences,  Â  manquer  de  c 
d'œil  jusqu'à  ne  pas  voir  venir  l'orage  qui  se  prépe 
et  de  résolution  jusqu'au  point  de  se  laisser  foudt 
faute  d'avoir  cherché  un  abri. 

Bans  ce  comité,  cinq  et  même  six  de  ses  membrca 
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suivi  attentivement  les  événements  qui  se  préparaient, 
et  quelques-uns  redoutaient  même  les  déchirements  qui 
pouvaient  compromettre  la  destinée  de  la  République, 
au  moment  où  son  horizon  s'élargissait.  Les  noms  de 
Carnot,  Robert  Lindet,  Barère,  Collot  d'Herbois,  Billaud- 
Varennes,  Prieur,  formant  d'ailleurs  la  majorité  dans  le 
gouvernement,  ne  se  prêtent  guère  à  la  supposition  sé- 
rieuse d'une  conspiration  contre  les  républicains,  quoi- 
qu'on se  soit  depuis  demandé  si  Barère  n'était  pas  quelque 
peu  orléaniste. 

U  est  possible  que  cet  homme,  si  pratique,  si  souple, 
trop  souple  assez  souvent,  à  longues  prévisions,  ayant 
trop  de  sens  pour  n'avoir  pas  fait  partie  des  politiques 
qui  avaient  déploré  que  la  Révolution  et  ses  institutions 
eussent  été  laissées  aux  mains  de  la  dynastie  contre 
laquelle  elles  avaient  été  faites,  eût  préféré  une  dynastie 
enfant  de  la  Révolution  et  liée  d'intérêts  avec  elle  ;  il 
est  possible  que,  plus  tard,  déjà  dans  la  tourmente,  Barère 
ait  considéré  Philippe-Egalité  comme  une  dernière  res- 
source à  opposer  à  l'émigration  et  à  l'ancien  régime.  Il 
est  au  moins  probable  qu'il  a  eu  quelques  relations  de  ce 
côté,  puisqu'il  est  vrai  que,  venu  à  Paris  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  il  a  eu  une  entrevue  avec  lui,  et  que  celui- 
ci,  qui  savait  que  le  désintéressement  du  conventionnel 
l'avait  appauvri,  a  voulu  que  l'on  prît  sur  les  fonds 
secrets  pour  constituer  une  pension  de  deux  ou  trois 
mille  francs  au  nom  de  M.  Barère  de  Vieuzac  ;  mais,  et 
malgré  les  reproches  légitimes  qu'on  peut  faire  au  carac- 
tère de  Barère,  tout  cela  ne  prouve  rien,  ni  sur  le  9  ther- 
midor, ni  contre  Barère  lui-même,  qui  est,  après  tout, 
l'un  des  sauveurs  de  la  nationalité  française. 
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A.  cûté  d«  la  Ditùorîté  du  Comité  de  eaJut  pnblic,  il  fast 
bien  placer  le  Comité  de  sûreté  générale  et  surtout  «es 
principaux  membreB,  t«U  que  Vadier,  VoiiUuud,  dont 
rarrextaitioD  avait  été  detuatidée  par  Hobespierre,  pui* 
Buurdou  (de  l'Uiae),  Talliou,  Foncbé,  Legendre,  Tliuriot, 
Caïubuu,  Dubois-Crancé,  et  tous  ceux  qui  se  eeutaient 
perdub  égalemc'ut,  ai  la  puiseance  de  Robespierre  n'était 
renveraée.  Aesurémeut  la  question  avait  aasez  d'impor- 
tance, et  ils  n'oDt  pas  eu  besoin,  od  èo  l'imagine  biea,  de 
nouer  les  tila  d'mie  conspiration  pour  s'entendre  3UI  bbs 
défeDse  commQoe. 

Que,  dans  tous  ces  préludes  d'une  lutte  si  décisive  pour 
queJqaea-aus,  on  ait  usé  de  ces  procédés  conunuuii  i 
toutes  les  assemblées  politiques,  i?t  qui  ont  pour  objet  de 
8'attirer  et  de  s'assurer  une  majorité  par  les  iuHneDoea 
individaellue,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux.  Il  fallut 
convaincre  et  encourager  surtout  quelques -nns  d«a 
hommes  influents  sur  tette  misérable  Plaine,  qui  don- 
nuit  la  iiiiijurilé  1I1UI8  la  Convention  ;  il  fallait  obteair 
Sieyès,  qui  pouvait  être  un  trait-d'union  entre  la  Mon- 
tagne et  ta  Plaine,  Boissy  d'Âuglas  et  antres,  qoi  étu«it 
les  bommes  importants  de  cette  faction  ;  la  Plùne,  ians 
initiative  et  sans  courage,  égoïste  et  servile,  voyait  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'elle,  mais  encore  de  quelques  têtes 
étrangères  comme  toujours  à  son  groupe;  elle  ne  sentait 
donc  pas  la  nécessité  de  se  faire  une  affaire  avec  le  parti 
de  Robespierre,  qui  n'aurait  jamais  intérêt  à  frapper  les 
hommes  de  la  Plaine.  II  était  difficile  de  vaincre  de  tellei 
résistances,  puis  d'enlever  les  bésitations,  pour  obtenir 
enfin  un  appui  certain  ;  les  promesses  faites  étaient  elle»- 
mêmes  peu  sûres,  mais  les  adversaires  de  Bobespîerre 
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étaient  dans  cette  situation  que,  s'ils  pouvaient  l'emporter 
avec  le  concours  de  la  Plaine,  ce  concours  leur  manquant, 
ils  n'en  devaient  pas  moins  faire  des  efforts  désespérés  ; 
perdus  pour  perdus,  ils  devaient  essayer  de  se  sauver. 

Il  fallait  de  la  mesure,  beaucoup  de  mesure,  car,  si  l'on 
eût  attaqué  Robespierre,  si  le  comité  lui-même  s'était 
montré  quelque  peu  agressif  contre  lui,  la  Plaine,  effrayée 
de  cette  audace,  aurait  immédiatement  obéi  à  la  pression 
extérieure.  H  n'en  était  pas  de  même,  si  l'on  se  plaçait 
au  point  de  vue  d'une  résistance,  d'abord  modérée,  tou- 
jours calculée,  à  une  attaque  dirigée  par  Bobespierre 
contre  des  conventionnels,  le  Comité  de  sûreté  générale 
et  le  Ck)mité  de  salut  public  lui-même  ;  la  Plaine,  effrayée 
d'un  nouveau  déchirement,  pouvait,  soutenue  par  quel- 
ques-uns des  siens,  se  rallier  avec  plus  de  netteté  au  gou'^ 
vernement  contre  Robespierre, 

Un  travail  dans  oe  sens,  le  seul  qui  pût  se  faire,  oar 
on  comptait  si  peu  sur  l'extérieur  qu'on  ne  s'occupait 
même  pas  de  le  détacher  de  la  cause  de  Robespierre,  un 
travail  dans  ce  sens  a  dû  s'opérer.  Aussi,  peut-on  s'expli- 
quer un  document  presque  inconnu,  dont  la  source,  cer- 
tainement véridique,  en  fait  un  véritable  document  histo- 
rique :  la  liste  des  conventionnels  qui  sont  les  auteurs 
de  la  chute  de  Robespierre  au  9  thermidor.  Cette  liste  a 
été  dressée,  évidemment  sans  intention  de  suivre  aucun 
ordre,  et  seulement  pour  ne  pas  laisser  éteindre  ses  sou- 
venirs, par  Buonarotti,  si  mêlé  aux  choses  et  aux  hommes 
de  la  Révolution  française,  et  mort  à  Paris  en  1836  ou 
1837  seulement.  On  pourra  le  retrouver  plus  d'une  fois 
dans  des  récits  de  la  vie  politique  de  Robert  Lindct;  ceux 
qui    l'ont  connu  n'ont  partagé  qu'en  petit  nombre  ses 
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rêves  politiques,  qui  tenaient  ei  pen  compte^  Is&ailif  i 
snivie  par  les  société»  humaines,  mais  ils  ont  toos  BcoeptÂ, 
sur  des  faits  acciriiplix,  In  parole  toujours  vûndiquo  àe 
ce  vieillard,  La  UsU-  pur  lui  ilressée,  revue,  coQtràlée  fitr 
MM  iLiuis,  a  dû  ^tre  d'ailleura  un  éiément  de  cett«  l'-po- 
ralion  qit'iU  voulaient  faire,  alors  qu'ils  e^sayaiuot  da 
renverser  lee  tliermidorieus  an  pouvoir,  et  de  recoaslîtDcr 
1&  Convention  des  Jacobine  vaincus  au  9  thunmdor.  Or, 
void  ce  docTunent  laissé  dans  son  pêle-mêle  :  Si 
Bewbell,  Merlîu  (de  Thionvîlle),  Barras,  Fréron,  Rovù^ 
Ponltîer,  Bourdon  (de  TOÎse),  Tallien,  Legendre,  Geof- 
froy, Lccointre  (de  Versailles),  Fouché,  André  Domoftl, 
Courtoia,  Cltiuzel,  Dubois -Crancé,  Buamps,  Vadier, 
Âmar,  Jagot,  Caruot,  Billaud-Varenne»,  C'oIIot  d'Her- 
bois,  Barère,  Voullund,  Cb.  Duval,  Bajie,  Qranet, 
Mariboii  tle  Montault,  Gamier  (de  l'Anbe),  Thinon, 
l'atûs,  Canibuu,  'nniriot,  BentaboUe,  Léonard  Bouidon, 
r  Robert  Lindet,  Merlin  (de  Donai),  Bréral,  Ëcbass^nMox, 
Cliar]i(!r,  Diibarrau,  Féraud,  Goupillaud,  Delraas,  Elle 
Lacoste. 

Robespierre  devait  donc  rencontrer,  dans  la  ConventÎMi, 
une  coalition  de  quarante-sept  membres  résolos  &  la  if- 
sistance,  l'organisant  enfin,  dispersés  çà  et  là  parmi  lenn 
ooUègnes,  y  concentrant  des  influences  diverses  snr  oa 
point  unique. 

Tel  est  l'état  des  choses  et  des  esprits,  le  8  thermidor 
au  matin,  alors  que  BobcHpierre,  maître  à  l'extérievr, 
vent  être  maître  aussi  à  l'intérieur  de  la  Convention. 

Quand  il  aborde  la  tribune,  le  silence  est  complet.  Il 
y  lit  un  discours,  un  long  discours,  auquel,  ditron,  il  ■ 
travaillé  longtemps,  un  discours  d'une  grande  inhabileté 
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^  dans  lequel  Tesprit  de  dénigrement  se  montre  trop  à 
découvert,  pour  ayoir  la  prétention  de  s'imposer  comme 
redressement  d'abus  reprochés  à  un  gouvernement;  il 
semble  éprouver  du  dépit  des  victoires  de  la  République, 
car,  s'il  débute  en  répondant  au  compte-rendu  du  comité: 
m  Que  d'wtres  vous  tracent  des  tableaux  flatteurs,  je  viens 
«  vous  dire  des  vérités  utiles. . .,  d  il  va  jusqu'à  s'écrier 
plus  tard  :  <c  Pourquoi  ces  discours  que  l'on  vous  fait  sur 
^-  €  le  succès  des  armées,  qu'on  vient  décrire  comme  si  elles 
«  n'avaient  coûté  ni  sang,  ni  travaux?  Le  système  de 
<i  Dumouriez  est  suivi  dans  la  Belgique. . .  l'administra- 
«  tion  militaire  s'enveloppe  d'une  autorité  suspecte!  » 
Bobespierre  ne  connaît  rien  aux  affaires  de  finances;  d'un 
autre  côté,  la  probité  de  Cambon  est  notoire,  Cambon  a 
constamment  oublié  non  pas  seulement  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  même  son  intérêt  de  parti,  et,  placé  au  point 
de  vue  élevé  de  l'intérêt  financier,  il  a  voulu,  en  combat- 
tant amis  comme  adversaires,  rétablir  la  fortune  de  la 
France  à  travers  des  décombres  ;  Robespierre  sait  cela 
comme  tout  le  monde,  mais,  soit  excès  d'audace,  soit 
privation  de  jugement,  comme  il  a  voulu  obtenir  la  tête 
de  Cambon,  il  n'hésite  pas  à  attaquer  ses  opérations  sans 
les  comprendre  et  à  s'écrier  :  <c  Dans  les  mains  de  qui 
€  sont  vos  finances?  Dans  les  mains  de  Feuillants, 
<c  de  fripons  connus,  des  Cambon,  des  Malarmé,  deà 
a:  Ramel!  y> 

n  attaque  sans  discernement  les  hommes,  les  choses,  le 
comité  de  salut  public,  le  Comité  de  sûreté  générale,  vis- 
à-vis  duquel  il  montre  assez  peu  de  tact  pour  ne  pas  dé- 
daigner, mais  pour  réveiller  au  contraire  l'affaire  dé 
Catherine  Théot,  qui  se  disait  mère  de  Dieu,  et  qui  appe^ 
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lait  BobMpterre  son  fil«  t-hén.  Mais  c'e£t  enoota  * 
•ocasioo  (le  parler  de  lui-nit^tnc,  de  fair«  entendre,  oofl 
il  1«  dil,  les  crû  de  riiiitoc«tiGe  outragùe,  de  ùûvts  le 
blew  de  e«8  services  ù  !«  Curiveutiou,  qu'il  k  dr-fisa 
liU  péril  de  M  vi«,  vi  d'éUblir  l'oppressioa  dont  il 
victime  :  «  Qui  saîâ-je,  moi  qu'os  ttccuae  ?  deinaode-t 
«  lin  enclave  de  la  litierté,  un  ninrtyr  vivant  ile  la  Hl 
4  l)li<{iie,  la  victime  autiuit  que  l'elmemi  da  crime.  1| 
*  lee  fripoQB  mViiCrogent  ;  les  actions  les  )diu  loâ^ 

<  reuteB,  les  plus  légitimes  de  la  part  deti  ttutres,  H 
«  doi  crimes  pour  moi.  Un  bomme  est  calomnié  dèe  ^ 
t  me  connaît  ;  ou  pardonne  À  d'autrââ  leurs  forfkîM^ 
a  me  fait,  à  moi,  un  crime  de  mon  zèle.  Otei^moil 
4  conscJenoe,  je  eiiii<  le  plus  malheureux  des  honuM 
«  je  ne  joui»  pas  même  def  droits  de  citoyen.  Que  d» 

<  il  ne  m'est  poe  même  permis  de  remplir  Itt  de^ 

<  d'un  repr{'?»entaJit  du  peuple,  s  , 
Lee  unis  de  Danton,  de  Camille  Deamoaliii8>  de  1 

lijipeaux,  de  Hérault  de  Sédiellea  sont  là,  avec  une  i 
cune  au  oœur,  et  se  gardant  encore  de  rappeler  un  s 
venir  qui  accuserait  d'une  likhe  complicit*-  la  ckajd 
dont  ils  ont  besoin  d'obtenir  le  vote,  mais  ils  ne  troai 
pas  que,  jusque-là,  Uobcspierre  ait  subi  l'oppressiou  i 
il  se  plaint.  Les  conventiouuels  dont  la  tète  est  ei^i 
dans  le  débat  n'ont  pas  pins  de  raison  de  couBÎdérer  ! 
bespierre  précisément  comme  un  opprimé. 

11  a  parlé  dans  le  sileacv:  ses  lamentations  n'ont  i 
personne ,  ses  attaques  n^ont  été  récbaufféeâ  d'alK 
aiguë  d'approbation;  c'est  dans  le  silence  aussi  «pi*ii 
sume  ses  reproches  contre  le  gouvernement  :  a  Di» 
«  qu'il  existe  nue  conspiration  contre  lu  liliert*'-  publiq 
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a.  qu'elle  doit  sa  forôe  à  une  coalition  criminelle  qui  in- 
<r  trigue  au  sein  même  de  la  Convention;  que  cette  coa- 
€  lition  a  des  complices  au  sein  du  Comité  de  sûreté 

<  générale  et  dans  les  bureaux  de  ce  comité,  qu'ils  do^ 
a:  minent;  que  les  ennemis  de  la  Bépublique  ont  opposé 

<  ce  comité  au  Comité  de  salut  public,  et  constitué  ainsi 
«  deux  gouvernements;  que  des  membres  du  Comité  de 
€  salut  public  entrent  dans  ce  complot;  que  la  coalition, 
€  ainsi  formée,   cherche  à  perdre  les  patriotes  et  la 

<  patrie,  d 

A  côté  du  mal  signalé,  il  feut  bien  indiquer  le  remède 
proposé.  Robespierre  a  déjà  produit  son  programme  aux 
Jacobins,  mais  s'il  n'est  pas  aussi  explicite  à  la  Con-> 
vention,  s'il  y  voile  davantage  son  projet  d'unité  de  gou- 
vernement, ses  idées  n'en  sont  pas  précisément  détour- 
nées :  <L  Quel  est  le  remède  à  ce  mal?  Punir  les  traîtres, 
a:  dit-il  nettement,  renouveler  les  bureaux  du  Comité  àg 
a  sûreté  générale,  épurer  ce  comité  lui-même  et  le  su- 
«  bordonner  au  Comité  de  salut  public;  épurer  le  Comité 
«  de  salut  public  lui-même,  constituer  le  gouvernement 
«  sous  l'autorité  suprême  de  la  Convention  nationale, 
a  qui  est  le  centre  et  le  juge,  et  écraser  ainsi  toutes  les 

<  factions  du  poids  de  l'autorité  nationale,  pour  élever 
«  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  et  de  la 
«  liberté.  Tels  sont  les  principes.  S'il  est  impossible  de 
<K  les  réclamer  sans  passer  pour  un  ambitieux,  j'en  con- 
a:  durai  que  les  principes  sont  proscrits  et  que  la  ty- 

<  rannie  règne  parmi  nous;  mais  non  que  je  doive  le 
c  taire,  car  que  peut-on  objecter  à  un  homme  qui  h 
€  raison  et  qui  sait  mourir  pour  son  pays  ?  Je  suis  fait 
€  pour  combattre  le  crime,  non  pour  le  gouverner.  Le 


c  temps  a'eat  point  eueore  arriva 
«  pourront  nervlr  impunément  la 

Saus  doute  il  y  h  du  vague  ou  [ 
ces  propuaitiunii.  On  u  l'ouipm  c 
mautie  de  puuilioD  des  lruUre«;  a 
qui  peut  faire  l'objet  d'un  vote 
nation  du  Comité  de  ellreté  géuén 
public  semble  quelque  chose  d'd 
qoi  existe  di'^i,  le  Comité  de  sali 
gouvorneni«nt  et  étoudant  «ou 
brauchea  de  l'administration  publi 
gonvernenient  à  l'autorit*  suprè 
c'eHt  ^guleucut  ce  qui  existe  déjA, 
qa'une  pr^cauUou  omtuire  de  c 
attribuer  le  guavernemL-nt  par  la  ( 
8e  dt-gagc  nettement  du  résumé 
^ui,  dunjs  les  habitudes  mêmes  qui 
'  leurea  de  la  Convention,  derut 
immédiat,  c'est  la  proposition  d 
comités  pour  les  épurer. 

ai  personne,  si  Coutbon,  son 
Robespierre  lui-même  ne  demanda 
sur  cette  proposition  et  sa  mise 
craignent  son  rejet. 

C'est  en  effet  un  silence  noui 
maia  complet,  qui  est  la  «eule 
cueille  tout  aussi  bien  la  fin  que 
son  trop  long  discours,  et  ses  pr 
meut  reçues.  Il  a  devaut  lui  une  a 
qui  n'obéit  plus. 

Fourtaut  aucune  réprobation  ni 
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Cime  mesure  n'a  répondu  à  des  propositions  d'nne  consé-^ 
quence  si  considérable.  Cenx  dont  la  vie  même  dépend  du 
vote  n'en  sont  pas  assez  sûrs  pour  le  provoquer  et 
semblent  ne  pas  oser  aborder  la  question;  s'ils  voient  com- 
bien la  difficulté  est  grande  dans  une  assemblée  où  tout 
le  monde  se  tait,  se  regarde  et  attend,  ils  n'ont  de  res- 
sources que  dans  ces  petits  moyens  indirects  qui  tournent 
une  difficulté.  Ainsi  Lecointre  (de  Versailles),  guetté 
comme  une  proie  par  Robespierre,  sait  bien  qu'un  ajour- 
nement est  souvent  funeste  aux  propositions,  mais  il  ne 
demande  pas,  du  moins  d'une  manière  directe,  l'ajourne- 
ment lui-même;  ce  qu'il  demande,  c'est  l'impression  d'un 
discours  qui  est  long,  qui  contient  tant  de  choses  que 
beaucoup  de  membres,  sans  en  manifester  la  pensée, 
voudront  le  revoir,  tout  en  trouvant  commode  de  ne  pas  se 
prononcer  immédiatement. 

Bourdon  (de  l'Oise),  au  lieu  de  laisser  rendre  un  vote 
sans  signification,  pose  la  question  sur  un  terrain  plus 
chaud,  en  s'opposant  à  l'impression,  et  en  demandant 
que  le  discours  soit  renvoyé  à  l'examen  du  Comité  de 
sûreté  générale  et  du  Comité  de  salut  public. 

Barère,  qui  voit  peut-être  la  difficulté  grossir,  qui  craint 
peut-être  aussi  un  résultat  trop  net,  se  range  à  l'avis  de 
l'impression  pure  et  simple,  par  raison  de  publicité  dans 
un  pays  libre,  où  la  lumière  ne  doit  pas  être  aous  le  bais- 
seau. 

Couthon  en  profite,  pour  provoquer  un  vote  approbatif 
du  discours,  un  vote  très-approbatif,  dont  il  ne  dissimule 
pas  le  sens,  qui  est  néanmoins  plus  facile  à  obtenir 
qu'un  vote  immédiat  des  propositions  de  Bobespierre, 
mais  qui  peut  engager  l'Assemblée  dans  la  voie  de  ces 
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pTopOKittons.  4  J'ajoute,  dit-il,  on  ameudement  qn 
c  l'air  trto-fuible,  L*t  qQe  je  regarde  comme  très-eérin 
K  il  faut  que  la  France,  qne  la  plus  petite  commn 
u  sache  qu'il  e«t  ici  des  hommes  qiti  ont  le  courage 
•I  dire  la  vérité  tout  entière;  il  faut  que  Ton  sache  qiw 
a  grande  majorité  de  la  Convention  sait  l'entendre  et' 
t  prendre  en  considération.  Je  demande  non-senlemc 
d  que  ce  discours  soit  imprime,  mais  aussi  qu'il  soit  t 
H  royé  à  tontes  les  communes  de  la  République,  < 
■  quuud  ou  a  osé  demander  qu'il  fût  renvoyé  à  l'exam 
a  dee  deux  comités,  c'était  faire  uu  outrage  à  la  Ca 
«  veutioti  nationale,  car  elle  sait  sentir,  elle  sait  juger. 

1)b  reste,  et  A  propos  de  l'imputation  d'avoir  entrv 
le  Comité  de  salut  public,  Couthon,  qui  ]irofîte,  dit-il,  < 
l'occasion  d'épancher  sou  âme,  ajoute  :  a  Je  suis  de  oo 
"  qui  ont  parlé  contre  «piclques  hommes,  parce  que  je  1 
»  ai  regardés  comme  immoranx  et  indignes  de  si^ 
a  dans  cette  enceinte.  >  • 

Couthon  est.  écouté,  apjirouvé  même,  et,  quand  i 
pusse  au  vote,  la  majorité  adopte  la  proposition  de  Co 
thou.  La  majorité  revient  donc  à  Robespierre,  et,  par  i 
effet  habituel,  une  fois  engagée  dans  cette  voie,  elle 
marchera  plus  nombreuse  et  plus  compacte.  Les  advt 
saireH  de  Robespierre  sont  perdus,  s'ils  n'entrent  p 
avec  chaleiu-  dans  la  lutte,  et  s'ils  ne  parviennent  pa& 
dominer  une  situation  si  dangereuse. 

C'est  le  vieux  Vadier  qui  prend  la  parole,  et  accepte 
premier  la  lutte  ouverte  par  1^  accusations  pw^ées  p 
Robespierre.  Vadier  est  le  président,  ou  l'un  des  pri] 
cipaux  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  et  c'esti 
nom  de  ce  comité  que  Vadier  maintient  que   Oatheiii 
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Théot  a  ftût  de  sa  maison  le  centre  d^nne  conspiration;  it 
annonce  de  nouveaux  renseignements  tirés  de  documents 
qu'il  appelle  des  docimients  inpnenses,  et  il  affirme  €  que 
d  cette  femme  avait  des  relations  intimes  avec  la  ci* 
c(  devant  duchesse  de  Bourbon,  avec  Bergasse  et  tous  lea 
€  illuminés.  i>  Quant  aux  opérations  de  oe  comité,  les 
commissaires  populaires  qu'il  a  institués  ont  déjà  jugé 
sept  à  huit  cents  affaires,  dans  lesquelles  ils  n'ont 
trouvé  qu'un  patriote  sur  quatre-vingts,  oe  qui  piouTa 
que  ce  n'est  pas  le  patriotisme  qui  a  été  opprimé,  comme 
l'a  dit  Robespierre,  mais  l'aristocratie  qui  a  été  pour- 
suivie. Enfin,  entre  les  deux  comités,  loin  de  la  situa» 
tion  affirmée  par  Bobespierre,  il  7  a  une  confiance  mu^ 
tuelle, 

Cambon  s'écrie  t  c  Et  moi  aussi,  je  demande  la  parole; 

<  je  me  présente  dans  la  licel  i»  Puis  il  jpstifie  ses  opéra^ 
tions  financières,  parle  des  calculs  que  Robespierve  lui  a 
supposés,  et  dit  qu'il  serait  peut-être  &cile  de  le  faire  con«* 
venir  qu'il  n'a  rien  £iit  pour  les  connaître.  Accusé  pour 
un  dernier  décret  sur  les  rentes  viagères,  il  retourne  ru-» 
dément  l'attaque,  à  laquelle  les  agioteurs  sont  seuls  inté-» 
ressés  1  «  Ils  pourront,  dit-il,  fournir  des  matériaux  poov 

<  faire  des  discours;  mais,  ferme  à  mon  poste,  j'auvai 
a  toigours  le  courage  de  dénoncer  tout  oe  qui  me  parai- 
<r  trait  contraire  à  l'intérêt  national.  »  Devenu  agressif 
vis-à-vis  de  Robespierre,  à  l'égard  duquel  on  s'est  t^na 
jusqu'alors  dans  une  si  grande  réserve,  Oambon  termina 
par  cette  attaque  directe  :  <(  J'iû  méprisé  toutes  les  at^ 
a:  taques;  j'ai  tout  rapporté  à  la  Oonvention.  Il  est 
<(  temps  de  dire  la  vérité  tout  entière  :  un  seul  homme 
<(  paralysait  la  volonté  de  rAssemblée  nation^d;  cet 
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n  homme  twt  eelni  qni  vient  de  faire  le  discoure  ;  c'e«t 
€  Ilol«)B[>ierre.  p 

I  IlobcHpierre,  dréonecrt*^  par  cette  réponse,  qa'îl  troiiTB , 
ansi^i  inintelligible  qu'extrBonlinaîre,  ne  parait  plus  se 
rati]>eler  que,  daua  son  diHcoun*,  il  a  fait  dn  probe  CaniboQ 
un  fripon,  et  déclare  ne  pas  <c  ntta(|uer  les  inU'utiuus  de 
Canibon.   »   Il   avoue  qu'en  /ait  de  fmancea,  il  ne  8'e«t 

JanuiM  viAl,'  de.  cette  partie,  et  c'est  par  deo  considérations 
générale»  sur  Ie«  princijies  qu'il  a  cru  apercevoir  que  les 
idées  de  Cambon  no  «ont  i>m  favorables  à  la  Révolution. 
Intervient  alors  le  rude  Bil Inud- Varennes,  qui  veut  que 
le  discours  soit  examiné  avant  d'être  envoyé  aux  comités, 
qui  vent  aussi  que  les  deux  comités  mettent  leur  conduite 
en  évidence.  U  réjwnd  à  quelques  faits,  et  RobciipierTe 
l'interrompt  pour  dire  que  ce  n'ewt  pas  le  comité  en  masse 
qu'il  attaque,  et  pour  réclamer  la  liberté  de  dire  son  opi- 
nion. Mais  Billaud  reprend  qu'on  en  a  imposé  à  la  Con- 
vention; il  cite  quelques  fàita  et  ajoute  :  a  Robespierre  ' 
n  avtiit  raison,  il  faut  nrradier  le  manque,  sur  quelque 
«  visage  qu'il  fie  trouve;  et,  s"il  est  vrai  que  nous  ne 
«  jouissions  pas  de  la  liberté  des  opinions,  j'aime  mieux 
«  que  mon  cadavre  serve  de  trûne  à  un  ambitieux,  que 
<  de  devenir,  par  mon  silence,  le  complice  de  ses  forfait8.> 
Panis,  qui  se  croit  du  nombre  des  proscrits  désignés, 
interpelle  Robee]iierre  et  Couthon ,  les  force  à  s'ex- 
pliquer sur  la  liste  que  Robespierre  a  faite.  Celui-ci 
manque  de  netteté  :  il  s'est  présenté  à  découvert,  il  n'a 
flatt^!  personne,  il  ne  craint  personne,  il  n'a  calomnié 
personne;  il  n'est  pas  question  qu'if  blanchisse  tel  ou  td. 

Au  mitien  de  ces  récriminations,  il  n'est  plus  assuré, 
hantaiu,  agressif  comme  dans  son  discours.  Il  a  trouvé, 
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dans  le  Comité  de  salut  public,  une  résistance  plus  grande 
qu^il  ne  Tavait  supposé  ;  il  trouve  actuellement  la  même 
résistance  dans  la  Conyentiopy  et  son  influence  s^y  éteint. 
Le  succès  obtenu  par  Couthon  est  remis  en  question,  et 
paraît  compromis.  H  voit  ainsi  ses  propositions  aboutir  à 
quoi  ?  Au  renvoi  très-significatif  de  son  discours  à  l'exa- 
men des  comités  dont  il  a  demandé  l'épuration.  Il  s'en 
plaint  en  signalant  lui-même  que  là  se  trouvent  précisé- 
ment les  membres  qu'il  accuse.  C'est  alors  que,  de  toutes 
parts,  il  est  sommé  de  nommer  enfin  ceux  qu'il  accuse. 
Déconcerté,  il  répond  qu'il  persiste  dans  ce  qu'il  a  dit,  et 
déclare  qu'il  ne  prendra  aucune  part  à  ce  qu'on  pourra 
décider  pour  empêcher  l'envoi  de  son  discours  ;  puis  il 
commet  la  faute  de  joindre  l'action  à  cette  réponse,  et  il 
quitte  la  salle,  il  déserte  le  terrain. 

Il  suffit  ensuite  des  raisons  banales  d'une  détermina- 
tion ordinaire,  et  d'une  évolution  que  Barère  fait  avec  sa 
facilité  habituelle.  La  Convention,  qui  a  donné  la  majorité 
à  Couthon,  ou,  pour  être  plus  vrai,  à  Robespierre  et  à  son 
discours,  rapporte  le  décret. 

La  Convention  telle  qu'elle  est  composée  échappe  à 
Robespierre,  et  une  telle  séance,  qui  pouvait  perdre  ceux 
qu'il  a  faits  ses  adversaires,  l'a  mis  en  quelque  sorte  en 
dehors  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée. 

Mais  il  est  remarquable  que,  malgré  les  excitations  de 
Cambon  et  la  situation  si  énergiquement  marquée  par 
Billaud,  dans  une  assemblée  qui  a  si  facilement  sacrifié  ses 
membres,  nul  n'a  encore  osé  insinuer  l'idée  d'une  mesure 
quelconque  ayant  pour  objet  de  mettre  cette  assemblée 
à  l'abri  des  combinaisons  de  Robespierre,  et  Robespierre 
dans  l'impossibilité  d'agir  contre   elle.  A  cette  heure 
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«noore,  une  tentAtive  faite  contre  Robespierre  0 
llilMe«  JaoobîiiK  jKviivait  uiiener  nne  explosion,  H 
eiploeioti,  cV-tait  la  dictature remiBe  aax  mains  de  B 
piprre. 

11  e»t  rnmarqiiable  anaiii  qno  le  rote  de  la  C'onva 
ne  vn  )ia»  mi>mc  jtifxjii'il  tnuictiooDer  le  reovoi  dem 
uux  comité»  :  usp^ou  de  trausaction  encore,  le  diai 
n'est  («e  frappô  d'nne  mise  en  snspicion  par  nn  d 
ordonnant  koii  examen;  seulement  le  décret  pnr  \»(JC 
OoiivontioD  «e  l'était  poiir  ainsi  dire  approprié,  e«t 
port«:  1m  ehoaes  se  retrouvent  toat  eimplomcnt  où 
étaient  avant  les  accusations  et  les  propositions  de  Bl 
pierre,  maio  le  duminateur  n'a  rîen  obtenu  de  QolU 
(jni  lai  cnnci'>daieiit  tout  autrefois. 

KolK-spierre  a  ptjnlu  l'tvidemment  nne  grande  poi 
dans  t'AsHeiublâti,  mais  octts  position  est  f^mnde  a 
à  l'extérieur,  si  grande,  qu'elle  peut  reconqiv'-rir  le  ta 
qu'il  a  falla  oéder.  La  société  des  Jaoobina  le  sent,  é 
ne  di'Hespt^re  pas  do  pouvoir  exercer  nne  pression  i 
forte  pour  luncner  l'As-iemblL-e  il  mutiler  sa  nouvelle 
joritij  et  à  sanctionner  les  exigences  de  Robe8pitjrr& 

On  ne  «e  demande  mAnm  pas  s'il  est  bien  prudent,  i 
une  séance  trés-ttîgniScative,  de  n'en  \>ae  laisser  aVte 
l'effet,  qui  est  mauvais,  sans  aucun  doute,  mais  qui 
pas  encore  désastreux  ;  ou  a  trop  l'œil  sur  lea  force 
dehors  pour  ne  pas  se  faire  encore  illusion  sur  les  i 
tances  du  dedans. 

La  Convention  a  à  peine  levé  sa  séance,  qu*el]< 
traduite  en  quelque  sorte  à  la  barre  de  la  société 
Jacobins,  on  elle  ne  trouve,  on  s'en  doute,  absoloi 
aucun  défenseur. 
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La  société  des  Jacobins  a  bien  danB  son  sein  quelques 
cœurs  généreux,  mais,  têtes  ardentes,  ils  se  laissent  en- 
traîner facilement  aux  résolutions  extrêmes  ;  elle  en  a 
d'autres  qui  fbnt  de  la  puissante  société  un  instrument  de 
leurs  combinaisons  personnelles;  elle  en  a  aussi,  et  on  en 
a  eu  la  preuve  parles  révélations  de  la  Restauration,  qui, 
agents  de  l'étranger  et  de  Témigration,  font  leur  métier 
en  poussant  aux  déterminations  qui  peuvent  accumuler 
les  crises. 

Donc,  il  ne  ftiut  pas  attendre  de  la  société  des  Jacobins 
autre  chose  que  la  colère,  la  surexcitation  dans  la  colère 
et  une  action  furieuse.  Ceux  qui  l'animent,  résolus  à  des 
moyens  d'attaque  violente  contre  des  adversaires  qui  se 
réduisent  toujours  à  la  défensive,  se  feront  suivre  fSeusile- 
ment  par  la  société  et  toutes  les  forces  qui  s'y  rattachent. 

Quand  Robespierre  arrive  à  la  séance  des  Jacobins,  il 
trouve  les  esprits  animés  déjà  des  résolutions  les  plus 
menaçantes.  Quand  on  lui  fait  relire  le  discours  que  la 
Convention  avait  approuvé  d'abord  et  qu'elle  vient  de 
repousser  par  l'annulation  d'un  décret,  ce  long  discours 
de  deux  heures,  au  lieu  d'être  un  réfrigérant,  est  couvert 
d'applaudissements  frénétiques.  Quand  Robespierre  fait 
le  récit  des  attaques  inattendues  dont  il  a  été  l'objet  dans 
la  Convention,  et  quand,  triste  et  abattu,  il  annonce  que 
le  discours  réprouvé  est  son  testament  de  mort,  parce  que 
la  ligue  des  méchants  est  tellement  forte,  qu'il  ne  peut 
espérer  de  lui  échapper,  il  trouve  autour  de  lui  plus  que 
des  consolations  :  il  rencontre  des  encouragements  cha- 
leureux à  la  lutte  et  un  dévouement  sans  réserve  à  sa 
cause.  Puis,  peut-être  surexcité  lui-même  par  l'enthou- 
siasme qu'il  inspire,  il  trace  nettement  un  programme.  Il 


i'adrcBse  aux  Jacdbina  et,  en  s'ddreflaftnt  à  eux,  il  jifirij 
i^videiomeut  à  toutes  les  forces  insurrectiounelleH  qu 
l'tiri»  peut  receler  :  «  Si^parez,  leur  tUt-i],  lea  faomma 
«  fuibles  d'avec  les  uiôolmiite;  délivrez  la  Convention  dei 
«  Bcék-rata  qui  l'oppriment,  ruudez-lui  le  serviœ  qu'elll 
«  attesid  de  tour,  cnmme  au  31  mai  et  au  2  juin,  iht- 
<  chez,  «auTez  encore  la  liberté  !  Si,  malgrt;  toun  oei 
«  cflortd,  il  faut  succomber,  eh  bien  !  mes  amis,  vou8  me 
t  verreîi  boire  la  ciguë  avec  cjilrae.  b 

ïiaa»  les  esprefifiionH  chaleiireaseB  de  dévouement  qm 
lui  ri^]K>ndeiit,  Robespierre  peut  reconnaître  la  viix  qû 
lui  dit  i  <  Je.  la  boirai  avec  toi.'  t>  C'est  la  voix  de  Tuna 
des  grundcH  gloires  de  la  peinture  française,  du  gnai 
artiste  qui  a  produit  le  StVjfKnt  du  Jeu  de  Paume-,  qm  % 
ét^  l'ami  de  Marat,  celai  de  Hobespierre,  et  qui  deviendn 
pourtant  baron  de  l'Kmpire,  pour  des  toiles  pins  compliû- 
santes  que  véridiqucii,  ce  qui  uc  serait  facile  &  concilier 
qu'autant  qu'on  admettrait  pour  parfaitement  exact  U 
mot  de  M™  de  Stin'l  appelant  Bcmaparte  :  liobespierre  à 
chcral  '. 

L'enthousiasme  des  Jacobine,  excité  jusqu'à  la  fureur, 
ne  fi'arrOtcra  certainement  devant  aucune  raison.  Quand 
Couthon,  homme  de  précaution,  mais  qui  a  l'imprudence 
de  la  révéler,  annonce  qu'il  a  la  liste  des  députés  qui 
viennent  de  voter  contre  Robespierre  et  demande  qu'on 
expulse  de  la  société  des  Jacobins  ceux  de  ces  votant» 
qui  en  fout  partie,  Collot  d'Herbois,  que  rien  n'épouvante, 
essaye  bien  de  faire  entendre  (juetques  paroles,  mais  il 
est  bientôt  obligé  de  faire  retraite  au  milieu  des  couteaux, 

(t)  DiTid. 
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tandis  que  d'autres  députés  sont  attaqués  et  battus  d'un 
autre  côté. 

La  majorité  de  la  Convention  est  donc  plus  engagée 
qu'elle  ne  l'a  cru  d'abord.  11  faut  qu'elle  se  tienne  bien, 
car  Couthon  a  sa  liste. 

La  séance  des  Jacobins  est  une  dernière  sommation, 
sommation  violente,  sans  merci;  la  Convention  est  pré- 
venue que  les  tentatives  avortées  aujourd'hui  seront 
reproduites  demain,  mais  reproduites  après  une  nuit 
passée  à  en  assurer  l'exécution,  et  alors  que  les  Jacobins 
seront  en  permanence  réelle  tout  aussi  bien  que  la  Com* 
mune  elle-même. 

Ainsi  se  fait  la  transition  du  8  au  9  thermidor.  Saint- 
Just,  qui  était  à  l'armée,  s'est  rendu  à  Paris,  et  j  est 
arrivé  depuis  quelques  heures.  Minorité  dans  le  gouverne- 
ment, avec  Robespierre  et  Couthon,  ce  qui  les  a  fait 
appeler  les  triumvirs,  il  aura  son  rôle  dans  l'action  qui  a 
pour  objet  de  leur  livrer  le  gouvernement. 

Sinon  comme  procédés,  du  moins  comme  résolution 
froide  et  courage  sérieux,  Saint-Just  était  à  la  hauteur 
de  son  rôle.  Animé  d'un  grand  sentiment  de  soi-même, 
portant  sa  tête  comme  un  saint-sacremerUy  selon  l'expres- 
sion de  Camille  Desmoulins,  auquel  il  l'a  fait  payer  cher, 
avec  cruauté,  Saint-Just  n'est  jamais  arrêté  par  un  scru- 
pule et  est  habile  à  enlacer  dans  la  calomnie  les  adver- 
saires qu'il  veut  perdre.  H  aime  la  Révolution,  la  Répu- 
blique, et  rêve  la  destruction  de  toiis  les  vestiges  des 
vieux  régimes;  il  est  sincère  et  vrai  quand  il  dit  que,  pour 
les  hommes  comme  lui,  il  n'y  a  de  repos  que  dans  la 
tombe;  probe  dans  les  questions  d'argent,  comme  presque 
tous  les  hommes  de  cette  époque,  calme,  imperturbable, 


c'eut  nn  joune  homme  taiilé  Â  I*i 
incomplet  k  laisse  sans  druilnri 
^irive  d£  ressort  et  de  coup-<l'«a 
jiûte»  de  1»  ttitnmc. 

C'est  A  lui  <]n'est  i^clme  la  tâcl 
e  du  lu  CuDVOiitiun.  Il  ocoD 
Itunt!  iH>ur  y  lire  nn  diBcours  dai 
qu'il  u'iippartieut  A  aiifuii  pxrti, 
pour  lui,  comme  pour  plusteursa 
larodie  Taqu'ieDiie,  Q  tiédare  fi 
1m  cause»  et  Ida  motifs  dv  divîai 
prime  duii»  le  niimie  «eus  que  R 

Mus  i  i}«ii]<!  n<t-il  liiiiisi^  voir 
eat  interroiiipD  jiar  Tallien,  fioufl 
il'dnire,  et  que  «îlui-ci,  qui  était 
cuU!«tnt«  lu  position  prise  par  EU 
«  Bit-r,  dit  Tallieu,  un  mijiitbï 
i  est  isolé,  a  prouoacé  un  discod 
c  Myonrd'bui  un  autre  fait  la 
«  enwire  s'attaquer,  aggraver  l 
s  précipiter  dans  l'abîme.  Je  de 
t  L'U  titre  ment  dt'chiré.  » 

Ces  mote  sont  virement  appls 
en  remettant  sous  les  yeux  Je 
parties  du  tableau  de  la  eéimc 
ncoDte  que  Saiut-Just  avait  p 
communiquer  son  discours,  et  n'i 
raisons  après  les  grandes. 

Taliieu  a-t-il  déconcerté  Sui 
Saint-Just?Certainementnou;  i 
ifk  tribiure,  ^u'il  a  «boidée  pour  1': 


^_ 
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et  dans  prévision;  il  conserve  toute  sa  sérénité,  mais  il 
laisse  ses  adversaires  s'emparer  de  la  tribune  et  la  con- 
server pour  s'y  montrer  à  leur  tour  de  plus  en  plus 
agressifs.  Saint-Just  ne  reparaîtra  plus  à  la  tribune. 

c  Je  demande  que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré,  » 
avait  dit  Tallien,  et  Billaud-Varennes  avait  profité  immé«- 
diatement  de  ces  mots  pour  demander  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  aussi. 

Billaud  peint  une  situation  à  son  tour,  en  disant  à  la 
Convention  :  <(  Vous  frémirez  d'horreur  quand  vous 
«  saurez  que  la  force  armée  est  confiée  à  des  mains  parri* 
€  cides,  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la  garde  natio- 
«  nale  a  été  dénoncé  au  Comité  de  salut  public,  par  le 
«  tribunal  révolutionnaire,  oomme  un  complice  d'Hébert 
«  et  un  conspirateur  infâme.  » 

Billaud  se  rend  propice  à  l'Assemblée  quand  il  excite 
aa  vanité,  car  les  assemblées  ont  aussi  de  ces  misères;  il 
lui  dit  donc  :  <c  Vous  frémirez  quand  vous  saurez  qu'il 
<i  est  un  homme  qui,  lorsqu'il  fut  question  d'envoyer  des 
€  représentants  du  peuple  dans  les  départements,  ne 
€  trouva  pas,  sur  la  liste  qui  lui  fut  présentée,  vingt 
€  membres  de  la  Convention  qui  fussent  dignes  de  cette 
€  mission.  » 

La  Convention  est  indignée,  et  Billaud,  faisant  un  pas 
de  plus,  nomme  Robespierre,  s'en  prend  à  lui  directement 
et  dit  l'usage  que  celui-ci  fait  de  son  bureau  de  police 
pour  faire  arrêter  les  meilleurs  patriotes  et  organiser 
l'espionnage  des  représentants  voués  à  la  mort.  Billaud 
reporte  au  décret  du  22  prairial,  œuvre  de  Robespierre 
seul,  la  scission  dans  le  comité,  et  l'accuse,  de  plus,  d'avoir 
remis  l'exécution  d'un  tel  décret  à  des  mains  impures* 
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Billaud  ne  défend  plus  le  comité'  des  attaques  de  Rohi 
pierre  ;  c'est  Hobesiiierre  qu'il  accuse  et  qui  le  détenoj 
à  poâcr  enfin  cette  terrible  altematiTe  :  <  Tout  0 
m'a  fait  voir  l'aliîme  creusé  sons  nos  pas.  Il  ae  faat  p4J 
hériter  ù  le  combler  de  nos  cadavres,  uu  à  triompher  C 
traîtres.  >  I 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune  ;  il  est  nusoDoMl 
qu'accusé  directement,  iiersonuellement ,  il  puisse  l 
poudre,  mais  vu  le  redoute  encore  a^^ez  pour  t^toufl 
B&  voix  âous  les  clanieurti.  Il  avait  bien  lui-tnéme  an 
redouté  Danton,  pour  ciupiîobcr  qu'il  fût  entendu .» 

Tallien  s'empiire  de  nouveau  de  la  tribune  et  dit  :  c  ■ 
c  demandais  tont-à-l'lieure  qu'on  déchirât  le  voile;  \ 
«  viens  d'apercevoir  avec  plaisir  qu'il  l'est  entièreœoa 
s  que  les  conspirateurs  sont  démasqués,  qu'ils  senl 
K  bientôt  anéantis,  s 

U'est  alors,  i  ce  moment,  qu'a  eu  lieo  la  Bcène  de  TalUi 
et  do  poignard  qu'il  avait  apporté,  scène  un  pea  r«ia^ 
velée  de  Marat  et  de  son  pistolet.  Donc  TaUieo,  qui  a, 
faudrait  être  naif  pour  ne  paa  le  croire,  prémi-dité,  arrangi 
étudié  la  Bci'ne  de  son  poignard,  qui  s'en  est  muui  comm 
uu  acteur,  qui  sait  ce  qu'il  dira  et  qui  a  soin  de  ne  pi 
oublier  les  instruments  de  sa  représentation,  montre  c 
poignard  et  s'écrie  :  a;  J'ai  vu  hier  la  séance  des  Jacobint 
«  j'ai  frémi  jwur  la  patrie;  j"ai  vu  se  former  l'armée  di 
s  nouveau  Cromwell,  et  je  me  suis  armé  d'un  poiguai* 
a  pour  lui  percer  le  sein,  si  la  Convention  national 
«  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  » 

Mats,  en  formulant  sa  proposition,  ce  n'est  plue  Robes 
pierre,  mais  seulement  Henriot,  commandant  de  la  foro 
ftrmée,  qne  Tallien  fait  décréter  d'accusation. 
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Le  Moniteur^  arrangé  deux  jours  après,  dans  un  sens 
favorable  aux  vainqueurs,  bien  entendu,  se  borne  à  noter 
de  vifs  applaudissements,  ce  qui  n'est  pas  précisément 
donner,  à  la  scène  du  poignard,  ce  grand  relief  historique 
dont  on  a  voulu  amuser  les  badauds.  Il  y  avait  encore  des 
hommes  d'esprit  dans  la  Convention,  et  ces  scènes  d'un 
goût  faux,  qui  appartiennent  aux  fiûseurs  médiocres,  et 
que  méprisent  les  grands  maîtres  de  la  tribune,  finissent 
souvent  par  le  burlesque,  sort  qu'elles  méritent,  et  peuvent 
compromettre  la  cause  qu'elles  croient  servir.  Mais,  parmi 
les  amis  de  Eobespierre,  très-rares  dans  la  Convention,  il 
ne  s'en  est  pas  trouvé  un  pour  faire  la  parodie  de  Tallien 
et  de  la  scène  qu'il  venait  de  représenter. 

Mais  Billaud,  de  son  côté,  demande  l'arrestation  de 
Dumas,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  et  de  deux 
autres,  et  elle  est  décrétée.  Delmas  demande  Tarrestation 
des  adjudants  et  des  aides  de  camp  d'Henriot,  et  elle  est 
décrétée. 

Voilà  la  Convention  enfin  entraînée,  et  rien  ne  l'arrête 
plus  dans  ses  votes. 

Aussi,  c'est  en  vain  que  Robespierre  essaie  encore 
d'obtenir  la  parole  :  les  cris  couvrent  sa  voix,  et  quand  on 
voit  entrer  Barère,  qu'on  sait  apporter  un  projet  de  décret 
du  comité,  c'est  Barère  que,  de  toutes  parts,  on  appelle  à 
la  tribune. 

H  n'est  pas  rare,  quand  on  étudie  l'histoire,  de  ren- 
contrer la  bêtise  produisant  de  ces  assertions  qui  sont 
tout  au  plus  dignes  d'être  repoussées  du  pied.  Il  y  en 
a  eu  beaucoup  de  telles,  dans  bien  des  histoires  de  la 
Révolution. 
Ici  encore,  sur  cet  épisode  même,  il  y  a  eu  des  gens,  se 
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croyant  probablement  beaucoup  d'raprit,  qaî  s«  aonl 
à  supposer,  cbog?  toujours  difliciie,  peat-ètre  impai 
àooDDBitre,  qa«  Barère,  abordant  la  tribuue,  avait' 
dÙGooTB  dons  sa  poche,  l'uu  ea  faveur  du  comité,  L't 
en  fureur  de  Robespierre.  Mais  les  aotetire  (1a  i 
BMcrtioa  oiit  été  aasez  étourdis  pam  ae  {uu  E'^pera 
L{Ti'an  tt;I  pruirwlé, prnticttbie  pouron  h«niiue  parlaïA- 
lai,  en  aou  uoni  per soniiel,  ne  l'est  pas  le  moâis  da  !■ 
pcinr  nu  rapporteur  parlant  oii  nom  d'un  coioité  et  •! 
tant,  i\  Ift  tribune,  des  propoaitiana  que  ce  comité  via 
formuler. 

Or  le  Comibi  de  salut  public  avait  arrètié  au  prtjB 
dècretporlaDtnupprcaBioiiimm^édiatedes  grades  3upéri 
de  la  garde  nationale,  et  eiigagciiat  la  responsabilitâj 
•oubelle  du  maire  (t  de  i'a^eat  national  daoa  Isa  tnia 
qui  pouiralout  survenir.  , 

C'est  ce  projet,  qne  Bar^e  était  chsTgû  de  &ûeââlf 
qai  fut  voté  immédiatement,  et  qui,  exécnté  sur  leehfl 
[.loiivait  désorganiser  la  forœ  publique  et  coniiêqai 
ment  dùsarmer  rinaurreclion,  air  la  Convention  n'a' 
aucune  force  pour  la  défendre  et  Bavait  quel  esprit  aaiii 
Paris. 

Le  comité  faisait  voter  aussi  uoe  proclamation,  rédi 
avec  beaacoap  de  ménagements,  dane  laquelle  on  sen 
besoin,  pour  la  Convention,  de  conquérir  l'esprit  prf 
Elle  invoque  tous  lee  grands  intérêts  qui  font  âk 
même  l'opinion  personnelle,  pour  se  rallier  à  In  repréfl 
tation  nationale,  sans  acception  de  personnes  ou  de  pi 

£Ile  ne  dissimnle  pas  que  le  danger  est  d'autant  f 
grand  que   l'opinion  est  ébranlée  et  qu'une  partie 
eitoy^ens  se  laisse  conduire  au  précipice  par  l'ascendunl 


II 


Quelques  réputations  :  «  Citoyens,  leur  dît-fl,  vouléz- 
k  tous  perdre  eii  un  jour  six  années  de  réroltition,  de? 
<  sacrifices  et  de  courage?.  ; .  La  Convention  ne  cessera 
^  pas  un  instant  de  veiller  aux  droits  de  la  liberté 
«  publique.  Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris  à  l'aider 
€  de  leur  réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme, 
«  pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le  peuple 
k  français  lui  a  confié;  qu^ils  veillent  principalement  sur 
«  l'autorité  militaire,  toujours  ambitieuse  et  souvent 
i  usurpatrice.  La  liberté  n'est  rien  dans  les  pays  où  le 
k  militaire  commande  au  civil.  Si  vous  ne  vous  ralliez  à 
k  la  représentation  nationale,  les  autorités  constituées' 
«  sont  sans  subordination  et  les  armées  sans  direction.  »' 

Cette  proclamation  votée,  c'est  Vadier  qui  reprend  la  ' 
parole,  qui  appelle  Robespierre  un  tyran,  qui  revient  i 
l'affaire  de  Catherine  Théot,  qui  raconte  des  détails. 

Tallien  l'arrête,  pour  ramener  la  discussion  à  son  vrai 
point  :  ce  n'est  pas  Robespierre,  c'est  Tallien,  encore,  quî 
obtient  la  parole,  et,  moins  dialecticien  même  que  Vadier, 
il  se  livre  à  une  déclamation  si  absurde  qu'il  ramène  là- 
Convention  au  discours  qu'elle  a  entendu,  la  veille,  de 
Robespierre.  «  C'est  là,  s'écrie-t-il,  que  je  rencontre  lé 
fyratti;  c'est  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration;  d  pui^ 
il  fait  suivre  cette  idée  du  souvenir  du  10  août,  de  la  peur' 
et  de  la  disparition  de  Robespierre  pendant  trois  jours . . . 

Sans  doute,  l'enjeu  que  ces  hommes  apportaient  dans 
là  lutte  explique  l'ardeur  qui  trouble  leurs  idées,  mais  il 
n'est  pas  moins  curieux  de  constater  que  pas  un  de  ceux 
mêmes  qui  de  sont  plaints  de  la  séance  des  Jacobins  n'a' 
petisé  à  dire  tout  simplement,  ou  a  oublié  que  l'accusation 
èfvait  sa  base  nette,  claire,  indiscutable,  dans  la  proposi-' 
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tifiD  formulée  [lar  Ilobespierrc,  acceptée  par  le*  Jaco 
et  publiquement  aiTétt'Cj  de  marcher  but  la  Conveiitifl 
d'ext-cnter  eur  elle  un  31  mai  et  un  2  juîu. 

AuBHÏ  Rubeitpierre  a  beau  jeu,  s'il  peut  obteoir  la  pM 
mais,  ce  jour-là,  lui  qui  s'est  toujours  plaint  d'f'tre  opp 
<iuuud  tuut  le  luoude  résistait  à  sa  seule  volonté,  il  b 
une  véritable  oppression  de  la  part  d'une  majorité  burll 
qui  veut  le  fTap[>er  sans  le  laisser  parler.  II  n'est  gnèl 
droit  de  s'en  plaindre,  car  on  fait  aujourd'Imi,  ixmtrlt 
à  la  Convention,  ce  que  les  Jacobin?  ont  fait  hier  ] 
lui  ;  on  copie  aujourd'hui,  contre  lui,  ce  qu'il  u  fuit  oogl 
contre  Danton,  car  c'est  lui  qui  a  emp^chi^'  la  CoaveU 
d'entendre  Danton,  Mais,  n'importe  d'où  ils  vienntd 
'  qui  ils  atteignent,  de  tels  procédi'S  ne  donnent  jsfl 
satisfaction  à  la  cousclence  humaine. 

Robespierre  s'agite  pour  user  de  la  parole;  il  s'occni 
vainement  à  la  tribune,  et,  quaod  il  va  pouvoir  pb 
quelques  mot«,  au  milieu  du  bruit,  la  cloche  da  pr^ 
contribue  à  couvrir  ea  voix;  c'est  vainement  aussi  q 
s'adresse  ii  la  Plaine,  qui  l'a  ai  souvent  éconbi  avec  « 
plaisance,  qu'il  caresse  par  un  éloge,  à  laquelle  il  i 
«  C'est  ù  vous,  hommes  pura,  hommes  vertueux,  c'a 
TOUS  que  je  m'adresse,  et  non  aux  brigands:  >  ce  d 
plus  là  qu'un  appel  désespéré,  et  la  Plaine  n'a  pas  l'ha 
tude  de  se  rattacher  à  un  homme  qui  tombe. 

La  voix  de  Robespierre,  que  d'ailleurs  l'émot 
étrangle,  n'a  jamuis  eu  assez  d'ampleur  et  de  portée  p 
dominer  une  assemblée  en  tumulte.  U  est  du  reste  di 
une  bien  étrange  Uluaion,  s'il  croit  qu'on  ramène  instao 
némeut  à  soi  une  assemblée  eu  cet  état,  et  partie  à  < 
extrémités  si  ôloignées;  il  s'égare  évidemment;  il  v» 
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vient,  il  monte  à  la  tribune,  en  descend  et  y  remonte,  sans 
jamais  pouvoir  se  faire  eirtendre. 

Mais  il  faut  pourtant  une  conclusion  à  ces  divagations 
furieuses  d^hommes  si  indécis  et  si  absurdes  à  la  fin,  après 
avoir  été,  au  commencement,  si  mesurés,  si  progressi- 
vement agressifs,  et  s'être  si  opportunément  fourni  la 
réplique,  qu'on  pourrait  croire  à  un  programme  sagement 
combiné,  exactement  suivi.  Enfin  le  représentant  Louchet 
fournit  la  conclusion  en  criant  :  ce  Je  demande  le  décret 
d'arrestation  contre  Robespierre.  j>  C'est  plus  simple,  mais 
Lozeau  est  sur  le  point  de  ramener  la  confusion  en  vou- 
lant donner  raison  à  l'arrestation  :  <i:  H  est  constant, 
crie-t-il  à  son  tour,  que  Robespierre  a  été  un  dominateur; 
je  demande,  par  cela  seul,  le  décret  d'accusation.  >  — 
Louchet  s'écrie  de  nouveau:  <i:  Ma  motion  est  appuyée; 
€  aux  voix  l'arrestation  !  ]»  —  Et  d'autres  crient  aussi  : 
€  Aux  voix  r arrestcUion  !  T>  Et  l'arrestation  est  enfin  décré- 
tée, aux  cris  de  Vice  la  Liberté!  Vive  la  RéptibUque!  dit 
le  Moniteur. 

Mais  les  autres?  Saint- Just,  Couthon?  Us  sont  aussi 
décrétés  d'arrestation,  et  c'est  logique;  mais,  pour  Couthon, 
une  des  raisons  de  Fréron,  c'est  que  Couthon  veut 
€  monter  au  trône.  t> 

C'est  descendre  à  la  bêtise  ;  mais  ce  qui  n'appartient 
plus  à  la  sottise  humaine,  ce  qui  est  ignominieux,  c'est 
la  manière  dont  a  été  décrétée  l'arrestation  de  Robespierre 
jeune  et  de  Lebas. 

On  peut  bien  croire  que  le  Moniteur^  dès  alors  le  journal 
des  fidsifications  et  des  mensonges  officiels,  a  été  arrangé 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  vainqueurs  devenus 
mattres  de  toute  l'action  gouvernementale.  Ils  ont  pris 
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do  reste  toat  leur  temps   pour  ctia,   car  la  séaaoa 

8  thermidor  n'cet  pas  comprise  an  a"  du    Moniteur 

9  thermidor,  qui  De  contient  que  du  rempilsâagc  et  tnA 
de  petits  vers.  Le  n"  du  10  contient  également  bîx  oohj 
slrophfJ!  do  petite  vers,  une  portion  de  la  si-ance  é$ 
et  la  portion  îasignitiant^  des  comptes-reodas  d'adreq 
et  de  pétitioiui;  mais,  quant  à  la  portion  importante. 
Moniteur  renvoie  à  un  prochain  numéro,  pont  fi 
tfsxactiludc.  Une  partie  de  la  sûance  du  9  elle-iuêm& 
importante,  ne  paraît  que  dans  le  n"  du  11. 

Il  HQtHt  pourtant  de  lire  le  Moniteur,  et  d'avoir  qoela 
coupréheuHÎou  de  ces  choses,  pour  ressentir  un«  ïni 
gnatiou  profonde  contre  certains  entraînements  des  \ 
Benibléen. 

Mais,  luisei,  pourgnoi  Ilobuspierre  jeune  se  perm«l 
de  protester  contre  ce  qui  frappe  son  frère  ?  Parmi  I 
gens  qui  viennent  de  se  plaindre  d'un  dominatcor  <fa 
ils  ont  été  les  oomplaiBauta  serviles,  tant  qu'ils  ne  Vç 
pas  cm  rcdoutahlo  pour  eux-mêmes,  il  y  a  d'antres  d 
minateurs  que  l'on  verni  bientôt  no  reculer  devant  aucu 
lAclieté,  et  la  majoriti;  elle-même  de  cette  Assemblée  di 
B<i  dire  que  ses  votes  complaisants  sont  les  premiers 
les  principaux  complices  de  Robespierre;  et  tonte  vc 
qui  revendiquera,  même  indirectement,  une  telle  eoaxf. 
cité,  sera  une  voix  importune. 

Néanmoins,  qu'a  dit  Robespierre  jeune?  Il  ii'«gt  p 
vrai,  et,  avec  un  peu  moins  de  légèreté,  on  l'aurait  on 
pria  par  l'étrangeté  de  la  phrase  elle-même,  qu'il  ait  di 
4  Je  partage  les  crimes  de  mou  frère,  unissez-moi  à  loi! 
Le  Moniteur  lui-même  rapporte  ainsi  ses  paroles  :  <  < 
<  suis  aussi  coupable  que  mon  frère,  je  partage  ses  yerto 
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c  je  âemAnde  aussi  le  décret  d'aoeosatioQ  contre  moL  f 

Quant  à  Lebas,  aa  moment  da  décret  d'arr<»t«iîoQ 
contre  Bobespierrey  c'est  eneore.le  Manit/ewt  qui  le  dit,  il 
s'est  écrié  :  c  Je  ne  yeux  pas  partager  Topprobre  de  co 
€  décret  ;  je  demande  anssi  Parrestation.  » 

L'oâre  de  LebaSy  de  le  comprendre  dans  Taocusation 
dirigée  contre  son  ami,  et  Toffire  de  Bobespierro  jeone  de 
partager  le  sort  de  son  frère,  ont  été  acceptées.  • , 

Que,  dans  un  élan  du  cœur,  un  ami,  un  par^nt^  ré- 
clament une  telle  solidarité,  on  y  doit  voir  un  mouve- 
ment généreux  qui  ne  peut  que  relever  la  valeur  morale 
de  l'humanité;  mais,  il  faut  le  dire  parce  que  o^est  vrai| 
qu'une  assemblée  ait  la  grossièreté  de  prendre  au  mot 
une  pareille  offire^  on  j  doit  voir  un  mouvemettt  de  sau- 
vagerie. . . 

Cq)endant,  Robespierre  continue  i  s'agiter  au  milieu 
d'une  assemblée  qui  ne  veut  pas  le  laisser  parler.  Qu'es* 
père-t-il  dono  ?  CoUot  d'Herbois  se  met  à  faire  un  Icmg 
discours,  assurément  bien  inutile,  et,  quand  Robespierre 
l'interrompt,  les  cris  A  hh  barre  f  A  la  iarrê  /  se  font  en- 
tendre, et,  après  bien  des  hésitations,  il  est  enfin  d  la 
iarre* 

II  n'a  même  plus  droit  à  la  tribune  ;  il  n'a  plus  son 
siège  de  représentant;  c'est  définitivement  un  accusé, 
qui  entend  sortir  de  la  bouche  de  CoUot  une  soîte  d'acte 
d'accusation  bourré  de  fitits  sans  valeur  dans  un  aussi 
grand  débat. 

Bientôt,  les  accusés  sont  conduits  devant  le  Comité  de 
sûreté  générale,  qui  se  met  i  verbaliser,  à  interroger,  à 
faire  ces  procédures  politiques  dans  lesquellea  les  vain- 
queurs et  les  maîtres  ibnt  toujours  giîmaeer  Ift  jnatiGB» 
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Pnis  le  cnraité  les  livre  box  gendarmeB  pour  en  fi 
ri'piirtitioii  dans  diverses  prisons  de  Paris,  qai  ni 
jias  trop  étonn^eB,  à  noe  pareille  époqne,  de  recen 
telahi'MeB,  mnindont  Vnn^  refuse  pourtant  de  ne  nA 
sur  Robespierre. 

Depnis  la  rp«istaD(!e  qn'il  a  rencontjve  an  CoHBl 
(taliit  public,  chaîne  pas  en  avant  que  Robespierre' 
lui  &  fulevÀ  nn  den  avantages  de  sa  poeiticin.  Le 
maintenant  arr^U!',  nctnisi''.  11  i>oiirra  vtro,  il  sera  p 
lilement  arqnitt'''  par  le  tribunal  révolationnaire,  aa 
pn'ssion  extérienre:  mais  sa  puissance  est  détruite^ 
mai»  dans  le  gonvemement,  dans  lee  comités,  ds 
Convention. 

Néanmoins,  l'ÂSBemblée  n'est  pes  certaine,  et  % 
raison,  d'avoir  achevé  sa  tâche,  et  pourtant  elle  siU 
la  eésnce  et  prend  du  repos,  nn  repos  impmdeDt.,  J 
plîcablo,  bien  qu'elle  maintienne  son  vote  de  la  pe 
nence,  et  ne  rentre  ca  s^nce  qu'à  sept  heores  du  soi 

Cependant,  les  Jacobins,  qui  ont  suivi  chaiidemei 
parti  de  Rnbospierre,  et  la  Commune,  qui  lui  est  d'^vi 
Bont  en  permanence  aussi.  Le  maire,  Flenriot-L« 
l'ayan,  l'agent  national;  Coffinhal,  vîoe-préaîdenl 
tribunal  n^volutionnaire  ;  Henriot,  le  commandant  i 
force  année,  d'autres  encore  sont  sur  pied  et  con 
niquent  le  mouremen*. 

C'est  Henriot,  qui  nvaitenvoyé  la  gendarmerie  à  l'h 
de-ville,  qui  en  prit  un  détachement  pour  déii\Ter  R» 
pierre,  encore  an  Comité  de  sûreté  générale  ;  mais  Hei 
est  ivre,  mauvaise  condition  pour  entraîner  un  mo 
ment  insurrectionnel  ;  ses  cria,  le  long  de  la  me  S) 
Honoré,  le  pistolet  au  [wing,  peuvent  prêter  au  désoi 
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mais  ne  peuvent  appeler  la  colère  contre  un  gouverne- 
ment; bientôt,  Henriot  et  ses  aides  de  camp,  attaqués 
vigoureusement  par  des  gens  que  dirige  d*Ossonville, 
agent  secret  du  Comité  de  sûreté  générale,  sont  culbutés, 
garrottés  et  emportés  prisonniers  à  ce  comité,  où  Robes- 
pierre se  trouvait  encore. 

Les  nouvelles  s^étaient  succédé,  à  la  Commune  et  aux 
Jacobins,  toujours  mauvaises.  La  résistance  de  la  Con- 
vention, ses  décrets  et  sa  proclamation  avaient  excité  la 
colère;  puis  l'arrestation  de  Robespierre,  Couthon  et 
Saint-Just,  de  Lebas  et  de  Robespierre  jeune,  de  Henriot 
aussi,  avait  provoqué  l'exaspération.  La  Commune  se 
met  en  état  d'insurrection. 

Elle  fait  sonner  le  tocsin  à  l'hôtel-de- ville  et  dans  toutes 
les  sections,  et  fait  fermer  les  barrières  de  Paris;  elle 
s'adresse  aux  Jacobins  et  aux  sections  ;  elle  nomme  une 
commission  executive  et  garnit  de  canons  la  place  de 
Grève;  des  officiers  municipaux  vont  aux  prisons  et  dé- 
livrent les  cinq  prisonniers  de  la  Convention.  Les  ordres 
de  la  Commune  sont  exécutés  partout,  et  les  sections 
s'ébranlent  à  sa  voix. 

Robespierre.  Couthon,  Saint-Just,  Robespierre  jeune 
et  Lebas  siègent  à  l'hôtel-de-ville,  au  quartier-général  de 
l'insurrection,  passent  ainsi  à  l'état  de  rébellion  ouverte 
et  légitiment  les  décrets  de  mise  hors  la  loi  qui  vont 
être  rendus  contre  eux. 

De  son  côté,  Coffinhal,  homme  d'activité,  de  coup-d'œil 
et  de  résolution,  prend  avec  lui  deux  cents  sectionnaires, 
les  dirige  sur  la  Convention,  s'empare  des  salles  du 
Comité  de  sûreté  générale  et,  le  sabre  à  la  main,  délivre 
Henriot  et  ses  aides  de  camp.  Coffinhal  ne  se  doute  pas 


cju'en  rt-ndaul  H«irk>t  libre  t-t 
aux  mains  d'au  tel  homme,  d'à 
sort  (muL-ûtre  entier  «le  In  jonniée 
mnlhoaroux.  Mai»  il  vai  à  peu  ] 
avait  eu  deux  ou  truis  antres  O 
flUcrtJiubait, 

Hsnriot,  mis  hors  la  Igi  par  Vâm 
A  la  libcrtÂ,  diapose  sex  cauonaiei 
te  Hi'i^e  de  la  Couvenliou  et  va  ] 
boulcte,  sans  qu'elle  ait  ù  ea  dï 
matt-riel  do  n'oiniter  à  ea  deatru<^ 
dans  l'ÂRnoniblée,  la  panique  et  la 
iDuiiltià  mûii»!  Ic^  diiipositious  mi 
riot,  et  la  Conventiuu,  la  repr'Jeou< 
btlileraput.  §e  disperser  et  ee  tonà 

Uais  Collot  d'Herboia,  ijoi  a 

reprend,  ne  place  eur  ean  funteii 

'  direct  dm  boulots,  et  laisse  sorti 

bouohe  Cl-  dernier  appel  à  ses  i 

a  voici  l'iîiabuit  de  mourir  à  notr 

Cette  assemblée,  qui  a  piissé,  dep 
imposant  d'im  grand  débat.,  par  ', 
est  descendue  par  lea  échelons  du 
actes  igQomiuieux,  et  voiU  que 
homnie  liéroîque,  elle  va  se  relev 
dans  toute  la  majesto  d'une  grant 
Jamais  l'histoire  des  guerres  civ 
d'incideota  inventéa  trop  souvan 
drauiatisôc  par  In  fraude,  n'a  pré» 
et  de  plus  héroïque  en  m43me  t«in; 
lable  de  Collot  d'Herbois  était  d 
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ses  collègues  et  chacon  d'eux,  errant  alors  çà  et  là, 
retourne  à  sa  place,  s'y  asseoit  et  attend. 

Quel  tableau  que  celui  d'une  assemblée  restée  sans 
défenseurs  et  sans  défense,  mais  qui  se  place  à  son  poste 
pour  recevoir  en  silence  les  boulets  qui  doivent  la  tuer  !... 
Nulle  assemblée  auparavant,  nulle  assemblée  depuis,  n'a 
présenté  un  spectacle  aussi  imposant. 

Cependant,  Henriot  a  fait  toutes  ses  dispositions  ;  les 
canons  sont  déjà  pointés,  quand  quelques  représentants, 
qu'il  a  laissé  s'approcher  et  qui  se  sont  glissés  parmi  les 
canonniers,  disent  à  ceux-ci  qu'ils  vont  se  déshonorer, 
et  leur  apprennent  que  la  Oonvention  a  mis  leur  com- 
mandant hors  la  loi.  Henriot  ordonne  le  feu,  mais  c'est 
de  l'hésitation  qui  lui  répond;  il  ne  sait  pas  brûler  la 
première  mèche  qui  aurait  enflanuné  les  autres;  il  laisse 
grandir  l'hésitation,  et  les  canonniers,  envisageant  la  si- 
tuation qui  leur  est  faite,  comprenant  qu'ils  ne  sont  pas 
les  honmies  d'un  général,  mais  les  enfants  de  la  France, 
vont  où  le  devoir  et  l'honnêteté  les  appellent  et  refusent 
de  se  rendre  les  complices  d'un  crime  contre  la  représen- 
tation nationale.  Tout  ce  que  peut  ou  sait  &ire  Henriot, 
c'est  d'emmener  ses  canonniers  à  l'hôtel-de-ville,  et  la 
Convention  est  délivrée  du  péril  le  plus  grand  et  le  plus 
immédiat  qu'elle  ait  couru. 

Elle  regagne  ainsi  quelques  avantages,  et  en  profite 
pour  nommer  un  de  ses  membres.  Barras,  commandant 
en  chef  de  la  force  publique,  et  lui  adjoindre  des  com- 
missaires de  la  Convention.  Elle  fait  aussi  une  mise  hors 
la  loi  par  un  décret  qui  n'est  pas  nominatif,  qui  est  d'une 
application  généralisée,  arme  dont  les  coups  sont  trop 
aveugles. 
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Mais  juflijn'A  pri^aent  la  Convention,  qui  connaît  resyint 
dex  iiiection§  tt  du  Pitri»,  qui  sait  qne  Robespierre  y  pw- 
«•dc  nne  inconteatablc  majoriU-,  n'a  fuit  auciiDe  tentative, 
nucune  dômarche  auprès  des  sections.  Seulement  !e 
Comité  fie  sûreté  générale  avait  lancé  ses  agents  i1:iil- 
tontw  les  direotioiie,  donn  le»  «ectioDs,  dans  les  tcruwi  -. 
partout,  sans  qne  la  Convention  ait  para  voaluir  fsir^'  ihi- 
tontatîvL-  de  ctt  cAtt'.  Elle  «ait  pourtant  que  les  dectioa» 
«ont  en  ce  moment  d'une  importance  capitale,  et  ellete 
décide  ejiiïn  è.  leur  envoyer  des  représentant  pour  le» 
éclairer  et  1*^»  ramener  an  ^uvemeraent.  Tout  était  là! 

La  Cummuuo  les  avait  déjA  appelées  A  elle.  Chaque 
section  avait  nommé  des  commissaires,  qtii  s'étaient 
rendas  à  l'hûtel -de-ville,  et  les  bataillons  de  plnsieun 
8ectioii«  occupaient  déjà  et  pouvaient  défendre  la  place 
de  Griive.  On  peut  remarquer  qne,  ne  jngeant  pent-4tre, 
pour  le  moment  du  moins,  désintéressées  dans  le  débat, 
Jea  sections  aristocratiques,  ou  tr&TaiUéea  par  le  roya- 
lisme, n'ont  fait  dans  ce  mouvement  aucune  démons- 
tration pour  ou  contre;  c'est  peut-être  c^  qui  a  donné,  à 
la  Convention,  l'idée  de  signaler  les  vaincus  de  thermidor 
comme  des  contre-rétolyiionnaires  dont  l'énergie  de  la 
Montagne  avait  triomphé. 

Quoi  qu'il  en  soit.,  et  quelle  que  fût  la  popularité  de 
Hobespierre,  l'insurrection  éprouvait  déjà  l'effet  de  la 
prudence  de  ses  adversaires,  qui  avaient  eu  soin  de  con- 
server si  longtemps,  et  même  après  la  séance  si  agressire 
du  8,  une  attitude  purement  défensive,  La  querelle  do 
Hobespierre  avec  la  Convention  n'était  pas  suiRsamment 
expliquée;  les  sections  n'npercevaieut  pas  bien  eu  quoi 
la  République  était  mise  eu  danger  par  la  Convention, 
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par  les  comités  et  par  les  Montagnards,  qu'elles  avaient, 
au  contraire,  Thabitude  de  considérer  comme  le  rempart 
de  la  Bévolution  et  de  la  République. 

Les  députés  envoyés  par  la  Convention  trouvèrent  donc 
un  terrain  assez  favorable  pour  y  semer  d'abord  de  l'hé- 
sitation, puis  pour  faire  admettre  que  la  République 
n'était  représentée  que  par  la  Convention.  Les  sections 
accueillaient  avec  faveur  l'observation  que,  quels  que 
fussent  certains  hommes,  le  vrai  patriotisme  défendait 
de  mettre  leurs  prétentions  personnelles  en  balance  avec 
le  gouvernement  de  la  République  elle-même.  H  faut 
bien  le  dire  aussi,  puisque  c'est  vrai,  les  fieiusses  nou- 
velles et  les  assertions  fabriquées  aidèrent  bien  également 
aux  déterminations  des  sections.  C'est  ainsi  que  le  &u- 
bourg  Saint- Antoine  se  laissa  enlever,  sans  examen,  par 
la  nouvelle  que  le  sceau  neuf  des  insurgés  de  l'hôtel-de- 
ville  était  un  sceau  à  fleurs  de  lys,  et  que  déjà  on  s'était 
présenté  au  Temple  pour  y  pénétrer  auprès  des  prison- 
niers :  <i  Aussitôt,  dit  Barère,  avec  sa  désinvolture  habi- 
«  tuelle,  que  les  représentants  ont  parlé  des  signes  de 

<  royalisme  trouvés  à  la  maison  commune,  les  sections 

<  républicaines  n'ont  fait  entendre  que  des  cris  d'indi- 
«  gnation.  ^  d  Des  sections  firent  savoir  alors,  à  leurs  dé- 
légués à  la  Commune,  qu'elles  retiraient  leur  concours; 
d'autres  rappelèrent  leurs  bataillons  et  leurs  canons  :  la 
lutte  pouvait  encore  durer,  mais  la  Convention  ne  devait 
plus  concevoir  une  crainte  ou  un  doute  sur  son  résultat. 

Cette  situation  acquise,  les  députés  de  la  Convention 
se  rendirent  à  l'hôtel-de-ville.  Ils  trouvèrent  bien  encore, 

(!)  Barère,  Rapport  à  la  Convention^  iO  thenuidor  an  u. 


snr  U  placé  de  Grève,  des  coiioH 
des  bataillons  siBctionaaires,  maii 
la  (invention,  et,  an  nom  de  1> 
liyrw  p»«tâage  t-t  reiivoyî-rent  ta 
arm^e.  Il  était  mtnnit  (9  an  10 
Unl've  se  trouvait  évacuée.  Biea  1 
de-ville;  la  Conventiou  pouvait 
nialtrefusf,  alors  m<>&iB  que  les  et 
UbJraat  dauit  l'iut^rieur,  ae  aa 
«ituatiuii, 

lia  étaient  ocru<'!)<,  et  A»  l'appi 
pi^niitrait  doJH  dans  la  rialli;  oà 
su  br&Ia  la  cervi41e,  Rulei^pîflf 
fifUétrc  ot  Uf  fut  i\\xv  blessé;  Coi 
qui  ne  le  tuèrent  pas,  et  nu  geo 
fracaHAA  la  uiâckolrede  RobeMpisi 

Saint-Juat  garda  ce  calme  han 
pu  niânie  sur  réch^aod.  Qaaot 
la  HHtinfiictidn  de  jctei'  par  la  fen 
eu  le  mallieur  de  délivrer  queiqu 

Les  prisonniers  furent  trensféi 
apr^ii,  au  Comité  de  sftreté  génér 
eoMtraglant^e,  y  fut  couché  sur  m 
Qui  avaient  été  naguère  bas  et  f 
venaient  satisfaire  leur  curiosiW 
mai»  recueillir  le  dédain  de  cet  \ 
relevé  dans  la  mort. 

Les  prisonniers  étaient  hors  li 
malité  banale,  de  constater  seule 
les  envoyer  à  l'écbufaud.  C'est  c 
expiation  crnelle  pour  llobespierr 
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de  son  hideux  Ueutenant,  Fouqtder-TinviUe  lui-même, 
que  la  formalité  fut  remplie.  Mais  l'effroyable  audace  de 
Fouquier-Tinville  n'était  que  symptomatique 

Les  exécutions  ont  été  nombreuses,  trop  nombreuses, 
pour  être  le  résultat  d'une  raison  saine.  Indépendamment 
de  celles  isolées  et  des  poursuites  juridiques,  les  exécu- 
tions faites  sur  simple  vérification  d'identité  de  personnes 
ou  de  fonctions,  et  comme  résultat  de  la  mise  hors  la  loi 
par  disposition  générale,  ont  atteint  immédiatement 
105  personnes.:  22  le  premier  jour;  71  le  lendemain,  inu- 
tilement déjà,  et  12  à  la  troisième  fournée,  selon  l'ex- 
pression de  l'époque,  et  plus  inutilement  encore. 

La  Convention,  comme  étonnée  de  sa  victoire,  a  bien  eu 
la  bonne  idée  d'empêcher  la  fête  ordonnée  pour  honorer 
la  mémoire  des  jeunes  Barra  et  Yiala,  mais  n'a  pu  se 
dissiiiHiler  assez  les  motifs  de  l'empêchement^  Il  est  vrai 
qae^  les  têtes  des  prisonniers  abattues,  la  Convention 
maintenait  encore  sa  permanence. 

Tels  sont,  dans  un  plan  restreint,  l'origine,  le  dévelop- 
pement et  la  fin  d'un  grand  événement  qu'on  a  appelé  le 
9  thermidor,  et  qui  occuperait,  dans  l'histoire  de  la  Bévo- 
Intion  française,  une  place  moins*  considérable,  si,  resserré 
dans  ses  proportions  naturelles,  il  n'avait  pas  été  dé- 
tourné de  ses  conséquences  propres,  et  exploité  par  les 
mains  déplorables  qui  s'en  sont  emparées. 


CHAPITRE  XX 


RÉACTION  THERMroORIENNE 


Pourquoi  la  France  ne  put  avoir  une  ère  de  paix  après  le  9 
thermidor.  —  Le  parti  Tallien.  —  Le  Comité  de  salut  public 
sauve  la  France.  —  On  le  désorganise.  —  Ce  qu*a  été  le 
troisième  comité.  —  Répressions  nécessaires  en  Vendée.  — 
Honteux  traités  de  la  Jaunaye  et  de  la  Prévalaye.  —  La 
chouannerie.  —  Terroristes  réactionnaires. 


Dans  l'intérêt  de  la  Bépubliqne^  de  la  Bévolation  et  de 
la  France,  qui  ne  méritait  pas  de  sortir  du  terrorisme 
pour  devenir  la  proie  des  intrigants  et  des  proscripteuis 

^'^actionnaires  ;  dans  les  conséquences  naturelles  de  Tévé- 
nenient,  le  9  thermidor  ue  devait  pas  être  une  révolution. 

Sans  aucun  doute,  il  devait  être  le  signal  d'une  évolution, 
mais  d'une  évolution  pnulente,  d'une  distension  graduée, 
menée  avec  sagesse  et  fermeté,  avec  patriotisme,  par  les 
comités  qui  Tavaieiit  préparé,  pour  marcher,  sans  soubre- 
sauts, vers  la  situation  normale  d'un  gouvernement  régu- 
lier. 

La  Convention  elle-même  et  son  gouvernement  devaient 
gagner  en  dignité,  en  sécurité  aussi,  à  modifier  les  procédés 
révolutionnaires.  Par  la  pro})re  liicheté  de  sa  majorité,  que 
rendaient  toujours  compacte  les  votes  serviles  de  ces  mi- 
sérables gens  qui  composaient  la  Plaine,  la  Convention 
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avait  été  trop  frappée,  et  trop  de  ses  membres  venaient 
encore  de  courir  un  danger  sérieux,  pour  que  les  repré- 
sentants ne  voulussent  pas  enfin  assurer,  par  de  nouvelles 
mesures,  leur  indépendance  et  leur  sécurité  personnelle. 
Trop  de  citoyens  aussi  avaient  été  facilement  et  inutile- 
ment atteints,  et  le  Comité  de  sûreté  générale  avait  trop 
abandonné  la  liberté  civile  aux  passions  et  à  l'ignorance 
de  ses  agents  de  tous  les  rangs,  pour  que  la  Convention 
ne  profitât  pas  de  Toccasion  de  ramener,  dans  Faction  de 
ses  polices,  plus  de  réserve  et  de  justice  ;  et  d'ailleurs, 

<  la  victoire,  disait  Barère,  qui  avait  toujours  l'œil  sur 

<  nos  armées,  vient  de  marquer  l'époque  où  la  patrie  peut 
<c  être  indulgente  sans  danger,  et  regarder  des  fiiutes 
«  civiques  comme  effacées  par  quelque  temps  de  déten- 
de tion.  ]^ 

Dans  ces  paroles  se  trouvait  le  mot  vrai  et  sensé  de 
la  situation. 

Mais  on  n'avait  pas  à  cette  époque,  autant  qu'aujourd'hui, 
l'expérience,  devenue  trop  complète  pour  la  France,  des 
réactions  politiques  et  des  tableaux  hideux  qui  les  accom- 
pagnent :  ici,  des  misérables  qui  passent  du  parti  vaincu 
au  parti  vainqueur,  et  qui  se  croient  des  habiles,  parce 
qu'ils  sont  impudents  ;  là,  des  prescripteurs  qui  rachètent 
des  persécutions  passées  par  des  persécutions  contraires; 
d'un  côté,  des  dénonciateurs  qui  cherchent  la  satisfaction 
de  passions  mauvaises,  ou  le  bénéfice  d'un  zèle  sans 
oonscience  ;  d'un  autre  côté,  des  calomniateurs  dont  la 
bouche,  pleine  d'ordures,  vomit  sa  bave  même  sur  les 
morts. 

Après  le  9  thermidor,  on  eut  de  tout  cela,  même  dans 
la  Convention,  et  peut-être  dans  la  Convention  plus  que 

Tome  11.^^ 
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partout  aîllenrs.  On  en  a  cité  des  exemi^ea  nambra 
yariésy  et,  parmi  eux,  le  rapport  de  Coorceû,  nfP^ 
n'eat  qu'on  pamphlet  de  calomniatear;  mats  ût  fâ 
paa se  tout  ce  que  Timaginatioa  peat  coacevôr,  c'eik 
dace  de  Barras  :  assurément,  parmi  les  âémoiisder 
nante  popularité  de  Bobespierre,  il  fiaac  r-^F^j^^  fl 
privée  bien  connuci  réservée,  aast^^  sa  prolxté  oot 
qui  a  fiait  que  cet  homme,  un  instant  le  dominatcir 
Fraucei  a  laissé  un  ameublement  v^idn  mox  endièni 
lement  460  francs  en  numéraire. 

Quand,  i  40  ans  de  là,  sans  se  fiùre  joge  dsl 
politique  de  Robespierre,  sa  sœur  r^peiait  hanta 
son  désintéressement,  nul  encore,  i^iès  tuit  d^invei 
tions  historiques,  n'a  songé  à  s'inscrire  contie  ses  jm 

Mais  le  corps  de  Robespierre  était  à  peine  refroidî, 
dans  les  ignobles  calomnies  de  Bama^  eoatee  li 
privée  d'un  adversaire  tué,  on  pouvait  reconaattan 
tableaux  dépravés  dont  ce  Barras  lui-même  devait  d 
uorer  bieutôt  le  Directoire.  Qu'on  li^e,  par  curiosi 
moins,  la  s»}auce  de  la  Convention  du  27  thermidoi 
cet  homme,  diispensé  par  le  U  thermidor  de  dire  ce  ijn'ét 
devenus  des  fourgons  (ju'il  avait  fait  sortir  de  Tt 
remplis  d'objets  précieux,  donnera  bientOt  la  mesu 
Hon  impudence  en  parlant  des  numbreuses  concubim 
Robespierre,  du  ^rJ^r  djins  lequel  il  était  obligé  de  pi 
de  résidences  enchantées,  l'appelant  un  sultan* 
satyre...  Quand  on  étudie  toutes  ces  turpitudes 
s'explique  bien  que  la  canaille  politique  ait  appelé 
son  ignominie,  l'intérêt  sur  les  vaincus  de  thermidor 

(1)  Moniteur  du  29  thermidor  an  ii. 
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n  est  vrai,  iftymptômeB  du  moment^  qtte  le  comié  Pwil 
\^  Barras,  le  digne  peti1>fils  de  la  régence,  monte  i 
;  il  est  Trai  aussi  que,  nn  pen  par  injustice^ 
iKlmMicoiip  par  tactique,  deux  sortes  de  gens,  les  intriganti 
^êfc  les  contre-révolutionnaires,  qui  étaient  les  uns  et  les 
BS  autres  dans  leur  rôle,  ont  &it  de  Tallien  le  liéros,  le  seiil 
0  kévoB  du  9  thermidor,  et  toutes  les  femmes  équivoque» 
0  de  répoque  y  ont  aidé. 

0  La  position  devenue  si  grande  de  Tallien  Ta  ébloui;  il 
t'est  cru  d'une  taille  qu'il  n'avait  pas,  et  quoique  dépcurni 
Il  et  considération  personnelle,  malgré  aussi  son  ignorance 
0  pratique  des  affaires,  il  a  cru  qu'il  allait  devenir  lemattre 
^  et  le  régulateur  de  toutes  choses,  et  il  a  voulu  à  son  tour 
^  iAMer  immédiatement  des  collègues  dont  il  redoutait 
^  l'importance. 

^  CTest  principalement  sous  l'influence  dé  lïallien  que 
f  •'«ai  ibrmé  dims  la  Convention  une  sorte  de  parti  inter- 
tlÈU&Bixe  entre  les  républicains  et  les  royalistes,  composé 
à»  totls  les  fidseurs,  de  toutes  les  médiocrités  qui  voulaient 
A'empaarer  de  la  Révolution,  pour  en  &ireun  objetd'exploi-» 
tation  personnelle,  parti  sans  signification  propre,  et  quij 
à  défaut  d'un  nom  possible,  a  pris  ou  plutôt  usurpé  l'éti- 
quette de  thermidoriens. 

Ces  gens-là  livreront,  s'il  le  faut,  la  République  à  la 
Mntïe-révolution,  pourvu  qu'ils  aient  la  main  dans  les 
affiiires.  Il  y  a  parmi  eux  d'fmciens  prescripteurs  (et  Tallien 
Mt  du  nombre)  qui  feront  de  la  contre-révolution  en 
lionnet  rouge,  selon  l'expression  de  Camille  Desmoulins, 
qm  deviendront  des  réacteurs  furieux,  et  en  seront  eux- 
mêmes  effirayés  à  quelque  jour;  mais  ce  sera  en  vain  que,- 
pour  couvrir  la  réalité  des  choses  par  le  mensonge  des^ 


mots,  TalUea  s'efforcera  de  constater,  à  la  Iribane^  ql 
9  thermidor  a  î't^  fait  par  les  répablicaiDs,  pour  la  H 
Itlique;  car  les  républicains  sincères,  jugeant  par  le  H 
tat,  ne  le  croiront  plus, et,  parmi  eus,  il  s'en  trouven 
penseront  s'être  trompés  de  route.  Les  thenuidorieu 
fait  en  défiuitlTe  que,  devaut  uq  triste  jour  de  dêgradi 
orgie  politique,  les  vrais  thermidoriens,  les  patriotes  ] 
uiVtefl,  préférant  les  dangers  h  l'ignominie,  en  sont  vol 
regretter  les  moments  mcmes  où  leurs  têtes  étaifl 
chaque  i&i;tant  menacées,  et  ceci  explique  pourquoi,  eau 
même  de  nosjonr:^,  beaucoup  d'hommes,  à  qui  on  ne] 
refuser  ui  l'intelligeuce,  ni  la  droitm-e,  blâment  les  auU 
patriotes  du  0  thermidor,  qui  devait  nécessaircn 
arriver,  qui  pouvait,  qui  devait  ctre  un  des  jonre  hem 
de  In  Ittipublique,  et  qui  a  été  pourtant,  en  résolta^ 
grand  malheur  pour  la  France,  ea  moralité  et  son  av« 

Ceci  exigerait  peut-i^tre  le  développement  de  la  mU 
daa  choses  en  France,  dévtïloppement  qii'uue  hijtti 
générale  peut  seule  comporter,  et  qui  n'appartient  pu 
récit  des  faits  auxquels  ont  participé  quelques  homi 
dont  on  s'occnpe  plus  spécialement. 

Pourtant,  à  ce  tableau  commencé  de  la  situation  fi 
à  la  France,  il  faut  bien  ajouter  quelques  traits. 

On  a  va  le  Comité  de  salut  public  resté  naturelleiu 
debout  après  la  chute  de  son  redoutable  adversaire,  d 
Comité  de  salut  public  sera  un  obstacle  aux  ambitieiu 
aux  tripoteurs  politiques,  car  il  est  la  vie  gouvernement 
de  la  France  révolutionnaire,  le  créateur  et  le  directeur 
la  défense  nationale,  et  c'est  lui  qui  donne  l'impolsio 
toutes  les  affaires  de  la  République;  mais,  le  comité  sf 
besoin  de  se  compléter,  on  en  profitera  pour  essayer  di 
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désorganiser.  Les  royalistes  j  pousseront,  et  ils  seront 
dans  le  rôle  de  leur  opinion,  sanf  les  hypocrisies  de  lan- 
gage, qu'il  ne  fant  excuser  nulle  part;  car,  s'il  est  vrai  que 
Ton  considère  malheureusement  comme  les  plus  hahiles 
ceux  qui  acclament  davantage  un  gouvernement,  pour  le 
mieux  renverser,  il  faut  au  moins  reconnaître  qu'ils 
perdent  en  considération  ce  qu'ils  ont  gagné  en  réputation 
d'habileté. 

Les  tentatives  contre  le  comité  ne  réussiront  pas  immé- 
diatement, mais  on  j  mettra  de  la  persévérance  et  on 
finira  bien  par  obtenir  un  succès  qui  sera  la  désorgani- 
sation même. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public,  ces  hommes 
qui  ont  sauvé  la  France,  qui  ont  suivi  toutes  ses  affaires, 
les  possèdent  et  peuvent  seuls  peut-être  les  mener  à 
bonne  fin,  sortiront  du  comité  par  un  moyen  ou  par  un 
antre.  Puis,  pour  en  finir  du  reste,  alors  que  des  honmies 
de  la  valeur  de  Tallien  jugeront  que  la  situation  est 
déblayée  et  que  tout  le  monde  est  capable  de  faire  partie 
dn  comité,  on  fera  un  nouveau  comité,  ce  qu'on  a  appelé 
le  troisième  comité,  où  des  gens  sans  vergogne,  pour  la 
plupart,  feront  litière  de  la  Révolution,  des  grands  inté- 
rêts qui  y  sont  attachés  et  de  la  fortune  de  la  France, 
remettront  le  sort  de  la  République  aux  mains  des  sec- 
tions royalistes  de  Paris  et  de  l'ambassadeur  de  Suède, 
faciliteront  la  marche  de  cette  réaction  féroce  qui  osait 
parler  de  la  Terreur  sans  avoir  rien  à  lui  envier,  et  qui 
avait  de  plus  que  la  Terreur  l'hypocrisie  et  la  lâcheté.  Au 
troisième  Comité  de  salut  public,  type  des  malfaiteurs 
politiques,  appartiendra  la  principale  responsabilité  des 
crimes  commis  par  cette  réaction,  depuis  Lyon  jusqu'à 


Manullet  depuin  Mitraeillp  jusqu'à  Bordeanx  et  Teoloa 
et  ce  ttomkno  omit^  {lenlra  même  le  droit  du  puleti 
l'époUTantable  Oarritr,  eii  voultuit  légitimer  les  actes  4 
bumtiies  féroces  enToyi-s,  soua  le  nom  de  tliermidoria 
punr  présider,  dans  leti  dt-partemetits,  uns  veogeaDoes  fli 
la  jsrOBcriptioD  de  toat  ce  qui  n'/'tait  pas  contre^volotid 
naire,  de  tons  Ice  patriotes  traqut'H  de  tontes  parte,  i  l'u 
dt!  l'étiquett*  mentpiifle,  mais  commode,  de  terroristes.  ■ 

n  eit  vrai  que  1»  responsahilitâ  des  membres  du  tn 
«ièrne  comitii  se  trouve  plus  divJBée  pour  l'histoire,  a 
ohaoan  d'oui  n'y  sera  qu'un  mois,  moyen  apparemmM 
tii'  donner  de  la  suite  aux  affaires,  mais  moyen  plus  et 
tAin  de  diviser  et  de  disperser  la  responsaliilîtô  des  ad 
qui  allaient  lirrer  la  Révolution  à  ses  ennemis.  i 

il  est  vmi  aussi  que  le  nouveau  Comité  de  saint  pnU 
ne  sera  plus  même  un  lien  entre  les  autres  oomttte,  ent 
lea  miuistèree,  n'aura  plus  d'aotîon,  et  qu'on  pourm  di 
qne,  dans  l'^t  encore  si  grare  de«  cilioses,  il  n'y  a  pli 
de  pouvoir  exécntif  en  l'Vaiice. . . 

Peut-on  croire  à  une  aiisaî  profonde  ineptie  chez  oen 
qn'on  a  appelés  lea  thermidoriens  P  II  est  difficile  de  i 
croire  qu'à  cela.  Mais,  quand  on  les  voit  dans  les  la 
dHiffaires,  on  comprend  bien  que  lea  fripons  enx-mènH 
ont  la  main  dans  le  gouvernement.  Avec  de  telles  gem 
la  oontre-révolution  peut  se  donner  carrière,  et  on  va  h 
voir  bientôt,  représentants  d'un  gouvernement,  traiter  i 
puissance  îi  puissance  non  ]>as  seulement  avec  la  VendÂ 
mais  encore  avec  la  chouannerie  ;  descendre  jusqu'à  pK 
poser,  discuter  et  arrêter  des  traités  de  paix  réguliers  no 
pto  seulement  avec  l'insurrection,  mais  an&si  avec  ee 
hordae  de  briganciv  affreux  qui  s'appelaient  des  c^onani 
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Un  gonvernement,  quel  que  soit  son  drapeau,  peat  et 
doit  même,  s'il  est  honnête,  reconnaître  des  grieft  justes 
et  leur  donner  satisfiu^tion,  même  dans  Pémente,  mais  il 
ne  doit  pas  arrêter  des  traités  avec  des  insurgés. 

Yis-à-yis  d'eux,  il  doit  rester  gouvernement  <m  sue* 
comber  dans  son  drapeau.  Quand  il  les  a  vaincus,  il  est 
dans  son  droit  de  leur  fidre  appliquer  la  loi;  s'il  se  montre 
rigoureux  dans  oette  application,  c'est  d^à  malheureux 
pour  lui  ;  s'il  j  ajoute  un  esprit  de  vengeance  et  de  per- 
sécution, il  mérite  le  mépris  ;  mais,  encore  une  fois,  il 
s'avilit  et  abdique  sa  mission,  en  contractant  de  pareils 
traités. 

Tout  homme  de  gouvernement,  tout  homme  sérieuse-* 
ment  politique  comprend  une  telle  théorie,  mais  les 
thermidoriens,  faiseurs  politiques,  n'étaient  pas  hommes 
à  la  pratiquer  devant  le  royalisme,  avec  lequel  ils  avaient 
besoin  de  se  coaliser. 

Vis-à-vis  d'insurrections  telles  que  celle  de  la  Vendée 
même,  la  répression  ne  doit,  d'abord  atteindre  que 
les  chefs,  qui  ont  su  quel  enjeu  ils  j  apportaient  et  qui, 
en  se  soulevant  contre  les  lois  et  les  institutions  de  leur 
pays,  en  organisant  la  guerre  civile,  ont  dû  tout  aossi 
bien  calculer  les  conséquences  pour  eux  d'un  insucoês  que 
les  avantages  de  la  réussite.  Quant  à  la  masse  qui  s'est 
groupée  autour  d'eux,  il  faut  la  vaincre  sans  doute,  mais 
il  faut  se  contenter  d'abord  d'abattre  ses  forces,  de  briser 
sa  cohésion  et  de  la  disperser;  si  un  gouvernement  débute 
en  ennemi  implacable,  il  perd  le  droit  de  se  plaindre 
quand  il  est  aussi  traité  en  ennemL  II  faut  rendre  au 
Comité  de  salut  public  oette  justice,  que  c'est  toujours 
avec  modération  qu'il  a  débuté  vis-à*vis  de  ses  ennemis 


\ 


îaeiufféa.  Les  royftlii^t^A  lyoDnais  n'ont  subi  de  nR 
représailles  qu'à  la  suite  de  leurs  propres  excès  et  Kfi 
BToîr  dédaigné  les  avances  que  le  comité  leur  avait  J 
&ire  ;  c'est  dans  la  modération  da  gouveroement  qoei 
enaemÎH  oot  puisé  les  moyens  de  livrer  dos  vaissestui  dl 
port,  de  Toulon  aux  Anglais;  rien  n'égale  la  JoDganinj 
tropgnuide  «tla  clémence  déployées  dans  la  répreseioai 
.rinBurrection  ditedn  Fédéralisme  dans  l'Oaest.  Vîg-^ 
des  Vendéens  aussi,  on  avait  débub^  par  l'envoi  de  gO 
missaires  pacificateurs  qui  apimrtaieut  l'amniatie  «nnpii 
à  tons  les  inBurg<!H  qui  dt-sunneraient  ;  ce  mo^ea  éfi 
demeuré  sans  saeri»,  on  avait  fait  appel  aux  gnrdes  H 
tionides  voisines  pour  la  protection  des  loeaiitéa  resH 
eu  paix  et  menacées,  par  cela  senl,  des  attaques  de  Vi 
sarreotion  ;  les  gardes  nationales  n'ayant  pu  eUes-mâfl 
réuHsir  dans  leur  mission  d'ordre,  on  avait  appelé  d 
colonnes  républicaines,  les  bleus  (ainsi  désignés  de  1 
ocmleor  de  leur  aniforme)  ;  ces  colonnes  parcoonuenf' 
pays  sans  y  commettre  aucune  violence,  mais  elles  ne 
connaissaient  pas  pins  que  i'csprit  des  habitants;  qnai 
elles  avaient  dispersé  une  bande,  elles  ne  rencontraiei 
plus  un  seul  combattant,  elles  trouvaient  des  paysai 
occupés  tranquillement  à  leurs  travaux,  elles  s'imag 
naient  en  avoir  fini;  mais  elles  pouvaient  bien  s'y  trompe 
comme  Hoche  s'y  est  trompé  lui-même,  quand  il  a  éa 
plus  tard  qu'il  n'y  avait  plus  de  Vendée,  qu'elle  n'avi 
plus  un  seul  soldat,  alors  qu'il  ne  se  doutait  pas  que  l'arm 
vendéenne  était  partout  sous  ses  yeux,  aux  champs  et 
la  charme,  en  8e  disposant  à  refaire  ses  rangs.  Les  fl 
lonnes  républicaines  périssaient  donc  sous  des  con 
qu'elles  ne  pouvaient  rendre,  et  dont  elles  ne  pouvaie 
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se  défendre.  Les  échecs  qu'elles  éprouvaient  ont  excité 
plus  que  de  Tardeur,  la  férocité  même  des  Vendéens  : 
ceux-ci  ne  se  sont  pas  même  toujours  contentés  d'assas- 
siner les  bleus  qui  tombaient  en  leur  pouvoir,  ils  j  ont 
apporté  un  raffinement  de  barbarie  qu'explique  à  peine  le 
fSematisme  le  plus  exalté;  ils  étaient  convaincus  d'ailleurs 
que  les  espèces  de  scapulaires  soutachés,  bénits,  qu'ils 
portaient  sur  la  poitrine,  sans  distinction  de  grades,  les 
mettaient  à  l'abri  des  balles  républicaines,  et,  en  outre, 
qu'ils  s'ouvraient  le  ciel  par  l'immolation  des  bleus  (en 
croix).  Puis,  ils  ne  se  sont  pas  contentés  d'égorger  les  fonc- 
tionnaires, ils  ont  inventé  des  tortures  pour  les  prêtres 
inconstitutionnels,  et,  grandissant  en  audace,  ils  ont  livré 
au  pillage  et  à  l'incendie  les  villages,  les  bourgs  et  les 
villes  qui  avaient  résisté  à  l'insurrection  ;  les  victimes  de 
leurs  cruautés  avaient  bien  droit  aussi  à  être  défendues  ; 
les  populations  aussi,  et  la  France  apparemment,  qui 
avait  aux  flancs  une  guerre  implacable  pendant  qu'elle 
avait  à  défendre  ses  frontières,  se  croyaient  bien  le  droit 
d'exiger  enfin  les  mesures  les  plus  vigoureuses,  pour 
écraser  la  Vendée  insurgée.  Il  n'y  aurait  plus  eu  que 
niaiserie  ou  trahison  à  reculer  devant  des  moyens  de 
guerre,  et  la  France,  étonnée,  exaspérée,  ne  l'aurait  pas 
permis  ;  la  Vendée  était  pour  elle  un  spectre  escorté 
d'instruments  de  mort  et  de  dévastation,  dont  il  fallait 
avoir  raison  à  tout  prix  ;  la  masse  du  pays  en  était  telle- 
ment impressionnée  que,  trente  ans  après,  en  pleine  Res- 
tauration, il  restait  encore  dans  le  langage  du  peuple, 
pour  peindre  un  scélérat  capable  de  tous  les  crimes,  de 
l'appeler  «  un  brigand  de  la  Vendée,  d 

Le  Ciomité  de  salut  public  en  était  donc  réduit  à  appli- 


quw  en  quelque  sorte  la  loi  dn  talion  à  la  VenJ 
pourtant,  il  a  plutôt  att-^nué  qu'élargi  les  mesures  i 
reiMCB  r>rdonD>^{>a  ))ar  la  Convention,  et  les  Vea 
n'ont  i>lns  eu  h  n'en  prendre  qu'à  eax-mème&  des  t 
qu'ilii  ont  appelle. 

Sons  auviiu  doute,  une  paciôcntiou  de  la  Veodéa 
déflirable,  mais,  quand  on  pénètre  encore  de  noB 
fta  fond  de»  popalations  qui  étaient  alors  soulevées,  ( 
ou  voit  à  quelles  influences  et  par  quels  mobiles  d] 
dirigent,  malgré  la  vie  nouvelle,  les  routes,  le  coma 
le  contact,  quelques  morcellements  des  propriêtéa, 
agenta  de  lumière  et  de  progrès,  qn&nd  ou  tient  cd 
de  la  distance  deti  temps,  on  se  demande  de  quelles 
aione  s'animaient  donc  ceux  qui  disaient  avec  bîbi 
qu'il  y  avait  moyen  de  pacifier  la  Vendée,  comme 
avaient  eu  simplement  une  guerre  à  terminer  par  no  I 
avec  une  puissance  rappelant  ses  soldata  dans 
foyer». 

Sans  aucun  donte  aussi,  la  constitution  civile  du  cl 
ce  malheur  que  la  France  a  di'i  à  des  docteurs  qui  n'éfc 
que  les  jiédante  de  la  Révolution,  et  la  conscription, 
calamité  à  laquelle  la  Franco  ne  pouvait  se  soustrsdrt 
étis  les  deux  éléments  principaux  de  boulevereemeoi 
le»  ])rôtrea,  les  nobles  et  les  Anglais  ont  pu  ntilis 
plus  facilement  pour  leurs  projeta  de  guerre  civil 
avait-il  moyen  de  leur  arracher  ces  deux  engins  de  gm 
Evidemment,  si  les  idées  avaient  progressé,  on  eûl 
dès  alors,  en  arriver  au  principe  seul  libéral,  seul  ra 
nil>le,  seul  vrai,  de  la  liberté  de  tous  les  oult^,  a' exe 
chacun  dans  son  temple,  en  dehors  de  toutes  rela 
avec  l'Etat  et  avec  le  seul  concours  des  fldèles. 
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Mais  il  est  certain  que  ce  principe  n'eût  rien  pacifié 
en  Vendée^  parce  que  le  clergé^  dans  la  tactique  dnqael 
il  était  toujours  entré  de  croire  à  la  persécution,  quand 
on  essayait  de  lui  arracher  quelqu'ime  de  ses  spoliations, 
£ûsait  la  guerre  non  pas  pour  obtenir  l'exercice  du  culte, 
mais  pour  récupérer  l'exercice  des  privilèges  qu'il  appe- 
lait son  droit;  qu'on  se  rappelle  donc  qu'à  notre  époque 
même,  des  manifestes,  œuyre  d'audace  ou  de  folie  comme 
on  voudra,  viennent  de  déclarer  nettement  le  catholi-* 
oiime  €  incompatible  avec  la  civilisation  moderne.  3> 

n  aurait  été  d'ailleurs  absurde  et  imprudent  d'accorder 
aux  prêtres  de  l'insurrection  des  avantages  que  n'auraient 
pas  obtenus  des  prêtres  soumis.  D'un  autre  côté,  était-il 
possible  de  laisser  aux  Français  en  général  la  charge  de 
repousser  l'étranger  et  d'en  exonérer  les  fils  des  Ven- 
déens, alors  que  la  Bévolution  avait  l'égalité  des  citc^ens 
pour  principe,  et  que  la  conscription  était  elle-même  un 
moyen  d'amalgame  dans  les  rapports,  dans  les  idées, 
dans  les  intérêts,  dans  l'unité  de  la  France? 

Du  reste,  et  il  fallait  bien  en  prendre  son  parti,  l'insur- 
rection de  la  Vendée,  peut-être  alimentée  par  des  causes 
secondaires,  devait  être  vue  de  plus  haut;  c'était  une 
guerre  dans  laquelle  le  fanatisme,  exploité  au  nom  de  Dieu 
etduB^,  servait  à  liyrer  assaut  à  un  régime  nouveau. 

En  une  telle  guerre,  les  actes  de  pacification  ne  pou- 
vaient être  que  des  actes  de  duperie,  et  la  pacification 
vraie,  œuvre  de  patience  et  de  temps,  ne  pouvait  résulter 
que  de  l'extermination  ou  de  l'expulsion  des  chefs,  de  la 
fiitigue  des  soldats  rappelés  à  la  charrue  par  le  besoin 
lui-même,  et  de  l'incorporation  des  conscrits  dans  les 
rangs  des  autres  enfimts  de  la  France  appelés  à  la  dé- 


fendre;  ce  réanltat  allait,  ee  produire  tout  naturellemsl 
onr  la  Vendée  i'Iait  eu  Tort  mauvaises  affairet;;  les  ^ 
Honrces  et  les  soldnts  lui  manquaient,  les  chefs,  prew^ 
tontes  parts,  n'avaient  ml-me  plus  le  moyen  d'appda 
enx  quelques  nouveaux  ineargée,  lia  étaient  perdus,  m 
leurs  amis  de  Paria  les  sauvèrent  et,  double  résnltat,  i 
mirent  en  position  de  recommencer  la  guerre.  Comme 
donc  ?  Avec  les  gens  qni  sont  à  la  tète  du  ^onTemema 
c'eat  chose  cimpie  et  très-facile. 

On  nommera  des  ambassadeurs,  des  hommes  se  diari 
encore  des  représentante  du  peuple  français  ;  ces  homd 
solliciteront  dos  entrevues  avec  des  Vendéens  p^^aafi 
leur  prciposeront  un  traité  de  paix.  Ils  supporteront  tn 
leB  rebiifl'ades  les  plus  déterminées,  mais  ils  sont  comi 
cet  autre  dont  Bonaparte  a  dit  que  sou  visage  ne  changM 
pas,  quand  il  recevait  un  coup  de  pied  ailleurs  ;  ils  ser« 
si  courtois,  que,  dans  la  crainte  d'offenser  les  yeux  i 
l'ennemi,  Us  arracheront  de  leur  front  la  cocarde  nati 
nale  ;  les  couleurs  de  la  France  ee  cficheront  devant 
cocarde  blanche.  Est-ce  assez  ?  Non  !  Car  les  Vendéens  i 
cherchent  pas  une  réconciliation  et  l'oobli  du  passé;  i 
veulent  des  avantages  et  une  trêve  qui  leur  fasse  recoi 
quérir  une  [josition  perdue.  En  conséquence,  on  leur  co 
céda  des  indemnités  pour  les  ravages  de  la  guen 
l'ej^emption  des  conscrits  appartenant  à  la  réqnisitii 
présent*,  et  que  les  Vendéens  trouvaient  mieux  chez  ei 
qu'à  l'armée,  la  formation  de  g;ardes  territoriales  par  sf 
tions  de  2.000  hommes,  dont  lea  chefs  vendéens  pourro 
se  partager  le  commandement,  et,  pour  combler  la  mesu 
de  ces  conventions  honteuses,  deux  millions  de  fran 
sont  accordés  aux  Vendéens  pour  rembourser  les  bo 


l 


B]^OnOK  THEfiMIDOBISNKlB  509 

qu'ils  ont  mis  en  circulation.  Tel  est  le  premier  traité,  le 
traité  connu  sous  le  nom  de  la  Jaunaye,  et,  pour  plus  de 
bons  procédés,  Charette  devient  officiellement  le  général 
en  chef  des  gardes  territoriales. 

Stofflet  n'avait  pas  signé. . .  et  les  mêmes  turpitudes 
de  recommencer,  et  d'autoriser  le  bruit  si  croyable  qu'il 
avait  été  convenu  secrètement  à  la  Jaunaye  que  la  Con- 
vention proclamerait  aussitôt  que  possible  Louis  xvii  roi 
de  France.  Ce  bruit  n'était  pas  entièrement  exact,  mais 
les  négociateurs  de  la  Convention  l'avaient  autorisé  piar 
leur  langage  personnel.   Le  même  langage    a-t-il  été 
tenu  à  la  Prévalaye,  qui  a  donné  son  nom  aux  secondes 
conférences  ?. . .   Mais  il  y  a  eu  à  la  Prévalaye,  de  plus 
qu'à  la  Jaunaye,  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Mais 
aussi,  à  la  Prévalaye,  ce  n'est  plus  même  la  grande  Vendée 
de  la  Jaunaye,  c'est  déjà  un  mélange  que  quelques-uns 
ont  appelé  la  petite  Vendée.  Est-ce  tout?  Non  encore; 
car  il  y  a  la  chouannerie;  mais  la  chouannerie,  horreur  de 
tout  homme  un  peu  honnête,  ne  peut  être  élevée  à  la  hau- 
teur d'un  parti  politique.  Les  chouans  sont  des  bandits 
qui  dévastent  et  pillent,  des  voleurs  de  grandes  routes 
on  de  maisons  isolées,  des  détrousseurs  de  voyageurs  ou 
des  chauffeurs  de  pieds,  d'affreux  brigands,  avec  lesquels 
Bonchamps,  ce  noble  et    valeureux  vendéen,  n'aurait 
jamais  fait  de  traités,  lui. . . .  Qu'importe  aux  gens  qui 
ont  mis  la  main  sur  les  affaires  de  la  France  I  On  accor- 
dera aux  chouans  tous  les  incroyables  avantages  concédés 
aux  Vendéens  par  ineptie  ou  par  trahison  I  On  fera  aussi 
un  traité,  un  traité  de  paix  avec  les  chouans  ;  et  la  tri- 
bune françaisse,  qui  ne  rougit  plus  de   rien,    entendra 
applaudir  à  ce  traité. . .  • 


1 
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Des  traités  aussi  navraDts  seront  à  peine  ratifié^ 
les  refrains  des  chooaDa  iioteront  exactement  Ia  ail 
tioD  '  ;  mois  on  fermera  les  oreilles.  H  arrÎTenI  bien  fl 


(1)N 

Air  des  Pendus. 
Venn  écouler,   pelila   et  granda, 
Lbisloire du  con^fts  des  cbouaus  ; 
11  ie  UcQl  i  h  Prâ>alftyc  ; 
TrAs-nombreuse  est  cette  assemblôe  ; 
On  y  (titit  conclure  la  paix 
El  des  cbouios  et  des  Français. 

Air  Vu  liant  en  bat. 
Députa  Irôg-longtemits, 
On  avait  préparé  bombance. 
Oui,  depuis  longtemps, 
On  aTdil  iiiTité  les  ctiouans. 
Pour  eux  tout  est  en  abondance  ; 
Partout  la  famine  est  en  France, 
Depuis  loogleinps. 

Air  Va-l-tn  voir  s'iU  timnmt. 
Les  chouans  se  regaleraot, 
La  cbo^e  eiit  cumi<|ue, 
Car  on  dit  qu'ils  reconnaîtront 
Votre  République  I 
Vàrt-on  voir  l'ils  Tiennent,  Jean  {bit). 

Air  7^  porta  l'habii  bleu. 
Les  chefo  de  tout  canton 
Sont  Tenus,  haut  de  ton, 

En  habits  de  dimanche, 
Portant  sabre  traînant, 
Le  Im  uliapeau  grimpant 
Et  la  cocarde  blanche. 

Air  Je  suU  Llndar, 
Itcpresenlauls  au  poni])eux  étalage, 
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que  les  négociateurs  s'accuseront  réciproquement  de  du- 
plicité ;  mais  la  Convention  laissera  sa  tribune  retentir 
de  paroles  plus  dignes  des  tréteaux  de  la  foire  que  d'une 


Vains  jobards  et  tons  galopins , 
Viennent  trinquer  en  muscadins. 
Ahl  cela  fait  un  très -bel  assemblage  1 

Air  Un  assaut  trompeur. 

Mais  ce  n'est  qu'après  le  festin 
Qu'on  doit  parler  d'affaires. 
Guillerets  d'un  verre  de  vin, 
Les  contractants  vont  faire 

Une  pacification 

Une  pacification. 

Air  Tiens,  mon  cher  Colin. 

«  Tons  ne  trouverez  point  ici 

«  D'amis  de  votre  république,  » 

Dit  le  célèbre  Béjary, 

Pour  la  cohorte  cbouannique; 

<  Rétablissez  un  roi, 

•  Les  chouans,  sur  ma  foi, 

«  N'en  demandent  pas  plus,  a 

Air  M,  le  curé,  voulez-^vaus. 


c 
« 


Si  vous  consentez  à  cela, 
Vous,  représentants  que  voilà, 

«  Ëh  bien  !  les  patriotes 

«  Pourront  graisser  leurs  bottes.  > 

Air  des  Visitandines. 

•  Braves  soutiens  du  royalisme. 
Lui  répond  un  des  députés, 

«  Nous  sommes,  du  patriotisme, 
«  Tout  comme  vous  bien  dégoûtés  ; 

•  Mais,  Messieurs,  n'allons  pas  si  vite  ! 
«  Dissimulons  encore  un  peu, 
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Âflsembléc  uatïouale.  Enfin,  il  arrivera  bieu  an  me 
où  la  VeatIC'E!  et  lu  chouuuuerie  ruvitaillées,  recoualj 
ï»r  le  gouvernement  de  la  France,  reprendront  lest 
tt  rerommenreront  des  ravages  que  la  chouannerie  ( 
uuoru  peudaut  plus  de  dix  ans. . .  Mais  c'est  la  1 


•  Crsignous  ile  montrer  noire  jeu 

•  A  celte  MoQtitgue  maudite.  • 

Air  Hune carmagnolt. 
Lu  mibic  congrès  appUudlt; 
Sir  ConnatiD  «e  levé,  et  «lit  : 
■  C'eut  fail,  mais  nVu  parlons  plus  ! 

•  Buvonfi  uu  coup  là-desGU3. 

•  Vive  la  République  ! 

•  Pas  pour  loDgtenip»  ("M'^ 

•  I^  pouvoir  moaarcliique 

•  Aura  EOD  leuips  /bii). 

Air  A  bvirt  t  à  boire  l 

A  boire!  k  boire! 
Nous  qDÎtteronS'nous  eans  boire? 

Les  iJcpulés  I 
Puisque  les  chouans 
SoDl  d'bons  curants  t 

Air  On  nous  dit  que  dans  If  mariage. 
Les  bleus  sont  d'une  bonne  pite  ; 
Ils  croient  cela,  les  bendts, 
Puis,  après,  le  fier  dëmocrite 
S'endormira  sur  le  succès. 
Dam!  dam  1  cela  se  peut  bien, 
Dara!  dam!  nous  eu  rirons  bien, 
El  quand  nous  les  liendrons  sous  notre  patte, 
Nous  tes  laperons  eu  aristocrates  (bis), 

(lins  des  clutnsoiu  praitnant  des  papiers  de  Lechandellier, 
jnandanl  des  bandes  de  Bas-Mtùne.J 
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qui  en  souffrira,  c'est  la  République  qui  se  perdra  de 
nom,  sans  avoir  jamais  existé  de  fait,  et  royalistes  et 
thermidoriens  continueront  néanmoins  à  acclamer  la  Ré- 
publique avec  une  touchante  unanimité. 

Quand  la  France  est  la  proie  de  pareilles  gens,  c'est  à 
peine  s'il  faut  se  demander  ce  que  deviennent  les  pa- 
triotes répandus,  sans  protection,  sur  la  surface  d'un  pays 
où  tous  ceux  qui  osent  parler  encore  de  la  France,  de  la 
Révolution,  de  la  République,  sont  mis  hors  du  droit 
commun,  sous  le  nom  de  Jacobins  et  de  terroristes,  où 
cette  étiquette  suffit  pour  autoriser  à  les  emprisonner,  les 
persécuter,  les  traquer,  les  égorger  même. 

Mais  ce  qui  doit  être  le  sujet  d'un  profond  étonnement, 
c'est  non  même  l'impunité,  mais  la  puissance  de  l'ef- 
firoyable  réaction  qui  a  dévoré  la  France  à  cette  époque. 
Qui  essaierait  de  la  peindre  ?  Il  faudrait  pour  cela  plus 
qu'une  main  indépendante  et  honnête,  car  il  faudrait  la 
possibilité  de  rechercher  et  d'exhumer,  dans  chaque  pro- 
vince, les  crimes  dont  les  patriotes  ignorés  ont  été  les  vic- 
times :  hommes  obscurs,  peu  intéressants  pour  l'histoire, 
tombés  sous  les  coups  d'une  réaction  toujours  implacable^ 
mais  toujours  monotone,  et  qui  se  prête  peu  à  l'attrait  des 
récits. 

Pourtant  qu'on  prenne  un  exemple,  et  qu'on  établisse 
une  comparaison;  car,  en  définitive,  le  sang  des  victimes 
de  la  province,  pour  être  répandu  sur  un  théâtre  moins  en 
évidence  et  n'être  que  le  sang  d'obscurs  plébéiens,  n'en 
est  pas  moins  aussi  précieux  que  le  sang  des  plus  illustres 
victimes  répandu  sur  ce  grand  théâtre  qu'on  appelle  Paris. 

Je  sais  bien  que  des  hommes,  de  cœur  et  d'impartialité 
autres  que  les  tristes  exploiteurs  des  événements,  se  sont 
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élevés  avec  une  l'^gttime  indiguatioii  contre  les  égt 
menU  de  Septembre  ilaas  les  prisons  de  Paris;  je' 
bien  f{ue  ces  houmea-là  attaqueot  le  crime,  sans  ac«q 
de  parti,  partout  où  il  se  commet  ;  maïs  il  leur  al 
RQStiî  de  8e  Ittifl^er  distraire  par  les  faitâ  plus  eo  relÙ! 
la  capitale,  et  le»  hominsH  de  mauvaise  foi  eu  profi 
souvent  pour  altérer  lu  véritû,  oa  pour  ea  agiter  bruji 
meut  un  lambeau  cboiai.  De  ceux-ci,  il  en  est  qui 
trouvé  apjiaremmeDt  que  les  maaaacres  de  Septembre' 
taîeut  pas  assez  hideux  jmr  eux-mêmes,  et  ■.]tù  e«  l 
occupés  k  ^jouter  aux  récit*  des  témoins  et  à  cbarpfll 
de  gros  drames.  Chez  de  tel»  hommes,  ne  recherche» 
la  droiture,  car  ils  approuveront  le  crime  quand  il  stt 
fait  de  leur  parti,  et  ils  n'auront  pas  ime  seule  pa 
indignée  contre  les  terroristes  réactionnaires. 

Cependant,  il  faut  avoir  une  ilme  bien  vicieuse  pom 
pas  sentir  que  les  actes  de  lu  compagnie  de  Jébu,  àL] 
valent  bien  les  actes  des  forcenés  de  Paria;  qoe  1'^^ 
ment  des  patriotes  aux  pri.^ous  de  Lyon  vaut  bienl'^ 
geuient  des  ro)'alitite8  aux  prisons  de  Paris,  et  qu'il  n' 
d'autre  diâ'érence,  qu'on  ne  sait  quelle  sépulture  a 
donnée  aux  restes  de  ceux-ci,  quand  les  cadavres 
ceux-là  ont  été  donnés  à  charrier  au  Rhône. 

Et  la  prison  de  Mareeille,  grand  Dieu  ! . . . .  Lee 

triûtes  brûlés  vivants  ! Si  Dieu,  dans  sa  colère,  o 

damnait  les  hommes  honnêtes  à  être  les  tristes  témoim 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  horreurs,  et  qu'il  leur  en  laii 
le  choix,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  préféreraient  enc 
assister  aux  lugubres  scènes  des  prisons  de  Paris  :  l'od 
du  sang  répandu  doit  durer  moins  longtemps,  dans  Iai 
que  l'odeur  de  la  chair  brûlée 


> 
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Mais  si  l'on  recherche  la  cause,  ou,  disons-le  tristement, 
le  signal  de  l'éponyantable  réaction  thermidorienne,  il 
fant  jeter  les  yeux  sur  cette  Assemblée  se  dégradant 
chaque  jour  davantage  sous  l'action  délétère  d'hommes 
avides,  d'ambitieux  vulgaires  et  d'amis  ou  agents  de  l'é- 
migration et  de  l'étranger^  Les  misérables  qui  traitent 
avec  les  chouans  doivent  bien  exiger  que  les  hommes 
qui  ont  sauvé  la  nationalité  rendent  compte  de  leur 
patriotisme  I 

Aussi  a-t-on  vu  se  produire  dans  son  sein  ce  singulier 
phénomène  :  les  principaux  et  les  plus  remarquables 
auteurs  du  9  thermidor  proscrits  bientôt  par  les  vulgaires 
thermidoriens  ;  car,  usurpant  le  pouvoir  que  la  Convention 
de  1793  eUe-même  n'avait  pas  recherché,  le  pouvoir  de 
juger  arbitrairement  ses  propres  membres,  la  Oonvention 
réactionnaire,  ayant  l'habileté  ou  la  lâcheté,  comme  on 
voudra,  de  ne  pas  attaquer  en  masse,  mais  en  détail,  le 
grand  Comité  de  salut  public,  a  commencé  par  frapper  de 
déportation  Barère,  Billaud-Yarennes  et  même  ce  Collot 
d'Herbois  dont  l'héroïsme,  encore  sans  exemple,  l'avait 
sauvée  de  ses  propres  fiûblesses  et  l'aviât  grandie  dans 
la  soirée  du  9  thermidor. 

n  faut  étudier  ici   la  marche  de  toutes  ces  tristes 
choses 


CHAPITRE    XXI 


ACCUSATIONS     DE     LECOINTRE 


La  loi  de  prairial  rapportée.  —  Fouquier-TinYille  à  la  barre  de 
la  Convention.  —Accusations  de  Lecointre  contre  quelques 
membres  des  comités.  —  Complicité  de  Taliien  qui  reut  un 
autre  9  tliermidor  à  son  profit.  —  Ses  prétentieuses  décla- 
mations. —  Thuriot  sait  lui  répondre.  —  Examen  par 
article  des  lâches  dénonciations  de  Lecointre.  —  Gloriflca- 
tion  du  Comité  de  salut  public.  —  Quelques  députés  Tealent 
pacifier  le  débat.  —  Audace  de  Billaud-Varennes.  —  Vadier 
escalade  la  tribune  et  veut  s*y  tuer.  —  Tumultueuse  séance. 

—  Le  président,  Merlin  (de  Thionnlle),  en  escamote  la  fin. 

—  La  CouTention  yictime  de  ce  méfait.  —  Mais  les  accusa- 
teurs de  la  veille  deviennent  les  accusés  du  lendemain.  — 
Comment  Legendre  définit  la  parole  d'honneur.  —  Lecointre, 
obligé  de  produire  des  pièces,  n'eu  a  aucune.  —  La  Gon- 
veution  déclare,  par  décret,  les  accusations  de  Lecointre 
calomnieuses.  —  Tallicu,  vaincu,  se  retire  du  Comité  de 
salut  public.  —  Lui  et  ses  pareils  sauront  bien  poursuivre 
leur  œuvre  contre-révolutionnaire. 


Il  y  a,  dans  la  Couveiition,  un  bon  nombre  de  Mont; 
gnards  encore  i)leins  de  colère  de  la  mort  de  Dantoi 
r(mibre  de  Danton,  i)lanant  i  leurs  yeux,  au  9  tliermidc 
ne  les  a  pas  rendus  les  moins  ardents  à  renverser  la  juii 
sance  de  Robespierre,  de  Couthon  et  de  Saint-Just. 

11  y  a,  dans  le  Comité  de  salut  public,  deux  liomm 
qui,  par  des  raisons  non  encore  expliquées  ou  mal  expi 
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quées,  se  sont  montrés  résolus  à  la  perte  de  Danton,  à 
laquelle  Robespierre  a  résisté  d'abord,  mais  qu'il  a  su 
pouvoir  retrouver  au  moment  opportun,  c'est  Billaud- 
Yarennes  et  Camot.  Il  y  a,  à  côté  d'eux,  deux  autres 
membres  du  comité  sans  lesquels  les  adversaires  de 
Danton  ne  seraient  pas  parvenus  à  le  sacrifier  et  qui 
l'ont  abandonné  à  Robespierre,  c'est  Barère  et  OoUot 
d'Herbois. 

n  est  facile  de  raviver  ces  plaies  dans  les  rangs  de  la 
Montagne  elle-même,  et  même  auprès  de  ce  Legendre,  si 
courageux  quand  il  n'y  a  pas  de  danger,  si  lâche  dans  le 
péril,  si  bas  dans  ses  sentiments,  qu'il  est  le  seul  repré- 
sentant en  mission  qui  ait  préféré  la  carmagnole  à  son 
costume  officiel. 

Mais  il  y  a  aussi  dans  la  Convention  un  révolutionnaire 
ardent,  que  les  uns  ont  appelé  un  inconsidéré,  un  impru- 
dent, que  d'autres  ont  dit  être  un  fou  ou  un  homme  en 
délire  et  qui,  comme  tant  d'autres,  n'avait  de  règle  de 
conduite  que  lorsque  Danton  lui  en  fournissait  :  c'est 
Lecointre  (de  Versailles),  qui  a,  comme  tant  d'autres 
aussi,  courbé  la  tête  devant  le  dominateur,  quand  il  a 
sacrifié  Danton,  qui  s'est  contenté  d'en  garder  un  ressen- 
timent et  qui  est  de  plus  un  de  ceux  menacés  par  les 
exigences  4e  Robespierre,  lors  de  la  rupture  de  celui-ci 
avec  le  Comité  de  salut  public. 

Lecointre  n'a  pas  été  au  moins  sans  quelque  liaison 
avec  Fouquier-Tinville,  puisqu'il  l'a  reçu  à  sa  table.  Il 
pouvait  savoir  que  l'abominable  loi  du  22  prairial,  œuvre 
de  Robespierre  et  de  Couthon,  avait  été  l'objet  des  cri- 
tiques de  Fouquier-Tinville  lui-même;  aussi  Lecointre 
eut-il  la  bonne  idée  de  faire  rapporter  cette  loi  ;  mais  sa 


M 
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proposition  fut  l'occagion  inatte 
tation  de  Fonquier-TiDviHe.  Aa 
an  ureetstiOD  et  cherchant  sa 
procès  qui  devait  trop  solliciter  ] 
vit  à  la  Convention  pour  lui  ana 
iïuportAnte  et  oùceseaire  à  ea  dé: 
Tait  fuire  et  on  fît  en  efTet  la 
ConTcntioD  ne  devait  pas  suivre 
qne  pour  lea  autres  individm 
devant  le  tribunal  fju'i!  devait 

Maie  Lecoùitre  conviTttt  en 
Fyuquicr,  pour  «  que  la  Conï 
«  eu  bouche  quels  étoieut  les 
«  mouvoir.  i>  Non-seulement  h 
décrétée,  mais  oucore  elle  fix 
quelque  combinaison,  née  des  h 
sions  diiTérentes,  qui  commença 

Foaqoiflr-Tinville,  admis  à  1 
ses  rapports,  comme  accueateur 
sûreté  générale,  plus  exceptio 
salut  public  ou  plutôt  avec  Bc 
butioDH  duquel  le  tribunal  réi 
Tout  cela  montrait  l'usage  bie: 
avait  iait  de  ses  fonctions,  maie 
et  ce  qui  était  la  vérité,  il  e 
n'avait  été  qu'un  instrument  di 
racontait,  et  il  s'efforçait  d'étal 
à  Robespierre  :  f  lie  citoyen  Me 

<  tait-il,  peut  môme  vous  dire 

<  trouvait  aussi  le  citoyen  Lecc 
«  pierre  d'une  maniâre  déeavaii 
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Sur  ce,  Merlin  (de  Thionville),  devenu  l'on  des  amis 
de  Tallien,  et  que  Ton  a  dit  n'y  avoir  pas  perdu  comme 
fortune  personnelle,  demanda  à  Fouquier  de  s'expliquer 
sur  la  conspiration  de  Pétranger  et  sur  celle  du  Luzem- 
bouig,  et,  à  Bréard,  sur  Catherine  Théot. 

Tallien  fit  observer,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  un  véritable  interrogatoire.  H  avertit  bien  Fou- 
quier que,  quoiqu'il  eût  annoncé  des  choses  importantes, 
il  n'avait  rien  dit  jusque-là  qui  fût  digne  d'être  recueilli  ; 
mais,  quelle  que  fut  l'ignorance  de  Tallien  en  affaires,  il 
savait  bien  que  Fouquier  n'avait  été  qu'un  hideux  instru- 
ment, et  pourtant  Tallien  ajouta  :  <c  S'il  a  des  déclarations 
c  à  &ire  pour  le  salut  de  la  patrie,  qu'il  les  fasse  spon- 
c  tanément,  et  un  homme  comme  lui,  qui  a  été  initié 
c  dans  tous  les  mystères  d'iniquités,  doit  savoir  des 
c  choses  précieuses.  » 

Fouquier,  mis  sur  la  voie  de  l'affaire  du  Luxembourg, 
la  reporta,  probablement  avec  raison,  au  compte  d'un 
agent  de  Robespierre,  et  prétendit  que  le  projet  de  juger 
les  cent  soixante  inculpés  à  la  fois  appartenait  à  Dumas, 
le  président  du  tribunal,  qui  avait  dit  en  avoir  l'ordre  du 
comité.  Fouquier  ne  l'avait  pas  cru  et  en  avait  écrit  au 
comité,  mais  c'était  Robespierre  qui  avait  décacheté  sa 
lettre.  Il  alla  le  soir  au  comité.  Qui  s'y  trouvait?  <  Je 
c  me  rappelle,  dit-il,  y  avoir  vu  les  citoyens  Collot,  Bil- 
c  laud,  Saint-Just,  Robespierre  et  un  autre  dont  je  ne 
c  me  souviens  pas  bien,  mais  que  je  crois  être  le  citoyen 
c  Camot,  et  il  fut  décidé  que  les  cent  soixante  personnes 
c  seraient  mises  en  jugement  en  trois  fois.  Quant  à 
c  Catherine  Théot. . .  le  comité  était  assemblé.  Je  remis 
€  les  pièces  sur  le  bureau  ;  Robespierre  s'en  empara^  ety 
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c  lorsqu'il  commença  à  les  lire,  tont  le  inonde  sorti 
c  manière  que  je  restai  seul  avec  lui  et  Damas.  » 

C'est  petit,  c'est  misérable;  il  en  ressort  pourtant  < 
noms,  peut-être  trois,  et  en  des  circonstances,  il  est  ' 
qui  ne  suffisent  pas  pour  faire  que  les  adversaûres  de 
bespierre  aient  été  ses  complices,  mais  c'est  peut 
assez  déjà  pour  agiter  deux  noms  et  avoir  les  prol 
mènes  d'une  inculpation  ;  les  interrogatoires  de  Fouq 
pourront  peut-être  apporter  autre  chose,  qui  sait? 
taupes,  d'ailleurs,  savent  bien  qu'il  faut  commencer 
galerie  pour  se  faire  un  logement. 

Un  des  moyens  de  Tallien,  l'ancien  terroriste  moi 
gnard,  et  qui  deviendra,  ce  qui  est  souvent  ainsi,  un 
roriste  réactionnaire,  un  de  ses  moyens  personnels,  c 
l'attaque  contre  les  personnes.  Est-ce  par  la  voie  d 
calomnie  ?  Il  ne  l'avoue  pas  précisément,  mais  il  laisse 
moins  dans  l'indécision. 

Quand  il  est  question  de  la  presse,  il  y  a  trois  systèi 
en  présence  :  le  j)remier,  qui  semble  inventt3  par  les 
pons,  veut  qu'on  ne  puisse  rien  dire  ni  prononcer  cob 
les  fonctionnaires  prévaricateurs  ;  un  honnête  boni 
aura  la  preuve  qu'un  homme  publie  est  un  fripon  e\ 
offrira  cette  preuve,  ce  sera  le  fripon  qui  fera  condam 
riionnéte  homme;  il  suffirait  de  quelques  années  d'; 
plication  de  ce  système,  pour  faire,  de  quelque  gouven 
ment  (juc  ce  fût,  un  gouvernement  de  conciissionnai 
et  de  voleurs.  Si  le  premier  système,  convenant  si  pari 
tement  à  Tallien  et  aux  jrcns  qui  Tescortent,  est  comm( 
et  facile,  il  emj)èche  l'action  actuelle  que  Ton  suit, 
second  système  n'est  ni  moins  commode  ni  moins  faci 
et  il  ofire  cet  avantage  qu'il  va  tout  directement  a 
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beBoîns  du  moment,  car  il  faut,  pour  tons  ces  gens-là,  se 
débarrasser  à  tout  prix  d'hommes  an  moins  importnns; 
06  second  système,  que  Tallien  développe  en  séance  des 
Jacobins  réffénérés^  le  6  fructidor  an  in,  consiste  tout 
simplement  à  donner  à  la  presse  le  droit  de  tout  dire, 
même  de  calomnier  :  quant  à  la  loi  sur  la  calomnie,  il 
pense  qu'elle  ne  peut  pas  exister,  et  il  rappelle,  en  en 
attribuant,  sans  doute  à  tort,  le  mérite  à  Loustalot,  un 
mot  portant  çtie  la  calomnie  est  peut-être  utile  en  réfx>lii' 
tùm.  C'est  ce  que  Tallien  appelle  épancher  son  coeur. 
Quant  au  troisième  système,  celui  des  politiques  intelli- 
gents et  honnêtes  qui  veulent  que  la  presse  soit  un  frein 
et  ofi&e  une  garantie  tout  à  la  fois,  et  qui  a  pour  objet  de 
tout  permettre  contre  les  hommes  publics,  à  la  condition 
de  tout  prouver^  Tallien  n'en  aurait  pas  voulu. 

La  théorie  de  Tallien  va  bientôt  recevoir  son  applica- 
tion, et  même  sans  danger  pour  les  journaux  qui  veulent 
tuer  la  Révolution. 

Lecointre  portera  un  coup.  Quels  sont  les  instigateurs  ? 
n  sont  probablement  de  trois  sortes  de  gens  :  ceux  qui 
veulent  fidre  le  procès  à  la  Révolution,  ceux  qui  veulent 
Be  substituer  au  Comité  de  salut  public,  et  un  peu  aussi 
ceux  qui  cherchent  un  dérivatif  favorable  à  Fouquier- 
Tînville.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  au  moins  que 
Lecointre  a  communiqué  son  projet  à  Fréron,  à  Tallien 
et  à  Legendre,  trois  hommes  alors  en  parfaite  communion 
de  sentiments  et  d'action.  On  peut  bien  admettre  que 
Legendre  a  donné  le  conseil  à  Lecointre  de  ne  pas  suivre 
son  projet,  puisque  Legendre  l'a  déclaré  à  la  tribune  en 
termes  qui  peuvent  faire  croire  à  sa  sincérité  ce  jour-là  ; 
mais  on  a  eu  tort  de  l'écrire  aussi  et  de  le  répéter  à  pro- 


poti  de  Tallien  ;  c'eBt  mettre  trop  d'empressement  à  Im 
rendre  un  serrice  qu'il  n'a  pensé  Inî-méme  à  &e  rendit 
quu  le  17  fmctidor,  trop  tard,  et  en  des  ciroo&stanca 
telles  qu'il  a'a  fait  illusion  à  personne. 

Donc,  à  la  Beiince  de  la  Convention  natîoDale  du  11  fruc- 
tidor, Lecointre  (de  Versailles),  parfaitement  d'accord 
avec  Tallieu,  préparant  anssi  parfaitement  la  combituii- 
son  que  Talliea  sait,  monte  à  la  tribune  et  déclare  que, 
le  lendemain,  à  denx  henres,  il  demandera  la  parole  i>oa 
douutr  lecture  de  faita  précis  contre  trois  membres  da 
Comitti  de  aalut  public  et  quatre  membres  du  Comité  de 
Bflretii  goiiérale.  Et,  comme  le  soupçon  ne  doit  paa  planer 
sur  tuua,  il  indique  sea  accaséa,  qui  sont  Billaud-Varennes, 
Collot  d'Herbois  et  Barère,  puis  Vadier,  Voulland,  Amar 
et  David. 

Pourquoi  quelques^nns  des  membres  des  comité,  et 
pas  tous  î  C'est  ce  que  jamais  personne,  ni  Lecotntie  hâ- 
méme,  n'a  bien  expliqué.  ' 

Quoiqu'il  en  eoit, aussitôt  l'annonce  faite,  Legendrese 
h&te  de  dire  que  la  Convention-  décidera,  demain,  ti  elle 
doit  loi  accorder  la  parole;  mais  Boordon  (de  l'Oiae),  qui 
D'à  pas  encore  peur  de  la  réaction,  qui  ne  f-harrfiw  paa 
encore  où  ae  tronvera  le  succès,  qui  n'en  est  pas  enccn 
arrivé  à  se  ûôre  volontiers  l'instrument  du  royalisme,  et 
qai  montrait  quelquefois  du  jugement  et  de  la  droitnie, 
rappelle  que,  lorsque  sept  représentants  ont  été  incnlpét, 
il  &ut  décréter  que  l'accusation  sera  entendue,  pour  que 
l'accuBatenr  reçoive  les  éloges  dus  à  son  courage  on 
la  punition  due  à  sa  calomnie. 

Il  est  ainsi  décrété.  Mais,  sans  qae  rien  n'en  fomnisse 
m  apparence  l'occasion,  Tallien,  qui  avait  dit  qu'il  roolaît 


rv 
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fidre,  le  10  frnctidor,  nne  seconde  édition  da  9  thermidor, 
copie  Robespierre  an  8  thermidor;  il  monte  donc  à  la 
tribune,  lit  tm  discours,  long  travail  rempli  de  lieux 
communs,  de  déclamations  qui  visent  à  des  hauteurs  c  phi- 
losophiques, -»  a-t-on  dit,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
ridicules. 

n  donne  la  définition  d'une  révolution,  définition  que 
sa  vanité  lui  fait  croire  évidemment  profonde;  il  recherche 
si  le  gouvernement  révolutionnaire  est  le  gouvernement 
propre  i  achever  la  Révolution,  ou  bien  agissant  à  la 
manière  de  la  Révolution;  l'ancien  terroriste  montagnard 
arrive  ainsi  à  la  terreur  :  €  Ses  caractères  méritent,  dit-il, 
c  d'être  remarqués;  la  terreur  est  un  tremblement  habi- 
€  tuel,  général,  un  tremblement  extérieur  qui  affecte  les 
€  fibres  les  plus  cachées,  qui  dorade  l'homme  et  l'assi- 
€  mile  i  la  brute  ;  c'est  l'ébranlement  de  toutes  les 
€  forces  physiques,  la  commotion  de  toutes  les  facultés 
€  morales,  le  dérangement  de  toutes  les  idées;  le  renver- 
€  sèment  de  toutes  les  affections;  c'est  une  véritable 
€  désorganisation  de  l'ftme,  qui,  ne  lui  laissant  que  la 
€  fiusulté  de  souffrir,  lui  enlève,  dans  ses  maux,  et  les 
€  douceurs  de  l'espérance  et  les  ressources  du  désespoir. 
€  La  terreur,  étant  une  affection  extrême,  n'est  susoep- 
c  tible  ni  de  plus,  ni  de  moins.  La  crainte  des  lois,  au 
€  contraire,  peut  être  augmentée  suivant  le  besoin.  ]> 

Quelle  profondeur  d'esprit  I  Tallien  est  décidément  tm 
grand  homme.  Du  moins  la  majorité  le  pense,  aussi 
ya-t-elle  demander  l'impression  du  discours. 

Mais  sa  conclusion  ?  C'est  un  projet  de  décret  sur  les 
choses  déjà  décrétées  ou  inutiles,  ou  qui  ne  font  pas  la 
niatidre  d'un  décret,  telles  que  le  maintien  du  gouverne- 
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meut  rârolotionnaire  jusqu'à  la  paix  et  l'incompatO^ 
de  lu  rûuuiou  annuelle  des  asaembléee  primftïres  arec;* 
goaverooineDt  1  l'urticlc  S  porte  que  la  terrenr  <)iu  pi 
sur  tons  est  l'arme  la  plus  puinsantâ  de  la  tyrannie;  ^ 
la  jnstice  au  contraire  est  la  terreur  des  mécbsnta;  EU 
flaiiii  l'article  4,  si  Tallien  ne  reproduit  pas  sa  théorie  l 
la  cftlomnie,  il  gi'uéralise  et  dit  que  les  poursuites  diri^ 
oantru  lus  tierivains  qui  ont  librement  écrit  lears  (qûod 
«ont  des  moyeua  de  terreur.  { 

Tallien  ne  se  borne  pas  à  rechercher  les  moyeati 
&ire  attaquer,  sans  danger,  par  les  journaux,  les  homtf 
qu'il  veut  renverser;  il  prépare  les  voies  de  la  cxmd 
naisoQ  à  laquelle  Lecoiutre  donne  son  concours.  Le  dért 
que  propose  Tallien  autorise  son  discoure,  «  nitStlitiS  loq 
tutnpB.  »  Lu  discour»  autorise  sinon  de  ridicules  défis 
tians  de  la  terreur,  du  moins  &  en  parler  ;  la  terre 
autorise  tontcts  les  déclamations  générales  que  l'àmc  M 
eible  de  Tallien  peut  suggérer;  eUes  aatonaent  i  la 
tour  un  appel  aux  vengeaucos  nu  môme  au  besoin  de  a 
curité.  Aussi  dit-il  que  l'ombre  de  Robespierre  plu 
encore  sur  le  sol  de  la  Itépublique,  et  que  la  Couventit 
a  beaucoup  fait,  le  9  thermidor,  mais  qu'il  lui  reste  enco 
beaucoup  à  faire.  Une  nouvelle  secousse  lui  parait  i 
préparer  :  elle  a  ses  causes  appareutes  et  ses  causi 
secrètes,  et  Tallien,  l'homme  aux  antécédents  ignoble 
s'écrie  avec  audace  :  fl  Les  causes  secrètes  sont,  d'un  dt 
a  l'aversion  et  le  ressentiment  excitée  par  les  homm 
«  qui  ont  partagé  la  tyrannie  de  Robespierre;  de  l'autr 
<  Taversion,  la  crainte  ou  l'envie  qui  animent  cont 
a  ceux  que  l'on  sait  disposés  à  combattre  ses  émules  i 
4  tyrannie  ou  ses  égaux  eu  cruauté.  »  Nul  donte  que  o 


ni 
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mots  ne  s'adressassent  à  tout  homme  qui  ne  se  livrait  pas 
à  Tallien  et  ses  semblables,  ou  qui  ne  montrait  pas  de 
l'admiration  pour  les  vertus  de  ces  gens-là;  mais  cette 
majorité,  qui  est  réduite  à  faire  de  Tallien  son  héros,  ne 
manque  aucune  occasion  de  montrer  son  admiration; 
elle  demande  en  ce  moment  l'impression  de  son  discours, 
qui  fera  suite  à  la  prévoyante  annonce  de  Lecointre.  Voilà 
un  bon  point  de  départ  pour  aller  plus  loin,  et  arriver 
à  un  coup  de  majorité  contre  les  adversaires  de  Tallien. 

Pourtant,  un  député,  Lefiot,  encore  étonné,  à  ce  qu'il 
paraît,  des  gambades  oratoires  de  Tallien,  dit  :  <i  H  &ut 
<  bénir  sans  doute  la  philosophie,  dont  l'étude  rend  les 
€  hommes  meilleurs  et  justes,  mais  j'observe  que  tel, 
c  qui  dans  ce  moment  déclame  à  cette  tribune  contre  le 
c  système  de  terreur,  vantait  jadis  à  cette  tribune  l'utilité 
c  de  ce  système.  "» 

Lefiot  ne  nomme  personne,  pas  plus  que  Tallien  ne  l'a 
fSût,  mais  on  le  comprend  tout  aussi  bien  qu'on  a  compris 
Tallien,  et  on  lui  crie  qu'on  ne  veut  pas  de  personnalités  : 
elles  n'atteignent  plus,  il  est  vrai,  le  Comité  de  salut 
public,  mais  elles  peuvent  blesser  la  délicatesse  de 
Tallien. 

Lefiot,  qui  improvise,  n'étale  pas,  il  est  vrai,  les  préten- 
tieuses définitions  dans  lesquelles  Tallien  a  montré  les 
profondeurs  de  sa  science  sociale,  mais  Lefiot  signale 
combien  il  est  remarquable  <i  que,  depuis  quelques  jours, 
€  tous  les  écrits  débités  à  cette  tribune,  ont  répété  qu'il 
€  fallait  enfin  établir  le  règne  de  la  justice.  ]>  Ce  Lefiot  a 
des  méchancetés,  il  devient  audacieux  quand  il  prétend 
que  tout  le  monde  veut  la  justice,  et  surtout  quand  il 
s'empare  de  l'une  des  définitions  de  Tallien.  Si  on  ne  le 
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rappelle  pas  à  Vordre^  on  peut  bien  au  moins  crier  :  Tor 
dM,  jour!  et)  plus  tard,  on  lui  montrera  qa^on  se  souTi 
de  lui. 

Thuriot,  un  vrai  thermidorien^  lui^  mais  qui  n'est  ] 
un  exploiteur  du  9  thermidor,  adresse  parfois  des  oom] 
ments  personnels  à  Tallien,  et  les  lui  fait  payer  cher, 
trouve  que  Tallien  aurait  réuni  tous  les  saflBrages, 
avait  eu  le  courage  de  prononcer  son  discours  six  in 
plus  tôt.  Thuriot  sait  bien  qu'il  7  a  des  hommes  qui  1 
des  erreurs  à  se  reprocher,  mais  il  répond  à  Tidl 
qu'aucun  membre  de  la  Convention  n'a  été  toigo 
exempt  de  faiblesse.  Ce  n'est  pas  par  des  attaques  pai 
culières  qu'on  sert  la  République.  Lorsque  le  sol 
marche  à  l'ennemi,  s'il  se  retournait  pour  s'occuper  d'i 
querelle  privée,  on  le  punirait  de  mort  :  c  Eh  faii 
€  s'écrie  Thuriot,  ce  que  nous  dirions  à  un  soU 
c  disons-le  à  nos  frères  égarés;  empêchons  qu'ils 
c  retournent  pour  s'occuper  de  vengeances  personneUefl 
Le  mot  est  vif,  mais  il  est  applaudi,  et  Thuriot,  < 
sait  le  prix  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  l'aime  ti 
pour  en  pervertir  la  théorie,  est  encore  applaudi  qua 
il  ajoute  :  «  Loin  de  nous  Tidée  de  dire,  à  l'assasj 
1  public,  la  liberté  de  la  presse  (assure  la  garantie 
«  tes  crimes^  et  tu  peux  sans  danger  ravir  V/umneur  à  U 
a  les  citoyens,  » 

Tallieu  se  le  tient  pour  dit,  ce  jour-là  du  moins;  il 
demande  pas  à  répoudre  à  Thuriot,  mais  celui-ci  ne  p 
vient  pas  à  faire  rejeter  Timpression  du  discours. 

La  séance  du  lendemain  ainsi  préparée,  Lecointrt 
apporte  ses  dénonciations,  développées  en  vingt-six  ch 
d'inculpation.  Les  faits  particuliers  à  des  membres 
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Comité  de  sûreté  générale  paraisBent  n'être  qu'au  nombre 
de  quatre,  sous  les  n^  8,  14,  15  et  16. 
Quand  on  lit  cet  acte  d'accusation  absurde  ^ ,  on  essaie, 


(1)  Voici  le  texte  des  accasations  formulées  par  Lecointre  : 
ÀBT.  I.  —  D*aYOir  comprimé  par  la  terreur  tous  les  citoyens  de  la 
République,  en  signant  et  faisant  mettre  à  exécution  des  ordres 
arbitraires  d'emprisonnement,  sans  qu'il  y  ait,  contre  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  aucune  dénonciation,  aucun  motif  de  suspicion, 
aucune  preuve  de  délits  énoncés  dans  la  loi  du  17  septembre  1793. 

ÀaT.  u.  —  D'aYoir  étendu  ce  système  d'oppression  et  de  terreur 
jusque  sur  les  membres  de  la  Gonyention  nationale,  en  souffrant  et 
appuyant  par  un  silence  affecté  le  bruit  que  le  Comité  de  salut  public 
ayait  une  liste  de  trente  membres  de  la  Gonyention  nationale  dési- 
gnés pour  être  incarcérés,  et  ensuite  yictimes. 

ART.  ni.  —  De  n'ayoir  jamais  proposé  le  remplacement  des 
membres  qui  manquaient  dans  le  Comité  de  salut  public,  et  de  s'être 
perpétués  exclusiyement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  la 
compression  où  ils  tenaient  la  Convention  :  Barère,  rapporteur,  ne 
manquant  jamais,  après  l'annonce  de  quelque  yictoire  ou  succès,  de 
proposer  impérativement  la  continuation  des  pouvoirs  des  comités. 

ART.  IV.  —  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la 
liberté  des  opinions  dans  le  sein  même  de  la  Convention  nationale, 
en  ne  permettant  la  discussion  d'aucune  des  lois  présentées  par  le 
Comité  de  salut  public. 

Art.  y.  —  D'avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois  favorables 
à  la  liberté  et  répressives  des  actes  arbitraires  qui  s'exerçaient  an 
nom  de  ces  comités  avec  autant  d'injustice  que  d'inbumanité. 

Art.  VI.  —  De  s'être  entourés  d'une  foule  d'agents,  les  uns  per- 
dus de  réputation,  et  les  autres  couverts  de  crimes  ;  de  leur  avoir 
donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;  de  n'avoir  réprimé  aucune  de  leurs 
vexations  et  de  les  avoir  au  contraire  soutenus. 

Art.  vu.  —  D'avoir  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre  infini 
de  plaintes  et  mémoires  qui  leur  avaient  été  adressés  contre  les 
agents  oppresseurs  ;  d'avoir  pris  leur  défense,  notamment  celle  de 
Héron,  Sénar  et  autres  ;  d'avoir,  à  la  tribune  même  de  la  Convention 
^nationale,  fait  leur  éloge,  fût  rapporter  des  décrets  justement  lancés 
contre  eux,  et  d'avoir  par  là  livré  à  la  vengeance  de  ces  monstres  les 
citoyens  qui  avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer. 
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mais  souvent  en  vain,  de  faire  nne  distinction  entre 
faits  concernant  le  Comité  de  sûreté  générale  et  c 
concernant  le  Comité  de  salut  publie,  le  seul  qui  di 


Art.  VIII.  —  D'avoir  ccavert  la  France  de  prûons,  de  mille  i 
tilles  ;  d'avoir  rempli  de  deail  la  République  entière  par  l'incare 
tion  injuste  et  môme  sans  motif  de  plus  cinquante  mille  citoyens 
uns  infirmes,  les  autres  octogénaires,  d'autres  enfin  pères  de  fan 
et  même  des  défenseurs  de  la  patrie. 

ART.  IX.  —  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues  en  répan 
le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  22  prairial  a  été  rendue, 
cette  loi  avait  été  l'ouvrage  du  seul  Robespierre,  qui  ne  Ti 
communiquée  qu'à  Gouthon,  tandis  qu'ils  avaient  été  avertis,  m 
avant  qu'elle  passât,  par  des  membres  du  tribunal  rérolutionni 
des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient. 

Art.  X.  —  De  s'être  opposés,  lors  de  la  présentation  de  cette 
à  l'impression  et  à  l'ajournement  qui  en  avaient  été  demandés; 
uns,  de  l'avoir  soutenue  fortement,  les  autres,  d'avoir  fait  croire, 
leur  silence,  qu'elle  était  l'ouvrage  et  le  fruit  des  réflexions  médii 
entre  les  comités  au  nom  desquels  elle  fut  présentée  ;  ce  qui  pro 
encore  plus  clairement  que  la  loi  du  22  prairial  est  l'ouvrage 
comité  entier,  c'est  un  arrêt  de  ce  comité,  en  date  du  29  floréal, 
en  exécution  dans  un  département,  renfermant  textuellement  les  i 
positions  clecreloes  par  la  loi  sanguinaire  du  *'2  prairial. 

Aur.  XL  —  D'avoir,  dans  Tallaire  d'Hébert,  Vincent  et  auti 
arrêté  reflet  d'un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Pache,  qui  devait  t 
iiouimé  (irand-Juge  par  celte  faction;  d'avoir  intime  à  Fouqu: 
accusateur  public,  l'ordre  non-seulement  de  ne  pas  mettre  à  eié 
tion  le  mandat  d'arrêt,  mais  même  de  ne  pas  permettre  qu'il  i 
parlé  de  Pache,  d'où  il  a  résulté  que  la  parole  a  été  interdite  i 
tcmoins  (jui  ont  voulu  parler  de  Pache.  et  même  aux  accusés,  lu 
qu'ils  ont  demande  ({u'il  parût. 

Aht.  xm.  —  D'avoir,  «lans  les  mêmes  vues  d'injustice,  et  alîn 
sauver  les  coupables,  empêché  (|u'il  ne  soit  décerné  des  manii 
d'arrêt  contre  le  général  ilenriot,  iMathieu,  son  aiile-de-canip,  Lui 
juge  au  tribunal  du  l'f  arrondissement,  et  (lobaut,  substitut 
l'accusateur  du  tribunal  criminel  de  Paris,  tous  impliques  dans  1 
l'aire  d'Hébert,  et  qui,  depuis,  ont  été  guillotines  comme  conspi 
leurs,  et  cela,  quoiqu'il  y  eût  contre  eux  des  charges  graves  i 
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réellement  nous  occuper  ici.  Les  explications  de  Lecointre 
permettent  seulement  de  comprendre  que  les  n^  1^  2  et  19 
86  rapportent  exclusivement  au  Comité  de  sûreté  générale. 


furent  commaniquées  par  écrit  au  Comité  de  salut  public,  où  elles 
sont  restées  ;  en  conséquence,  la  parole  a  été  également  refusée  aux 
accusés,  comme  aux  «témoins,  lorsqu'ils  ont  youIu  parler  de  ces 
individus. 

ART.  XIII.  —  De  n'avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Convention 
nationale  de  la  lettré  écrite  par  Fonquier,  le  15  germinal,  lettre  dans 
laquelle  il  exposait  à  la  Convention  que  les  accusés  demandaient  à 
ftdre  entendre  seize  députés  dont  les  dépositions  prouveraient  la 
fausseté  des  faits  qu'on  leur  imputait,  et  qu'ils  en  appelleraient  au 
peuple  en  cas  de  refus,  et  d'avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport 
mensonger,  duquel  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  accusés 
s'étaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi,  ce  qui  a  déterminé  le  décret 
qui  déclare  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résistera  ou  insul- 
tera à  la  justice  du  tribunal  sera  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur  le 
champ. 

Art.  XIV.  —  D'avoir  (Âmar  et  Voulland),  en  apportant  eux-mêmes 
le  décret,  et  en  le  remettant  à  Fouquier,  dit  :  <  Voilà  de  quoi  vous 
mettre  à  votre  aise  et  mettre  à  la  raison  tous  ces  mutins-là.  > 

Art.  XV.  —  D'avoir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'affaires  importantes, 
permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors  les  sections  qui 
étaient  en  tour,  afin  de  prendre  ceux  qui  étaient  connus  pour  les 
plus  dociles. 

Art.  XVI  —  D'avoir  (Amar,  Voulland,  David  et  Vadier),  lorsque 
ces  jurés  étaient  à  la  chambre  des  délibérations  et  que  le  bruit  se 
répandit  dans  le  tribunal  que  la  majorité  était  pour  la  majorité  des 
accusés,  passé  par  la  buvette  dans  une  petite  chambre  voisine  de 
celle  des  jurés,  et  d'avoir  engagé  Herman  à  les  déterminer  par  toutes 
sortes  de  voix  à  condamner  à  mort,  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans 
la  chambre  du  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les  accusés  et  en 
excitant  ceux  des  jurés  qui  avaient  voté  pour  la  mort  à  menacer  les 
autres  du  ressentiment  des  comités. 

Art.  XVII.  —  D'avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  jugement 
de  50  à  60  personnes  en  même  temps,  pour  des  délits  différents. 

Art.  xviu.  —  D'avoir  ordonné  à  l'accusateur  public  de  faire  juger 
dans  les  24  heures  les  prévenus  de  la  conspiration  des  prisons,  de 
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Tout  le  reste  s'applique  ou  au  Comité  de  salut  puUk 
ou  aux  deux  comités  ensemble. 

Quant  au  Comité  de  salut  public,  on  ne  troave  gièn 

sorte  que  155  personnes,  dénommées  dans  l'acte  d'accosatioB  è 
18  messidor,  defaient  être  jugées  et  périr  le  même  jour  ;  mais,  1 
crainte  de  l'opinion  publique  ayant  fait  naltre^quelqaes  réflexioas,  i 
fut  décidé  qu'on  les  mettrait  en  trois  fois. 

Art.  XIX.  —  D'aYoir  souffert  que  les  mômes  témoiaa  entretc 
nus,  nourris  dans  les  mêmes  prisons  et  connus  Tulgaircment  loo 
le  nom  de  moutons,  déposassent  à  charge  contre  les  préTenss,  c 
Ton  distinguait,  parmi  ces  témoins  :  Ferriêres-SauTe-Beove,  ex 
noble,  et  Leymerie,  secrétaire  particulier  d'Amar. 

Art.  XX.  —  D'avoir  démenti  formellement  les  dénonciations  bite 
à  la  Convention  contre  Joseph  Lebon,  représentant  ;  d*avoir 
rapport  infidèle  sur  sa  conduite,  et  d'avoir  déguisé  ses  cnuatéi 
la  dénomination  de  fortnes  acerbes. 

Art.  XXI.  —  De  n'avoir  point  prévenu  la  Convention  de  l'abseae 
de  Robespierre  du  comité  depuis  quatre  décades  ;  d'avoir  sovAr 
que,  nonobstant  son  absence,  il  ait  continué  de  signer  des  acies 
d'avoir  caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait  emploféei 
dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  Dure  des  partisans  et  niiier  li 
chose  publique. 

Art.  XXII.  —  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalette,  Dufraiseci 
tant  d'autres  traîtres  ou  conspirateurs  dénonces  dès  longtemps  aui 
comités,  ou  frappés  par  des  décrois  de  la  Convention,  soient  restes  à 
Paris,  y  aient  obtenu  de  l'emploi,  et  de  les  avoir  mis  ainsi  à  porti^ 
de  commettre  de  nouveaux  forfaits. 

Art.  xxni.  —  De  n'avoir  pris,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la  jour- 
née du  y  thermidor,  aucune  des  mesures  qui  étaient  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  Convention, 
évidemment  compromise  par  le  discours  du  tyran  prononcé,  le  8.  à  1j 
tribune  de  la  Convention,  et,  le  soir,  à  celle  des  Jacobins,  qui  lui 
avaient  promis  secours,  force  et  protection. 

Art.  XXIV.  —  De  n'avoir  pas  t'ait  arrêter,  dans  la  nnit  du  8  au  9. 
le  général  llcnriot,  le  maire  et  l'agent  national  de  Paris,  Lavallette.  et 
tant  d'autres  principaux  complices  de  Robespierre,  qui  tous  leur 
avaient  clé  dénoncés  par  plusieurs  collègues. 

Aur.  XXV.    —    De  n'avoir  pris,  dans   la  journée  du   9,   aucune 
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que  le  n^  9  qui  ait  qnelqfue  chose  de  peTBonnel  à  plusieun 
de  ses  membres  :  Billaud,  CoUot,  Barère  et  peut-être 
Camot;  puis  le  n^  26,  à  propos  duquel  Cunbon,  du  Comité 
des  finances,  est  venu  à  travers  la  discussion  revendiquer 
8a  part  de  responsabilité.  Lecointre  avait  âbit,  sous  le  n®  26, 
l'inculpation  d'avoir  employé  des  contre-révolutionnairee 
perdus  de  réputation,  tarés,  Beaumarchais,  d'Espagnac  et 
Haller,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors  immenses  avec 
lesquels  ils  avaient  émigré.  C'était  Lecointre  lui-même 
qui  avait  fait  décréter  Beaumarchais  d'arrestation,  mais 
c'était  lui  aussi  qui  avait  fait  accueillir  la  réclamation  de 
Beaumarchaifi  et  avait  fait  annuler  le  décret  par  la  Con- 
vention ;  d'un  autre  côté,  on  n*avait  fait  de  marchés  avec 
Beaumarchais  qu'après  avoir  mis  le  séquestre  sur  ses 
Imub^  Mais  aussi  Cambon  s'écriait  que,  si  le  £ût  incriminé 
était  un  crime,  Bobert  Lindet,  Delmas,  Guyton  de 
Morveau  et  lui-même  en  déchargeraient  leurs  collègues 
pour  ea  prendre  la  responsabilité  personnelle,  Topération 
ayant  eu  pour  olget  de  procurer  à  la  République  les 


mesure  de  rignenr  afin  que  les  décrets  d'accosation  lancés  contre 
Robesipierre  et  tes  compliœs  fussent  exécutés,  et  d'ayoir  exposé,  par 
cette  BégUgence  criminelle,  la  représentation  nationale  à  être  égor- 
gée, puisque  les  satellites  des  conspirateurs  ont  pu,  le  même  jour, 
arracher  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  et  de  ses  comités, 
dans  le  local  de  stireté  générale,  et  sans  aucune  résistance,  le  traître 
Henriot,  qui  ayait  été  retenu  dans  ce  comité. 

Abt.  XXVI.  —  D'avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour  contre- 
rérolutionn^res,  perdus  de  réputation  et  de  débauche,  tarés,  et 
Blême  dans  les  liens  de  décret  d'accusation,  tels  que  Beaumarehais , 
EspagnaCy  Haller  et  autres,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors  im- 
menses appartenant  à  la  République,  trésors  avec  lesquels  ils  ont 
émigré. 

Mtmiteur,  séance  du  13  fructidor  an  n  (i*'  septembre  i794X 
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D'antres  faits,  les  n«  11,  12,  13,  17  et  18,  relatifs  à 
Foaqaier-Tinville,  reposaient  aussi  sur  les  e^lications 
de  celui-ci.  On  Pavait,  disait-il,  empêché  d'exécuter  un 
mandat  d'arrestation  lancé  contre  Pache,  maire  de  Paris; 
mais  Legendre,  ami  de  Pache,  s'élevait  en  ce  point  contre 
son  autre  ami  Lecointre;  Cambon  révélait  au  contraire 
que  BiUaud  et  CoUot  étaient  ceux  qui  avaient  provoqué 
l'arrestation  de  Pache,  et  le  discours  de  Saint- Just, 
du  9  thermidor,  avait  tout  précisément  formulé,  contre  la 
majorité  du  comité,  un  grief  résultant  de  ce  qu'il  avait 
attenté  à  la  municipalité  dans  la  personne  du  maire. 

On  avait  également  empêché  la  délivrance  de  mandats 
contre  Henriot,  contre  des  conspirateurs  impliqués  dans 
l'afEBÔre  Hébert;  on  n'avait  pas  donné  connaissance  à  la 
Convention  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier  dans  le  cou- 
lant du  procès  de  Danton,  et  c'était  le'  mensonge  du 
rapporteur  Saint-Just  qui  avait  déterminé  le  décret 
mettant  les  accusés  hors  des  débats  ;  mais  ici  on  se  rap- 
pelait que  Fouquier  lui-même  avait  avoué  n'avoir  jamais 
eu  de  rapports  qu'avec  Robespierre,  et  savoir  que  sa  lettre, 
adressée  d'ailleurs  au  bureau  de  police,  n'était  pas  allée 
dans  les  autres  bureaux  du  comité,  et  avait  été  ouverte 
tout  naturellement  par  Robespierre,  et  non  par  un  autre 
membre  du  comité. 

On  avait  ordonné  à  l'accusateur  public  de  faire  juger 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  en  une  seule  fois,  les 
cent  cinquante-cinq  prévenus  de  la  conspiration  des  pri- 
sons, mais  c'était  la  crainte  de  l'opinion  publique  qui  les 
avait  fidt  diviser  en  trois  sections.  Ici  on  pouvait  apprendre 
que  le  comité,  ayant  eu  révélation,  la  veille,  du  projet  de 
Fouquier,  qui  pouvait  bien  n'être  alors,  comme  toujours^ 
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qu'un  hideux  instmment,  âtait  sorti  de  aon  habitude 
lésenre  en  ce  qui  conoemait  les  attribations  spéeiil 
de  ses  membres;  cette  fois,  le  comité  indigné  avait  man 
raccusateur  pid)lic  et  Tavait  accusé  de  cam^ertir  la  jud 
en  iauckeriê;  c'était  par  suite  que  Fouquier-Tinvi 
avait  renoncé  à  son  projet,  ou  an  projet  qui  lui  avait  i 
assigné.  D'an  autre  côté,  on  apprenait  aussi  qoe  le  oom 
avait  encore  été  obligé  de  sortir  de  sa  réserve  ou  d'inti 
venir,  quand  un  épouvantable  insensé  avait  imaginé 
Dure  dresser  une  guillotine  dans  l'une  des  salles  q 
précédaient  la  salle  d'audience  du  tribunal  révol 
tionnaire,  et,  remarque  bien  triste  autaat  que  sjmptoBi 
tique,  l'intervention  du  comité  avait  été  méoonnue  : 
avait  été  obl^né  d'ordonner  une  seconde  fois,  en  réani 
générale,  l'enlèvement  de  cette  hideuse  exhibition. 

Assurément,*  Lecointre  lui-même  devait  tnmver  que 
telles  révélations  ne  conduisaient  pas  dineoiement  à  Vt 
solution  de  Fouquier-Tinville. 

Mai8,  de»  explicationa  de  celui-ci,  quelques  atténnatio 
perwmnelles  qu'il  y  eût  cherchées,  il  n'eu  j)onvait  résull 
rien  qui  concernât  le  comité,  mais  seulement  ceux  de  s 
membres  qui  avaient  la  {X)lice  et  le  tribunal  révol 
tionnaire  dans  leurs  attributions  spéciales. 

On  sait  en  effet,  et  il  n'eut  pu  en  être  autreinent,  qi 
pour  son  organisation  intérieure,  le  Comité  de  sa! 
public  avait  dû  diviser  ses  travaux  en  attributions  sp 
ciales  entre  ses  membres  ;  chaque  division  eut  mér 
ses  bureauxparticuliers,  sauf  quelques  exceptions,  comi] 
les  affaires  étrangères,  qui  étaient  alors  i>eu  diplomatique 
et  qui  se  rattiwîhaient  tantôt  aux  approvisionnements  d 
armées  et  tantôt  aux  bureaux  de  la  guerre. 
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C'est  ainsi  que,  dans  cette  organisation,  Billand- 
Yarennes  et  Collât  d'Herbois  enrent  les  affaires  intérieures 
et  snirireat  cette  énorme  et  difficile  correspondance  dé- 
partementale à  laquelle  on  est  étonné  que  deux  hommes 
aient  suffi.  C^est  dans  cette  pratique  des  difficultés  de 
répoque  que  Billaud-Yarennes  a  probablement  puisé  sa 
grande  idée  de  la  création  de  notre  Bulletin  des  lois,  sans 
lequel  notre  législation  serait  tout-à-fait  engloutie  dans 
le  chaos,  par  suite  de  Faccumulation  insensée  de  lois  qui 
se  reportent  les  unes  aux  autres. 

(Teat  ainsi  également  que  Camot  eut  la  guerre;  Baràre, 
les  affidres  étrangères  ;  Bobert  Lindet,  le  commerce  et  les 
subsistances  ;  Prieur  (de  la  Côte  d'Or),  les  approrisionne- 
ments  militaires  :  quatre  hommes  dont  les  noms  derraient 
être  inscrits,  à  nos  frontières,  comme  un  grand  souvenir 
de  la  défense  d'une  nationalité. 

C'est  ainsi  enfin  que  Robespierre  et  Saint-Just  eurent 
1a  direction  de  la  police  et  du  tribunal  révolutionnaire, 
et,  s'il  est  vrai  que  les  inculpations  de  Lecointre  devaient 
en  général  se  reporter  sur  Bobespierre  et  Saint- Just,  on 
voit  combien  il  est  naturel  que,  malgré  la  volonté  de 
généraliser,  il  s'en  soit  trouve,  dans  ces  inculpations,  dont 
il  n'j  ait  pas  eu  moyen  de  changer  le  caractère,  et  qui 
aient  dû  conserver,  malgré  tout,  une  signification  per- 
sonnelle à  Bobespierre. 

n  en  a  été  ainsi  des  n^  12, 13  et  18,  relatifs  à  Fouquier- 
Tinville;  il  en  a  été  également  ainsi  des  n^  6  et  7,  qui  se 
rapportaient  à  des  agents  du  bureau  de  police  de  Robes- 
pierre en  contact  avec  des  agents  du  Comité  de  sûreté 
générale,  et  du  n^  16,  relatif  au  roulement  des  diverses 
sections  du  jury. 
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Four  tons  le»  mitres  imméros  de  ses  inculpation 
Leoointre  ne  pouvait  expliquer  pourquoi  il  accosait  a^ 
cialement  BiUtiacl,  CoUotet  Barère,  pourquoi  troU,  et  sa 
pas  tona.  ' 

II  est  VTtâ,  eu  efTet,  que  ces  inctilpationB  de  deux  otdH 
d'idrât  embrassftititit  ou  des  faiU  généraux  qui  pcnivaût 
rappeler  soit  l'influence  du  comité  gor  l'a^sembl^,  soi 
la  domination  personnelle  de  llobespierre,  ou  des  U^ 
gi^néranx  qui  teusieut  à  la  taetiqui;  que  le  comît*;  an 
cru  devoir  suivre  via-à-vis  de  lui. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées,  ou  peut  classer  lesn"! 
4,  &  et  10,  iuculpant  le  comité  do  s'i^tre  per|>>'tué  dai 
l'exercice  de  ses  fonctions,  —  Barêre  ayant  profité  4 
l'aRRODce  de  quelque  victoire  pour  faire  continoer  cbaqi 
mois  les  pouvoirs  du  comité  ;  —  d'avoir  anéanti  la  libeil 
des  opinions  dans  la  (Jouventiou  ;  d'avoir  provoqué  1 
retrait  de  toutes  les  lois  favorables  à  la  liberté  et  répreg 
BÎTen  des  actes  arbitraires,  et  d'être  l'auteur  de  la  loi  é 
22  prairial ,  qui,  hlAmée  par  tout  le  monde .  servait 
Lecointrp  de  moyens  différents  d'attaques. 

C'était  le  procès  fait  à  la  Convention,  et  peut-être  à  l 
Bévolntion  elle-même,  plutôt  qu'au  comité,  et  pinti 
encore  qu'à  Billaud,  Barêre  et  Collot;  mais  c'était  I 
reproche,  à  la  Convention,  d'avoir,  par  la  prorogaliœ 
meuBuelle  de  son  comité,  montré  le  bon  sens  qui  permet 
taitl'eaprit  de  suite  dans  les  moyens  de  sauver  la  France 

Quant  an  reste,  c'était  bien  le  comité  qui  était  aocus 
tantôt  d'avoir  fait,  tantôt  de  n'avoir  pas  fait.  Les  n"  21 
à  25  l'incriminaient  cfTectivement  d'avoir  déguisé  le 
cruautés  de  Joseph  Lebon  sous  le  nom  de  /ormes  acerUt 
et  d'avoir  permis  que  Lavalett«  et  autres  traîtres  restassen 
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i  Paris  et  y  enssent  même  de  Temploi  ;  de  n'avoir  pas 
révélé  rabsence  de  Bobespierre  du  comité  ;  de  n'avoir  pas, 
le  8  et  le  9  thermidor,  pris  des  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  Convention,  com- 
promises par  le  discours  de  Bobespierre  aux  Jacobins,  et 
de  n'avoir  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8  au  9,  le  com- 
mandant de  la  force  armée,  le  maire,  l'agent  national, 
liavalette  et  autres. 

Tout  ce  qu'on  a  vu  montre  que,  dans  de  telles  inculpa- 
tions, l'intelligence  et  la  prudence  du  comité  se  trouvaient 
aux  prises  tantôt  avec  la  perfidie,  tantôt  avec  la  bêtise 
humaine. 

Mais  l'accusation  formulée  rencontrait  tout  à  la  fois  et 
les  représentants  qui,  sincèrement  affligés  d'un  débat 
injuste  envers  les  hommes,  avilissant  pour  la  Convention, 
voulaient  le  fidre  repousser,  et  d'autres  représentants  qui, 
perfides  et  lâches,  se  trouvaient  heureux  de  l'accusation 
et,  voulant  l'empêcher  de  péricliter  dans  le  débat,  trou- 
vaient bon  d'empêcher  ce  débat  et  de  garder  pour  leur 
combinaison  l'effet  des  accusatio^s  publiques  non  réfutées  ; 
deux  sentiments  contraires  convergeaient. ainsi  vers  un 
vote  semblable. 

Aussi,  Lecointre  ayant  donné  lecture  de  ses  inculpations, 
à  la  tribune,  et  ayant  demandé  que  lecture  tdt  donnée 
aussi  des  pièces  à  l'appui,  qu'il  annonçait  être  aux  mains 
des  secrétaires,  et  qu'il  ne  disait  pas  se  composer  princi- 
palement d'une  lettre  anonyme,  des  déclarations  et  d'un 
mémoire  de  Fouquier-Tinville,  un  député  étranger  aux 
partis,  désintéressé  dans  le  débat,  revenant  des  armées, 
ignorant  la  cause  et  l'origine  des  combinaisons  qui  se 
nouaient  dans  le  sein  de  la  Convention,  monte  à  la 
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tntnme  paar  B'oppo&et  à  la  suite  d'an  débst  qui  h 
paraisMuit  tendre,  oomme  le  disoonrs  de  TalUen,  à  i'afi 
litsement  de  la  Convention.  C'était  (Joujon,  qui  dédanù 
ne  pas  entrer  dans  la  question  de  culpabilité  parce  qui 
pour  loi,  s'il  avait  eu  des  pièces  à  la  charge  de  membre 
investis  de  la  confiance  de  la  Convention,  il  ne  les  aniai 

'  apportées  i  la'  séance  que  le  cœur  navré  de  dooleur 
€  Que  je  vois,  ajoute-t-il,  un  spectacle  bien  différent 
c  Arec  quel  sang-firoid  on  vient  plonger  le  poignar 
€  dans  le  sein  d'hommes  recommandables  à.  la  patri 
c  par  les  services  qu'ils  lui  ont  rendnsi  Remarqua 
c  citoyens,  que  la  plupart  des  reproches  qu'on  leur  fin 
c  portent  sur  la  Convention  elle-màme.  Oui,  c'est  m 
€  penple  firançais  qu'on  fait  le  procès  ;  c'est  la  Oonven 
c  tion  qu'on  accuse,  puisqu'elle  a  souffert  la  tyrannie  d 
c  l'infime  Robespierre.  Jean  Debry  nous  le  disait  tout 
c  à*rhenre  ;  ee  soiU  les  aristocrates  qui  eammamdmâ  fk 
€  font  tout  eela^. . .  Us  ont  cherché  au  milieu  ds  von 
«  une  main  qui  pût  tenir  le  poignard  qu'ils  dirigen 
<ï  contre  la  liberté  :  que  cet  homme  soit  crédule,  ignoran 
a  ou  trompé,  qu'importe  !  c'est  à  vous  à  l'arrêter,  c'es 
(C  à    vous    à    empêcher    le    déchirement    qui    pourrai! 

a  s'opérer Quelle  confiance  pouvons-nous  avoir  dan: 

a  les  agents  des  scélérats  que  nous  avons  renversés  ?  Quell 
<r  créance  mérite  Fouquier-Tinville,  cet  homme  qui  i 
((.  intérêt  à  plonger  le  fer  dans  le  sein  des  membres  d( 
<L  la  Convention  afin  de  se  sauver?  Je  demande  que  li 
<(  discussion  cesse  à  l'instant.  » 


(I)  Quelques  voix.  —  Kl  les  voleurs!  {Moniteur  du    [\  fruclido 
an  II.) 
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ûbnjon  est  iatemnnpTi  par  Billand^YarefiiiieB  Ini^méme, 
qui  l'oppose  à  la  dôtnre  de  la  discussion.  Gkmjon  comprend 
bien  •que  ceux  qai  ont  été  accusés  veuillent  se  défendre, 
et  il  STOue  que,  n'étant  point  préparé  pour  la  discussion, 
il  aura  grand'peine  à  faire  adopter  son  opinion,  mais  il 
demande  au  moins  la  nomination  d^une  commission. 

BiUaud-Varennes  insiste,  et  il  en  profite  pour  marquer 
le  caractère  de  Taccnsation  qui  est  parfois  une  copie  des 
rqirodies  de  Robespierre  et  de  Saint^ust  contre  le  comité  ; 
il  signale  Lecointre  comme  ayant  gagné  cinquante  mille 
livres  à  la  Révolution;  il  va  plus  loin,  quand, reproduisant 
le  mot  prononcé  d^à  dans  la  discussion,  il  dédare  que 
c  si  les  intrigants  et  les  voleurs  pouvaient  avcnr  le 
c  dessus,  »  il  8^ assassinerait  lui-même. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  les  intrigants  politiques, 
les  ttipotears  d^affaires  et  les  contre-révolutionnaires,  qui 
appcntaient  de  Tintérét  à  un  tel  débat;  Lecointre  n'avait 
pas  seidement  pour  but,  qu'il  ne  méconnaissait  guère, 
d'atténuer  la  sîtuatkm  de  Fouquier-llnville  ^,  on  lui 
supposait  aussi  l'intention  de  tirer  vengeance  de  la  mort 
de  Danton.  Les  amis  de  Danton  pouvaient  donc  être,  an 
milieu  de  ces  passions  diverses,  un  élément  concourait  au 
succès  de  l'accusation. 

Pourtant,  l'indomptable  Billaud-Varennes,  qui  ne  sait 
jamais  transiger,  n'oublie  pas  cette  difficile  situation, 
n'essaie  pas  de  la  tourner,  et,  la  regardant  ou  la  défiant 
en  &ce,  s'enveloppant  dans  son  orgueil,  il  s'écrie  :  ^  On 

(1)  Louchet  :  J'interpelle  Lecointre  de  déclarer  si,  le  jour  où  Fou- 
quier-'nnyille  parut  à  la  barre,  Lecointre  ne  dit  pas  en  le  voyant  : 
«  Voilà  un  braye  homme,  un  homme  de  mérite.  > 

{Uo^^vUsur  du  15  fraolSdor  ta  o.) 
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€  a  parlé  de  Danton.  Eh!  qui  ne  roit  qu'on  veut  saoîfier 
€  les  meilleurs  patriotes  sur  la  tombe  de  oe  oonspiratear. 
€  Si  le  supplice  de  Danton  est  un  crime,  je  m'en  aocase, 
€  car  j'ai  été  le  premier  à  dénoncer  Danton;  j'ai  dit  que, 
€  si  cet  honmie  existait,  la  liberté  était  perdue.  > 

Ces  expressions  audacieuses,  défi  aux  amis  de  Danton, 
furent  recueillies  dans  le  silence,  et  ce  fut  aussi  dans  le 
silence  qu'on  entendit  Billaud  terminer  par  ces  fières 
paroles  :  €  Je  demande  qu'on  lise  les  pièces  :  il  est  temps 
que  les  coupables  soient  connus,  il  est  temps  que  la  God- 
vention  les  frappe.  » 

Cambon,  aussi  fougueux  qu'il  est  sincère  et  probe^  Toit 
un  piège  dans  l'accusation  ;  indigné,  il  ne  s'aperçoit  pas 
que  repousser  cette  accusation,  sans  qu'elle  ait  été  dis- 
cutée, c'est  tomber  dans  un  autre  piège.  H  établit  la  sac- 
cession  des  accusations  imaginées  depuis  1789,  et  U  en  Toît 
aujourd'hui  une,  d'un  genre  nouveau,  dirigée  contre  des 
hommes  qui  n'ont  fait  autre  chose  que  ce  que  leurs  col- 
lègues ont  fait.  Il  demande  que,  s'il  est  passé  à  la  lec- 
ture des  pièces,  raccusatiou  soit  étendue  à  tous  les 
membres  des  deux  comités.  Et,  sur  une  interruption,  il  y 
associe  toute  la  Convention,  qui  a  constamment  tout 
ai)prouvé,  en  prorogeant,  chaque  mois,  unanimement,  les 
pouvoirs  de  ses  deux  comités.  Cambon  termine  en  concluant 
que  l'ordre  du  jour  doit  être  prononcé  sur  les  accusations  de 
Lecointre.  Goupilleau  ajoute  un  rapprochement  :  a  C'est, 
«  dit-il,  (lue  la  (.'ommune  insurgée  avait  j)romis  des  cou- 
(t  ronnes  civi(|ues  à  ceux  qui  apporteraient  la  tête  Je 
(f  ceux  qu'on  accuse  aujourd'hui.  y> 

Mais  les  inculpés,  leurs  amis,  Duhem,  membre  du  0»- 
mité  de  sûreté,   ne  veulent  pas  accepter   un   ordre  du 
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jour  sans  débat;  leurs  adversaires  se  rattachent  an  con- 
traire avec  ardeur  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  et  le 
désordre  devient  extrême.  Vadier,  président  du  Comité  de 
sûreté,  vieillard  plein  de  vigueur,  de  dureté  d'esprit 
même,  escalade  la  tribune,  un  pistolet  à  la  main;  on  a 
rapporté  qu'il  avait  voulu  s'y  tuer,  si  l'Assemblée  refusait 
la  discussion  ;  mais  Y adier  est  environné,  enlevé  par  des 
représentants,  sans  que  le  tumulte  diminue  ;  c'est  l'une 
des  scènes  désordonnées  où  on  sent  le  souffle  de  la  Révo- 
lution s'enfler  à  travers  les  menées  de  ses  ennemis. 

Le  président  lève  la  séance,  et,  quand  il  la  reprend, 
Duhem  insiste  de  nouveau.  Amar,  qui  fait  aussi  partie  du 
Comité  de  sûreté,  demande  également  la  parole;  Thuriot, 
esprit  sensé,  qui  sent  la  difficulté  et  croit  peut-être 
qu'elle  ne  peut  être  levée  en  entier,  propose  un  moyen 
terme  :  il  dit  que  l'intérêt  du  pays  veut  qu'on  rejette  avec 
indignation  les  inculpations,  et  que  l'intérêt  de  la  justice 
▼eut  que  le  soupçon  ne  plane  pas  sur  les  inculpés. 

n  croit  satisfaire  ce  double  intérêt  en  formulant  une 
proposition  :  c  Déclarons,  dit-il,  que  nos  collègues  incul- 
c  pés  se  sont  toujours  comportés  conformément  au  vœu 
€  national  et  à  celui  de  la  Convention;  ajoutons  que  la 
€  Convention  rejette  avec  la  plus  profonde  indignation 
€  la  dénonciation  de  Lecointre  et  passe  à  l'ordre  du 
c'jour.  ]> 

Au  milieu  des  réclamations  et  du  bruit,  Merlin  (de 
Thionville),  qui  préside,  qui  s'est  donné  entièrement  à 
ce  qu'on  appelle  le  parti  thermidorien  et  qui  est  main- 
tenant dévoué  à  Tallien,  saisit  l'occasion,  fait  voter  la 
proposition  de  Thuriot  et  lève  rapidement  la  séance,  sans 
consulter  l'Assemblée. 


S4Z  «CDVKATioss  DE  usoocrntE 

Ce  qoQ  I'm  tnit  prûvu  se  réaluait  inimédîat«meit^ 
l'on  w  Utait  de  répftadtv  datts  Paris  la  uouTelle  da  val 
11  ébut,  ime  heure  nprès,  commeutû,  t-xpUqaé  :  la  Uh 
v«utû)n  arutt  eu  peur  ponr  elle-mtlme  île  la  leotore  A 
liiècen  «t  dtt)  TÛvélutiona  qui  ud  devaient  résulter,  tt  4 
dVUùt  rendue  complice  des  nrcato^H  en  saurant  à  cetixH 
1&  preuve  publique  de  faitti  ct.HipaE>les.  D'antres  aecoaaid 
Ift  Couveutiou  d'avoir  évita  le  débat  pour  ne  pM  bM 
LecolatTtt  à  &ir«  connaître  lee  aotna  des  homnua  f 
l'aviuent  ]>oiU8ê  &  jeter  Hea  iucuIpatioDS  tm  milieu  dal 
Cuiiveution. 

Id  séance  du  lendeinuin  (13  fructidor  an  n)  derrài 
ressentir  de  l'câet  produit  par  la  séance  de  la  veO 
A»t(0i,  U'iHX  (de  la  Haute- Marue),  eo  g«rdiint  an  langH 
cahuo,  uie^unî,  aans  rappeler  lu^me  de  •juclle  nuoiâral 
préfiideat  avait  eulifvé,  lu  veille,  le  décret  d'ordre  da  jol 
4)t  levé  la  séance,  deuiaudu.  (juc  lu  CunreutioD  ordonnât J 
lecture  des  pièces  et  entendit  lee  obsenrations  pour  f«| 
DOBOfv  déliniiiTenient  ensiute. 

Dohem,  toiyoïurs  pressant,  ineœuaede,  ne  sa  bccae  jm 
ànppeln  le  fSOcédÂ  da  président  ;  il  vent  qae  eëm-* 
■oit  taua  c  d'interpeller  ceux  des  meaahiea  qw.  vaylenl 
<  Booteaii  l'accnuatioa  de  Lectùntre,  de  déclarer  «  qn'ili 
c  ont  à  dire,  »  et  Duhem  ne  dissimole  pu  qs'il  •>  en  n» 
tes  c  hommes  qui  se  cachent  derrière  Lecointre,  » 

CcfiMulant  Lecointre,  qui  a  to^inirB  anaouoé  dm  pièm 
probautes,  déclare  qu'elles  sont  ches  loi  et  conaest  i 
aUsE  les  prendre  immédiatoneni,  sauf  ane,  qu'il  a  reaÙM 
la  veille  à  FréroD,  qui  l'a  donnée  au  préaident. 

lalliattt  l'homme  «u  diseoora  provocateur  de  Fanot- 
yeiUe,  et  qui  a  pour  cette  foie  manqué  son  but,  exécute 
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une  de  ces  gambades  oratoires  qui  sont  la  triste  res- 
•ouroe  des  politiques  méprisables;  il  faut  beaucoup  de 
talent  pour  y  réussir  et  obtenir  l'absolution  de  l'opinion 
publique^  maïs  le  contraste  était  trop  grand  pour  que 
Xallien  pût  le  masquer  suffisamment.  Dès  le  début^  c*est 
un  homme  qui  a  eu  la  candeur  de  croire  qu^on  ne  revien>- 
diaît  pas  aigourd'hui  sur  la  discussion  de  la  veille;  il  es- 
pérait que  la  division  que  l'on  avait  voulu  semer  dans  la 
Convention  était  étouffée.  Une  voix  déjà  impatiente  lui 
crie  :  Cesù  toi  çtd  la  bernes.  H  dit  qu'il  répondra,  mais  il 
a'en  est  bien  gardé.  Turreau  lui  dit  à  son  tour  :  €  U  n^y 
a  que  lespeusùms  qui  ne  sont  pas  tranquilles  ieî^  >  et  Tal- 
lieft  de  répliquer  qu'il  répomdra,  mais  qu'il  établira,  avant 
tout,  les  principes.  Tallien,  homme  de  principee  I  CTest  une 
Msea;  grande  nouveauté  pour  qu'il  excite  la  curiosité 
fraimi  tant  d'hommes  d'expédients,  et  il  trosve  dans  les 
principes  que  les  accusés  n'aient  pas  le  droit  de  répondre 
aux  aœnsateurs,  que  des  pièces  compromettantes  soient 
•JUiODcées  sans  être  lues  et  que  l'opinicm  publique  leur 
puisse  supposer  une  portée  considérable.  H  va  plus  loin, 
lui  qui  sait  ce  que  valent  les  pièces  anncmcéee  avec  tant 
d'audace,  attendues  avec  tant  de  curiosité,  qui  sait  de 
quelle  hauteur  cette  curiosité  tombera,  si  elles  sont  lues; 
il  se  prémunit  contre  l'effet  qu'en  ressentira  l'opinion 
pobUque,  en  annonçant  qu'il  demandera  l'audition  de 
témoins.  C'est,  à  l'Assemblée,  une  menace  de  complica- 
tions nouvelles;  mais  il  fait  aussi  la  menace,  si  l'on  veut 
ouvrir  la  discussion,  de  dévoiler  tous  les  faits. 

Legendre  aussi  s'oppose  au  rapport  du  décret  d'ordre 
du  jour,  et  s'oppose  à  la  discussion,  parce  qu'il  est  écrit 
dans  le  oode  des  nations  que  tout  peuple  qui,  après  avoir 
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&it  une  réTolution,  a  regardé  derrière  lui,  i 
Atteint  le  but.  Mais  Legeadre  eu  profite  poar  B 
Tullicu  toxa  ce  rapport  que,  quand  Lecoiotre  a'eét  adr4 
à  Legeodre  pour  le  consulter  sur  la  dénonciation,  oellû 
l'en  avait  dêtourm-,  Legendre  ajoute  nettement  :  «  E 
«  oointre  m'avait  donué  sa.  parole  d'IiooDear  qo'tl 
«  tairuit,  et  cependant  il  y  a  manqui^;  Lecoinixe  ne  ri 
(  donc  pas  qu'uuu  parole  d'honneur  est  un  billet  ' 
<  porteur  î  » 

Tallien  et  Legendre  réussissent,  car  le  président  cm 
tate  qvie  l'Assemblée  maintient  son  d<'-cret.  Les  luurmin 
éclatent;  Duliein  fait  entendre  quelques  mota  au  mili 
du  bruit  et  Vadier  reprend  la  parole,  puis  on  vol*' 
nuuvuiu  et,  eette  fois,  l'ordre  du  jour  est  rejet*^. 

Main  uù  eu  est-on  maintenant?  Quelle  résoluti 
prendre  ?  Bîlluud-Varennes  demande  tout  d* abord  qa\ 
liée  les  ptècee.  Goi^on  se  demande  si  ce  qu'on  a  ajipt 
une  accusation  es  est  véritablement  une.  Thoriot,  k^ 
point  de  vue,  veut  qu'on  examine  d'abord  si  l'accusatii 
doit  être  adniiHe.  11  se  demande  eu  effet  sur  quoi  jwrt* 
les  chefs  d'accusation,  et  il  répoud  :  «  Sur  autant  i 
i  clioses  qui  ont  été  faites  eu  exécution  des  lois;  et, 
«  vous  le  demande,  si  l'on  s'était  écarté  un  peu  des  It 
«  pour  soutenir  le  gouvernement  révolutionDaire 
«  sauver  la  patrie,  enverriez-vous  h  l'échoiaud  ceux  q 
«  auraient  sauvé  la  liberté  ?  Tous  les  actes  que  l'on  voi 
t  a  cités  sont  autant  d'actes  du  gouvernement  que 
«  Convention  a  scellés  par  ses  lois,  et  c'est  lorsque  vo 
«  avez  tout  approuvé  par  vos  décrets  qu'on  vient  voi 
«  proposer  de  dire  que  vous  n'avez  rieu  fait  î  »  Thuri( 
quis'estplacéaupointde  vue  de  la  logique  et  de  la  raiso 
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ne  paraît  pas  se  rendre  assez  compte  de  la  manière  dont 
la  question  a  été  engagée,  des  combinaisons  et  des  in- 
trigues des  hommes  et  des  partis,  et  il  demande  que  Ton 
examine  d'abord  si  la  dénonciation  de  Lecointre  est  de 
nature  à  occuper  la  Convention  et  à  exiger  la  lecture  des 
pièces. 

Un  autre,  Mathieu,  qui  voit  dans  la  dénonciation  la  mise 
en  accusation  non  pas  seulement  de  l'Assemblée,  mais  de 
la  Bévolution  elle-même,  en  fait  une  question  politique 
pour  la  solution  de  laquelle  il  demande  la  nomination  d'une 
commission.  11  est  clair,  pour  tout  le  monde,  que,  dans 
rétat  des  choses,  une  telle  commission  se  condamnerait 
à  l'impuissance,  ou  serait  obligée  de  proposer  des  mesures 
énergiques  pour  arrêter  le  débordement. 

Mais  Thibeaudeau,  ce  voltigeur  de  la  Bévolution  et  de 
la  réaction,  de  la  liberté  et  du  despotisme,  et  qui  est  une 
espérance  pour  tous  les  partis,  homme  de  la  situation 
tout  aussi  bien  que  Tallien,  signale  l'état  d'anxiété  dans 
lequel  on  est  tombé  depuis  la  dénonciation,  et  les  mou^ 
yements  qui  se  produisent  contre  le  gouvernement  de  la 
Convention.  Il  veut  qu'on  en  finisse  par  la  lecture  des 
pièces  et  l'audition  des  accusés. 

Bréard  ajoute  au  tableau  par  des  paroles  ironiques  : 

€  Déjà  les  aristocrates  se  réjouissent;  j'ai  vu  parmi 
€  eux  de  bons  citoyens,  des  hommes  qui  naguère  étaient 
€  à  la  Vendée,  de  ceux  qui  désorganisaient  nos  armées 
€  en  criant  :  Sauve  qui  peut  !  des  marquis,  des  comtes, 
c  des  gens  qui,  la  veille  du  supplice  de  Bobespierre, 
€  adoraient  cette  idole,  et  qui  sont  venus  ensuite  vous 
«  féliciter  sur  votre  énergie;  j'ai  vu  ces  gens  dans  les 
€  sections,  dans  les  groupes.  ]> 

Tome  IL  — 85 


Enfin,  €t  aprèa  nue  dernii^ri 
Convention  onlonne  lu  lecture 
la  (leiuumlo  tit'  MnïBe  Bayle;! 
la  lecture  dii«  pièces,  lea  ioculp 
la  discassion  Bora  contîniiûc  sfli 

Voilà  «loue  Lecoiiilro  ù  lu  t 

d'ftbord  te»  piôcus,  luats  il  ant 

lire  cliai}ue  article  U'mcalputioo 

a  laisse  enivre  le  mode  ({iii 

Lecointre  reproduit  diiuc  la  1 
coaiilioii.  Quand  il  a  lu  le  n"  1 
Comité  de  sûreté  gt'nérale,  que 
naturellement  :  [j«s pièces'  Ab 
quillumeiit  qu'ulkts  Ëunt  dana 
g^uifmtft.  Da  milieu  des  iut^ 
vuie  de  motion  d'ordre,  la  part4 
dlargii^sant  le  âvo-et'  qui  avait  i 
tun  de»  piàcoB,  dit  i  Tj^sBembS 
■  crAlLT  qu'on  limit  les  artîc 
<(  l'appui;  il  parait  que  Leco 
c  demande  qu'il  di'-dare  si,  oui 
«  Lecointru  déclare  qu'il  n'a 
«  article,  je  demande  qu'on  pua» 
O'cst  ainsi  déeriité;  mais  Camix 
Lei'ointre,  la  conSL-quence  que 
pièce»,  on  doive  passer  légêremi 
veut  que  Lecointre  aoit  tenu  de 
la  prwlilection  à  sept  membres  i 
acciucr.  La  ConveutioD  l'ordonn 
tout  ce  que  fait  Locoiutre,  c'e 
ijuaut  ù  l'iiiculpatiwu  de  l'urticli 


ffMté  en  68t  ûne^  elle  est  6crhiiiitiilé  éWt  deux  cdiûitjâs  $  » 
tftntôt  que  ^  ce  péat  dire  line  fantè  commtiùe  à  tcmé  les 
mcfnibtes  du  Cdiâité  de  sûi-eté  génételé;  "»  tantôt  Mnié 
que,  par  delà  seul  ^ue  le  Comité  de  sûreté  avait  ùit  Mtë 
€  rélargissèmeïit  de  tel  ou  tel  individu,  i>  il  avait  reconnu 
que  cet  individu  avait  été  incarcéré  injusteïnent. 

Duroy  constatait,  d'une  pârtj  qtte,  dès  l'article  pi'einîe*, 
Lecointre  avait  reconnu  une  erreur,  et,  d'une  autre  pArt, 
qu'on  arrivait,  par  voie  de  conséquence,  à  tourner,  conti^cl 
la  Convention,  un  décret  bienfaisaàlt  sur  lés  élargisde- 
iHents. 

Mais,  du  débat  sut  le  n^  1^,  résultait  déjà  un  éelâiif'^ 
cissement  bien  plus  important  comme  actucflité.  S&ùë 
aucun  doute,  en  analysant  quelques-unes  des  inculp^ations 
générales  formulées  par  Lecointre,  on  i^oûvait  croiM 
qu'elles  n'étaient  pas  même  de  natute  à  être  justiflééë 
par  des  pièces,  mais  tout  précisément  l'artifice  des  incul- 
pifctiotis  consistait  en  ce  que,  restreintes  et  etppàrencè  sttr 
la  tête  de  quelques  hommes  à  peu  près  indiqués  ati  liàsardj 
elles  s'étendaient  en  réalité  assez  loin  pour  {ra-ppet  tous 
les  hommes  qui  étaient  encore  un  obstacle  à  ce  qiÉè  Itt 
Révolution  tombât  aux  mains  des  hommes  qui  voulaient 
en  feire  un  moyen  d'exploitatî^  pérsôunelle.  Tout  lé 
succès  de  la  manœuvre  reposait  sur  l'annonce  de  pièiSÉf*^ 
inconnues  et  des  révélations  qui  devaient  en  résulter;  la 
surexcitation  de  l'opinion  publique,  née  de  ce  ballon  d'essàîj 
ne  pouvait  être  maintenue  si  le  résultat  ne  répondait  paâ 
à  l'ànnoïice;  on  le  savait  bien,  d'où  les  efforts,  sous  prê-^ 
texte  de  paix  et  de  concorde,  pour  empécfbèr  la  discussion 
aprèÉ^  «voir  lancé  l'attaque.  Le  misérable  Tallien  H'oû-^ 
blierait  pas  la  doctrine  qu'il  avait  défendue  avec  tani 
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d'amluce  :  Im  calomnie  e»t  peut-être  utile  en  révo&tHH 
Mais  voili  qu'an  premier  pas  de  la  discussion,  liecoiah 
ne  peut  dire  pourquoi  il  a  accusé  pr^férablenient  c^tail 
inerabrêB  dôsignéfl,  et  est  ohUgè  de  gi-néraliser  sur  deux  et 
taités,  puis  de  ne  rentrcindre  à  un  Beiil;  mais  voilà  axai 
cti  ijtii  est  le  point  capital  dana  le  sentiment  public,  qi 
les  pièces  bray amment  annoncées,  doot  un  décret  ami 
i  force  d'éoergio  a  onlunaâ  l'exliibitioa  et  la  leotOT^  'i 

Bont  pas  reprise nti'es,  n'existent  pas ' 

ÀuHfti,  quand  on  a  passé  pî>iiible)uent  &  l'article  1 
on  nV-n  a  paa  milme  fait  remarquer  l'absurdité  :  on  s'a 
contenté  de  demander  les  pj^cea.  Et  quand  Lecointre  4 
clare  prendre  pour  pièce  l'annonce  que  Elîe  Lacoste,  d 
Comité  de  BÛret/-,  en  lutte  avec  Robespierre,  nvaît  fait 
de  resistcnoc  d'une  liste  de  proscription  déjà  arrêtée,* 
no  lui  répond  même  pas  que  cela  ne  peut  pa«  concem* 
les  accuflés,  et  Bourdon  (do  l'Oise)  se  contente  delàired 
rapprochement  :  t  C'est  le  proj^  de  décret  de  Sunt-Jnil 
deniniidiint  lat^'tc  précisément  de  trois  accusés.  » 

A  propos  de  l'article  3,  puis  de  l'urticle  4,  on  réclanii 
encore  les  pièces  promises.  Daus  un  moment,  Lecoîutn 
s'écrie  :  Leê  pièces  !  c'est  ce  qui  s't^t  passé  dans  cett 
meànte. . .  »  Les  murmures  éclatent,  et  on  le  compreni 
bien. 

Cambon  devient  agressif.  II  demande  que,  sur  cbaqo 
article  dont  les  preuves  ne  seront  point  fournies,  la  Con 
veutiou  déclare  que  l'accusation  est  fausse  et  calom 
nieuse,  et  il  renouvelle  l'interiiellation,  à  Lecoîntre,  d^ 
décrét^k'  vainement,  de  déclarer  par  quelle  prédilection  i 
n'a  porté  son  accusation  que  contre  quelques  membre 
des  comités. 
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Lecointre  garde  le  silence,  mais  Féraud  ajoute  :  c  Le 
c  motif  de  cette  prédilection  est  dans  le  discours  de 
m  Saint-Just;  il  voulait  abattre  tout  ce  qu'il  y  avait 
«  d'amis  de  la  liberté.  ]> 

Tallien  demande  alors  la  parole,  mais  Duhem  s'écrie  : 
n  Président,  donne  la  parole  à  Tallien,  qui  a  organisé,  il 
«  y  a  quatre  jours,  un  10  fructidor  aux  Jacobins  I  :» 

Tallien  ne  demande  plus  la  parole,  et  reste  sous  le 
coup  des  paroles  de  Duhem.  Il  est  vrai  que  Tallien  est 
devenu  le  centre  d'une  cohue  composée  d'intrigants  vou- 
lant accaparer  les  affaires,  de  fripons  voulant  exploiter  la 
fortune  publique,  de  royalistes  déguisés  et  d'agents  vou- 
lant tuer  la  Révolution;  et  ces  gens  trouveront  bien 
moyen  de  punir  Dnhem  de  son  patriotisme  désintéressé 
et  de  son  énergie. 

Quant  à  présent,  Tallien  se  trouve  obligé  de  laisser 
Lecointre  et  ses  accusations  s'en  aller  à  la  dérive;  aussi, 
à  chaque  article,  Lecointre,  interpellé  de  révéler  les  pièces 
et  n'en  produisant  aucune,  est-il  obligé  de  passer  sans 
plus  de  succès  à  l'article  suivant. 

Mais,  à  l'article  9,  concernant  la  loi  du  22  prairial, 
Lecointre  excite  l'attention  générale,  car  il  a  une  pièce 
cette  fois,  mais  c'est  le  mémoire  justificatif  de  Fouquier 
que  l'on  a  vu  lors  de  l'exposé  des  accusations  de  Lecointre. 
Ce  mémoire  ne  peut  incriminer  que  Robespierre,  mais,  au 
fond,  il  incrimine  tout  autant  la  Convention  qui  a  voté  la 
loi  du  22  prairial.  Le  désappointement  est  grand,  et  l'in- 
dignation est  grande  aussi;  Bourdon  (de  l'Oise)  s'écrie  : 
€  Cela  fait  frémir  !  Comment  !  c'est  un  homme  objet  de 
<c  l'indignation  publique,  et  complice  de  Robespierre,  que 
€  .l'on  va  chercher  pour  mener  à  l'échafaud  ceux  mêmes 
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<  que   HolwipieiTç   ^vait  déiugoés   pour    être  ias  H 

Pfiartafit  Ion  n*^  10,  11,  1*-!  et  13  ue  atmi  ap|HV 
(l'autrea  pièces  que  les  déclarationij  de  Fouqnier-Tinril 
pyânt  peuUéU'e  quelque  [tortue  pour  expliquer  est  coudsj 
vî^-ù-tIs  de  Robespierre,  mais  bien  îneigniâvit^  qv/t 
à  l'olyet  des  dênoDcmtioiit)  faitoa  par  Lecointre. 

Gn  autre  iiuniùro,  le  u"  H,  e^t  aussi  appuyé  d'p 
pito  qui  atteste  un  propos  tenu  par  Âmar  on  VoqIIm 
maiji  cette  pièce  Qeat  pa^  sigaée,  ellâ  est  onoDyniQ  ' 

C'est  tout  !  Absolument  tout  !  Les  pièces  dont  on  M) 
tgiti  l'opiuiou  publique  u'exiateot  pas.  Les  accuaatî^ 
[iroduitee  par  Lecgintre,etqui  devaient  «ervîrdeprotqg 
à  W  nouveau  drame  dons  la  Couveniion,  d 'excitant HMg 
plus  la  colère.  Duhem  s'en  prend  bien  parfois  à  ToUil 
«t  ^  «ou  prqiet  d'un  10  fruotidor,  mais  in  déclnmAtfi 
7l>^li4Q  Hit  trouvu  plue  mot  à  dire  ;  lA^endre,  qui  perg| 
pout-êtrq  VA  danger,  a'autire  plue  diute  le  débat;  il  rèMH 
■on  courage  pour  une  meilleure  occasion,  et,  qntuit 
Fréron,  il  veut  expliquer  le  10  fructidor  projeté,  mais  M 
^plication  est  nue  maladri^âse. 

Lecointre  continue  péniblement  son  éuamératiOQ  su 
pièces-  Tantôt  un  député  demande  la  parole  pour  répoodï 
fkprè»  que  Itecoiutre  aura  lu  les  pièces  justificatives  di 
^t,  et  foroe  ce  malheureux  à  déclareF  de  nouveau  qa'i 
p'a  pas  de  piècee;  tantôt  on  l'écruae  â  propos  de  l'affain 
de  BeuumarcbaÎB ;  tantôt  susui,  ou  lui  crie  dédaignenae 
meut  :  a.  A  un  atdre  article/  ou  durement  :  c  Aux pe^ 
maiwtaf  > 

ë;(4p,  au  soir  du  13  fructidor,  sur  la  propoeitio 
dfi  Cafnbou,  bonune  tout  de  feu  sur  lee  questioo^  qt 
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•tcmehent  à  la  droiture  at  à  la  pioliitë,  la  OonyfQtion 
rendît  un  décret  déclarant  calon^nîense  raocnsation 
portée  par  Lecointre. 

Mais  l'explication  n'était  pas  complète  :  Barère  sortait 
du  Comité  de  saint  publie  par  la  voie  dn  sort;  Billand* 
Varennes  et  CoUot  d'Herbois,  les  de9x  antres  accusés, 
pouvaient-ils  bien  j  siéger  à  côté  de  Tallien,  qui  y  était 
entré  depuis  le  9  thermidor?  Us  donnèrent  leur  démission. 
lies  antres  membres  du  comité,  tels  que  Camot,  Lindet, 
les  deux  Prieur,  pouvaient-ils  bien  lui  laisser  croire  qu'il 
•niait  leur  confiance?  Les  attaques  directes  de  Bourdon 
(de  l'Oise),  dès  la  séance  du  14,  qui  nommait  Tallien  et 
parlait  tour-à«tour  et  de  ^on  usage  de  la  calomnie  et  de 
son  astuce  perfide j  pouvaient-elles  bien  autoriser  Tallien 
à  exiger  la  considération  de  ses  collègues  du  comité? 

n  jugea  bien  lui-même  sa  position  en  donnant  sa 
démission,  pour  ne  pas  être  <l  une  pierre  d'achoppement;  » 
et  Lecointre,  interpellé,  en  séance  publique,  sur  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  de  l'Assemblée,  dut  les  résigner. 

Les  détails  qui  précèdent  sont  peut-être  fatigants,  et 
par  cela  aussi,  ont-ils  l'apparence  d'être  oiseux.  Mais 
c'est  l'inconvénient  des  études  qui  ont  pour  objet  de 
rectifier  les  légèretés  ou  les  injustices  de  l'histoire.  Si  l'on 
veut  juger  sainement  de  la  moralité  des  actes,  il  faut  bien 
étudier  leurs  origines  et  chercher,  dans  des  détails 
négligés  parfois  à  dessein,  le  véritable  point  de  départ 
de  grands  faits  souvent  expliqués  par  l'ignorance  et 
quelquefois  approuvés  par  la  mauvaise  foi.  On  sentira 
bientôt  l'utilité  des  détails  de  l'accusation  intentée  par 
Lecointre. 

Quant  à  présent,  il  en  ressort  que  celui-ci  n'y  a  trouvé 
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nî  une  atténuation  pour  Fouquîer-Tînville,  nî  uni 
geance  de  la  mort  injuste  de  Danton  ;  que  la  faction  1 
n'y  a  pas  rencontré  l'occasion  évidemment  chercl 
mettre  la  main  sur  le  gouvernement,  et  que  la  Ce 
tien  a  de  nouveau  accepté  la  solidarité  facile  avec  ce 
Comité  de  salut  public,  réellement  attaqué  sous  l 
de  trois  de  ses  membres,  et  qui  a  sauvé  la  Frai 
la  guerre  intérieure  et  de  l'invasion  étrangère. 

Hais,  si  c'est  la  vérité  aujourd'hui,  ce  ne  sera 
vérité  demain,  et  cette  misérable  faction  intrigante, 
ou  avide,  qui  a  pour  grands  hommes  Tallien,  Legeo 
Fréron,  trouvera  bien  nn  appoint  dans  les  royalis 
dans  les  restes  des  Girondins,  pour  déblayer  sa  rou 
hommes  incommodes  qui  lui  barrent  encore  le  passai 


Le  chapitre  qui  précède  en  demande  évidemment  nn 
autre  comme  complément,  et  pourtant  ici  s'arrête  la  mise 
en  ordre  des  pages  de  Fauteur.  Ce  travail  devait  avoir  sa 
continuation  dans  la  vie  écrite  de  M.  Dupont  de  TEure; 
rintroddction  en  annonce  le  projet,  mais  la  préface 
explique,  hélas  I  pourquoi  ce  projet  n'aura  pas  son  exécu- 
tion. 

Dans  cette  étude  des  principaux  faits  de  la  grande 
époque,  nous  suivons  la  Convention  presque  jusqu'à  sa 
fin,  car  nous  sommes  à  la  veiUe  des  journées  de  prairial, 
jours  de  douloureuse  mémoire,  où  €  l'assassinat  fat  de 
€  bonne  compagnie.  S'ils  n'avaient  pas  senti  l'ambre,  ils 
€  auraient  senti  le  sang,  d  dit  Charles  Nodier,  en  parlant 
de  ces  beaux  assassins. 

Ces  jours  néfastes,  où  la  Terreur  blanche  ne  le  céda  en 
rien  à  la  Terreur  rouge,  précèdent  de  fort  peu  le  Direc- 
toire, et  par  conséquent  le  Conseil  des  Anciens  et  le 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Là  commence  la  vie  politique, 
c'est-à-dire  la  vie  d'honneur  de  celui  qui  fut  pour  l'auteur 
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tfti  maître  dans  la  vie  publique,  un  ami  dans  la  vie  pri 

on  culte  toujours.  Il  n^est  donc  pas  étonnant  qn'i] 

arrêté  sa  plume  devant  cette  grande  figure,   pour 

\  W  soigner  Tesquisse  d^une  façon  toute  particulière. 

On  ne  retrouve  donc  plus,  au  milieu  de  nombreux 
cuments,  que  des  pages  détachées,  feuilles  volantes 


i 

I  r!  pour  faire  suite  à  ce  travail,  ne  devaient  être    étud 

{  /  que  plus  tard.  Puisque,  maintenant,  elles  ne  le  sei 

jamais,  n'est-il  pas  bon,  même  en  ces  jours  de  deuil, 
fouiller  ces  archives  du  souvenir,  pour  relever,  parmi 
notes  éparses,  les  seules  pouvant  avoir  de  Timportance  ji 
ce  travail,  c'est-à-dire  celles  concernant  ces  deux  gra 
mifm  Q»§  rwt^Biwr  qqps  »  fyit  aim^,  Pur^  ^  Bo| 
I4ft4efe  e<i  q^  qq^  e^popr^  Vm  et  Ymtr^  4  fiAif,  qjm 

(pr^r^w^^  Vmmtm  t0#  m4ri4iâ^9&t  i^^  A  f« 
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Ypilà  donc  T^en,  I^çndrç,  Frérpn,  deyenus  les 
poissants  da  jour  ! . . .  Pe  pareils  hommes  devaient 
faMemfif^^  eptv^er  lex^  patrie  ^  l^  pçrtç  de  sep  libertép 
ni  çh^remiBQt,  maÎB  si  ftoijvpUemwt  çipquipes,  Toîit 
DfttW^ftwept,  ite  trouvèrent  un  ftppui  dan9  la  jewe^sp 
dQré^,  Q'§iMi-àrdiriB  d^ns  iç  quelque©  npdlliçrp  d^  j^TOW  gïBM 
qui  é(#iwt  pwrv^nvs  à  jéjuder  les  obligatipna  d^  la  Jevée 
6P  m^pse.  I^  mis  av^ent  obtenu  des  c^rtîfiç^  im^' 
tçurç,  dQ  l^  çp^lplai4a^09  ou  d^  la  çppidité  de  cç^tl^Ait 
fNfficierp  de  santé;  lep  autres  avaîeAt  pimulé  ou  ^^ragér^ 
(^  imperfection^  physiqmass  un  grand  ppmbré  s'éti^t 
^t  mpttr^  en  réquisition  p^  des  f^dwnistratippn  civjles  ; 
les  plus  hardis,  profitant  du  désprdrp  général,  étaiept 
pimplement  réfiraçtai^es.  Lep  cheveu^  en  cadenettes,  Th^bit 
prétentieux  t^viçc  le  collet  des  choui^às,  }e  cou  et  le  ip^utçi^ 
perdus  danp  m  flpt  de  moq^selipe . ,  •  un  crêpe  aii  bras, 
en  convenir  des  parents  coupés  morts  pur  rpcha&ud)  cpp 
gandins  ^f^içnt  pour  giûdes  Tç^çiep  terroriste  Fréron  f)t 
PW  jpurpai.  Qa  Fçy^^  p§  ÔistingB^  parmi  ^j^  r^teçy 


EUerion  et  la  joornaliste  Martioville,  que  la  JElesteord 
m^ine  fîn  1820,  trouva  troi*  royaliste.  C'était  l'appa 
seul  appui  fle^  thermidoriens,  sauf  cens  qui  se  qualifia 
coDdtilutiouutila  et  honiineit  d'ordre,  et  qui  s'en  »em 
avec  ri^agaauce.  Les  ft-nmies  de  l'époqoiî  —  qU 
femmeo  ! . . .  —  rénervaient  cependant  leors  nut^nan 
pour  cette  jeunesse  !  t 

Mais  ce  qnî  restait  uu  danger  ponr  la  réact-iou  qui' 
minait  dans  la  Convention,  c'était  surtout  ce  Comitj 
salut  public,  dont  <  les  immenses  services  planai 
malgré  tout,  au-dessus  des  pitoyablee  combinaisou 
tnelle»,  et  qui,  composé  d'hommes  pratiques  et  de  prd 
dans  k-s  gruudc»  affairent,  pouvait  être  appelû  il'ua  j 
il  l'autre  à  n'parcr  les  désorganisations  ioconsidéréoi 
moment.  Un  fîlcbeux  nymptôme  s'est  déjÀ  maatfigi 
Hobert  Lindet,  chargé  d'an  rapport  sur  la  âîtuution  û 
France,  avait  foitco  rapport  eu  termes  qui  avaient  mol 
le  caractère  impartial  d'an  homme  de  bien  qui  veia 
nuror  l'avenir  de  son  pava,  les  vnm  saines  d'un  hon 
rompu  aux  nffiiires,  un  œil  pénétrant  et  l'ampleur  i 
homme  politique  qui  sait  tout  embrasser.  Le  succès  dt 
rai)port  et  l'adoption  de  toutes  les  mesures  proposées 
Bobert  Lindet  démontraient  qu'il  était  encore  l'hommt 
la  situation,  importune  réminiscence  de  l'administrai 
du  Comité  de  salut  public.  » 

Malgré  cela,  le  18  brumaire  an  lU  (date  prédestin 
l'abolition  du  Maximum  fut  décrétée.  «  On  peut  disa 
le  Maximum,  et  ses  partisans  seront  toujours  rares 
même  il  y  en  a  dans  une  société  en  état  normal,  qni  \ 
séde  la  liberté  des  mers,  la  facilita  des  commonicati 
et  la  sécurité  des  routes;  mais  ou  dira  tout  ce  qi 
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vondra,  on  ne  fera  jamais  que  le  Maximum  n'ait  pas  mis 
fin  à  une  concurrence  éhontée  et  à  des  dilapidations  in- 
croyables. » 

<  n  faut  ajouter  qu'en  Tabolissant  sans  aucune  des 
précautions  qui  pouvaient  atténuer  Teffet  de  Tabolition, 
qu'en  s'exposant  ou  en  exposant  le  pays,  ce  que  voulaient 
ces  gens-là,  aux  soubresauts  d'une  brusque  transition, 
il  y  eut  un  moment  où  l'ancien  mode  ne  fonctionna  plus, 
tandis  que  le  nouveau  n'avait  pas  encore  rétabli  la  cir- 
culation. Le  manque  presque  absolu  des  denrées  en  fut 
la  conséquence.  Paris  se  trouva  non-seulement  sans  pain, 
mais  sans  eau  (27  ventôse,  hiver  de  1794-1795):  qua- 
rante-cinq jours  de  gelée,  rivières,  fontaines  gelées,  mou- 
lins arrêtés,  routes  impraticables;  les  provisions  n'arri- 
vaient pas.  Un  les  pillait  en  route,  on  les  volait.  Les  re- 
présentants dépêchés  par  la  Convention  pour  faciliter 
l'arrivage  des  subsistances  d  coururent  le  risque  d'être 
étranglés  par  la  populace,  à  Evreux  et  à  Amiens.  »  Les 
gens  riches  obtenaient  à  prix  d'or  et  en  cachette  la  farine 
dont  ils  se  faisaient  confectionner  secrètement  du  pain 
blanc;  les  autres  obtenaient  avec  peine  leur  part  d'une 
pftte  noire  et  mal  cuite.  ^ 

Le  19  brumaire,  la  jeunesse  dorée  entreprenait  une 
expédition  à  main  armée  contre  les  Jacobins.  Plusieurs 
centaines  de  ces  mtiscadins  se  ruent  à  l'improviste  par 
toutes  les  issues  du  club;  a  tout-à-coup  des  vitres  éclatent 
avec  fracas  et  des  pierres  tombent  dans  la  salle;  les  Jar 
oobins  effirayés  s'écrient  qu'on  les  assassine,  se  précipitent 
vers  la  porte  d'entrée,  et  tombent  entre  les  mains  d'une 
soixantaine  de  jeunes  gens,  venus  du  Palais-Egalité, 
pour  assiéger  les  Jacobins  dans  leur  repaire.  Au  bruit  dee 


t 


cris,  des  rtr««  et  rteii  imprtWtion»,  lês  Jkrieê  de  fi 
totine  Hont  HaieieH  et  fonettôeB;  les  Jacobins  fol 
viginirt-uae  sortie  ponr  di^livrer  leurs  sœitrs;  nne  l 
(xiujw  (ie  poing  et  ii  cniips  de  bâton  ^'eugo^  enl 
d«ax  p&rtis  :  des  prisonniers  sont  faits  de  p 
(l'autre;  cepCDdniit  lp«  assiégées  sont  obligés  de  bat 
nrtraite  dans  l'inti^nenr  du  olnb.  Kafin  divers  nrf 
des  c<»milcs  du  ^ouvernoraeut  et  du  comité  militai 
riTPUt  à  Is  t»?t«  de  dtHacheinentB  armés  ;  le  H 
a'hpaise  A  leur  voix . , . 

s  Le  lendemain,  les  conventionnels  jacobinA  l3 
Knarops,  et*. . .  sf  plaignent  virement,  k  la  Com^ 
tir.  kt  t«Tdatite  tfannoMinat  organise  ctndre  aux  p 
inmtrgh.  Rewbetl,  qnî  a  présidé  les  comit^^  pend 
nuit,  leur  ri^pond  en  luxtisant  la  aociiîté  des  JaoOl 
vouloir  rétablir  la  tyrannie  qo'elie  exer4;«it  M 
»  themiidOT.  < 

«  La  jennefiee  dorée  se  rénnît  alors  en  colonne  (I 
maire  ;  Il  novembre),  et,  suivie  d*nne  foale  imi 
etie  te  dirige  vers  le  clnb  qui  est  bientôt  entoitrj 
moltitode  criant  ;  «  Vive  la  Oonrenlion!  A  bas  lee 
binsl  >  L'ancienne  église  a  été  oc6Qpée  d«  boBW 
pn  Bon  public  Mdinatrej  mais  Im  oMteun  ont  petti 
fkoonde  et  leur  audace  ;  ils  rappellent  d'an  ton  atM 
ftitt  qtt'tm  Journal  de  l'épOque  a  plaisamiment  ftp] 
It  flagellation,  la  baatonnade,  le  bombai^tnent  ■ 
violations  dei  Jacobins  et  les  JacobiOfiB  (Aiuialei  f 
Hquéi).  Chaonn  raconte  les  tflûts  isolés  de  pe/êk 
dont  il  a  été  victime,  loreqoQ  le  btnit  des  voeifëMti< 
dehors  iqtpiMd  «tut  aseistoota  qtte  les  agreMM 
l'a^M^veille  Mtft  reTenas  è  ta  cbaegè.  Lw  H 
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eridnt,  lès  tribunes  se  vident;  les  Jacobins  sortent  ponf 
appréciée  l'imminence  du  péril;  des  injures  et  des  me* 
naees  sont  échangées  entre  les  deux  partis }  malgré  touten 
les  recommandations,  pluBieuTs  jacobines  cherchent  leur 
si^nt  dans  la  faite,  et  subissent  encore  la  flagellation } 
quelques  coups  sont  échangés  entre  tes  assaillante  et  lei9 
assiégés;  deux  jeuneÉ  gens,  saisis  par  ces  derniers  sont 
entraînés  dans  l'intérieur  du  club  et,  pour  toute  pnnitikxn^ 
plaoés  coilterts  du  bonnet  rouge.  Arrivent  des  détadto^ 
mente  de  garde  nationale . . .  Mais  les  chefe  thermidor 
riens  ont  atteint  leur  but  :  la  réunion  qu'ils  veulent  dis- 
soudre est,  en  dépit  de  leurs  efforts  apparents^  une  eausir 
de  perturbations  continuelles.  Un  décret  des  odnrités 
prononce  la  fermeture  du  club,  contre  lequel  on  peut  dàs 
lonf  agir  légalement  A  trois  heures  du  matin,  Merliif' 
(dé  Thionville)  et  d'autres  députés,  pénétrèrent  aveo  lé 
finfee  armée  dans  la  salle  des  délibérations;  les  meiiibres 
pvésents^  invités  à  se  retirer,  s'éloignent  en  butte  aujt  în^^ 
jures  de  la  multitude  ;  le  scellé  est  mis  sur  les  papieré  de 
la  société,  et  la  porte  de  l'enceinte  est  murée.  » 

Cette  échaoffourée  réactionnaire,  le  rappel  des  soixante- 
treist  députés  arrêtés  pour  avoir  protesté  contre  le  81  itaat 
ef  surtout  l'acquittemmit  des  co-acousés  de  Carrier  ;  pèr<» 
mirent  à  la  coniare-révolution  toutes  les  audaces  t  aussi 
les  {Protestations  courageuses  de  quelques  députés  res^ 
tèirtent-elles  vaines.  Le  lâche  Fréron,  ce  €  calomniateuf 
héréditaii^,  9  dénonçait  chaque  jour  avec  violence,  ainsi 
que  TUQien^  les  hommes  qui  avaient  appartenu  à  l'andeu 
gouvernement.  Leurs  journaux,  F  Ami  des  Gtcyens  e% 
r  Orateur  du  Peuple,  excitaient  au  triomphe  de  la  £0ico 
tnntale  cette  Jeunesse  dorée,  qui,  se  sentant  appuyée^  a 
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.^.  . .     i:v^-  ÎTa-t-elle  pas  d'ailleurs  1 

.  u-^     A:i*>  la  petite  police  ;  et  il  en  fi 

jps.   r  1^  germinal  an    m  (21  mars 

..?<.   nie  loi  de  déportation  qu'il   ap] 

^^mm    ^**t.'5?.  loi  terrible,  mise  aux  voix  ei 

«s-   ^  ^3l;ftaJissemeDts.  }!> 

. .  -..i?ia^cts  parurent  favorables  à  Lecoint 

^,^     1   iemaude  d'accusation     qu'il    ava 

^,    wCï  3illaud-Varenues,  Barère  et  Collot 

^    :. .  .rrflC  des  défenseurs.  «  Robert  Lindet,  ( 

^^^  ^or  iien  des  gens  devraient  méditer,  prei 

ac  sa  part  de  resiwnsabilité  dans  les  re 

iirigés  contre  ses  trois  collègues  ;  on  lui 

^  .^  uRvurs  suffit  pour  le  faire  mettre  lui-m 

.«^«•kX^a:  mais  on  ne  réussit  qu'à  s'attirer  cet 

.>MMii.e  :s;plique  :  €  J'ai  voulu  conserver  Lyon  à 

^«»iiXi(ite:  j'ai  pacifié  le  Ciilvados  ;  j'ai  conjuré  L 

^j^sme  :  j'ai  arrêté  ceux  qui  voulaient  se  por 

..  >  :  v'Vst  assez  pour  que  je  périsse  !  » 

-  H  violé,  à  regard  des  prévenus,  la  déclarât 
.:-,:?  Je  riionime...    on  a  provoqué   contre 
......e  du  peuple;  on  a  api)elé  sur  leiu*  tête  It 

^  ..•:à<  des  assassius  :  on  a  même  menacé  de  h 
.-.  A  qui  prendraient  leur  défense.  Je  d.'nonce  ù 
,  v.:::blee  deux  placards  affichés  avec  profusion  : 
.  -.-rs  de  Taris,  dont  l'un  porte  pour  titre  :  Le  Toc 
,  -.'uii.  On  demande  dans  ces  i>lacards  s'il  ne  û 
.  ids  envoyer  à  Téchafaud  ceux  qui  prendront  la  d 
4  /Us  prévenus!  » 
i  L'Assemblée  élude  tissez  maladroitement  la  i 
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ftition  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces  placards;  quelques- 
uns  parlent  à  ce  propos  du  respect  dû  à  la  liberté  de  la 
presse;  d'autres,  plus  cyniques,  trouvent  dans  cet  incident 
Toocasion  de  rire ...» 

«  A  la  séance  du  lendemain,  3  germinal,  Camot,  cette 
Yoix  tant  autorisée,  continuant  à  défendre  le  Comité  de 
salut  public,  ajouta  : 

€  Le  nombre  des  affaires  se  montait  ordinairement  à 
€  quatre  ou  cinq  cents  par  jour.  Chacun  expédiait  lui-môme 
€  ou  faisait  expédier,  dans  les  bureaux,  celles  qui  étaient 
c  attribuées  à  sa  compétence,  et  on  les  apportait  à  la  signa- 
c  tare  ordinaire,  vers  les  deux  ou  trois  heures  du  matin. .  • 

€  Un  nouveau  genre  de  terreur  nous  a  frappés;  Pim- 
c  posture  et  la  diffamation  ont  changé  tous  les  rôles. 
€  Tel,  qui  croyait  avoir  mérité  la  réputation  d'homme 
c  juste  et  sensible,  se  trouve  transformé  par  elles  en 
c  buveur  de  sang;  et  tel  dont  le  nom  seul  inspirait 
c  Peffroi  est  devenu  l'exemple  de  la  douceur  et  de  la 
c  modération.  » 

€  André  Dumont  dont  on  trouve  au  Moniteur  la  cor- 
respondance officielle,  conçue  en  termes  méprisables,  se 
terminant  parfois  par  le  Ça  ira^  Dumont,  comme  beaucoup 
d'autres  qui  avaient  de  vieux  péchés  à  racheter,  poussait 
l'exagération  jusqu'à  accuser,  de  royalisme  et  de  compli- 
cité avec  l'Angleterre,  la  Montagne,  dont  il  avait  partagé 
l'exagération  contraire.  L'intolérance  grandissait  telle- 
ment que  Bourdon  (de  l'Oise),  ancien  Jacobin,  s'indignait 
oontre  un  autre  ancien  Jacobin  <l  qu'il  eût  un  sang-froid 
révoltant.  »  Aussi  la  Convention  était-elle  tombée  dans 
im  tel  état  d'abaissement  qu'elle  se  laissait  dire  par  des 
sectionnaires,  à  sa  barre,  qu'elle  pouvait  violer  son  serment 
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à  Ift  Constitutiony  en  raison  da  vers  :  c  Z>  parpan 
vertUj  quand  le  serment  Jut  crime,  > 

<  La  séance  da  3  floréal  envoie  Collot  et  Billaix 
déportation;  leurs  femmes  demandent  la  permissioi 
les  suivre.  Cest  une  question...  remise  an  Comitc 
législation  ! . . .  Enfin,  se  ruant  sur  tout,  à  la  séance  di 
ou  supprime  TEcole  normale  !  Le  8,  on  renvoie  les  a 
pirateurs  des  Œufs-Bouges  devant  le  tribunal  crimi 
La  eanspiration  dite  des  Œufs-Rouffes  a  été  ainsi  app 
à  cause  d*une  lettre  qui  aurait  été  écrite  à  nn  prisonn: 
€  Le  jour  où  tu  recevras  des  œufs  moitié  ronges,  mo 
c  blancs,  vous  vous  tiendrez,  toi  et  tes  compagnons 
€  amis,  tout  habillés.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  v 
<  délivrer.  > 

Les  royalistes  et  les  thermidoriens  n'accQrdaieni 
la  garde  nationale  qu'une  très-médiocre  confiance,  an 
faisait-on  faire  les  patrouilles  par  les  Invalides  et  le  s 
vice  des  environs  de  Paris  par  la  troupe  de  ligne,  et  Yt 
lail-oii  reiiiettro  le  coinniaiuleiiieiit  de  la  garde  natiom 
dans  les  iiiaiiis  d'un  gf'*n''ral  (lui  commanderait  en  mêi 
temps  la  divi-ion  militaire,  (juand  un  ai)prit  le>  égi 
gements  de  Lyun!  (Vite  nouvelle  i)rodiiisit,  à  Paris, 
ellet  eon^id^•ral)le. 

«  Qu'on  s'ét(>nne  donc  du  1'^''  prairial! j> 

Sans  doute,  dans  Tordre  des  choses  humaines, 
pareils  forfaits  appelaient  une  terrible  n'^aotion;  aiu^ 
<(  le  1'*''  prairial  an  m  (*^0  mai  17l>o),  dès  cinq  heures  < 
matin,  des  grouj)es  étaient  formés,  des  rasseniblemeij 
considérables  avaient  lieu,  et,  à  dix  heures,  une  mas 
qu'on  a  évaluée  à  liU.OOO  individus  se  dirige  vers  la  Co 
vent  ion.  Les  canonniers  de  la  section  de  Montreuil  et 
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Pq)incotirt  s'y  joignent.  De  manvais  fusils,  des  sabres 
rouilles,  des  piques,  des  baïonnettes,  des  outils  d'ouvrier 
furent  rarmement  de  la  portion  armée  de  cette  multitude. 

€  Dès  le  matin,  le  rappel  a  battu  dans  toutes  les 
sections  sur  lesquelles  le  gouvernement  compte  le  plus, 
mais,  à  onze  heures,  les  rares  gardes  nationaux  qui  y 
avaient  répondu  se  trouvent  insuffisants  pour  prendre 
parti  contre  le' mouvement. 

c  A  onze  heures,  ouverture  de  la  séance.  Lesthermido^ 
riens  sont  attérés.  Les  Montagnards  et  les  Terroristes  ont 
eux-mêmes  un  visage  où  se  peint  une  profonde  inquiétude. 
Où  va  aboutir  un  tel  mouvement?  C'est  l'inconnu.  Us 
restent  silencieux. 

€  A  une  suite  de  décrets,  premiers  éléments  d'agitation, 
répondent  des  proclamations  et  les  cris  :  Du  point  Du 
paml  Le  peuple  écrit  partout,  à  la  craie:  Constitution  de 
1793  et  du  pain  t  L'ordre  d'évacuer  les  tribunes  est  inuti- 
lement donné.  Yemier,  André  Dumont,  Boissy  d'Anglas, 
ge  Buocàdent  au  fiiuteuil  de  la  présidence. 

c  A  trois  heures  et  demie,  l'envahissement  de  Itt 
salle  est  complet.  Des  coups  de  feu  sont  échangés.  Par 
son  attitude  calme  et  sévère,  Boissy  d'Anglas  impose  aux 
insurgés.  Féraud,  le  visage  meurtri  et  les  habits  déchirés, 
arrive  près  du  bureau;  il  veut  escalader  la  tribune  pour 
se  joindre  à  quelques  citoyens  courageux  qui  se  sont 
rangés  à  côté  du  président;  un  officier  de  la  garde  nationale 
le  soutient  pour  l'aider  ;  un  homme  du  peuple  le  tire,  au 
contraire,  par  son  habit;  l'officier,  pour  faire  lâcher  prise 
à  ce  dernier,  lui  assène  un  coup  de  poing  dans  la  poitrine  ; 
l'insurgé  tire  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  sur  le 
député.  Féraud  tombel  II  est  accablé  de  coups  et  traîné 
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par  les  cheveux  hors  de  la  salle ...  Le  conp  qui  le  fra] 
était  destiné  à  Fréron  dont  la  mort  avait  été  prémédit 
comme  chef  de  la  jeunesse  dorée;  rassassin  fut  tron 
par  la  fidble  similitude  des  deux  noms. 

€  L^enceinte  législative,  littéralement  encombrée, 
le   théfttre    d^un    vacarme   épouvantable;    tous    cric 
hurlent,  jurent,  ou  demandent  la  parole. 

«  Quatre  heures.  —  Un  peu  d'apaisement.  Un  ( 
insurgés  se  fait  entendre  :  Nous  demandons  du  pain  et 
Constitution  de  93.  Boissy  d'Anglas  veut  parler,  m 
vains  efforts. . .  Un  canonnier  procède  par  pancarte, 
approbation  par  bravos  et  roulement  de  tambour,  —  m 
on  crie  silence  pendant  trois-quarts  d'heure.  L'appel  i 
minai  I  Laissons  délibérer  les  représentants  I 

<  Six  heures.  —  Romme  parvient  à  se  faire  entend 
pour  réclamer  la  liberté  de  la  tribune;  c'est  alors  qu'app 
ra!t  la  tète  de  Féraud  tué  deux  heures  et  demie  aap 
ravant  Boissy. . .  met  la  main  sur  son  cœur,  et  s'incii 
respectueusement  devant  le  hideux  trophée.  Les  insurge 
stupéfaits  de  tant  de  grandeur  d'âme,  restent  muets  i 
moment. 

«  Alors  un  des  émeutiors  se  pencha  à  Toreille 
Boissy  d'Anglas  et  lui  dit  :  «  I^Jn  as-tu  assez  de  ta  s. . . 
rcvolution/  y>  Le  ton  dont  furent  j)rononcées  ces  paroh 
le  sentiment  qu'elles  exprimaient  et  leur  contraste  av 
la  tournure  du  personnage,  frappèrent  vivement  le  pi 
sident  de  la  Convention;  malgré  la  gravité  des  circor 
tances,  il  put  graver  dans  sa  mémoire  les  traits  de  S( 
singulier  interlocuteur.  —  Vingt  ans  après,  Louis  xv 
étant  sur  le  trône,  Boissy  d'Anglas  crut  reconnaître,  da 
un  salon  des  Tuileries,  la  figure  de  Témeutier  de  prairi: 


MOBT  DS  DUBOY  565 

C'était  celle  d'un  grand  personnage  de  la  cour.  Ce  dernier, 
s'apercevant  de  Tétonnement  de  Boissy,  le  regarda  de 
manière  à  lever  toute  hésitation.  <i  Comment  !  vous  ici  I  ]> 
articula  l'ex-président  de  la  Convention.  —  n  Vous  y  êtes 
bien  I  :^  répondit  le  grand  seigneur  en  souriant. 

<c  Sept  heures  un  quart —  Enfin,  à  la  suite  de 

quelques  propositions  faites  d'une  manière  moins  désor- 
donnée, un  compromis  a  lieu.  On  décide  que  les  députés 
quitteront  les  bancs  supérieurs  pour  occuper  les  gradins 
inférieurs  et  délibérer  au  nom  du  peuple  ;  ce  dernier  les 
remplacera  sur  les  sièges  abandonnés  et  ne  cessera  de 
les  entourer  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  la  ratification 
complète  de  tous  ses  vœux;  il  restera  couvert,  et  les 
représentante  voteront  en  levant  leurs  chapeaux.  —  Ce 
double  mouvement  s'exécute;  la  foule  s'entasse  sur  le^ 
gradins  supérieurs,  tandis  que  les  députés  prennent  place 
BUT  les  bancs  inférieurs  ou  se  tiennent  debout  sur  le 
parquet.  Vemier  remplace  Boissy  d'Anglas  au  &uteuil 
de  la  présidence. 

<c  Neuf  heures  à  onze  heures  et  demie.  —  Les  Monta- 
gnards Duroy,  Bomme,  Goujon,  font  les  propositions; 
Vemier  les  met  aux  voix;  les  députés  les  approuvent  par 
des  mouvemente  de  chapeaux,  et  la  foule  applaudit  à 
chaque  nouvelle  décision.  On  décrète  ainsi,  coup  sur  coup  : 
Liberté  des  citoyens  arrêtés,  —  des  représentante  arrétési 

—  la  suspension  des  procédures,  —  la  restitution  des 
armes,  —  une  seule  espèce  de  pain,  —  recherche  des  fisi^ 
rines,  —  la  permanence  des  sections,  —  renouvellement 
des  comités  des  sections  et  des  comités  du  gouvernement, 

—  un  appel  aux  patriotes,  —  le  rappel  des  représentants 
envoyés  dans  les  départemente,  —  l'anestation  de  jour- 
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-  l'abolitioD  de  la  peine  de  mort,  sauf  ^mif 
et  faux  MBignats.  i 

€  La  Duit  vitnae,  une  jiartie  des  insargvs,  totu  | 
tîgii^B,  sbaudo&iiùreat  U  Couti^dUod,  les  uns  attemll 
le  lendemain,  lea  antres  croyant  leur  triomphe  complfl 
«  On»e  heiirw  et  demie.  —  Il  ne  reste  dans  la  n 
que  Itié  pitu  Hmii-8  de-t  insnrg<w,  mais  moins  uiiial 
leur  tmluur  a'e»t  di«Htp^e  \vs  l'ezc^  de  la  fàttgl 
Tooa,  oonventionavls  et  ûineutiem,  couverts  de  ton 
notra  de  poussière  et  asphyxia  par  un  air  ioiéot  i 
aasombrit  lea  Inoipen  d'éclairage,  saocombeot  aotm 
IniMitndc. 

<  Minuit.  —  Boiaxy  d'An^laA  a  repris  la  présidence; 
chef  du  bataillon  de  la  Bntte>deâ-Muulios  reprend  Tofl 
eiie  ;  on  a  loianÀ  à  dessein  le  couloir  gauche  libre  pa 
que  lea  inaur^^,  voyant  une  iâsue,  fussent  moins  dispai 
A  soutenir  une  lutte  désespérée.  On  croise  la  baîunueti 
«t  on  poQMe  t^ideœeati  la  foule  Burpriae  vers  la  pdl 
laisRi'e  libre.  Vice  la  Conren/ian.'  A  bas  Ja  Monttufnef  1 
alors  ThibaudcHU,  liicho  tout-à-l'henre,  crieploa  hautqi 
tous;  puis  Tallien  :  i  11  ne  faut  pas  que  le  soleil  se  loi 
et  que  les  Bcélérata  exist«nt  encore.  » 

«  VoiU  le  mot  de  la  situation  :  ProJUontf  et,  de  &i 
la  Révolution  est  définitivement  vaincue.  C'était  i 
malheur  que  la  Révolution  en  f&t  réduite  à  une  insumi 
tioQ  contre  lea  restes  de  la  représentation  natioDal 
mais  ce  malheur  n'ntait  pus  le  seul  :  ces  gambadeurs' 
ceH  royalistes  ne  âe  contentant  pas  de  la  victoire. 

«  Mais,  le  rappel  ayant  été  battu  inutilement,  le  goi 
veroement  eut  recours  au  tocsin.  Ce  qn'on  obtint  enfi 
oi  fut  le  ouncioars  principalement  des  habitants  de 
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section  Lepelletier  et  de  la  Batte-des-Moulins  (deux 
sections  royalistes)  ;  les  autres  étaient  en  majeure  partie 
pour  l'insurrection,  sans  y  prendre  part,  et  beaucoup 
de  gardes  nationaux  portaient  à  leurs  chapeaux  :  la, 
CamtittUion  de  93  et  du  pain! 

€  Les  insurgés,  fatigués,  et  croyant  au  succès  résultant 
des  décrets  obtenus,  avaient  regagné  leurs  sections  ; 
mais,  le  dernier  état  de  choses  connu,  Tinsurrection  est  de 
nouveau  tentée,  2  prairial,  au  bruit  du  tocsin,  et,  cette 
f(Hs,  avec  rintention  avouée  non  plus  de  se  borner  à  des 
exigences  vis-à-vis  de  la  Convention,  mais  de  la  rem- 
placer. 

€  Un  comité  d'insurrection  s'établit  à  l'hôtel-de-ville, 
sous  le  nom  de  Convention  nationale  du  peuple  souverain, 
La  Convention  a,  pour  elle,  les  mêmes  bataillons  ;  quant 
aux  autres,  la  plupart  des  gardes  nationaux  résistent 
Icmgtemps  à  l'excitation  de  retirer  de  leurs  chapeaux 
rinscription  :  Du  pain  et  la  Constitution  de  1793. 

<  Les  sections  de  la  Butte-des-Moulins  et  Lepelletier 
marchent  sur  le  faubourg  Saint-Antoine,  mais,  au  lieu 
d'une  foule  désordonnée,  ils  aperçoivent  les  bataillons  de 
Popincourt,  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts,  font  demi- 
tour  et  regagnent  le  Carrousel. 

€  Ils  sont  suivis  des  trois  bataillons  qui  viennent 
prendre  position  contre  la  Conventiou. 

€  Cinq  heures  du  soir.  —  Des  canonniers  des  autres 
sections  passent  aux  insurgés. 

€  Sept  heures.  —  La  Convention  est  dans  la  conster- 
nation. Interviennent  alors  des  gardes  nationaux  sans 
armes;  mais  cette  agglomération  populaire,  mise  en  mou- 
vement par  la  misère,  autant  que  par  l'effet  d'instigations 


mnltipliàes,  n'était  pM  animée  de  la  HcrreoBe  exaltat| 
dtf  msaBen  révolutiouiiain'i^  il'iiatrefoifl.  La  fatigue' 
rebntait  pronipUitiii'nt,  et  elle  écoutait  sans  oolî-re  { 
cotiBcils  contraires  box  escîtatioDS  qui  loi  avaient  I 
{nvndro  le»  arruen. 

€  Les  t«utativefi  du  ^rile«  uationaux  parlemeataii 
obtinrent  immôdiatemoiit  un  deuii-succïïa  ;  on  annoi 
bieotAt  à  la  Convention  que  len  citoyens  armés  dv»  in 
partis  ^-taient  diepoecs  &  fratcrniBer,  et  l'on  propusa  qi 
oonformi^iiient  aux  d'^sîro  de  ceux  qni  av^ent  entama 
pacification,  dix  luembres  de  rAssemblée  fassent  i 
ngaéa  pour  achever  l'ieuvrc  conciliatrice 

«  Huit  heures,  —  Les  conventionnel»  disigafa  . 
rendent  sur  la  place  <in  OarroHael,  ee  dispersent  parmi) 
inaurgi'M . , .  Six  ouvriers  Bont  nommés  poar  accompogi 
le«  députés  parmi  leurs  eollèçiiea.  Ils  sont  inlnnluitl 
titre  de  pi^titionnaires,  et  reproduisent  les  demandes  dft 
Teille  :  da  pain,  1»  Conetitution  de  1793  et  râsrgid 
ment  des  juitriotes.  Vcniicr,  qui  préside,  lit  le  df-cret  pr 
mulgimot  les  lois  organiques  de  la  Constitution  de  170 
J\  promet  l'examen  des  autres  points,  invite  les  délégD 
il  la  séance,  leur  donne  l'accolade  fraternelle.  On  accon 
de  nouveaux  gages  :  l'élargissement  de  prisonniers.  I 
nouvelle  eu  est  transmise,  reçue  avec  joie.  La  foule  re 
titue  les  canons  enlevés  aux  conventionnels,  et  regagi 
les  faubourgs. 

■  MiÛBjle  SprairiaJjOnapprendquelaOjaveutionJM 
nne  comédie;  que  des  troupes  sont  mandées,  plosiea 
bataillons  de  ligne  et  trois  mille  hommes  de  cavalerie;  c 
munit  d'armea  la  jeanesse  dorée,  et,  le  4  prairial,  le  g 
néral  Kilmaine  a,  bous  son  commandement  :  1  bataille 


A 
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de  la  jeunesse  dorée,  des  détachements  des  sections  de  la 
Butte-des-Moulîns,  Lepelletier  et  des  Champs-Elysées 
deux  cents  dragons,  des  canonniers  (section  du  Mont- 
Blanc)  ;  Yemier  et  Courtois  marchaient  avec  eux. 

€  Au  point  du  jour,  sans  bruit,  la  colonne  part  du 
Carrousel,  suit  les  quais,  parcourt  la  rue  Saint- Antoine 
et  s'engage  dans  le  faubourg  ;  rencontre  quelques  rares 
habitants,  arrive  à  la  barrière  du  Trône  et  fouille  la 
maison  de  Santerre,  pour  s'emparer  de  Thuriot  et  de 
Gambon,  qui  n'y  étaient  même  pas.  (Yemier  et  Cour- 
tois!. . ..) 

«  Au  retour,  cette  colonne  se  trouve  enveloppée  de 
barricades;  on  leur  ouvre  les  barricades  pour  qu'ils  se 
retirent.  La  jeunesse  dorée  veut  s'emparer  de  deux 
canons,  alors  le  combat  va  s'engager.  Kilmaine,  qui  se 
sent  perdu  par  leur  imprudence,  leur  ordonne  de  resti- 
tuer les  canons.  Ils  s'exécutent,  et,  par  punition,  les 
jeunes  gens  sont  obligés  de  défiler  par  un  étroit  passage 
dans  les  barricades,  sous  le  coup  des  quolibets. 

<  Il  est  dix  heures  et  demie.  Mais  Kilmaine  reçoit 
des  renforts  de  cavalerie  et  d'artillerie  ;  on  met  la  main 
BUT  l'arsenal;  de  grandes  forces  se  massent  d'un  côté, 
prennent  position  de  l'autre;  il  y  a,  pour  l'Assemblée, 
certitude  de  succès  :  alors  elle  institue  une  commission 
militaire  de  cinq  membres. 

c  A  quatre  heures,  le  mouvement  militaire  préparé 
depuis  le  matin  s'exécute;  des  propositions  de  paix  sont 
rédigées  et  confiées  à  des  parlementaires  munis  de  saufs- 
conduits  pour  l'Assemblée,  mais  les  délégués  n'y  sont  pas 
admis Lâche  dans  le  danger,  cette  majorité  deve- 
nait féroce  dans  le  succès.  :» 


970 

Que  ae  passait-il  donc  aa  sein  de  1&  CoDveotion,  Jt 
dant  cette  grande  ug'ilutiou  de  la  rae?  Un  vent 
Rwihetu-  «t  de  pruecriptioD  soufflait  aur  elle.  Â  la  sg 
delà  iirvfflièrejtMiriiiJe  de  prairial,  la  eurexcitfttioQ  dM 
^Tiuidfl.  l.«A  Train  amix  do  1«  liépabliqoe,  ses  partît 
trop  ardeoU  sont  toiubm  duns  le  piège  qn'on  leur 
ttHidn,  et  la  Convention  des  Thermidorien.'»,  la  Oï 
TAutton  de  la  Plaine,  de  Gi>tt«  Plaine  si  abjecle  qui  a  I 
loDt  le  mal  par  ne»  lAcliet^,  cette  Convention,  qal 
maintenniit  du  courage  sans  danger,  en  profite  aver  ■ 
rn^e  iiuiuwlL^rée.  «  11  s'agit  dVloigner  les  représeiitan 
terrorietes  on  non,  qui,  quelle  que  soit  l'exagi^raUon  < 
leur  opinion,  on  mAme  à  canne  de  cette  exagération,  M 
pleins  de  d*:TOliomeiit  A.  la  lii^vnlntion,  et,  par  leurs  liai 
tudefi,  leur  abnégation,  leur  diisintére?sement  et  leur  p 
pularité,  xont  un  dangur  pour  les  intrigant<«.  Aussi  i 
demande  que  Bourbutte,  Goiyon,  Albîtte  aîné,  Dura 
MHent  arr6té«1  Et  l'on  voté  aan«  éconter;  on  apenrl 
Hdvnir  et,  de  connaître;  il  est  j)lu8  commode  de  frapp 
<*atiB  entendre,  et  Bourbotte,  Dnroy,  Duquesnoy,  so 
déon-Héa  d'arrestation  (ce  qui  voulait  dire  la  mort). 

€  On  propose  d'arrêter  Prieur  (de  la  Marne),  qui  n'fl 
pour  rien  dans  le  mouvement,  ainsi  qne  vient  de  l'i 
tester  un  enragA  ^'actionnaire,  Bourdon  (de  l'Oise),  ■ 
cette  proposition,  non  motivée,  souffre  peut-être  diâicnlt 
Mais  un  royaliste  de  la  Bretagne  ae  plaint,  à  propos  t 
prairial,  d'une  commission  établie,  dans  le  temps,  jx 
Prieur  dans  le  FinistiTe,  et  nn  cî-devant  Jacobin  du  Ci 
vados,  qui  s'efforce  de  faire  oublier  par  ga  rage  de  ré* 
tion  ea  rage  révolutionnaire,  dit  qu'un  jour  l'rieur  a  ain 
interpellé  le  président  :  u  Je  demande  que  tu  mettes  as 
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«  voix  qae  le  peuple  aura  du  pain,  avant  de  sortir  de 
c  cette  enceinte.  ^  —  Et  Parrestation  est  mise  aux  voix 
Otf  miUeu  des  plus  vifs  appldudissements.  Le  même  décret 
est  ensuite  porté  contre  Bomme  et  Soubrany. 

c  Le  Pbiîsidsnt.  —  On  demande  l'arrestation  de 
Goi\jon.  (Pourquoi?  —  Ce  n'est  pas  utile  à  savoir.) 

€  Goujon.  —  Je  demande  la  parole. 

€  Un  grand  nombre  de  voix.  —  Non,  non,  non! 
C'est  un  assassin  I  —  Tout  est  dit  La  parole  est  refusée 
à  Goujon n  est  décrété  d'arrestation. 

c  U  en  est  un,  Albitte  eâné  ^,  auquel  on  reproche  d'avoir 
prêché  la  réconciliation,  mais  dans  un  sens  équivoque  : 
Vite  une  arrestation,  en  attendant  le  23  prairial  où  il  fut 
condamné  par  contumace. 

€  Un  inconnu  demande  l'arrestation  de  Lecarpentier 
qu'il  appelle,  à  propos  du  1^  prairial,  le  bourreau  du  dé- 
partement de  la  Manche.  —  Accordé. 

c  Un  autre  inconnu  demande  l'arrestation  de  Pinet, 
qu'il  appelle  à  son  tour,  à  propos  encore  du  l*'  prairial,  le 
bourreau  de  la  Biscaye  et  de  la  Guipuscoa.  —  Accordé. 

c  Un  troisième  inconnu  demande  l'arrestation  de 
Borie,  qu'il  appelle,  toujours  à  prqpoe  du  1^  prairial,  le 
dévastateur  du  midi.  —  Accordé. 

«  Un  quatrième  inconnu  demande  l'arrestation  de 
Fayau,  dont,  à  propos  du  1^  prairial,  cela  va  sans  dire,  la 
Vendée  atteste  encore  les  ravages.  —  Accordé;  car  il 
fallait  bien  qu'en  ce  jour  d'ivresse  réactionnaire,  l'inté- 
ressante Vendée  reçût  un  témoignage  spécial  de  ten- 

(1)  Ce  conventionnel  appartenait  à  la  famille  de  l'auteur;  ordon- 
nateur aux  armées  en  1812,  il  périt  de  faim  et  de  froid  à  la  retraite 
deRuBBie. 


(Irciise.  Toutes  ces  propositions  sont  BoocesBivement  1 
critées  au  milieu  des  plus  rifê  applaudissenicnte. 

<  L'Assemblée  a  donc  trouvé  au  moyen  oomniodfi  i 
frapper  «es  membres.  L'ne  mise  ea  jugement  eiîge  ( 
ÂlMicubt  d'accusation,  a  quelque  durée  et  n'oS're  pas  : 
BDorèa  aaanrt'.  L'Assemblée  jnge  par  décrétai  C'est 
facile. . .  uQ  décret  est  proposé,  enlevé,  rien  n'eiit  p) 
simple,  et  rien  n'assure  mienx  une  majorité  que  d'i 
ntoher  muài  deH  adversaires  ù  leur»  Kiéges.  Ia  Conni 
tion  u  maiut«nuDt,  pour  lu  diriger,  des  honimeii  doQ 
d'uue  bien  large  conception  et  d'une  bien  haute  mon 
Iit«!...  I 

•I  Aussi  c'est  À  la  tribune  m^me  que,  parfois,  i 
dresse  les  listes.  Un  jour,  ou  a  envoyé  sept  représenta^ 
BU  fort  de  Uam  I  Un  autre  jour,  du  haut  de  la  tribus 
Tallien,  l'ancien  terroriste,  It!  dictateur  du  jour,  iiupron 
une  liste  qui  en  désigne  huit  ou  dix,  parmi  lesquels  il  I 
est  qui  doivent  bttuver  Tallien  d'une  bien  effrt^ble  4 
gratitude.  Ils  sorout  envoyés  au  fort  de  Ham  par  u 
décret  «M  ;>iVrf  le>:ë.  On  appelle  cela  les  condamner!  Pam 
ceux  ainsi  frappée  ae  trouvaient  ;  Tburîot,  du  Comité  d 
ealut  public,  justement  influent  dans  la  Convention,  ( 
Cambou,  l'inventeur  du  (jrrand-Livre,  dont  la  probil 
et  les  lumières  eu  faisaient  un  homme  «  incommode, 
a-t-oD  dit. 

a  Quand  on  est  en  si  bonne  veine,  on  peut  bien  cou 
tinuer;  un  nommé  Lehardy  est  assez  ignoble  pourdt 
mander  l'arrestation  du  bienfaiteur  de  sa  famille,  Bobei 
Lindetj  en  l'accusant  d'être  uu  homme  adroit,  astnciecu 
Mais  la  mesure  est  comble  :  <i  II  n'a  pas  été  question  d 
lui,  »  crie  l'un  ;  «  il  a  suuvé  mon  département,  >  d 
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Tautre  ;  c  il  a  sauvé  telle  municipalité  ^,  »  ajoute  un 
troisième.  > 

c  Déplorable  tableau  des  contrastes  I  La  réaction  ther- 
midorienne étant  accaparée  par  le  royalisme,  on  voit 
celui-d  s'acharner  sur  Robert  Lindet,  pousser  à  sa  perte 
et  même  profiter  de  prairial  pour  assassiner  Duroy. 


(1)  Cette  municipalité  était  celle  de  Gonches,  compromise  dans 
Taffaire  du  Fédéralisme.  Elle  était  très-certainement  royaliste  *, 
tandis  que  la  population  de  cette  ville  était  patriote.  De  là  des  luttes 
ardentes,  jusqu'à  mettre  Tautorité  locale  dans  la  nécessité  de  tirer 
d*ETreux  et  de  faire  marcher  sur  Couches  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie  tout  entière,  des  chasseurs  et  deux  pièces  de  canon. 

Il  en  résulta  l'arrestation  de  six  personnes,  que  Ton  a  toutes  dési- 
gnées  sous  le  nom  de  «  la  municipalité  de  Couches.  •  La  translation 
eut  lieu  à  Paris,  et  elle  fut,  pour  Robert  Lindet,  l'occasion  d'une  inter- 
Tcntion  qui  fut  le  salut  des  prisonniers.  Le  commissaire  du  gouTer- 
nement  ayait,  selon  son  droit,  sauvé  en  masse  ;  le  membre  du  Comité 
de  salut  public  allait  sauver  en  détail.  Les  accusés  sont  à  la  barre,  il 
trouve  dés  prétextes  à  l'ajournement  ;  ses  farouches  collègues  com- 
prennent qu'il  ne  faut  pas  engager  une  lutte  avec  un  membre  du 
gouvernement  si  nécessaire  dans  le  moment  présent,  car  Paris  et 
l'armée  pourraient  bien  manquer  de  pain  si  un  pareil  homme  venait 
à  disparaître. 

Cinq  ou  six  méchants  provinciaux  valaient-ils  donc  tant  de  peine? 
Non,  non.  Il  parut  plus  simple  de  les  acquitter,  et  de  renvoyer  dans 
sa  province  cette  municipalité  de  Couches,  source  de  tant  de  désa- 
gréments. Les  royalistes  de  Couches  étaient  sauvés  :  ils  ledevaient  à 
la  résolution  tenace  de  Robert  Lindet,  qui  savait  bien  d'ailleurs  que 
la  justice  et  la  République  n'en  souffriraient  pas. 

*  Son  chef,  nommé  de  Fougy^  d'un  royalisme  zélé,  s'autorisa  des  souvenirs 
de  la  municipalité  de  Couches  pour  faire  substituer  un  anoblissement  régulier 
à  sa  noblesse  supposée.  Il  n'obtint  pas  tout-à-fait  satisfaction,  parce  que, 
singularité  si  l'on  veut,  ses  lettres  patentes  d'anoblissement  étaient  revêtues 
de  la  dernière  signature  qu'eût  donnée  Charles  x,  au  moment  de  son  coup 
d'Etat,  et  que,  devant  être  entérinées  par  la  Cour  royale  de  Rouen,  la  ten- 
tative qu'il  fit  do  les  présenter  fut  repoussée  par  le  parquet,  les  conditions 
énoncées  dans  les  lettres  patentes  n'étant  plus  en  parfaite  harmonie  avec  le 
nouveau  régime. 
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c  Mais,  conBolation  des  lâchetés  et  des  tnrpitadei 
cette  époque,  an  moment  où  Robert  Lîndet,  tombé  di 
puissance,  se  défend  contre  la  perfidie,  une  yoix, 
pouvait  n'être  pas  sans  écho,  s'élève ....  C'est  la  mi 
cipalité  de  Conches  qui  demande  qu'on  n'ait  pas  Vis\ 
tice  de  sacrifier  son  sauveur. . . . 

c  L'Assemblée  d'ailleurs  devait  être  à  bout  d'haleini 
Toutefois,  à  la  séance  du  5  prairial,  elle  décrète  que 
représentants  poursuivis  seront  jugés  par  une  commiss: 
et  dans  les  lieux  où  ils  se  trouveront.  Le  8,  le  cynii 
du  crime  continue.  Panis  l'éprouve,  puisque  ces  sim] 
mots  :  c  Point  de  barbarie,  mes  collègues  I  »  suffisent  j 
motiver  son  arrestation;  aussi,  à  la  séance  du  9  praû 
le  repos  semble  avoir  donné  de  nouvelles  forces  aux  ] 
sécuteurs.  Lehardy  (toujours  le  même)  prend  la  pa 
et  dit  :  €  Je  dénonce  ici  comme  conspirateurs  très-d 
gereux  Jean-Bon  Saint-André  et  Bobert  Lindet... 
Gktumon,  dans  un  langage  haineux,  demande  une  oc 
mission  de  neuf  membres,  une  espèce  de  cham 
ardente  contre  les  df'putés.  Lehardy  cite  comme  exem 
les  sections  (jui  ont  ùtr  autoris<'es  à  se  })urger, 

Mi  II.  Larivière,  Thomme  des  royalistes,  qui  ne  peuv 
I)ftrdonner  à  Camot  d'avoir  battu  les  Vendéens  et  chu 
les  armées  ennemies,  réduit  la  mesure  aux  membres 
comités  de  gouvernement,  et,  par  uue  allusion  plus  dire 
à  ceux  qui  ont  usé  de  leur  droit  en  repoussant  à  la 
Imne  Taccusation  contre  Collot,  Billaud  et  Barére,  e 
avance  imi)udemment  cette  théorie  qu'un  discours  \ 
nonce  ù  la  tribune  sullit  pour  motiver  comj)lètement  i 
arrestation. 

«  Carnot  répond  quelques   mots,  et  il    est  probfi 
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néanmoins  qne  la  coalition  thennidorienne  va  mettre  en 
arrestation  les  denx  membres  non  incalpés,  mais  dé- 
signés, quand  nn  de  ces  vigoureux  qui  sont  braves  sans 
danger,  et  qui  vont  toujours  très-loin  quand  un  grain  de 
eable  ne  les  arrête  pas,  en  désigne  d'un  seul  coup  une 
douzaine  dont  il  déclare  voter  l'arrestation.  Ce  sont 
Bobert  Lindet,  Jean*Bon  Saint-André,  Youlland,  Jagot, 
Slie  Lacoste,  Lavioomterie,  David,  Oarnot,  Prieur,  Du- 
barran,  Bernard  (de  Saintes). 

<  En  vain  un  membre  veut  fidre  remarquer  que  de 
telles  mesures  seraient  un  beau  jour  pour  les  émigrés;  on 
le  sait  bien,  et  on  ne  le  laisse  pas  continuer. 

c  En  vain  d'autres  membres,  étonnés  d'entendre  repro» 
duire  le  nom  de  Bobert  Lindet,  réclament  pour  celui  qui 
a  sauvé  dix  départements,  au  nom  du  Calvados  en  deuil 
s'il  était  mis  en  accusation,  au  nom  d'administrateurs,  de 
municipalités,  de  fonctionnaires,  d'accusés  qui  lui  doivent 
la  vie;  l'énerg^mène  qui  s'appelle  H.  Larivière  s'empare 
de  la  tribune  :  il  ne  formule  aucun  fût,  c'est  vrai,  mais  il 
accuse  B.  Lindet  d'être  hypocrite,  de  faire  de  gracieuses 
grimaces,  d'avoir  trompé  sur  son  compte;  il  dit  que,  s'il 
a  sauvé  le  Calvados,  c'est  qu'il  était  trop  habile  pour  fisùre 
autrement.  D  ne  s'agit  pas,  pour  lui  (il  ose  l'avancer), 
d'examiner  des  faits,  mais  de  prendre  une  mesure  poli- 
tique; puis  il  déclame  facilement  contre  les  assassinats, 
les  massacres.  Il  réclame  Id  foudre  du  salut publiCj  et  vote 
l'arrestation. 

«  Faut-il  s'étonner,  à  la  suite  de  ce  discours,  que  l'im-» 
pureté  ait  débordé  ?  Lehardy  a  osé  dire  ceci  :  <  Si  le  lé- 
c  gislateur  devait  s'arrêter  à  des  fidts  particuliers,  je 
c  dirais,  à  la  décharge  de  R  Lindet,  qu'il  a  sauvé  toute 
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il  encore  parler  à  la  conscience  de  ses 
I  riuve  cette  note,  de  sa  main,  à  1b  stùte 

['parées  pour  ea.  défense  :  n Je  fns 

L  miBaion  dans  le  Calvados,  parce  gae, 

iljt:spit:tTe,  j'empêchais  qn'on  j  ût  tomber  la 

1  ftdéniliateB.  Il  me  traita  de  SerpetU  du  Marais, 

lourd'huî,  je  suis  poursuivi  comme  terroriste!  a 

ragiasait  bien  de  conscience,  alors  I Qu'on 

I  archives,  qu'on  y  lise,  entre  autres  pièces,  ces 
nières  concernant  Duroy.  Quelle  rédaction!  Et 
l'esprit  reste  douloureusement  stupéâé  après 
B  lecture  : 

ARRÊTA   DE   lA  COMMISSION  HIUTAIRl: 
{Copie  lilliraU) 

I  Les  ciloiens  qui  ToudroDt  asister  a  La  Séance  de  la  Commiasion 
I  m'*  demain  ne  finurront  monter  Lescalier,  ni  entrer  dans  Le  Ves- 
r  tibnlc  avant  que  Loficier  des  grenadiers  de  garde  près  elle  en  ai 
<  reon  lo'rdre  dn  président. 

t  Lee  dépatéa  ne  pourront  recevoir  le  personnes  qa'îls  ont  été 
■  utliorlsé  sTOir  que  jusqna  9  heures  et  Lesportes  des  Salles  prece- 
«  deates  celles  ou  ils  sont  détenu  Seront  fermé  jusqua  Lheare  de 
€  Lonrertore  de  la  Séance. 

25  frairvà,  séance  tenante. 

Le  président  de  la  Gommisatoa, 
M.  J.  GiprrAiNB. 

PROCÈS-VERBAL  DU  29  PRAIRUL  AN   ni 

Extrait  : 

•  Romme,  Goujon,  Diiqucsnoy  sout  ■  morts  des  coups  qu'ils  se 
wat  donnés.  > 

t  Duroy,  Soubrany  et  Bourbotte  étaient  enan-e  existants.  Ces  trois 


•<  onl  M  à  rimlanl  r 


•t  t'ejKtJileur  pour  subir  tftir  j^ 


t  Si-jnA  :  M.  J,  CwitAiNH,  vice-président.  —  VcbdI 
adjudant-gËnérsl,  —  T&ijcet,  cher-d'rscaairen. 
pAiinB,  ca|»lalae  de  cavaierie.  —  Dbmllb,  nli 
lAire.  —  KouHiËBB,  secitUire  général.  • 


Les  belles  pages  de  J.  Cl»retie  sur  les  Demùrs  M» 
U^mrda,  tout  en  ét&ut  1b  récit  d'un  drauiË  s&nglafl 
■otit  toutefois  moins  lugubres.  Comtim  rien  ne  pourtl 
Iw  rendre  comme  expression  et  couleur,  qu'on  les  lu 
et  on  7  retrouvera,  pour  la  regretk-r  davantage  peut-éti 
cette  figure  courageuse  du  coœiiatriote  montagnard,  ^ 
exécutéle  premier  des  six  qui  n'avaient  point  réussi  Aj 
donner  la  mort,  ne  put  se  défendre  du  regret  de  s'ôt 
manqué  et  dit,  eu  regardant  ses  maîns  euchaînéai 
u  Ces  mains-là  étaient-elles  donc  faites  pour  porter  j 
chotues!  »  Mais  6on  dernier  mot,  au  moment  8aprême,fl 
an«  parole  de  firat«mité  :  «  Vive  la  Bépabliqne  !  EmbrafiSt 
voiis;  uiHfisez-vous  !  c'crit  le  seul  moyen  de  la  sauver. 

Quant  à  liohert  Liudet,  comme  jl>eâucoup  de  s 
collègues  décrétés  d'arrestation,  il  parvint  à  se  sonstrai 
à  la  fureur  du  moment;  il  se  retira  duiB  Cmq,  où  il  tais 
passer  l'orage  ;  mais  il  devait  encore  être  atile  à  aon  pay 
on  le  retrouve  ministre  des  finances  en  l'an  vm.  H  nionr 
en  1825. 

Elle  était  bien  tombée,  la  grande  Convention!  S 
fureurs  l'aveuglaient  tellement,  qu'elle  ne  s'apercevEÙt  p 
qu'elle  n'avait  plus  de  popularité  que  parmi  les  ennen 
de  la  Révolution.  «  Aussi  les  dangers  vont  pouvoir 
menacer;  elle  ne  voit  pas  que  les  armées  qui  font  fiice 
l'ennemi  murmurent  de  savoir  que  les  agents  de  l'émigl 


r\ 
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tion  font  ainsi  égorger  les  patriotes  à  l'intérieiir  :  quelque! 
drôles  qni  jonent  à  rimpoiftance  s'imaginent  bien  d'aborder 
la  tribune  pour  faire  décréter  cette  formule  monotxme 
qu'ils  paraissent  aroir  affectionnée:  €  Telle  armée  oontinm 
à  tien  mériter  de  la  pairie!  »  mais  ils  feignent  de  ne  paD 
saToir  que  l'armée  les  appelle^  en  ricanant  s  lee  êwgee  de 
JBarère. 

i  Malgré  cela,  et  peut-être  À  cause  de  totit  cela,  oà  poussé 
de  plus  en  plus  l'Assemblée  Ters  sa  déconsid^ficMi.  On 
bai  apprend  à  ne  pas  crundre  le  corps  électoral,  parce 
que,  bien  que  la  Constitution  si  mauvaise  de  1 793  ait  été 
acceptée  par  le  vote  de  la  nation,  et  que  les  hommes 
scrupuleux  n'en  veuillent  la  révision  que  dans  la  forme 
légale,  on  lui  fait  envisager  d'usurper  la  puissance  nationale, 
de  refaire  elle-même  la  constitution  acceptée,  de  se  débar- 
rasser du  corps  électoral  en  le  détruisant.  Ainsi  cette 
Assemblée  ira  jusqu'à  cet  acte  déplorable  de  gens,  sans 
conscience  et  sans  pudeur,  qui  se  seront  fait  élire,  fait 
donner  un  mandat  par  électeurs,  et  se  serviront  du  mandat 
pour  confisquer  les  droits  des  mandataires.  Aussi  toutes 
les  hypocrisies  sont -elles  devenues  possibles,  faciles 
même,  et  passeront-elles  pour  de  l'habileté  dans  une 
Assemblée  ainsi  tombée  I 

€  Malgré  tout  cela,  le  testament  de  la  Convention 
nationale  fut  une  loi  d'amnistie,  dont  le  1^  article  portait: 
A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale^  la 
peine  de  mort  sera  abolie  dans  toute  la  République  fran- 
çaise.  i> 

On  a  plusieurs  fois  signé  la  paix,  et  l'humanité 
attend  encore  le  cadeau  que  la  Convention  lui  a  promis . . . 

Mais  le  peuple,  a  ce  grand  crucifié,  d  sait  attendre,  et 
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il  n  raison  :  son  nalut  est  dans  sa  foi;  les  immortels  | 
cipes  <Ie  1 789  ne  peuvent  pas  périr. 

Houneor  à  ceux  qui  les  ont  consacrés  I .. .  La, 
secendante  est  toujours  péuible. . .  Que  les  enfants  1 
du  di^partement  de  l'Eure  saluent  doue,  dans  leur  Ifh 
avec  reconnaissance,  ce»  trois  noms  qni  leur  appartieao 
Buzot,  Duroy,  Liudet,  car,  malgré  l'expression  si  juri 
Louis  Blanc,  sur  la  Convention  : — «  Il  est  difficile  d*i 
mer  si  elle  exagéra  le  crime  plus  que  la  verta,  oi 
vertu  plus  que  le  crime,  >  —  il  est  on  fait  unique  dei 
lequel  tombent  tous  les  autres  :  Elle  a  SAUvi 
France  db  l'invasion  àiKANGÈiaE  ! 


FIN  DU  TOUK  SEGOi 
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